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AVANT-PROPOS 


Le  principe  de  la  responsabilité  civile  des  fautes  com- 
mises en  dehors  de  la  formation  et  de  l'exécution  des 
contrats  est  inscrit  dans  le  Code  civil,  mais  il  n'y  reçoit 
presque  aucun  développement. 

Cependant  il  n'est  peut-être  pas,  dans  le  droit,  de 
principe  plus  fécond  que  celui-ci,  et  dont  les  applica- 
tions soient  plus  nombreuses,  plus  variées. 

Dans  une  société  avancée  en  civilisation,  tant  d'inté- 
rêts se  croisent  et  s'enchaînent,  tant  de  relations  s'éta- 
blissent, "tant  de  rapports  nouveaux  se  forment  chaque 
jour  entre  les  hommes,  que  le  droit  de  chacun,  sans 
cesse  en  contact  avec  les  entreprises  d'autrui,  reçoit  de 
fréquentes  atteintes.  L'activité  même  de  ces  rapports 
contribue  à  les  rendre  plus  dangereux,  en  même  temps 
que  les  intérêts  froissés  sont  plus  susceptibles  et  plus 
irritables. 

De  là  une  propension  plus  grande  à  demander  la  ré- 
paration du  moindre  préjudice,  et  le  magistrat,  chargé 
d'appliquer  à  chaque  espèce  le  principe  delà  responsabi- 
lité, se  trouve  environné  des  difficultés  les  plus  sérieuses. 
Que  d'appréciations  délicates,  quelle  réserve  dans  cette 
part  qu'il  faut  faire  à  la  faiblesse  humaine,  aux  circon- 
stances de  la  faute,  à  l'intention  plus  ou  moins  perverse, 
au  préjudice  plus  ou  moins  grave,  à  la  nature  et  à  l'im- 
portance du  droit  méconnu  î  Aussi,  malgré  la  simplicité 
apparente  du  principe  et  la  multitude  des  applications 
qui  en  sont  faites  chaque  jour,  la  doctrine  s'arrête  en 
hésitant  presque  à  chaque  fait  nouveau. 
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Il  importe  donc  de  lui  tracer  des  règles  sûres  en  pré- 
cisant, de  la  manière  la  plus  simple  et  la  plus  complète, 
les  véritables  bases  de  la  responsabilité,  ses  causes,  son 
étendue,  et  en  faisant  connaître  ensuite  les  principales 
applications  des  principes  ainsi  posés. 

Le  nombre  et  la  variété  des  décisions'  déjà  rendues 
fournissent  sans  doute  d'utiles  éléments  pour  la  réalisa- 
tion de  cette  dernière  tâche.  Mais  c'était  une  laborieuse 
entreprise  que  de  chercher,  dans  ces  immenses  résultats 
de  la  jurisprudence,  la  trace  du  principe  fondamental  et 
des  règles  qui  déterminent  sa  portée  véritable,  ses  justes 
limites. 

Nous  avons  essayé  de  le  faire. 
Il  nous  a  paru  aussi  qu'il  ne  suffisait  pas  de  faire  con- 
naître les  conditions  essentielles  de  la  responsabilité  et 
de  l'action  à  laquelle  elle  donne  lieu.  Nous  avons  voulu 
réunir  dans  un  même  cadre  tout  ce  qui  concerne  la  mise 
en  exercice  de  cette  action  pour  la  déclaration  du  droit, 
et  sa  réalisation  par  l'exécution  de  la  condamnation. 
C'est  ainsi  que  nous  avons  été  conduit  à  traiter,  dans  des 
chapitres  spéciaux,  de  la  compétence,  du  mode  de  saisir 
de  l'action  les  tribunaux  civils  et  de  répression,  des 
preuves,  de  la  solidarité,  de  l'exécution  des  condamna- 
tions sur  les  biens  et  par  contrainte  de  la  personne,  enfin 
de  la  prescription.  Ce  plan  a  été  suivi,  tant  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  des  faits  personnels  qu'en  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  du  fait  d'autrui. 

Dans  la  partie  traitant  de  ce  dernier  point,  se  trouve 
compris  tout  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  pères 
et  mères,  des  instituteurs,  des  maîtres  et  commettants, 
celle  de  l'aubergiste  et  du  voiturier. 

L'industrie  des  transports  est,  aujourd'hui,  en  grande 
partie,  concentrée  entre  les  mains  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  Kn  conséquence,  nous  avons  dû  consa- 
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crer  un  chapitre  spécial  à  ces  grandes  entreprises  qui 
ont  leur  législation  particulière,  à  côté  des  règles  du 
droit  commun,  auquel  elles  sont  soumises  toutes  les  fois 
qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé. 

Notre  attention  a  été  également  attirée  par  les  lois  qui, 
en  1856  et  1867,  ont  organisé  sur  des  bases  nouvelles 
les  diverses  sociétés  commerciales  et  défini  la  responsa- 
bilité des  membres  des  conseils  de  surveillance  ou  des 
administrateurs  dans  les  sociétés  en  commandite  et  ano- 
nymes. —  Un  exposé  doctrinal  de  cette  législation  et  de 
la  jurisprudence  qui  s'est  formée  depuis  1856  sur  les 
questions  qu'ont  soulevées  les  deux  lois  précitées,  fait 
l'objet  du  chapitre  IX  du  2e  volume. 

Dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  entrait  naturellement  la 
responsabilité  de  FÉtat  à  raison  du  dommage  causé  par 
ses  agents  (1).  Ce  sujet  n'avait  pas  été  traité,  avant  nous, 
d'une  manière  approfondie  et  complète.  Il  exige  des 
développements  spéciaux,  car  il  présente,  soit  quant  au 
fond  du  droit,  soit  quant  à  la  compétence,  des  difficultés 
contre  lesquelles  sont  venues  souvent  se  briser  des  pré- 
tentions légitimes,  mais  qui,  pour  se  faire  jour,  avaient 
pris  une  mauvaise  voie. 

La  responsabilité  des  communes,  dérivant  de  la  loi  du 
10  vendémiaire  an  iv,  s'est  aussi  présentée  à  nous  comme 
un  complément  de  ce  traité  général  de  la  responsabilité. 
Nous  lui  avons  donc  fait  une  place  qui  n'est  pas  sans 
importance.  Dans  les  circonstances  critiques  où  notre 
société  s'est  trouvée  et  se  trouve  encore,  ce  sujet  présente 
un  intérêt  constant  d'actualité. 

Ce  peu  de  mots  suffit  pour  faire  comprendre  le  but 


(1)  Quant  à  la  responsabilité  personnelle  des  fonctionnaires  publics 
des  divers  ordres  et  des  officiers  ministériels,  nous  nous  proposons  de 
la  traiter  à  part. 


Mil  AVANT-PHOPOS. 


et  l'intérêt  de  l'ouvrage.  Nous  l'avons  donné  au  public, 
il  y  a  quelques  années,  avec  l'espoir  qu'il  y  trouverait 
les  traces  d'un  travail  consciencieux.  L'accueil  qui  lui  a 
été  fait  alors  nous  a  encouragé  à  le  compléter  successi- 
vement par  de  nouvelles  études. 

La  troisième  édition,  que  nous  publions  aujourd'hui, 
est  mise  au  courant  de  la  législation  et  de  la  jurispru- 
dence, dont  nous  n'avons  cessé  de  suivre  pas  a  pas  les 
développements. 

De  même  nous  avons  noté,  en  indiquant  leur  portée 
et  leurs  conséquences  par  rapport  à  notre  matière,  la  loi 
du  15  avril  1871,  qui  avait  interdit  déporter  l'action 
civile  à  raison  des  imputations  dirigées  contre  les  fonc- 
tionnaires publics,  devant  toute  autre  juridiction  que  le 
jury  et  séparément  de  l'action  publique;  —  celle  du 
29  décembre  1875,  qui  rend  aux  tribunaux  correction- 
nels, les  délits  de  diffamation  contre  toute  personne,  et 
dont  la  combinaison,  avec  la  précédente,  donne  lieu  à 
des  difficultés  que  nous  avons  signalées  ;  —  la  loi  du 
12  mai  1871,  qui  règle  le  droit  de  revendication  des  pro- 
priétaires d'objets  pillés  à  la  faveur  de  l'insurrection  de 
la  Commune  de  Paris  et  les  délais  de  la  prescription  ; — 
enfin  celle  du  6  septembre  suivant,  relative  aux  indem- 
nités à  réclamer  pour  dommages  causés  par  la  dernière 
guerre. 

Malgré  les  nombreuses  modifications  qu'ont  apportées 
à  l'œuvre  primitive  ces  éléments  nouveaux,  nous  avons 
conservé,  autant  que  possible,  pour  faciliter  les  recher- 
ches, l'ordre  des  numéros  formant  la  division  des  précé- 
dentes éditions.  Les  additions  faites  dans  le  cours  de 
l'ouvrage  ont  été,  par  ce  motif,  rangées  sous  des  numéros 
complémentaires  (69  bis,  7J  ter,  etc.).  —  Mais  il  nous  a 
fallu  nécessairement  changer  cette  ancienne  classifica- 
tion à  partir  du  chapitre  VIII  de  la  deuxième  partie,  con- 
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cernant  les  chemins  de  fer,  et  les  deux  dernières  édi- 
tions ne  correspondent  plus  avec  la  première  à  partir  du 
n°1030. 

Que  Ton  nous  permette  un  dernier  mot.  Depuis  l'épo- 
que où  cette  élude  a  paru,  la  jurisprudence  a  consacré 
plusieurs  des  solutions  que  nous  avions  proposées  ou 
défendues.  Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir  la  Cour 
de  cassation  elle-même  revenir  sur  certains  points  de  sa 
jurisprudence  et  donner  à  notre  opinion  la  consécration 
de  son  autorité.  C'est  ce  que  Ton  verra,  par  exemple,  au 
n°  446  pour  la  question  de  savoir  si  le  possesseur  non 
annal  évincé  par  un  autre  détenteur  de  fait,  peut  exercer 
l'action  en  réintégrande  (V.  un  arrêt  du  12  déc.  1853, 
cité  n°462,  note  1);  —  au  n°  730  pour  la  compétence 
reconnue  aux  tribunaux  administratifs  à  l'effet  de  régler 
les  dommages  permanents  causés  à  la  propriété  par  les 
travaux  publics,  alors  qu'ils  ne  constituent  pas  une  ex- 
propriation proprement  dite  ;  —  au  n°  1425  par  rapport 
au  délai  de  la  prescription  de  l'action  en  responsabilité 
contre  les  communes  résultant  de  la  loi  du  10  vendé- 
miaire an  iv,  etc. 

Nous  n'avons  pas,  sans  doute,  la  prétention  de  croire 
que  ce  livre  ait  exercé  une  influence  appréciable  sur  ces 
décisions  ;  mais  nous  sommes  heureux  de  constater  que 
notre  doctrine  sur  ces  divers  points  reposait  sur  la  vérité 
juridique  et  que  celle-ci  s'est  fait  jour  avec  le  temps  et 
la  réflexion. 
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pendant de  la  nature  des  délits. 
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8.  —  Divisions  générales  du  traité. 

9.  —  Responsabilité  des  fonctionnaires  publics. 

1.  On  entend,  par  responsabilité,  l'obligation  de  réparer 
le  préjudice  résultant  d'un  l'ait  dont  on  est  l'auteur  direct 
ou  indirect.  Nous  disons  l'auteur  direct  ou  indirect,  car  ce 
n'est  pas  seulement  de  son  fait  personnel  que  l'on  répond, 
c'est  aussi  du  fait  d'autrui  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,  et 
même  du  dommage  causé  par  les  choses  qui  sont  sous  notre 
garde. 

2.  La  responsabilité  est.  pénale  ou  civile.  La  responsabi- 
lité pénale  consiste  à  subir  une  peine  affl  ictive  ou  infamante. 
C'est  la  réparation  du  préjudice  causé  à  la  société  dans  l'ordre 
moral. 

La  responsabilité  civile  consiste  à   réparer,  au  moyen 
i.  \ 
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d'une  indemnité  pécuniaire,  le  dommage  que  l'on  a  causé 
aux  individus.  Cette  réparation,  on  le  comprend,  est  plus 
ou  moins  complète,  suivant  qu'elle  est  plus  ou  moins  ana- 
logue avec  le  préjudice  causé  et  la  nature  du  délit. 

3.  Le  principe  de  ia  responsabilité  civile  est  exprimé  de 
la  manière  la  plus  générale  dans  l'art.  1382,  C.  civ.  ce  Tout 
«  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
«  mage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
«  réparer.  » 

4.  Comme  nous  le  disions  en  tête  de  ce  livre,  il  n'est 
peut-être  pas  de  principe  en  droit  dont  la  fécondité  soit  plus 
grande  et  les  applications  plus  fréquentes  ;  de  principe  sur- 
tout dont  l'apparence  soit  plus  simple  et  qui  donne  lieu  à 
plus  de  difficultés,  quand  il  s'agit  de  l'adapter  aux  faits.  On 
en  jugera  par  la  suite. 

5.  Nous  ne  traitons  pas  ici  de  la  responsabilité  pénale, 
de  cette  expiation  d'un  acte  illicite  réclamée  au  nom  de  la 
société  tout  entière.  Nous  nous  occupons  des  actes  préjudi- 
ciables incriminés  ou  non  par  la  loi  pénale,  au  point  de  vue 
seulement  de  l'intérêt  privé  et  de  la  responsabilité  civile. 
Cependant,  comme  il  exisîe  des  règles  spéciales  sur  la  nais- 
sance et  la  poursuite  de  l'action  en  réparations,  quand  il 
s'agit  d'actes  qualifiés  et  punis  par  les  lois  criminelles,  nous 
avons  dû  traiter  séparément  de  la  responsabilité  de  ces 
délits. 

6.  Quant  aux  fautes  dont  il  résulte  un  préjudice  pour 
autrui  et  qui  ne  sont  point  incriminées  par  la  loi  pénale,  elles 
se  divisent  en  trois  catégories  : 

1°  Celles  des  personnes  qui  manquent  aux  engagements 
des  conventions,  comme  un  vendeur  qui  ne  délivre  pas  la 
chose  vendue,  un  emprunteur  qui  ne  restitue  pas  la  chose 
prêtée  ; 

2°  Ceiles  qui  ne  constituent  pas  des  infractions  aux  con- 
ventions, mais  des  faits  nuisibles  commis  avec  l'intention 
de  nuire,  comme  si,  pendant  un  procès  tendant  au  délais- 
sement d'un  héritage,  le  détenteur  le  dégrade  en  haine  du 
véritable  propriétaire,  ou  comme  si  l'on  se  rend  coupable  de 
stellionat  ;  ou  les  nomme  délits  civils  ; 

3°  Enfin,  les  faits  nuisibles  commis  sans  intention  de 
nuire,  par  imprudence  ou  négligence,  comme  si  un  objet 
jeté  par  inadvertance  sur  l'héritage  du  voisin  y  blesse  un 
particulier;  on  nomme  ces  fautes  quasi-délits. 

Quant  à  la  première  espèce,  celle  des  fautes  commises 
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dans  l'exécution  d'une  convention,  et  à  la  responsabilité  qui 
en  résulte,  il  est  clair  que  nous  n'avons  pas  non  plus  à  nous 
en  occuper  ici  ;  elles  rentrent  dans  la  matière  des  contrats 
ou  obligations  (1). 

Nous  ne  traitons  ici  que  de  la  responsabilité  qui  résulte 
des  délits  et  quasi-délits.  C'est  la  principale  espèce  des  obli- 
gations qui  se  forment  sans  convention  et  par  suite  d'un 
fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé,  d'après  la  défi- 
nition de  l'art.  1 370,  C.  civ. 

7.  La  responsabilité  encourue  à  raison  du  fait  d'autrui 
prend  elle-mèine  sa  source  réelle  ou  présumée  dans  un  fait 
imputable  à  la  personne  responsable,  soit  que  cette  personne 
ait  commandé  l'acte  préjudiciable,  soit  qu'elle  ait  omis  de 
l'empêcher  ou  de  le  prévenir  en  veillant  sur  celui  qui  s'en 
est  rendu  coupable.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  y  avoir 
délit  ;  dans  le  second,  l'on  n'aperçoit  qu'une  négligence  qui 
se  classe  au  rang  des  quasi-délits.  Il  en  est  de  même  de  la 
responsabilité  à  raison  des  choses  et  des  animaux. 

8.  Dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  nous  traitons 
de  la  responsabilité  civile  résultant  des  délits,  incriminés  ou 
non  par  la  loi  pénale,  et  des  quasi-délits ,  c'est-à-dire  des 
faits  qui  nous  sont  personnels.  Les  principes  sur  la  respon- 
sabilité du  fait-  d'autrui,  des  choses  et  des  animaux,  et 
l'examen  approfondi  de  leurs  applications ,  font  l'objet 
d'une  seconde  partie.  L'importance  de  cette  matière,  la 
nécessité  de  présenter  dans  leur  ensemble  toutes  les  dispo- 
sitions qui  s'y  rattachent,  nous  faisaient  une  loi  de  la  traitei 
à  part,  au  lieu  de  la  faire  entrer  dans  le  cadre  de  la  première 
division. 

9.  Les  actes  préjudiciables,  émanés  des  fonctionnaires  et 
des  officiers  publics,  forment  une  classe  nombreuse,  à  laquelle 
s'applique  aussi  le  principe  de  la  responsabilité. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  officiers  minis- 
tériels, on  peut  certainement  ranger  dans  la  catégorie  des 
délits  et  des  quasi-délits  les  fautes  par  eux  commises  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Bien  qu'il  intervienne  souvent 
entre  eux  et  la  partie  qui  use  de  leur  ministère  un  contrat 
de  mandat  exprès  ou  tacite,  et  qu'ils  soient  soumis  à  l'action 
qui  en  résulte,  cependant  les  obligations  qui  leur  sont  im- 
posées découlent  plus  immédiatement  d'une  loi  générale  et 


(1)  V.  Domat.  liv.  2,  tit.  8. 
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antérieure  au  contrat,  dételle  sorte  que  les  infractions  qu'ils 
y  commettent  et  la  responsabilité  qui  en  résulte  sont  indé- 
pendantes de  ce  contrat.  L'obligation  naît  donc  d'un  fait 
illicite,  personnel  à  celui  qui  est  obligé,  et  l'on  peut  la  ranger 
dans  la  classe  des  obligations  exàelicto,  ou  quasi  ex  delicto, 
suivant  la  nature  de  l'infraction. 

Mais  l'examen  des  faits  qui  donnent  lieu  à  la  responsabi- 
lité de  ces  officiers,  comme  à  celles  des  fonctionnaires  pu- 
blics, et  l'étude  des  principes  qui  la  régissent,  exigent  des 
développements  étendus.  Là  se  rencontrent  des  difficultés 
particulières.  Elles  tiennent,  soit  aux  devoirs  qui  leur  sont 
imposés  par  des  règlements  spéciaux  qu'il  est  nécessaire  de 
connaître  d'abord,  soit  à  la  nature  et  au  mode  de  leur  action. 
Nous  nous  occuperons  donc  de  ce  sujet  dans  une  troisième 
partie,  qui  se  rattachera  aux  deux  premières  par  les  idées 
fondamentales,  mais  qui  forme,  à  elle  seule,  un  traité  à 
part,  important  par  sa  spécialité,  et  qui  ne  sera  publié  que 
plus  tard. 
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il  en  est,  avons-nous  dit,  qui  causent  à  Tordre  social  un 
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trouble  tel  que  le  législateur  a  dû  y  attacher  une  peine,  dont 
les  magistrats  chargés  du  ministère  public  auraient  à  pour- 
suivre l'application.  Ces  infractions  sont  désignées  par  le 
Code  pénal,  suivant  leur  gravité,  sous  les  noms  de  crimes, 
délits  et  contraventions.  Dans  la  langue  du  droit,  on  les 
comprend  fréquemment  sous  le  nom  générique  de  délits, 
que  leur  donnait  le  Code  de  brumaire  an  îv. 

11.  En  considérant  les  délits,  sous  le  rapport  des  inté- 
rêts auxquels  ils  portent  atteinte,  on  peut  les  ranger  en  deux 
classes  qui  les  embrassent  tous  :  1°  les  faits  qui  portent  at- 
teinte à  la  personne  ou  aux  droits  personnels  d'autrui,  c'est- 
à-dire  à  la  sûreté,  à  la  liberté,  à  l'honneur  et  à  la  considé- 
ration des  personnes,  et  à  leurs  droits  ci\ ils  et  politiques  ; 
2°  les  faits  nuisibles  à  la  propriété  ou  aux  droits  réels,  c'est- 
à-dire  les  dégradations  et  autres  atteintes  à  la  chose  d'autrui, 
le  trouble  apporté  à  la  possession  ou  à  la  jouissance  de  ses 
autres  droits  réels. 

12.  Quelle  que  soit  la  classification  à  laquelle  appartien- 
nent les  délits,  l'application  de  la  peine  qu'ils  ont  encourue 
ne  peut  être  poursuivie  que  par  le  représentant  de  la  société, 
l'officier  du  ministère  public  (C.  instr.  cr.,  art.  1  et  4),  dont 
l'action  est  complètement  indépendante  de  celle  de  la  partie 
lésée  (1). 

Mais  l'application  de  la  peine  ne  suffit  pas  toujours  pour 
la  réparation  du  délit,  au  point  de  vue  du  dommage  éprouvé 
par  les  particuliers.  Ceux-ci  peuvent  en  demander  la  répara- 
tion pécuniaire.  Il  leur  est  donné,  à  cette  fin,  une  action  ci- 
vile, parallèle  à  l'action  publique,  qui,  n'ayant  aucune  in- 
fluence sur  cette  dernière  (C.  inst.  cr.,  art.  1,  3,  4;  C.pén., 
art.  10,  v.  la  note  précédente),  en  dépend,  au  contraire, 
sous  plusieurs  rapports  (C.  inst.  cr.,  art.  2,  3°;  art.  3.  Infra, 
nos  217-223  et  suiv.,  231  et  suiv.). 

Nous  ne  nous  occcupons  point  ici  de  l'action  en  répression 
et  de  la  responsabilité,  pénale  encourue  par  l'auteur  d'un 
délit.  Ce  serait  l'objet  d'un  traité  de  droit  criminel.  Notre  but 
est  uniquement  d'étudier  l'infraction  au  point  de  vue  de  la 
réparation  purement  civile  qu'elle  entraîne. 

13.  Pour  cela,  il  ne  suffit  pas  d'apprécier  ses  conséquen- 
ces nuisibles.  L'idée  complexe  du  délit  doit  être  divisée.  Il 


(1  )  11  existe  quelques  exceptions,  par  exemple,  pour  le  délit  d'injure 
pour  l'adultère. 
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faut  considérer,  d'une  part,  la  volonté  de  l'agent  telle  qu'elle 
s'est  révélée  dans  l'acte  coupable  ;  ce  que  nous  appellerons 
la  personnalité  des  actes  ;  puis,  d'une  antre  part,  la  gravité 
du  préjudice,  qui  se  modifie  de  mille  manières  :  c'est  la  réalité 
du  dommage. 

Dans  une  théorie  élevée  dn  droit  criminel,  on  a  placé  le 
principe  de  la  responsabilité  pénale  dans  une  offense  à  la 
morale  que  la  conscience  nous  révèle,  ou  à  l'ordre  social.  Et 
remarquez  que,  sous  un  certain  rapport,  le  trouble  apporté 
à  l'ordre  social  est  un  délit  moral,  puisque  ce  trouble 
est  la  violation  d'un  devoir,  celui  de  l'homme  envers  la  so- 
ciété (1). 

Cette  idée  sert  aussi  de  base  à  la  responsabilité  civile. 
Celle-ci  suppose  également  une  atteinte  à  l'ordre  moral,  qui 
constitue  la  violation  d'un  devoir  de  l'homme  en  société 
(C.  civ.,  J  382)  ;  mais  il  faut,  de  plus,  que  cette  faute  ait  eu 
pour  conséquence  de  causer  à  autrui  un  dommage  appré- 
ciable en  argent  (2). 

Tels  sont  les  deux  éléments  nécessaires  et  constitutifs 
delà  responsabilité;  elle  n'existe  que  là  où  on  les  trouve 
réunis.  

14.  Maintenant,  quels  sont  les  faits  qui  présentent  les  ca- 
ractères de  la  faute  ?  A  quels  signes  les  reconnaître  ?  Et 
quant  au  dommage,  quelles  devront  être  son  importance  et 
sa  nature  pour  pouvoir  contribuer  à  engendrer  la  responsa- 
bilité? L'étude  de  ces  questions  fait  l'objet  dune  grande 
partie  des  développements  de  ce  livre,  car  elles  se  présentent 
successivement  dans  les  divers  ordres  de  faits  que  nous  au- 
rons à  examiner,  délits,  quasi-délits,  faits  personnels  ou  non 
(V.  nos  412  à  442,  642  à  680,  751 ,  etc.). 

Dans  ce  moment,  nous  n'avons  à  nous  occuper  que 
des  délits  prévus  par  la  loi  pénale.  Placés  à  ce  point  de 
vue,  cherchons  d'abord  à  déterminer  les  caractères  de  la 
faute. 

A  cet  égard,  il  est  évident  que  la  qualification  des  actes 
humains  par  la  loi  pénale  est  ici  décisive,  en  ce  sens  que 
toute  infraction  à  la  loi  pénale  que  chacun  est  tenu  de  con- 
naître et  de  respecter,   quelle  que  soit  sa  gravité  en  morale 


(1)  M.  Rossi,  Traité  de  dr.  pén.,  t.  1.  —MM.  Chauveauet  F.  Hélie, 
Th.  duC.  péri.,  t.  1. 

(2)  Y.  infrà,  n0!  49,  62. 
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et  dans  le  for  intérieur,  constitue  une  faute,  qui  motive  suf- 
fisamment une  demande  de  dommages-intérêts.  Les  tribu- 
naux ne  pourraient  se  refuser  à  la  prononcer,  en  se  fondant 
sur  le  caractère  de  l'acte.  Le  législateur  a  déterminé  lui- 
même  ce  caractère.  Il  n'appartient  pas  au  juge  de  l'apprécier 
autrement. 

Par  suite,  la  loi  pénale,  en  incriminant  un  fait,  peut  ou- 
vrir une  action  en  dommages-intérêts  qui  n'existait  pas  au- 
paravant. Ainsi  le  décret-loi  du  17  février  1852  sur  la  presse 
a  défendu  et  puni  la  publication  de  certains  procès  (art.  17 
et  18).  Avant  cette  loi,  le  compte  rendu  était  licite;  c'était 
l'exercice  d'un  droit.  Aujourd'hui,  c'est  une  infraction  pu- 
nissable :  il  y  a  faute,  et  la  partie  lésée  a  une  action  de  dom- 
mages-intérêts. 

Mais  l'acte,  poursuivi  d'abord  comme  délit  qualifié,  peut 
être  reconnu  non  punissable,  comme  ne  réunissant  pas  les 
caractères  indiqués  par  la  loi  pénale.  Dans  ce  cas,  la  faute 
qui  donne  naissance  à  la  responsabilité  civile  ne  disparaît 
pas  nécessairement.  L'acte  préjudiciable  peut  constituer 
un  délit  civil  (V.  n°  412  et  suiv.),  ou  bien  un  quasi-délit 
(V.  n°  642),  suivant  qu'il  aura  été  commis  avec  ou  sans  in- 
tention de  nuire. 

15.  La  volonté  arrêtée  de  nuire  n'est  point,  en  effet,  une 
condition  essentielle  de  la  faute.  Elle  ne  l'est  même  pas 
quand  il  s'agit  de  l'application  des  peines  proprement  dites. 
A  la  vérité,  c'est  un  élément  nécessaire  du  crime,  et  aussi 
de  la  plupart  des  délits,  par  exemple  du  vol,  de  l'escroque- 
rie. Cependant  d'autres  faits,  qui  n'impliquent  qu'impru- 
dence ou  négligence,  sont,  à  cause  de  leur  gravité,  rangés 
parmi  les  délits,  et  punis  de  peines  correctionnelles  :  tel  est 
l'homicide  par  imprudence.  Pour  les  simples  contraventions, 
on  ne  s'attache  quelquefois  qu'à  la  matérialité  de  l'acte.  Le 
fait  existe  ou  n'existe  pas  ;  s'il  existe,  il  entraîne  nécessaire- 
ment une  condamnation,  à  moins  que  l'agent  ne  fût  privé 
de  son  libre  arbitre.  Car  c'est  le  fait  matériel  que  l'on  cher- 
che ici  à  réprimer  et  à  prévenir.  L'acte  en  lui-même  est 
d'ordinaire  indifférent  au  point  de  vue  de  la  morale  pure. 
Il  constitue  seulement  une  légère  atteinte  à  l'ordre  social. 
Tel  est,  en  général,  le  fait  d'avoir  contrevenu  aux  règle- 
ments légalement  faits  par  l'autorité  administrative  et  mu- 
nicipale (C.  pén.,  471,  15°)  ;  tel  est  aussi  le  fait  d'avoir  né- 
gligé d'écheniller  (C.  pén.,  471 ,  8°)  ;  d'avoir  chez  soi  de  faux 
poids  dont  on  ne  fait  aucun  usage  (C.  pén.,  479,5°).  Cepen- 
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dant,  il  est  un  grand  nombre  de  contraventions  qui  suppo- 
sent une  volonté  malfaisante,  ou  une  imprudence  coupable. 
L'art.  479,  C.  pén.,  nous  en  fournit  plusieurs  exemples 
(§  1,  2  et  9). 

Dans  tous  les  cas,  la  volonté  de  l'agent  exerce  une  in- 
fluence notable  sur  sa  responsabilité.  Ce  n'est  pas  qu'en  s' at- 
tachant à  la  perversité  de  l'acte,  on  puisse  élever  la  somme 
des  dommages-intérêts  au  delà  du  préjudice  causé.  Mais  ne 
peut-on  pas  au  contraire  atténuer  la  réparation  à  cause  de  la 
nonne  foi  de  l'agent?  C'est  ce  qu'il  paraît  difficile  de  nier  en 
principe.  La  conscience  se  révolte  aussi  bien  à  l'idée  d'un 
châtiment  trop  sévère  qu'à  l'idée  d'une  injustice  qui  n'est 
pas  réparée.  Dumoulin  le  reconnaît  :  «  Dico  tamen  in  delictis 
«  condemnationem  simplicis  culpœ  moderandam,  quia  non 
«  débet  culposus  œque  teneri  ac  dolosus  (1).  »  Mais  ceci  ne 
doit  être  appliqué  qu'avec  la  plus  grande  réserve. 

16.  Le  défaut  d'intention  et  de  volonté  peut  enfin  être  tel 
que  tout  délit  disparaît.  Celui  qui  n'a  pas  son  libre  arbitre 
et  la  conscience  de  ses  actes,  le  fou,  l'homme  en  état  de  dé- 
mence ou  d'imbécillité,  n'est  pas  responsable  devant  la  loi 
pénale  (C.  pén.,  64).  Mais  en  est-il  de  même  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  purement  pécuniaire  ou  civile?  La 
réparation  du  dommage  que  le  fou  aura  pu  causer  pourra- 
t-elle  être  poursuivie  sur  ses  biens  personnels  ? 

La  même  question  se  présente  à  l'égard  du  mineur  qui  n'a 
pas  l'âge  de  discernement. 

Mais  où  avons-nous  trouvé  le  principe  de  la  responsabilité 
même  purement  civile?  Dans  une  faute,  dans  un  acte  cou- 
pable, imputable  à  son  auteur.  La  raison  philosophique  aussi 
bien  que  le  texte  de  l'art.  1382  le  disent  assez  haut.  .Donc, 
quand  le  fondement  de  l'imputabilité  des  actions  humaines, 
c'est-à-dire  la  conscience,  la  volonté,  le  discernement  font 
totalement  défaut  ;  quand  une  faute  imputable  à  l'agent  ne 
peut  en  aucune  façon  être  considérée  comme  ayant  donné 
lieu  directement  ou  indirectement  au  dommage  causé,  n'en 
a  été  l'occasion  éloignée  ou  prochaine  ;  dans  tous  ces  cas,  la 
responsabilité  manque  de  base.  Ainsi,  le  fou,  l'insensé,  l'en- 
fant qui  n'a  pas  encore  de  discernement,  seront  affranchis 
de  tout  recours,  même  sur  leurs  biens. 

Il  n'y  a  point  à  cela  d'injustice.  Qu'on  ne  s'étonne  pas  de 

(I)  Tractât,  de  eo  quod  interest,  n°  158. 
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ce  que  l'auteur  du  dommage,  que  l'on  peut  supposer  être 
riche,  ne  sera  pas  obligé  de  réparer  le  préjudice  qu'il  aura 
causé  à  un  plus  pauvre  que  lui,  peut-être. 

Remarquons-le,  il  n'y  a  pas  ici  de  raison  de  faire  retomber 
le  dommage  sur  l'un  plutôt  que  sur  l'autre.  C'est  un  cas  for- 
tuit, de  même,  dit  Ulpieu,  que  si  une  tuile  se  détache  du 
toit  et  donne  la  mort  à  un  passant. 

«  Quœrimus,  si  furiosus  damnum  dederit,  an  legis  Aqui- 
«  lise  actio  sit?  Et  Pegasus  negavit  :  quœ  enim  in  eo  culpa 
«  sit  cum  sua3,  mentis  non  sit?  Et  hoc  est  verissimum.  Ces- 
«  sabit  igitur  Aquilia  actio  quemadmodum  si  quadrupes 
«  damnum  dederit,  aut  si  tegula  ceciderit.  Sed  et  si  infans 
«  damnum  dederit  idem  erit  dicendum  (L.,  5,  §  2,  D.,  ad 
«  kg.  Aquil.  » 

«  Infans  vel  furiosus  si  hominem  occiderint,  lege  Corne- 
«  lia  non  tenentur,  cum  alterum  innocentia  consiiii  tuetur; 
«  alterum  fati  infelicitas  excusât.  »  (L.,  12,  D.,  ad  kg. 
Corn,  de  Sic.) 

L'humanité  pourra  donc  suggérer  des  dispositions  toutes 
facultatives.  La  loi  n'a  pas  dû  les  rendre  obligatoires  (1). 

C'est  du  fait  de  la  démence  et  de  l'absence  du  libre  arbitre 
qui  en  résulte,  que  naît  l'irresponsabilité. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'interdiction  ait  été  pronon- 
cée; et  l'interdit,  au  contraire,  pourrait  être  responsable 
des  délits  qu'il  commettrait  dans  un  intervalle  lucide  (C. 
pén.,  64).  Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point  (  V. 
n°  290). 

17.  Quant  au  mineur,  même  au-dessous  de  seize  ans, 
mais  ayant  agi  avec  discernement,  nous  pensons,  avec  Del- 
vincourt,  qu'il  encourt  la  responsabilité  civile  :  Quod  $t  im- 
pubes'id  feccrit,  Labeo  scribit,  quia  furti  tenetur,  teueri  et 
Aquilia  eam  ;  et  hoc  puto  verum  si  sit  jam  injurie*  capax. 
(L.,  5,  §  2,  D.,  ad  kg.  Aquil.)  L'art.  1310,  C.  Nap.,  d'ail- 
leurs, déclare  que  le  mineur  n'est  point  restituable  contre 


(1)  V.  Pothier,  Obi.,  n°  118;  Delvincourt,  t.  3,  p.  6$2,  note  7; 
Zachariœ,  Aubry  et  Ran,  t.  3,  %  446  :  Proudhon,  Usuf.s  t.  3,  n"-  1525, 
1526;  Larombiôre,  Oblig.,  \.  S,  p.  699.  Rej.,  )  I  mai  196$,  S.  237; 
D.  67.1.296;  Lyon,  22  fév.  1S71  :  0.  72.2.13^  ;  S.  1S7I  .2. S;  Arg.  motifs, 
rej.  \ cr avril  1848;  s.  320,  et  rej.  18  janv,  1870,  D.  71.l.:>;.—  Merlin, 
Rép.,  v°  Démence.  §  2,  n°  A,  et  Blessé.  \  W.  n°  \.  décide  le  contraire, 
en  se  fondant  sur  un  arrêt  du  10  sept.  1683,  que  cite  également  Deni- 
zart,  v°  Démence.  Nous  ne  pouvons  souscrire  à  cette  opinion,  adoptée 
cependant  par  un  arrêt  de  Montpellier,  du  B1  mai  IMli.  D.  67.2.3. 
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les  obligations  résultant  de  son  délit  ou  de  son  quasi-délit; 
l'art.  67,  C.  pén.,  lui  impose  même  une  responsabilité  pé- 
nale, en  modérant  toutefois  les  peines  ;  et  la  jurisprudence 
décide  que  le  mineur,  acquitté  pour  avoir  agi  sans  discer- 
nement, peut  être  condamné  aux  frais  et  aux  amendes,  aux- 
quelles on  n'attribue  que  le  caractère  de  simples  réparations 
civiles  (I). 

Ce  ménagement  pour  la  faiblesse  de  l'âge,  consacré  par 
l'art.  57,  ne  devrait-il  pas  être  étendu  à  la  fixation  des  in- 
demnités? Nous  le  pensons.  Car  si  la  réparation  se  propor- 
tionne au  préjudice  causé,  elle  se  mesure  aussi  à  la  faute 
d'où  il  résulte.  Or,  il  est  clair  que  la  faute  est  moins  grande 
de  la  part  d'un  enfant.  Au  reste,  la  question  de  savoir  si 
l'agent  avait  le  discernement,  comme  aussi  quelle  est  l'éten- 
due de  la  faute  et  comment  elle  doit  influer  sur  la  fixation  de 
la  réparation,  l'appréciation  de  ces  questions,  disons-nous, 
est  abandonnée  entièrement  à  la  sagesse  des  magistrats. 

18.  Le  prodigue  auquel  a  été  donné  un  conseil  judiciaire 
conserve,  évidemment,  la  responsabilité  de  ses  délits.  Sa 
raison  est,  sans  doute,  légèrement  altérée;  on  peut  dire  qu'il 
n'a  pas  la  plénitude  de  ses  facultés,  mais  c'est  surtout  au 
point  de  vue  des  intérêts  pécuniaires ,  de  la  gestion  de  sa 
fortune;  c'est,  du  reste,  uniquement  à  ce  point  de  vue  que 
la  loi  s'en  occupe.  L'état  du  prodigue,  tel*qu'il  est  présumé 
par  la  loi,  ne  suppose  point  l'altération  du  sens  moral,  de  la 
conscience  et  l'absence  de  volonté.  Ce  serait,  au  reste,  une 
question  de  fait  à  décider  dans  chaque  espèce.  Il  pourrait 
arriver  qu'une  personne,  qu'il  conviendrait  d'interdire,  n'eût 
été  effectivement  pourvue  que  d'un  conseil  judiciaire.  Il  est 
clair  qu'en  ce  cas  le  fait  devrait  prévaloir.  Tout  ce  que  nous 
devons  établir  ici,  c'est  que  l'état  civil  du  prodigue,  pourvu 
d'un  conseil,  ne  le  décharge  pas  nécessairement  de  la  respon- 
sabilité de  ses  délits. 

19.  L'individu  qui  se  trouve  en  état  d'ivresse  ne  saurait 
invoquer,  comme  excuse,  l'altération  de  ses  facultés.  Elle  a 
été  précédée  d'une  faute  grave,  qui  doit  être  considérée 
comme  ayant  été  la  cause  immédiate  du  dommage  causé. 


(1)  Cass.,  22  sept.  1836,  S.  37.1.501  ;  I8fév.  1841  ,  S. -42.1.189  ; 
23  mars  1843,  S.  614  ;  13  mars  1844  ;  S.  36(5.  —C'est  un  point  que 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  admettre,  comme  on  le  verra  infrà , 
n08 116  et  117. 
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Elle  ne  saurait  donc  excuser  l'agent  (I).  Il  faudrait  pour 
cela  que  l'ivresse  fût  absolument  involontaire,  comme,  par 
exemple,  si  elle  résultait  de  manœuvres  pratiquées  par  un 
tiers.  Il  faudrait  aussi  qu'elle  eût  complètement  enlevé  à 
l'agent  la  conscience  de  ses  actes. 

20.  Aux  principes  qui  viennent  d'être  exposés  se  ratta- 
chent des  questions  dont  l'examen  se  place  naturellement 
ici. 

La  première  est  celle  de  savoir  si  les  dommages-intérêts, 
dus  par  suite  d'un  délit,  peuvent  encore  être  réclamés  quand 
le  délit  est  amnistié.  Chacun  sait  que  l'amnistie  ne  détruit 
pas,  ne  peut  pas  détruire  le  caractère  intrinsèque  de  l'acte 
incriminé.  Elle  ne  fait  pas  qu'un  délit  soit  un  acte  innocent, 
cependant  elle  abolit  la  poursuite,  l'action  publique;  abolit- 
elle  en  même  temps  l'action  privée? 

Les  principes  ordinaires  du  droit  civil  et  criminel  condui- 
sent à  la  négative,  mais  on  sent  que  des  raisons  d'un  autre 
ordre  ont  pu  faire  naître  quelques  doutes;  la  question,  d'ail- 
leurs, a  été  résolue  en  sens  divers  dans  les  actes  d'amnistie 
eux-mêmes,  par  les  pouvoirs  dont  ils  émanaient. 

En  droit,  l'on  a  même  soutenu  que  l'amnistie  éteint,  en 
général,  les  actions  civiles  résultant  des  faits  qu'elle  a  cou- 
verts ;  que  si  la  grâce,  faite  par  le  souverain,  ne  doit  pas 
blesser  les  droits'particuliers,  et  n'a  pas,  en  principe,  plus 
d'influence  sur  les  intérêts  civils  que  les  transactions  des 
parties  n'en  ont  sur  les  poursuites  du  ministère  public,  on 
ne  peut  du  moins  se  dissimuler  que  des  inconvénients  même 
très-graves  résulteraient  de  la  faculté  d'exercer  des  actions 
privées  à  raison  des  faits  amnistiés.  L'amnistie  a  pour  but 
de  faire  cesser  des  divisions  entre  les  partis,  de  ramener  le 
calme  par  l'indulgence.  Or,  ces  actions  perpétueraient  les 
souvenirs  des  mêmes  fautes,  des  mêmes  débats,  entretien- 
draient les  haines  et  renouvelleraient  peut-être  les  troubles 
que  le  souverain  a  voulu  éteindre.  L'intérêt  général  doit  ici 


(1)  C.  civ.,  1383;  Delvincourt,  l.  3,  p.  68:2,  not.  7,  édit.  de  1819; 
Merlin,  Mp.,  v°  Q>tasi-dé(it,  xn,  et  v°  Excuses,  nos3  et  i.  —  Conf., 
Rouen,  17  mars  1874,  S.  1874.2. JU9.  —  Une  ordonnance  de  François  Itr, 
du3l  août  1536.  pone  que  si  quelqu'un  commet  un  crime  dans  l'ivresse, 
il  sera  puni  de  la  peine  due  au  délit  et  de  plus  pour  raison  de  l'ivresse, 
à  l'arbitrage  du  juge.  V.  Despeisses,  t.  2,  tit.  12.  partie  1,  nd  4.  —  Le 
Code  prussien,  lro  part.,  tit.  vi,  ait.  40,  dit  :  «  Celui  qui  se  met  dans  un 
«  état  où  il  ne  dispose  pas  librement  de  ses  facultés,  répond  du  dom- 
«  mage  qu'il  a  causé  dans  cet  état.  * 
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l'emporter  sur  l'intérêt  particulier.  Doue,  quand  la  loi  d'am- 
nistie n'aura  pas  fait  réserve  expresse  des  actions  civiles, 
elles  devront  être  considérées  comme  abolies,  aussi  bien  que 
l'action  publique.  Telle  est  l'opinion  soutenue  par  M.  Legra- 
verend  (1).  Il  s'appuie  sur  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  8  mars  1059,  rendu  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Bignon,  avocat  général  (2). 

On  dit,  dans  le  sens  contraire,  qu'une  séparation  profonde 
doit  exister  entre  les  deux  ordres  d'actions  au  point  de  vue 
des  effets  de  l'amnistie.  Les  raisons  d'intérêt  public,  de  con- 
ciliation générale,  que  l'on  met  en  avant  dans  le  premier  sys- 
tème, n'ont  aucune  valeur,  quand  il  s'agit,  non  plus  de  savoir 
si  l'on  frappera  d'une  répression  pénale  des  actes  qui  se 
rattachent  plus  ou  moins  aux  dissentiments  politiques,  mais 
d'apprécier  des  faits  qui  ont  porté  préjudice  à  des  individus; 
de  savoir  à  qui  appartient  la  faute,  de  ceux-ci  ou  des  auteurs 
du  dommage,  et  sur  qui  elle  doit  retomber  en  définitive. 
Or,  les  auteurs  du  dommage  ne  seraient  excusables  que  si 
des  provocations,  des  actes  contraires  aux  lois,  les  avaient 
poussés  aux  violences  qu'ils  ont  commises.  Et  c'est  ce  qui 
n'arrive  pas  ordinairement;  c'est  ce  que  le  juge  et  non  le 
législateur  doit  apprécier.  De  plus,  si  l'on  suppose  qu'à  l'épo- 
que de  la  promulgation  de  l'amnistie,  des  jugements  aient 
déjà  été  obtenus  contre  les  auteurs  du  dommage,  l'amnistie 
ne  pourrait  en  arrêter  l'exécution,  sans  porter  atteinte  à  des 
droits  irrévocablement  acquis  (3). 

Ce  dernier  système  seul  est  véritablement  conforme  à 
l'ancienne  jurisprudence.  Voici  comment  s'explique  Rous- 
seau de  Lacombe  (4)  :  «  Les  lettres  d'abolition,  rémission 
et  pardon,  ne  touchent  point  à  l'intérêt  de  la  partie  civile, 
ni  d'aucune  autre  ;  c'est  pourquoi  ces  lettres  portent  :  Satis- 
faction préalablement  faite  à  la  partie  civile  si  fait  na  été. 
Le  prince  fait  grâce,  mais  sauf  le  droit  d'autrui.  Le  roi  ac- 
corde quelquefois  des  lettres  d'abolition  à  une  ville,  à  une 
province  ou  à  une  communauté  d'habitants...  on  appelle 


(1)  T.  %  p.  698. 

(2)  J.  des  oui.,  t.  1,  liv.  10,  chap.  12,  p.  772. 

l3)  MM.  Mangin,  n°  446,  Traité  de  Vact.  publ.;  Carnot,  Obs.  prél., 
chap.  des  demandes  en  révision,  n°  7;  in  fine;  Rauter,  Dr.  crim., 
n°868;  Lesellier,  Traité  de  Dr.  crim.,  n°  2162;  Dalloz,  v°  Amnistie 
n°  138  ;  Faustin  Hélie,  Th.  du  C.  inst.  ciim.,  t.  3,  p.  772. 

(4)  Mat.  crim.,  3e  part.,,  chap.  14,  n°'  10  et  24. 
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aussi  cette  grâce  amnistie.  Cette  grâce  n'agit  point  en  con- 
naissance de  cause.  Il  faut  aveuglément  suivre  ce  qui  est 
ordonné  par  ces  lettres.  »  La  même  règle  est  ainsi  formulée 
par  d'autres  :  «  Le  prince  n'est  jamais  censé,  par  les  grâces 
qu'il  accorde,  vouloir  préjudicier  à  un  tiers  (1).  » 

Cependant,  on  a  des  exemples  d'amnisties  où  l'action 
civile  fut  expressément  abolie  comme  l'action  publique.  C'est 
ce  qui  eut  lieu  dans  l'amnistie  accordée  à  la  suite  de  l'émeute 
de  Bordeaux,  en  1649  (2).  Et  c'est  à  cause  de  la  disposition 
expresse  de  l'édit  qui  fut  donné  à  cette  occasion,  qu'intervint 
l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8  mars  1659,  sur  lequel 
s'appuie  à  tort  M.  Legraverend. 

En  nous  reportant  maintenant  aux  nombreuses  lois  d'am- 
nistie rendues  depuis  1791,  nous  trouverons,  comme  nous 
le  disions  plus  haut,  la  question  tranchée,  tantôt  d'une  ma- 
nière, tantôt  d'une  autre.  La  loi  du  3  septembre  1792,  qui 
abolit  tous  procès  criminels  et  jugements  depuis  le  14  juillet 
1789,  sous  prétexte  des  lois  relatives  aux  grains  et  aux  biens 
communaux,  réserve  expressément,  dans  l'art.  3,  les  droits 
à  la  propriété  et  les  dommages-intérêts.  Le  décret  du  26  avril 
1814  (art.  6)  réservait  également,  en  termes  exprès,  l'exer- 
cice des  actions  civiles  des  particuliers.  Cette  condition  a  été 
reproduite  dans  la  plupart  des  actes  d'amnistie  qui  se  sont 
succédé  depuis  lors.  On  peut  voir  notamment  les  ordonnances 
du  13  janvier  1815,  du  2  août  1830,  du  8  et  du  30  mai  1837. 
La  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage,  art.  30,  est 
conçue  dans  le  même  esprit.  Le  décret  du  15  janvier  1852, 
celui  du  30  janvier  même  année  et  le  décret  impérial  du  19  dé- 
cembre 1860, portant  amnistie  en  matière  de  contraventions 
forestière  ou  de  pêche  fluviale,  pour  délits  et  contraventions 
en  matière  de  police  de  la  navigation  et  de  pêches  maritimes, 
et  en  matière  de  presse,  l'ont  réserve  expresse  des  droits  deb 
tiers,  notamment  de  l'action  civile  en  dommages-inkTrts(3). 
Au  contraire,  la  loi  des  22  aoùt-2  septembre  1793,  interpré- 
tative du  décret  des  14-15  septembre  1791,  déclare  expres- 
sément que  les  actions  tant  civiles  que  publiques  sont 
comprises  dans  l'amnistie  qu'elle  prononce.  L'arrêté  du 
25  thermidor  an  viu,tit.  1er,  art.  2,  contient  une  disposition 


(1)  Imbert,  Pract.,  1.  3,  chnp.  17;  Muyars  de  Vouglans,  tnslit.  au 
dr.  crim.,  3e  part.,  chap.  4,  p.  71;    Jousse,  Just.  ci  un.,  t.  2,  n°  79. 

(2)  Prost  de  Royer,  v°  Amnistie,  p.  655. 

(3)  Conf.,  trib.  corr.  de  la  Seine.  20  frv.  1861  ;  D.  62.3.7. 
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semblable.  Enfin,  le  décret  du  Gouvernement  provisoire 
du  29  février  1848  porte  simplement  :  «  Toutes  condamna- 
«  tions  pour  faits  politiques  et  pour  faits  de  presse,  sous  le 
«  dernier  règne,  sont  annulées.  Toute  poursuite  commencée 
g  est  abolie.  » 

21.  Ces  lois  spéciales  ne  tranchent  donc  pas  la  question 
d'une  manière  définitive.  On  conçoit  parfaitement  que  l'am- 
nistie étant  avant  tout  une  mesure  gouvernementale,  doit, 
en  général,  être  exécutée  selon  les  intentions  du  pouvoir  qui 
l'accorde  et  suivant  les  nécessités  du  moment.  Cependant,  il 
est  permis  de  poser  à  l'avance  des  principes  qui  devront  être, 
autant  que  possible,  respectés  par  le  législateur. 

A  cet  égard,  nous  pensons  avec  la  majorité  des  auteurs 
que  l'amnistie  ne  touche  qu'à  l'action  publique,  ne  décharge 
que  des  poursuites  criminelles.  Les  attentats  contre  les  indi- 
vidus et  les  propriétés  particulières  sont  moins  facilement 
excusés  par  l'entraînement  des  circonstances  que  les  attentats 
contre  l'être  un  peu  abstrait  qui  constitue  le  corps  social.  Tel 
est  du  moins  l'état  de  nos  mœurs  et  l'effet  de  l'ignorance  des 
masses. 

("est  an  nom  du  corps  social  que  l'amnistie  est  donnée, 
dès  lors  il  est  naturel  qu'elle  respecte  l'action  privée.  Celle-ci, 
dans  l'état  normal  des  choses,  est  indépendante  de  l'action 
publique,  elle  ne  tombe  pas  dans  le  même  domaine.  Elle  a 
lieu  pour  des  faits  qui  ne  seraient  pas  même  atteints  par  les 
lois  pénales.  11  importe  donc  peu  que  ces  lois  soient  momen- 
tanément suspendues  à  l'égard  de  certains  faits.  Le  principe 
de  la  responsabilité  civile  n'en  doit  pas  moins  subsister. 

Ainsi,  dans  le  silence  du  décret  d'amnistie,  on  doit  toujours 
considérer  les  intérêts  civils  des  particuliers  comme  réser- 
vés, et  l'exercice  des  actions  privées  comme  maintenu.  C'est 
ainsi  que  la  loi  du  22  août  1793,  interprétative  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale  du  14  septembre  1791,  fut  jugée  né- 
cessaire pour  que  les  tribunaux  appliquassent  aux  tiers  les 
effets  de  l'amnistie  prononcée  par  ce  décret.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé  plusieurs  fois  depuis  que  l'amnistie  n'a- 
néantit pas  l'action  civile,  si  l'acte  qui  l'accorde  ne  le  déclare 
pas  expressément  (1). 


(1)  Arrêts  des  8  fév.  1817,  Bull,  off.,  n°  9  ;  21  oct.  1830,  Bull,  off., 
n°  235,  D.  31.1.14;  rej.,  19  mai  1848,  S.  513  et  9  fév.  1849,  S.  240; 
Grenoble,  6  janv.  1870,  D.  72.2.187  ;  Adde,  ord.  Cons.  d'Etat,  17  mai 
1833,  atî.  Galline  et  Gomp. 
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Un  avis  du  conseil  d'État,  du  2o  mars  1810,  concernant 
les  délits  forestiers,  détermine  ainsi  qu'il  suit  les  effets  de 
l'amnistie  :  1°  quoique  l'ordonnance  d'amnistie  soit  conçue 
en  termes  généraux,  elle  n'est  point  applicable  à  des  abus 
et  malversations  entraînant  d'autres  peines  que  les  délits 
amnistiés;  2°  en  vertu  de  l'amnistie,  les  détenus  sont  mis 
en  liberté  et  toutes  poursuites  cessent.  Mais  elle  ne  peut  pré- 
judicier  à  la  réparation  civile  du  délit;  ainsi  la  démolition 
d'un  bâtiment  construit  en  contravention  aux  règlements 
de  police  n'en  sera  pas  moins  poursuivie  aux  frais  du  délin- 
quant, car  cette  réparation  n'est  point  une  peine.  L'amnistie 
ne  peut  pas  davantage  nuire  aux  droits  d'un  tiers  tel  qu-3  la 
partie  civile  (1). 

22.  Une  loi  d'amnistie  peut  cependant  atteindre  jusqu'à 
ces  actions.  Les  circonstances  peuvent  justifier  la  rétroacti- 
vité qui  en  résulte.  Les  droits  des  particuliers  sont  entière- 
ment dans  le  domaine  de  la  loi,  expression  de  la  puissance 
publique  à  son  plus  haut  degré  de  souveraineté  (2). 

Mais  le  pouvoir  exécutif  seul  ne  pourrait,  en  aucun  cas, 
empiéter  de  la  sorte  sur  les  droits  des  tiers  sans  violer  tous 
les  principes  du  droit  constitutionnel.  La  raison  d'Etat  ne 
peut  le  conduire  jusque-là  ;  car,  en  présence  d'une  nécessité 
impérieuse  pour  réclamer  de  pareilles  mesures,  le  concours 
du  pouvoir  législatif  serait  obtenu  sans  difficulté. 

23.  La  grâce  diffère  de  l'amnistie  en  ce  qu'elle  ne  s'ap- 
plique qu'à  des  individus  déterminés,  tandis  que  l'amnistie 
est  une  mesure  générale.  Elle  en  diffère  encore  en  ce  que 
l'amnistie  efface  le  crime  lui-même,  empêche  la  poursuite 
et  la  condamnation,  tandis  que  la  grâce  suppose  une  con- 
damnation déjà  prononcée;  c'est  de  l'exécution  de  la  peine 
seulement  qu'il  est  fait  remise.  La  grâce  n'efface  même  pas 
les  effets  accessoires  de  la  peine,  par  exemple,  la  dégradation 
civique,  la  mort  civile,  quand  elle  était  encourue,  et  les  in- 
capacités qui  en  résultaient  (3). 


(1)  M.  Cotelle,  Tr.  des  procès-verbaux  en  mat.  administ.,  p.  394. 

(2)  Nous  ne  prétendons  pas  dire  d'une  manière  absolue  que  les  citoyens 
n'aient  d'autres  droits  que  ceux  qu'ils  tiennent  de  la  loi.  Nous  voulons 
dire  seulement  que  la  législation  positive  pourra  toujours  modifier  les 
droils,  et  qu'il  faudra  s'y  conformer.  Du  resie,  une  loi  qui  blesse  les 
principes  d'éternelle  justice  et  ceux  qui  servent  de  base  à  la  société 
même,  est  toujours  une  mauvaise  loi. 

(3)  Rej.  10  avril  1849,  S.  49.311  ;  Montpellier,  17  août  1847.  S.  47. 
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Agissant  dans  un  cercle  [«lus  étroit,  la  grâce  doit  avoir  des 
effets  plus  restreints  encore  que  l'amnistie,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  des  tiers.  Il  est  hors  de  doute  qu'elle  ne  sau- 
rait les  atteindre.  Jousse  (I)  et  Pothier  (2)  nous  enseignent 
que  ce  principe  était  reconnu  dans  l'ancien  droit.  Les  lettres 
de  grâce  ou  d'abolition  n'ont  jamais  eu  d'effet  que  du  sou- 
verain, au  condamné.  Ces  lettres  de  grâce  portaient  même 
cette  condition  expresse,  à  remplir  par  le  condamné,  qu'il 
satisferait  la  partie  civile  (3).  En  conséquence,  le  gracié  ne 
devait  point  être  élargi  tant  qu'il  n'avait  pas  acquitté  les  ré- 
parations civiles.  En  effet,  la  remise  de  la  peine  suffit  aux 
exigences  de  l'équité  et  de  l'humanité.  Rien  ne  justifierait 
ce  renversement  par  le  pouvoir  exécutif  de  droits  acquis  à 
des  particuliers  qui  ne  dépendent  que  de  la  loi.  En  consé- 
quence, l'on  a  décidé  que  la  grâce  accordée  à  un  condamné 
à  une  peine  n'emportant  pas  mort  civile  n'entraîne  pas  re- 
mise des  frais  de  justice  criminelle  (4).  Et  la  solution  doit 
être  la  même  par  rapport  à  une  amnistie  accordée  à  des  con- 
damnés politiques  ou  autres,  comme  celle  du  16  août  18o9, 
puisqu'elle  n'est  en  réalité  qu'une  grâce.  Les  frais  dus  par 
ces  condamnés  peuvent,  malgré  la  mesure  dont  il  s'agit, 
être  réclamés  par  les  agents  du  Trésor. 

23  bis.  Remarquons,  en  dernier  lieu,  qu'il  appartient  à 
la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  les  faits  reconnus  constants 
par  les  juges  du  fond  présentent  les  caractères  de  crimes, 
délits,  contraventions,  ou  même  simplement  d'une  faute 
pouvant  servir  de  base  à  une  action  civile  en  responsabilité. 
Car  c'est  là  une  appréciation  de  ces  faits,  non  dans  leurs  élé- 
ments matériels,  mais  au  point  de  vue  juridique,  et  quant 
aux  conséquences  légales  qu'il  convient  d'en  tirer  (V.  infra. 
n°450). 

24.  Ici  se  termine  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  le  pre- 
mier des  éléments  de  la  responsabilité,  la  moralité  de  l'acte. 
11  nous  reste  à  parler  de  la  réalité  du  dommage.  Ce  sera  le 
complément  de  ce  chapitre.  Mais  nous  nous  contenterons  de 


2.583.  —  MM.  Durant,  t.  f,  240,  note;   Legraverend,  t.  2,  chap.  18, 
ii°  5;  Proudhon,  Usuf.,  t.  4,  -.023.— Cass.,  30  janv.  18G2.  D.  1U9. 

(1)  Sur  Vart.  19,  tit.  16,  de  l'ord.  de  1670. 

(2)  ProcéJ.  crim.,  sect.  7.  —  V.  aussi  Dû  t.  de  Ferrière,  t.  2,  p.  80; 
Jomn.  des  and.,  t.  1.  liv.  8,  chap.  45  et  47. 

(3)  Jousse,  ibid. 

(4)  Nancy,  21  nov.  1845,  S.  46.2.417. 

i.  2 
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mentionner  ici  ce  point,  pour  ne  pas  rompre  Tordre  logique 
des  idées.  On  en  trouvera  le  développement  clans  les  chapi- 
tres 2,  3  et  4  qui  vont  suivre  :  car  il  se  lie  étroitement  à  la 
question  de  savoir  qui  a  qualité  pour  intenter  l'action  au 
moyen  de  laquelle  s;exerce  le  droit  de  la  partie  lésée,  et 
quelle  est  la  mesure  de  la  réparation.  On  évitera,  de  cette 
manière,  des  répétitions  inutiles. 

CHAPITRE  II. 

DE    L'ACTION   EN    RESPONSABILITÉ. —  SA  NATURE.—  A   QUI    ELLE    APPAR- 
TIENT.  —    CONDITIONS    RELATIVES    AU   DOMMAGE    SOUFFERT. 

Sommaire. 

25.  —  L'action  en  responsabilité  est  personnelle  et  mobilière. 

26.  —  Elle  ne  peut  être  intentée  que  par  ceux  qui  ont  souffert  du 

dommage. 

27.  _  Le  ministère  public  ne  peut  l'exercer. 

28.  —  Exception  en  matière  de  délits  forestiers  et  de  pêche. 

29.  —  Une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  ne  peut  être  pro- 

noncée d'office,  ni  au  profit  des  pauvres. 

30.  —  Cas  particulier  où  le  bénéfice  de  la  décision  peut  s'étendre  à 

d'autres  que  le  demandeur. 
Si.  —  Du  dommage  qui  donne  ouverture  à  l'action.— Second  élément 

de  la  responsabilité. 
32.  —  La  partie  qui  exerce  l'action  doit  avoir  éprouvé  un  préjudice 

direct  et  actuel. 

33  —  Un  préjudice  moral  suffit.  —  Quel  est  le  véritable  but  de  la 

reparution  pécuniaire  quand  il  n'y  a  pas  préjudice  matériel  ? 
34.  —  Action  ouverte  à  l'époux,  au  cas  d'adultère,  contre  son  conjoint 
et  le  complice. 

34  &?s#  —  Réserve  imposée  au  juge  dans  ces  diverses  hypothèses. 

gg.  —  Le  préjudice  moral  donnant  ouverture  à  l'action  peut  résulter 
de  l'offense  faite  directement  à  une  tierce  personne. 

36.  —  L'offense  peut  être  dirigée  intentionnellement  contre  une  per- 

sonne autre  que  celle  qui  en  est  l'objet  immédiat. 

37.  —  L'offense  dirigée  intentionnellement  contre  un  tiers  peut  aussi 

nous  ouvrir  une  action.  —  Distinctions. 

38.  —  Le  mari  peut-il  agir  en  son  propre  nom,  à  raison  de  l'offense 

faite  a  sa  femme? 

39.  —  Et  le  maître  à  raison  du  délit  commis  vis-à-vis  de  ses  domes- 

tiques ? 

40.  —  Quand  une  corporation  tout  entière  est  blessée  par  l'offense 

faite  à  l'un  de  ses  membres,  l'action  appartient  au  corps  lui- 
même. 
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41.  —  Donner  une  action  dans  les  cas  que  nous  venons  de  prévoir,  ce 

n'est  pas  une  dérogation  au  principe  d'après  lequel  l'intérêt 

doit  être  personnel. 
4-2.  —  Il  faut  aussi,  pour  que  l'action  soit  recevable,  que  le  dommage 

soit  le  résultat  direct  et  immédiat  du  délit. 

43.  —  Application  à  la  question  de  savoir  si  celui  qui  a  été  l'objet 

d'une  poursuite  criminelle,  reconnue  mal  fondée,  peut  se  por- 
ter partie  civile  sur  la  poursuite  dirigée  contre  le  vrai  coupable. 

44.  —  Autre  application  du  même  principe.  —  Examen  d'une  opinion 

de  M.  Rauter. 

45.  —  Seconde  condition  de  l'exercice  de  l'action.—  Il  faut  que  le  pré- 

judice causé  par  le  délit  soit  actuel. 

46.  —  Troisième  condition.  —  Il  faut  que  le  délit  ait  porté  atteinte  à 

un  droit  acquis. 

47.  —  Applications  faites  par  la  jurisprudence  des  principes  ci-dessus. 

Les  syndics  d'une  corporation  ne  sont  pas  recevables  à  se 
porter  parties  civiles  sur  les  poursuites  dirigées  contre  un  de 
ses  membres  pour  infraction  aux  règles  de  sa  profession. 

48.  —  Mais  les  individus  qui  exercent  une  profession  privilégiée  ont  une 

action  contre  ceux  qui  exercent  illégalement  la  même  profession. 

49.  —  Dissentiment  à  cet  égard  avec  M.  Faustin  Hélie. 

50.  —  La  question  de  savoir  si  l'action  en  dommages-intérêts  est  rece- 

vable d'après  la  nature  du  préjudice  souffert  ou  prétendu,  est 
du  ressort  de  la  Cour  de  cassation. 

51.  —  Examen  d'un  arrêt  qui  semble  décider  le  contraire. 

52.  —  Lorsqu'une  personne  qui  se  prétend  lésée  a  figuré,  mais  à  tort, 

comme  partie  civile  au  procès  criminel,  cette  intervention 
irrégulière  entraîne-t-elle  nullité  de  la  procédure  criminelle? 

53.  —  L'action  civile  ex  delicto  est  transmissible  aux  héritiers.  Quand 

le  dommage  porte  sur  les  biens  du  défunt,  elle  suit  le  même 
ordre  de  dévolution. 

54.  __  Distinctions  quant  aux  délits  contre  les  personnes.  Les  héritiers 

qui  demandent  réparation  du  délit  qui  a  causé  la  mort  de  leur 
auteur,  puisent  leur  droit  en  eux-mêmes.  Ils  ne  le  tiennent 
pas  du  défunt. 

55.  —  Conséquences  à  l'égard  du  paiement  des  dettes  ;  du  rapport. 

56.  — •  A  qui  l'action  appartient- elie  en  ce  cas?  — Veuve;  enfants  na- 

turels. 

57 m  —  Quid  si  le  délit  n'a  pas  été  la  cause  du  décès? 

5g.  —  Délits  qui  ne  portent  atteinte  qu'à  la  personne  morale. 

59t  _  Quand  l'action  a  été  intentée  par  le  défunt,  le  droit  de  la  suivre 
passe  toujours  aux  héritiers.  —  Quel  ordre  de  dévolution  doit- 
elle  suivre?—  Droit  ancien.  —  Droit  nouveau. 

60.  —  Les  héritiers  ont-ils  une  action  du  chef  du  défunt  ou  de  leur 
chef  personnel,  à  raison  de  l'offense  contre  sa  mémoire? 
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61 .  —  Première  hypothèse.  —  Offense  dirigée  à  la  fois  contre  l'héritier 

et  contre  le  défunt. 

62.  —  Seconde  hypothèse.  —  L'offense  n'est  dirigée  que  contre  la  mé- 

moire du  défunt;  l'héritier  a-t-il  une  action? 

63.  —  D'abord  y  a-t-il  délit  punissable  et  donnant  lieu  à  l'action  pu- 

blique, sur  la  plainte  de  la  famille? 

64.  —  Suite  du  même  sujet. 

65.  —  Suite  du  même  sujet.  —  L'héritier  n'a  pas  d'action  devant  les 

tribunaux  criminels,  si  le  délit  de  diffamation  n'existe  pas  à 
son  égard. 

66.  —  Mais  il  a  toujours  une  action  devant  les  tribunaux  civils,  quand 

il  souffre  des  offenses  dirigées  contre  son  auteur. 

67.  —  Critique  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  décide  que 

le  préjudice  causé  par  la  voie  de  la  presse  ne  donne  ouverture 
à  l'action  en  responsabilité,  que  si  la  publication  d'où  il  résulte 
constitue  en  même  temps  un  délit. 

68.  —  Preuve  du  contraire.  —  Législation  antérieure  à  1848.  —  Con- 

troverse en  ce  qui  concerne  la  diffamation  contre  les  fonction- 
naires publics. 

09.  —  La  Constitution  de  1848  avait  consacré  notre  théorie  et  mis  fin 
à  la  controverse.  —  Décret  de  1852.  —  Système  contraire  d'un 
projet  de  loi  récent. 

C9  bis.  —  Loi  du  15  avril  1871;  elle  ne  déroge  pas  à  l'art.  366  du 
Code  d'instr.  crim. 

70.  —  Conclusion  par  rapport  à  la  question  posée  n°  66. 

71.  —  Le  défendeur  peut  faire  la  preuve  des  faits  diffamatoires  devant 

le  tribunal  civil. 
71  bis.  —  Observation  relative  à  la  publication  de  faits  de  la  vie  privée. 
71  ter.  —  Résumé  de  la  discussion  qui  précède  (nos  62  el  suiv.). 

72.  —  A  qui  appartient  l'action,  dans  le  cas  où  elle  est  admise  d'après 

les  règles  exposées  n03  66  et  suivants? 

73.  —  Les  actions  ex  delicto  peuvent-elles  être  exercées  par  les  créan- 

ciers de  la  partie  lésée?  —  Distinctions, 

74.  —  Elles  peuvent  être  cédées  à  des  tiers. 

25.  L'action  en  responsabilité  civile  contre  l'auteur  d'un 
délit  est  purement  personnelle  et  mobilière.  Elle  a  pour  but 
d'obtenir  l'accomplissement  de  l'obligation  qui  naît  du  délit, 
obligation  qui  consiste  à  réparer  le  dommage  que  le  délit  a 
causé  à  la  partie  plaignante,  et  qui  se  résout  toujours  en  une 
somme  d'argent. — Ou  la  nomme  action  en  dommages-inté- 
rêts, action  en  réparations  civiles. 

Elle  est,  disons-nous,  purement  personnelle,  dans  le  sens 
juridique  du  mot  (G.  pr.,  art.  2,  50,  §  1,  59,  §  i);  et  c'est 
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en  se  plaçant  à  un  point  de  vue  pins  métaphysique  que  juri- 
dique, qu'on  a  remarqué  que  cette  qualification  d'action  per- 
sonnelle convient  mieux  encore  à  l'action  publique  dirigée 
principalement  contre  le  coupable  môme.  L'action  privée 
l'est  plutôt  contre  l'objet  de  l'obligation  naissant  du  délit; 
elle  n'a  pour  but  que  d'obtenir  cet  objet/ C'est  pourquoi  elle 
n'est  pas  attachée  à  la  personne  du  coupable.  Elle  est  donc 
éteinte  si  cette  obligation  est  accomplie,  môme  par  un  tiers. 
Elle  peut  même  être  acquittée  forcément  par  ce  tiers,  s'il 
n'est  pas  subrogé  aux  droits  du  créancier  (4). 

A  la  vérité,  en  matière  de  presse,  il  est  interdit  d'ouvrir 
ou  annoncer  publiquement  des  souscriptions  ayant  pour  objet 
d'indemniser  des  amendes,  frais,  dommages-intérêts  pro- 
noncés par  des  condamnations  judiciaires  (L.  27  juill.  1849, 
art.  5). — Mais  la  loi  ne  défend  que  la  publication  d'une  sem- 
blable souscription,  et  non  pas  le  fait  de  la  souscription  ou 
du  paiement  par  un  tiers. 

Nous  verrons  plus  loin  (nos  24  3  et  suiv.)  que  l'action  dont 
nous  nous  occupons  peut  être  poursuivie,  soit  devant  les  tri- 
bunaux civils,  soit  devant  les  tribunaux  criminels  ou  de 
répression,  en  même  temps  que  l'action  publique.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  demandeur  en  réparation  prend  le  nom  de 
partie  civile.  Les  règles  que  nous  allons  développer  sont  gé- 
néralement applicables,  quelle  que  soit  la  juridiction  saisie 
de  la  cause.  C'est  pourquoi  nous  nous  servirons  indifférem- 
ment, pour  désigner  la  personne  au  profit  de  laquelle  l'ac- 
tion est  exercée,  du  nom  de  partie  civile  ou  partie  lésée,  et 
de  demandeur  en  dommages-intérêts. 

26.  L'action  appartient  exclusivement  à  la  partie  qui  a 
souffert  des  suites  du  délit.  C'est  le  principe  toujours  pro- 
clamé par  les  différentes  lois  qui  ont  délini  et  réglé  cette 
action. 

La  loi  des  16-29  septembre  1791,  tit.  5,  art.  1,  disait  : 
«  Tout  particulier  qui  se  prétendra  lésé  par  le  délit  d'un  au- 
«  tre  particulier  pourra  porter  plainte.  » 

Le  Code  du  3  brumaire  an  îv,  art.  6,  s'exprime  d'une 
manière  plus  exacte  encore  :  c<  L'action  civile  a  pour  objet  la 
«  réparation  du  dommage  que  le  délit  a  causé.  Elle  appar- 
«  tient  à  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage.  » 

Enfin,  le  Code  d'instruction  criminelle  porte  : — Art.  1er. 

(1)  C.  civ.,  1230.  —  Rauter,  Droit,  criminel,  t.  2,  n°  662. 
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«  L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime, 
«  par  un  délit  ou  par  une  contravention,  peut  être  exercée 
a  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage. —  Art.  63. 
«  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime  ou 
«  délit,  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  ci- 
ce  vile  devant  le  juge  d'instruction.  » 

On  le  voit,  c'est  à  la  personne  lésée,  à  celle  qui  a  souffert 
un  dommage  par  l'effet  du  délit,  que  l'action  civile  est  ré- 
servée. 

27.  De  ce  principe,  et  de  ce  que  cette  action  n'a  trait  qua 
des  intérêts  purement  privés,  il  suit  qu'elle  ne  peut  être  in- 
tentée par  le  ministère  public  ;  que  celui-ci  ne  peut  point,  en 
sa  qualité,  réclamer  des  dommages-intérêts. 

En  règle  générale,  le  ministère  public  intervient  dans  les 
questions  civiles,  non  par  voie  d'action,  c'est-à-dire  comme 
partie  principale,  mais  seulement  par  voie  de  réquisition, 
comme  partie  jointe,  comme  magistrat  chargé  d'éclairer  les 
juges  en  émettant  son  avis  sur  les  procès  dont  ils  sont  saisis 
(L.  24  août  1790,  tit.  8,  art.  2  ;  L.  20  avril  1810,  art.  46). 
Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  intérêt  plus  ou  moins  géné- 
ral. Sans  doute  l'Etat,  comme  l'une  des  parties  dont  il  se 
compose,  un  département,  une  commune,  peuvent  avoir  à 
souffrir  des  conséquences  matériellement  préjudiciables  d'un 
délit,  mais  le  ministère  public  n'est  pas  chargé  de  faire  va- 
loir les  droits  de  cette  nature  appartenant  au  corps  social. 
L'Etat  ou  le  département  a  pour  représentant  de  seb  intérêts 
civils,  le  préfet  ;  la  commune  agit  par  l'organe  de  son  maire 
(C.  proc,  art.  69).  A  la  vérité,  le  §  4  de  l'art.  69,  G.  proc. 
civ.,  portait  que  le  roi,  pour  ses  domaines,  sera  représenté 
par  le  procureur  de  l'arrondissement.  Mais  cette  disposition 
spéciale,  qui  tenait  à  d'anciennes  traditions,  n'était  pas  même 
une  exception  à  la  règle  que  nous  avons  posée.  Le  procureur 
du  roi  cessait,  en  pareil  cas,  et  momentanément,  son  rôle 
d'agent  du  ministère  public  pour  prendre  celui  de  manda- 
taire particulier  de  la  personne  royale,  et  n'agissait  plus 
alors  que  comme  partie  purement  privée.  D'ailleurs,  sous  la 
monarchie  constitutionnelle,  il  avait  été  'dérogé  à  l'art.  69, 
G,  proc.  civ.,  parles  lois  du  8  nov.  1814  et  du  2  mars  1832; 
elles  ont  été  reproduites  par  le  s.-c.  du  12  déc.  18o2,  por- 
tant (art.  22)  que  les  actions  concernant  la  dotation  de  la 
couronne  et  le  domaine  privé  sont  dirigées  par  et  contre  l'ad- 
ministrateur de  ce  domaine. 

28.  Une  exception  plus  réelle  à  notre  principe  a  été  consa- 
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crée  en  matière  forestière.  Le  ministère  public  agit  dans 
l'intérêt  de  l'Etat,  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics, comme  partie  civile.  Il  peut ,  aussi  bien  que  l'admi- 
nistration des  forets,  et  à  son  défaut,  requérir  les  restitutions 
et  dommages-intérêts  (1).  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des 
réparations  civiles  pour  délits  de  pêche,  poursuivies  dans 
l'intérêt  de  l'JStat  (L.  17  avril  1829,  art.  5,  36,  61). 

29.  Du  principe  que  l'action  en  réparation  civile  n'a  pour 
objet  qu'un  intérêt  purement  privé,  et  ne  peut  être  exercée 
que  par  la  partie  lésée  et  à  son  profit,  il  suit  encore  :  1°  que 
les  tribunaux  ne  pourraient  prononcer  d'office  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  d'un  délit.  La  condamnation  d'office 
ne  peut  être  prononcée  que  dans  les  matières  qui  touchent  à 
l'ordre  public.  11  faut  nécessairement  que  la  partie  lésée  ait 
conclu  à  l'allocation  des  dommages-intérêts,  sans  quoi  le  ju- 
gement qui  les  aurait  prononcés  serait  entaché  du  vice  iï ul- 
tra petita  (2)  ; 

2°  Et  qu'un  tribunal,  en  prononçant  des  peines  contre 
un  délinquant,  ne  pourrait  le  condamner  au  paiement  d'une 
somme  d'argent  au  profit  des  pauvres  qui  ne  sont  point  en 
cause  et  à  qui  le  délit  en  lui-même  n'a  causé  aucun  préju- 
dice (C.  pén.,  SI).  On  a  vu,  cependant,  la  partie  plaignante 
requérir,  et  des  tribunaux  prononcer  de  pareilles  condam- 
nations. C'était  un  moyen  détourné  et  illégal  d'aggraver  la 
peine  prononcée  par  la  loi  contre  le  délinquant.  Mais  il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  de  suppléer  de  la  sorte  à  l'insuf- 
fisance de  la  loi  (3). 

30.  Il  est  admis,  au  contraire,  que  le  tribunal  saisi  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  au  nom  d'une  personne  lésée 
réclamant  pour  elle-même  et  de  son  chef  la  réparation  en- 
tière du  dommage,  peut  étendre  l'effet  de  sa  décision  à  d'au- 
tres membres  de  la  famille,  notamment  aux  enfants  de  cette 
personne,  lorsqu'ils  sont  à  sa  charge ,  et  que  les  mesures 
prises  à  leur  égard  sont  ainsi  la  conséquence  des  obligations 
naturelles  et  légales  que  sa  qualité  lui  impose. 


(1)  L.  30  avril  1790,  art.  8.  —  Arrêtés  28  vend,  an  v,  art.  1  et  3, 
19  vent,  an  vr,  art.  1  et o.  —  G.  inst.  cr.,  182.—  G.  for.,  159, 184.— 
Gass.,  20  mars  J 830,  D.  175-  8  mai  1833,  D.  272  ;  27  janvier  1837, 
D.  508. 

(2)  Gass.,  16  janv.  1808,  Dali.,  Abus  de  confiance,  p.  63;  9  août 
1811,  Dali.,  Obligat.,  p.  782,  n°  10,  lre  édit. 

(3)  Cass.,  17  flor.anix,  Dali  ,  Obligat.,  p.781,n°  5;  Cass.,  16  nov. 
1821;  Dali.,  Act.  civ.  etpubl.,  p.  204,  1"  édit. 
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Ainsi,  une  mère,  dont  le  fils  avait  été  tué  en  duel,  a  pu 
obtenir,  à  titre  de  réparation,  une  rente  viagère  réversible 
sur  la  tête  de  deux  autres  fils  majeurs,  mais  frappés  d'alié- 
nation mentale,  dont  le  défunt  était  le  soutien,  aussi  bien 
que  d'elle-même;  et  cela,  bien  que  ces  derniers  n'eussent 
pas  figuré  dans  l'instance. 

On  n'a  vu  là  ni  une  violation  de  l'art.  51,  C.  pén.,  dont 
la  disposition  qui  prohibe  l'application  des  dommages-inté- 
rêts à  une  «  œuvre  quelconque  »  est  essentiellement  res- 
trictive ;  —  ni  une  infraction  à  la  règle  que  nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur,  puisque  la  mère  avait  agi  dans  l'es- 
pèce en  son  nom  personnel  et  quelaréversibililé  de  la  rente 
sur  la  tête  de  ses  fils  n'était  qu'un  mode  d'exécution  de  la 
réparation  qui  lui  était  accordée.  Cette  réparation  eût  pu, 
en  effet,  consister  en  un  capital  une  fois  payé,  qui  aurait  as- 
suré aussi  bien  que  la  rente  viagère  les  secours  réclamés  par 
la  mère  en  sa  qualité  et  destinés  à  pourvoir  aux  charges  de 
famille  qui  lui  incombaient  et  que  le  défunt  l'aidait  à  ac- 
quitter. 

La  Gourde  cassation  s'est  d'ailleurs  appuyée,  pour  rejeter 
le  pourvoi,  sur  un  argument  d'analogie  fourni  par  les  art. 
1121  et  1973,  C.  civ.  L'arrêt  attaqué,  a-t-elle  dit,  consacre 
simplement,  en  lui  donnant  la  sanction  judiciaire,  le  droit 
attribué  aux  parties  par  ces  deux  textes,  de  faire  contrac- 
tuellement,  en  même  temps  qu'elles  stipulent  pour  elles- 
mêmes,  une  stipulation  pour  autrui  (1). 

Cette  doctrine,  équitable  en  fait  et  qui  évite  un  circuit 
d'actions,  nous  paraît  acceptable.  Il  est  cependant  plus  régu- 
lier et  plus  sûr,  en  pareil  cas,  de  mettre  en  cause  tous  ceux 
qui,  ayant  souffert  le  préjudice,  ont,  par  conséquent,  un  droit 
personnel  à  l'indemnité. 

31.  L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  le  délit 
est  attribuée  d'une  manière  très-générale,  par  les  art.  1  et 
63,  C.  instr.  crlm.,  à  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage. 
Cependant,  toute  espèce  de  préjudice  éprouvé  à  l'occasion 
d'un  délit  donnera-t-il  ouverture  à  l'action  en  responsabilité 
contre  son  auteur?  C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner. 

Ce  qui  va  être  dit  se  rapporte  au  second  élément  de  la 
responsabilité,  la  réalité  du  dommage.  Nous  avions  réservé 
cette  matière  en  terminant  le  chap.  ["  (V.  n"  24).  Nouspen- 


;i)  Rej.,20fév.  1863,  D.  64.1.99, 
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sons  qu'elle  se  place  plus  convenablement  ici,  puisque  cette 
condition  essentielle  de  la  responsabilité  se  réfère  particuliè- 
rement aux  droits  du  demandeur  qui  exerce  l'action. 

32.  Le  principe  fondamental  reconnu  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  c'est  qu'un  intérêt  direct  et  un  droit  actuel 
et  certain  peuvent  seuls  servir  de  base  à  une  action  de  cette 
nature.  M.  Merlin  l'avait  formulé  en  ces  termes  :  «  Pour 
être  admis  à  rendre  plainte,  il  faut  avoir  à  la  fois  un  intérêt 
direct  et  un  droit  formé  de  constater  le  délit  lorsqu'il  existe, 
et  d'en  poursuivre  la  réparation  contre  le  délinquant  (1).  » 
Ce  principe  a  toujours  été  suivi  et  ne  saurait  être  contesté  (2). 

33.  L'intérêt  doit  être  direct,  et  c'est  ce  que  nous  avons 
déjà  exprimé  en  disant  que  la  lésion  devait  être  personnelle. 
Mais  un  dommage  matériel,  pécuniaire,  n'est  pas  le  seul 
qui  donne  ouverture  à  l'action  en  réparations  civiles;  un 
intérêt  moral  suffît.  Ainsi  des  dommages-intérêts  peuvent 
être  réclamés  par  un  fils  pour  la  mort  de  son  père,  par  une 
femme  pour  celle  de  son  mari  ou  de  son  enfant  (L.  10  vend, 
an  iv,  tit.  4,  art.  6).  Quelquefois,  un  intérêt  matériel  peut 
être  joint  à  l'intérêt  moral  :  le  père  était  le  soutien  de  la 
famille  (3),  ou  bien  le  fils  nourrissait  sa  mère.  Mais  si,  au 
contraire,  le  meurtre  est  tombé  sur  un  enfant  ou  sur  un 
vieillard  qu'il  fallait  nourrir,  que  sa  faiblesse  et  ses  infirmités 
rendraient  à  charge  sous  le  rapport  pécuniaire,  faudra-t-il 
déclarer  le  fils  ou  la  mère  non  recevables?  Non,  s'écrie  M.  Du- 
pin  dans  un  éloquent  réquisitoire,  car  on  pourrait,  en  pous- 
sant le  raisonnement  dans  ses  conséquences,  aller  jusqu'à 
leur  dire  que,  loin  de  leur  nuire,  on  leur  a  rendu  service! 
Evidemment  ce  serait  méconnaître  la  morale  du  droit,  mettre 
l'argent  à  la  place  des  affections,  à  la  place  de  l'honneur. 
Celui  qui  exerce  la  poursuite  en  pareille  matière,  selon  la 
belle  expression  de  la  loi  romaine,  causant  agit  doloris  (4). 
De  la  part  d'un  fils,  d'une  veuve,  se  porter  partie  civile  est 
même  quelquefois  un  devoir,  soit  pour  aider  l'action  du  mi- 


(1)  Merlin,  Quest.,  v°  Quest.  d'élat,  g  1,  p.  554. 

(2)  Legraverend,  Lêg.  crim.,  t.  \ ,  p.  195;  MM.  Chauveau  et  Faustin 
Hélie,  Th.  du  C.  péri.,  t.  \,  p.  274;  M.  Faustin  Hélie,  Th.  du  C.  inst. 
crim.,  t.  2,  p.  321  ;   Rej.,  29  août  1834,  D.  413. 

(3)  Rej.,  '20  fév.  1863,  D.  64.1.99.  —  Bourges,  23  janv.  1867,  D. 
67.2.197,  et  16  déc.  1872.  S.  74.c2.71  ;  D.  73.2.197. 

(4)  Requis,  dans  Va/faire  des  pharmaciens  de  Paris.  V.  n°  48.  — 
Observ.  sur  la  lég.  crim.,  p.  216. 
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nistère  public,  soit  pour  suppléer  à  sa  mollesse  et  à  son  iner- 
tie. Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  au  moins  un  droit.  On  trouve 
toujours  un  objet  à  l'action  civile  dans  l'injure  morale  souf- 
ferte, «  laquelle,  en  haine  du  délit,  se  résout  en  dommages- 
«  intérêts  pécuniaires.  »  La  veuve,  le  fils,  la  mère,  «  ont 
«  droit  à  des  dommages-intérêts,  pour  ce  seul  tort  qu'ils 
«  ont  souffert  dans  leur  relation  sociale  »   (1). 

On  a  dit,  en  sens  contraire,  que  l'argent  ne  saurait  être 
le  prix  de  la  douleur.  Nous  répondrons  que  ce  n'est  pas  tant 
une  réparation  efficace  que  l'on  entend  donner  à  la  partie 
lésée,  qu'un  complément  de  satisfaction  que  l'on  exige  du 
coupable.  L'application  de  la  peine  suffit  à  la  vindicte  pu- 
blique, mais  la  personne  blessée  dans  ses  affections,  dans  sa 
réputation,  a  le  droit  d'exiger  une  compensation  particulière 
à  sa  souffrance;  on  la  lui  donne  en  argent  faute  de  pouvoir 
faire  mieux  (2). 

34.  C'est  par  la  même  raison  que  la  jurisprudence  ac- 
corde au  mari  l'action  en  dommages-intérêts  contre  le  com- 
plice de  sa  femme  condamnée  pour  adultère  (3),  ou  même 
contre  l'individu  simplement  reconnu  coupable  d'avoir 
entretenu  avec  une  femme  mariée  des  relations  scanda- 
leuses, bien  que  le  délit  d'adultère  ne  soit  pas  légalement 
établi  (i),  et  enfin  contre  la  femme  elle-même,  au  cas  de  sé- 
paration de  corps  et  de  biens  prononcée  contre  elle  pour  ces 
faits  (5).    • 

Nous  pensons  également  que  l'homme  qui,  en  épousant 
une  femme,  aurait  été  trompé  sur  sa  filiation,  auquel  on 
aurait  caché  l'état  adultérin  ou  incestueux  de  celle-ci,  aurait 
droit  en  principe  à  des  dommages-intérêts  contre  les  auteurs 


(1)  Rauter,  n°133. 

(2)  Junge,  MM.  Hélie  et  Chauveau,  Th.  du  C.  yen.,  \ ,  2f6;  Legra- 
verend,  1, 170;  Laroinbière.  Ob'iaat.,  t.  5,  p.  716.  Conf..  Aix,  1 4 juin 
4870,  j).  72.2.97;  Angers,  12  juill.  1872,  D.  72.5.386 ;  Rennes,  22  fév. 
1869,  rapp.  avec  iej.,  r>  iév.  1873,  D.  73.1.209. 

(3)  Rej.,  5  juin  1829,  D.  203.  —  Rej.,  22  sept.  1837,  S.  38.1.331, 
D.  38.1.7.  —Aix.  27  janv.  1829,  S.  29.8.*  iO.  —  Poitiers,  à  fév.  1837, 
S.  37.2.374.— Orléans,  15  jaiil.  1837,  S.  ibid.—  Conf.  de  Vatimesnil, 
[Eneyûl.  du  droit),  y  Adult.,  n°  57  :  —  Th.  C.  pin.,  6,  p.  270,  et  4, 
p.  3li0,  n°  1495,  î  édil.  —  D.ill..  \°  Adult..  n°  185.  —  Contra,  Bedel, 
Tr.  de  Cad.,  p.  106.  -  Carnot,  C,  p<n..  t.  2,  p.  182. 

(4)  Besancon,  14  mars  1850,  S.  51.2.171.  —  J.  du  Pal.,  50.2.543. 
'(5)  Th.  C.  pcn.,  4e  éd.,  t.  4,  n°  1495.  —  Arg.,  Besançon,  10  juill. 

1866,  D.  06.2. 135.  —  Contra,  Chambéry.  4  mai  1872.  S.  73.2.217. 
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de  cette  fraude,  sauf  l'appréciation  des  circonstances  et  du 
préjudice  réellement  éprouvé  (1). 

34  bis.  En  cette  matière,  d'ailleurs,  une  grande  réserve 
est  imposée  au  juge;  il  ne  peut  être  permis  de  spéculer  sur 
des  faits  de  cette  nature.  Et  quand  ils  sont  l'objet  de  pour- 
suites au  criminel,  l'action  de  la  partie  civile  doit  être 
admise  avec  d'autant  moins  de  facilité  que  sa  présence  et 
son  concours  aggravent  la  position  de  l'accusé,  qui  se  trouve 
en  présence  de  deux  adversaires  au  lieu  d'un,  et  qui  peut 
redouter  les  attaques  passionnées  qu'enfante  l'intérêt  per- 
sonnel. 

35.  Le  préjudice  moral  existe  et  nous  ouvre  une  action 
dans  certains  cas  où  l 'offense  s'adresse  directement  à  une 
tierce  personne.  Tantôt  elle  doit  être  censée  faite  à  nous- 
mêmes,  bien  qu'en  apparence  elle  soitdirigée  contre  un  tiers; 
cela  dépend  de  l'intention  qu'on  y  aura  mise  ;  tantôt  les  liens 
étroits  qui  nous  unissent  à  l'offensé  nous  rendent  l'injure 
commune  avec  lui. 

36.  Le  premier  point  n'a  jamais  été  contesté  :  Aut  per 
semetipsnm  fit  injuria  aut  per  alias  personas  ;  per  semet- 
ipsum  cùm  directo  eut  patrifamilias  vel  matrif ami  lias  fit 
injuria  ;  per  alias  cum  per  conseqaenlias  fit  (L.  1,  §  3,  D.  de 
Fam,  lib.).  Et  Voët  enseigne  ex  posément  que,  de  même 
que  l'on  peut  injurier  par  soi-même  et  par  le  moyen  d'autrui, 
l'on  peut  être  injurié  dans  sa  personne  et  dans  la  personne 
d'autrui.  Par  exemple,  que  l'injure  peut  être  faite  à  l'abbé 
et  à  tout  le  monastère  dans  la  personne  d'un  seul  moine,  à 
la  famille  dans  la  personne  d'un  de  ses  membres,  quand 
l'injure  s'attaque  à'  l'honneur  de  la  communauté  ou  de  la  fa- 
mille (L.  47,  tit.  10,n°  6). 

37.  Mais,  de  plus,  on  admet  que  le  préjudice  moral  nous 
ouvre  une  action  dans  certains  cas  où  le  délit  s'adresse  direc- 
tement à  un  tiers.  Suivant  M.  Legraverend,  le  père  de  l'of- 
fensé peut  porter  plainte,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son 
fils,  pour  raison  du  délit  commis  contre  son  fils  qui  est  sous 
sa  puissance,  parce  que  l'offense  qui  est  faite  aux  personnes 
qui  sont  sous  notre  puissance  est  censée  faite  à  nous-même. 
Il  en  est  de  même  du  tuteur  et  du  curateur  à  l'égard  de  l'of- 
fense faite  à  leur  mineur  (2).   M.  Faustin  ilélie  décide,  au 


(1)  Rej.,  12  déc.  1854,  D.  55.1.53. 

(2)  T.  1,  p.  170. 
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contraire,  sans  distinction,  que  si  l'action  est  recevable  à 
l'égard  des  délits  commis  au  préjudice  des  personnes  placées 
sous  notre  puissance,  ce  n'est  que  parce  que  nous  exerçons 
leurs  droits,  nous  les  représentons  en  justice  ;  qu'ainsi  la 
poursuite  doit  être  exercée  en  leur  nom  (Th.  C.  instr.  cr., 
t.  2,  p.  320). 

Nous  sommes  cependant  portés  à  suivre  l'opinion  de  M.  Le- 
graverend  pour  ce  qui  concerne  le  père;  la  plainte  ne  devrait 
pas  être  déclarée  non  recevable  parce  qu'elle  serait  formulée 
en  son  nom  seul.  Nous  irions  même  plus  loin,  et  nous  admet- 
trions avec  la  Cour  de  Montpellier  qu'un  père  peut,  dans 
certains  cas,  se  porter  partie  civile  à  raison  d'outrages  ou 
autres  délits  commis  vis-à-vis  de  ses  enfants  majeurs,  car, 
ainsi  que  le  dit  l'arrêt  (1),  avec  juste  raison,  «  l'estime  et  la 
«  considération  qui  s'attachent  à  la  conduite  honnête  et  irré- 
«  prochable  des  père  et  mère,  et  de  leurs  enfants,  sont  un 
«  patrimoine  commun  de  la  famille,  dont  la  conservation  et 
«  la  garde  sont  spécialement  confiées  par  la  morale  et  la 
«  loi  à  la  surveillance  et  à  la  sollicitude  paternelles,  o  Mais, 
à  l'égard  du  tuteur,  c'est  en  effet  parce  qu'il  exerce  les  actions 
du  mineur  qu'il  pourra  porter  plainte  en  son  nom;  car  il  est 
clair  que  toute  offense  faite  au  mineur  ne  va  pas  rejaillir  né- 
cessairement sur  lui.  Cela  peut  être  vrai  dans  certaines  cir- 
constances qui  révéleraient  l'intention  d'offenser  le  tuteur 
personnellement,   mais  cela  ne  peut  être  posé  en   principe, 
surtout  à  l'égard  des  délits  qui  n'atteignent  que  la  personne 
physique.  A  l'égard  du  curateur,  ses  relations  avec  le  mineur 
sont  encore  moins  intimes.  Il  n'exerce  point  les  actions  qui 
lui   compétent,  il  donne  seulement  son  autorisation.   Il  ne 
pourrait  introduire  une  action  en  dommages-intérêts,  ni  au 
nom  du  mineur,   ni  en  son  nom  personnel,  si  ce  n'est  dans 
la  circonstance  particulière  où  l'offense  lui  serait  réellement 
adressée. 

Un  fils  ne  pourrait  porter  plainte  au  nom  de  son  père  ; 
mais,  en  cas  d'homicide,  il  peut  agir  en  -on  nom  per- 
sonnel. 

38.  Le  mari  peut  toujours  intenter  une  action  à  raison 
de  l'offense  faite  à  sa  femme  (.M.  llauter,  n°  G86),  parce 
qu'elle  est  évidemment  faite  à  lui-même  à  cause  des  liens 


(1)  Montpellier,  12  nov.  1855,  D.  56.2.140.—  V.  aussi  Metz,  3  jaill 
1819,  Dali.,  v°  Appel  crim.,  n'  244. 
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intimes  qui  les  unissent;  il  éprouve  toujours  un  préjudice 
par  suite  des  faits  qui  en  causent  à  sa  femme.  On  comprend 
que  nous  parlons  uniquement  des  offenses  dirigées  contre 
la  personne  de  la  femme.  A  l'égard  des  délits  contre  ses  pro- 
priétés, l'action  civile  qui  en  résulterait  serait  exercée  par  la 
femme,  ou  en  son  nom  par  le  mari,  suivant  les  règles  ordi- 
naires établies  par  le  Code  civil,  au  titre  du  Contrat  de 
mariage ;de  môme  que  les  actions  civiles  qui  naîtraient  des 
délits  contre  les  propriétés  des  mineurs  seraient  exercées 
par  le  tuteur,  d'après  les  règles  établies  au  titre  de  la  Mino- 
rité. 

La  femme  ne  peut  agir  à  raison  de  l'injure  que  reçoit  son 
mari  (1).  Elle  n'est  point  chargée  de  protéger  son  mari,  et 
s'il  est  vrai  que  l'injure  faite  à  ce  dernier  rejaillit  jusqu'à  un 
certain  point  sur  elle-même,  ce  n'est  pas  elle  que  la  loi  charge 
de  poursuivre  la  réparation  de  cette  double  offense.  Elle  ne 
pourrait  le  faire  sans  l'autorisation  de  son  mari;  il  est  plus 
naturel  que  celui-ci  agisse  personnellement. 

39.  Le  maître  peut-il  poursuivre  en  son  nom  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  à  ses  domestiques  dans  leur  ser- 
vice? Oui,  s'il  souffre  personnellement  des  entraves  appor- 
tées à  l'exécution  de  ses  ordres,  si  la  chose  est  soustraite  ou 
détériorée  par  suite  du  délit,  si  l'injure  qui,  en  apparence, 
ne  s'adresse  qu'aux  serviteurs,  est  en  réalité  dirigée  contre 
lui  (2). 

40.  Une  corporation,  une  communauté,  un  ordre,  peu- 
vent être  blessés  par  le  délit  dirigé  contre  un  de  leurs 
membres;  ce  délit  peut  atteindre  le  corps  tout  entier;  mais 
cela  ne  se  conçoit  guère  que  pour  les  délits  d'injure.  En 
pareil  cas,  l'action  appartient  au  corps,  à  l'ordre  lui- 
même  (3). 

41.  Cette  faculté  de  se  porter  partie  civile  sur  la  poursuite 
d'un  délit  dirigé  principalement  contre  un  tiers,  n'est  pas, 
comme  on  le  voit,  une  dérogation  véritable  à  la  règle  posée 
n°  26  ;  il  y  a  toujours  un  intérêt  personnel  en  jeu  de  la  part 
du  plaignant. 

(1)  Instit.,  iiv.  4,  tit.  4,  §2;  Denizart,  y0  Injure,  n°  2i  ;  Legrave- 
rend,  1,  p.  170. 

(2)  M.  Carnot,  Sur  Vart.  I  du  C.  d'inst.  crim.,  n°  37,  est  plus 
absolu. 

(3)  L.  26  mai  1819,  art.  4  ;  L.  25  mars  1822,  art.  15  et  16;  M.  Faus- 
tin  Uélie,  Th.  du  C.  inst.  crim.,  t.  2.  p.  352.  —  Cass.,  1 1  sept.  18  47, 
D.  304;  Chambéry,  20  juill.  1872,  D.  73.2.!». 
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42.  Si  l'intérêt  de  la  partie  lésée  doit  être  direct,  il  faut 
réciproquement  que  le  préjudice  dont  elle  se  plaint  prenne 
directement  sa  source  dans  le  délit  dont  elle  poursuit  la  ré- 
paration civile.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  les  rattacher 
l'un  à  l'autre  par  certains  traits  vagues  et  mal  définis.  Les 
dommages  qui  ne  se  rattachent  au  fait  incriminé  que  d'une 
manière  éloignée  n'en  sont  plus  la  suite  nécessaire  et  peu- 
vent avoir  d'autres  causes.  Or,  l'auteur  du  délit,  malgré  le 
peu  de  faveur  qu'il  mérite,  ne  peut  être  tenu  de  réparer  le 
dommage  qui  ne  découle  pas  positivement  de  son  l'ait,  qui 
n'est  pas  démontré  tel  (1). 

43.  Prenons  quelques  exemples  : 

.  Quand  un  individu  est  l'objet  d'une  poursuite  criminelle, 
celui  qui  aurait  été  poursuivi  antérieurement  pour  le  même 
crime  et  reconnu  innocent  pourrait-il  se  porter  partie  ci- 
vile? 

Si  l'on  recherche  exactement  quelle  est  la  cause  du  dom- 
mage, on  reconnaîtra  qu'il  ne  résulte  pas  du  crime  même, 
qu'il  n'est  pas  concomitant  avec  lui.  Il  a  pris  sa  source  dans 
des  faits  postérieurs.  Les  poursuites  exercées  contre  le  pre- 
mier inculpé  sont  le  fait  du  ministère  public  et  non  du  vrai 
coupable.  Comment  celui-ci  en  serait-il  responsable?  On  dira 
peut-être  qu'en  se  dénonçant  lui-même  le  coupable  aurait 
évité  à  un  innocent  ces  poursuites  mal  fondées.  Mais,  en 
gardant  le  silence,  il  n'a  violé  tout  au  plus  qu'un  devoir  mo- 
ral, une  obligation  de  conscience,  et  n'a  pas  porte  une  atteinte 
directe  au  droite  autrui.  Si  l'on  eût  poursuivi  plusieurs  per- 
sonnes successivement,  il  se  trouverait  donc  en  présence  de 
trois  ou  quaire  parties  civiles?  Tous  les  tâtonnements,  toutes 
les  investigations  du  ministère  public  seront  donc  à  sa  charge? 
L'injustice  de  ce  résultat,  auquel  il  faudrait  cependant  arri- 
ver, nous  paraît  évidente  (2). 

A  la  société  seule,  agissant  par  l'organe  du  ministère  pu- 
blic, la  personne  faussement  accusée  pourrait  être  fondée  à 
demander  des  réparations,  et  ce  droit  a  été  réclamé  pour  elle 
par  des  publicistes  et  des  jurisconsultes  éminents  (3).  Déjà, 


(1)  Ilauter,  Droit  criminel,  n°  133.  —  Y.  infrà,  ns105  et  suiv.,  de 
nouveaux  développements  sur  ce  point. 

(2)  Jungc,  MM.  Hauter,  n°  133;  Chauveau  et  Hélie,  t.  I,  p.  w274.  — 
V.  cependant  M.  Faustin  llélie,  lli.  au  (  .  intt.  cmn.,  t.  2,  p.  345. 

(3)  Berlin,  Hep.,  v°  Réparation  civile,  g  \;  (Jucst.  de  dr.f  v  Répa- 
rations civiles,  §  3  bit;  Uupin,  Observ.  sur  la  U g.  crim.,  Chauveau  et 
Hélie,  loc.  cit. 
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vers  la  fin  du  xvnie  siècle,  Voltaire  le  demandait  avec  des 
accents  faits  pour  ('tonner  un  monde  jusque-là  plus  occupe, 
ce  semble,  de  ehâtieFénergiquement  et  d'épouvanter  le  crime, 

que  d'assurer  à  l'innocence  les  moyens  de  se  faire  rendre  jus- 
tice. «  Si  un  jour  les  lois  humaines  adoucissent  en  France 
quelques  usages  trop  rigoureux,  sans  pourtant  donner  des 
facilités  au  crime,  il  est  à  croire  qu'on  réformera  aussi  la 
procédure  dans  les  articles  où  les  rédacteurs  ont  paru  se  livrer 
à  un  zèle  trop  sévère.  L'ordonnance  criminelle  ne  devrait- 
elle  pas  être  aussi  favorable  à  l'innocent  que  terrible  au  cou- 
pable? En  Angleterre,  un  simple  emprisonnement  fait  mal 
à  propos  est  réparé  par  le  ministre  qui  l'a  ordonné  ;  mais,  en 
France,  l'innocent  qui  a  été  plongé  dans  les  cachots,  qui  a 
été  appliqué  à  la  torture,  n'a  nulle  consolation  à  espérer,  nul 
dommage  à  répéter  contre  personne,  quand  c'est  le  minis- 
tère public  qui  l'a  poursuivi.  Il  reste  flétri  pour  jamais  dans 
la  société.  L'innocent  flétri  !  et  pourquoi  ?  parce  que  ses  os 
ont  été  brisés  I  il  ne  devrait  exciter  que  la  pitié  et  le  respect  ! 
La  recherche  des  crimes  exige  des  rigueurs,  c'est  une  guerre 
que  la  justice  humaine  fait  à  la  méchanceté.  Mais  il  y  a  de 
la  générosité  et  de  la  compassion  jusque  dans  la  guerre.  Le 
brave  est  compatissant.  Faudrait-il  que  l'homme  de  loi  fût 
barbare  (1)?  »  Malgré  ces  réclamations  éloquentes,  et  l'adhé- 
sion qui  leur  est  donnée  en  principe  par  de  bons  esprits,  la 
loi  positive  n'a  considéré  jusqu'ici  ces  erreurs  du  ministère 
public  que  comme  le  résultat  inévitable  de  la  poursuite 
active,  énergique  et  prompte  des  délits  qui  troublent  l'ordre 
social.  La  répression  de  pareils  faits  est  une  nécessité  pu- 
blique d'une  trop  haute  importance  pour  qu'on  ait  osé  l'en- 
traver par  la  crainte  de  faire  supporter  au  Trésor  des  dom- 
mages-intérêts (2). 


(1)  Siècle  de  Louis  XIV,  chap.  41. 

(2)  Cass.,  17  sept.  1825,  «//'.  de  la  Marie-Madeleine,  D.  26.1.33. 
L'arrêt  du  Parlement  de  Toulouse  qui  avait  condamné  Jean  Calas  ayant 
été  cassé  par  arrêt  du  Conseil  du  Roi  du  4  juin  17H4,  et  l'innocence  de 
Calas  reconnue  par  un  autre  arrêt  des  Requêtes  de  l'Hôtel  du  9  mars 
17<>:>,  le  Roi  voulut  que  le  Trésor  public  indemnisât  cette  famille,  et 
indépendamment  de  la  remise  de  l'amende  et  des  dépens,  ordonnée  par 
l'arrêt,  lui  lit  don  d'une  somme  de  3,000  livres.  Mais  ce  fut  là  une  déci- 
sion gracieuse  et  exceptionnelle  qu'expliquent  les  circonstances  parti- 
culières de  cette  célèbre  alfaire. 

Cette  question  a  été  soulevée  de  nouveau  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  29  juin  1867  sur  la  révision  des  procès  criminels  et  correction- 
nels. M.  Maurice  Richard  avait  proposé  d'accorder  une  indemnité  au 
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Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  l'auteur  du  fait  incriminé 
ne  doit  pas  être  responsable  des  poursuites  dirigées  à  tort 
contre  un  tiers.  Ce  n'est  point  là  une  conséquence  immédiate 
du  délit. 

44.  Yoici  une  autre  hypothèse  :  un  incendie,  en  consu- 
mant un  bâtiment,  a  occasionné  des  dégradations  à  la  mai- 
son voisine  où  l'on  avait  placé  des  pompes,  ou  bien  dont  on 
a  abattu  un  mur  pour  arrêter  la  propagation  du  feu.  Le 
propriétaire  peut-il  se  porter  partie  civile  sur  la  poursuite 
dirigée  contre  l'auteur  de  l'incendie?  Non,  car  le  dommage 
qu'il  éprouve  est  plutôt  la  conséquence  des  moyens  de  pré- 
servation employés  par  les  tiers  que  la  suite  du  délit  et  le 
fait  du  délinquant.  Si,  cependant,  la  maison  endommagée 
faisait  corps  avec  l'édifice  incendié,  de  telle  sorte  qu'elle  dut 
nécessairement  souffrir  de  l'incendie  de  celle-ci,  il  faudrait 
bien  considérer  le  dommage  comme  résultant  directement 
du  délit.  La  liaison  de  l'effet  à  la  cause  serait  alors  intime 
et  immédiate.  Les  circonstances  auront,  en  pareil  cas,  une 
grande  importance. 

On  a  proposé  à  cet  égard  une  autre  distinction.  Le  pro- 
priétaire de  la  maison  voisine,  a-t-on  dit,  n'a  pas  d'action 
résultant  de  l'art.  1er,  C.  instr.  crim.,  avec  ses  avantages 
particuliers,  savoir  :  le  for  criminel,  la  jonction  à  l'action 
publique  ;  mais  il  aurait  du  moins  une  action  civile  ordi- 
naire, par  exemple,  de  quasi-délit,  qui  pourrait  être  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  civils  (Rauter,  Dr.  etirn., 
n°  133). 

il  faudrait,  pour  que  ce  système  fût  admis,  que  l'action 
résultant  des  quasi-délits  fût  régie,  par  rapport  à  la  nature 
du  dommage  qui  lui  donne  la  naissance,  par  d'autres  prin- 
cipes que  l'action  résultant  du  délit.  Telle  n'est  pas  notre 
opinion  (V.  nos  642  et  suiv.).  Selon  nous,  l'action  dérivant 
du  quasi-délit  a  pour  condition  essentielle  un  dommage  direct 
et  immédiat,  aussi  bien  que  l'action  ex  delicto.  D'ailleurs, 
d'où  naîtrait,  dans  le  cas  que  suppose  M.  Rauter,  une  action 
de  quasi-délit  contre  l'auteur  du  dommage?  Si  le  feu  a  été 
mis  volontairement,  s'il  y  a  crime  d'incendie,  comment  ce 


condamné  qui  aurait  obtenu  sa  réhabilitation.  Mais  cet  amendement, 
appuyé  par  MM.  Jules  Favre  et  OU  mer,  a  été  combattu  par  M.  le  Garde 
des  sceaux  et  repoussé  par  le  Corps  législatif  (Séance  du  1 J  mai  1867  . 
D'après  la  loi  suisse  (Berne),  l'accuse  acquitté  peut  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts. V.  ail*.  Demme  et  Trumpy,  Gaz.  des  trib. ,  S  nov.  JNiiî. 
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crime  se  transforme-t-il  en  quasi-délit  par  rapport  à  ceux  qui 
ont  souffert  de  ses  conséquences?  De  deux  choses  Tune  :  ou 
le  dommage  et  l'action  en  réparation  dérivent  du  fait  incri- 
miné, et  dès  lors  il  y  a  lieu  à  l'action  civile  ex  delicto,  ou 
ils  n'en  dérivent  pas,  et  l'action  n'a  point  de  base  ;  l'action 
n'existe  que  contre  d'autres  individus,  contre  les  vrais  au- 
teurs du  dommage. 

45.  La  seconde  des  deux  conditions  indiquées,  n°  32, 
comme  essentielles  à  l'exercice  de  l'action  qui  nous  occupe, 
c'est  que  le  droit  soit  formé,  c'est-à-dire,  que  le  préjudice 
existe  actuellement  ;  car  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  un  dom- 
mage possible,  que  l'on  puisse  prévoir  avec  plus  ou  moins  de 
probabilité  dans  l'avenir.  Il  faut  que  le  préjudice  soit  certam, 
et  comment  serait-il  certain  s'il  n'est  pas  actuel?  Ces  deux 
conditions  n'en  font  qu'une  ;  elles  se  complètent  l'une  par 
l'autre. 

40.  Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  le  délit  sur  lequel  on  la 
fonde,  ait  porté  atteinte  à  un  droit  acquis,  et  ne  constitue  pas 
la  simple  violation  d'une  obligation  imposée  parla  loi,  dans 
un  intérêt  général  (1). 

47.  Les  principes  qui  viennent  d'être  posés  nos  32,  45  et 
46,  dominaient  la  Cour  de  cassation  lorsqu'elle  rendit  son 
important  arrêt  sur  le  pourvoi  des  courtiers  de  commerce. 
Cet  arrêt  juge  que  la  chambre  syndicale  des  courtiers  de 
commerce,  chargée,  par  les  lois  de  son  institution,  de  repré- 
senter les  intérêts  généraux  de  la  compagnie  (2),  ne  doit  pas 
être  reçue  à  se  porter  partie  civile  sur  les  poursuites  diri- 
gées contre  un  de  ses  membres,  pour  infraction  aux  règles 
de  sa  profession  ;  par  exemple,  en  ce  qu'il  aurait  accordé  des 
remises  de  droit  de  courtage,  ou  se  serait  intéressé  person- 
nellement à  des  actes  de  commerce.  En  vain  dirait-on  que 
ces  actes  pouvaient  nuire  à  la  compagnie,  en  aliénant  la 
confiance  du  public,  en  monopolisant  les  profits  aux  mains 
de  quelques  membres,  en  faisant  baisser  le  prix  des  char- 
ges. La  Cour  n'a  pas  cru  qu'il  y  eût  dans  ces  faits  atteinte 
portée  à  un  droit  acquis,  qu'il  y  eût  préjudice  direct  et  ac- 


(1)  Conf.,  Agen,  7  août  1 8o i,  D.  56.2,172. 

(2)  Les  attributions  de  la  Chambre  syndicale  sont  réduites,  par  la 
loi  du  18  juillet  1860,  à  un  pouvoir  disciplinaire  sur  les  courtiers  inscrits 
sur  une  liste  dressée  par  le  tribunal  de  commerce,  auxquels  certains 
actes  sont  réservés.  V.  les  art.  2,  3  et  4  de  cette  loi.  — L'arrêt  que  nous 
indiquons  n'en  conserve  pas  moins  sa  valeur  doctrinale. 
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tuel,  et  dès  lors  l'action  n'était  pas  recevable.  C'est  ce  qu'a- 
vait également  jugé  la  Cour  de  Paris  ;  le  pourvoi  contre  son 
arrêt  fut  donc  rejeté  (1). 

Jousse  professait  déjà  cette  même  doctrine,  dans  son 
Traité  de  la  justice  criminelle,  où  il  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Une  corporation  a  intérêt  à  ce  qu'aucun  de  ses  membres 
ne  la  déshonore  par  une  conduite  scandaleuse,  mais  ce  n'est 
qu'un  intérêt  indirect,  et  par  cette  raison  un  arrêt  de  la 
Tournelle  du  parlement  de  Paris,  du  16  décembre  1741, 
rendu  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Jo'y  de 
Fleury,  a  déclaré  abusive  une  procédure  faite  par  l'official 
de  Nevers,  sur  une  accusation  intentée  par  le  chapitre  de 
ïannay,  contre  un  de  ses  membres,  pour  dérèglement  et 
scandale  dans  sa  conduite,  parce  que  ce  délit  ne  regardait 
que  le  ministère  public.  De  même,  il  a  été  jugé,  par  arrêt 
du  18  octobre  1661,  que  des  maîtres  de  communauté  n'é- 
taient pas  recevables  à  accuser  des  jurés  de  prendre  de 
l'argent  des  aspirants  à  la  maîtrise,  et  que  cette  action  n'ap- 
partient qu'au  ministère  public  (2).»  A  plus  forte  raison 
les  individus  appartenant  à  une  profession  libre,  ne  formant 
pas  une  corporation  reconnue,  tels  que  les  artistes  drama- 
tiques (3),  les  commis  de  magasin  (4),  n'ont  ni  qualité,  ni 
droit  au  fonda  actionner  l'auteur  d'une  brochure  dans  la- 
quelle leur  profession  est  attaquée  d'une  manière  générale  et 
sans  qu'ils  soient  désignés  nominalement. 

48.  Au  contraire,  celui  qui  exerce  une  profession  lu- 
crative soumise  à  des  conditions  réglées  par  la  loi,  n'est-il 
pas  directement  et  actuellement  lésé  par  l'exercice  illégal 
qu'en  font  d'autres  personnes  sans  se  soumettre  :;  ces  condi- 
tions? 

Ainsi,  d'après  les  art.  33  et  36  de  la  loi  du  21  germinal 
an  xi,  la  vente  des  médicaments  est  exclusivement  attribuée 
aux  pharmaciens  reçus  et  munis  d'un  diplôme.  Ils  ont  donc 
un  intérêt  direct  et  actuel,  un  droit  acquis,  à  empêcher 
la  \entc  des  remèdes,  laite  par  des  individus  sans  titre 
légal. 

C'est,  à  la  vérité,   dans  l'intérêt  général  de  la  salubrité 


(1;  Rej.,  29  noùl  1834,  D.  413. 
(2)  Tr.  de  Jusr.  crim.,  t.  1,  p.  568  et  ;>(!(>. 
(3]  Trib.  de  la  Seirte,  \\)  août  1809,  l>.  03.3.67, 
(4)  Trib.  de  la  Seine,  1)  juill.  18u2,  D.  62.3  64.  ('on',  sur  une  quesi. 
anal.,  Angers,  4  mars  IffTB.  I).  7O.£.$0, 
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publique,  plutôt  que  dans  l'intérêt  mercantile  des  pharma- 
ciens, que  ces  prohibitions  ont  été  posées.  C'est  pourquoi  le 
ministère  public  peut  et  doit  agir  d'office.  Mais  l'intérêt  pu- 
blic n'exclut  pas  l'intérêt  privé.  Aussi,  le  Code  d'instruction 
criminelle  autorise  à  se  porter  parties  civiles  ceux  qui  ont 
été  lésés  par  un  crime  ou  délit  soumis  à  l'action  publique. 
Puis,  le  privilège  est  une  compensation  des  études  prépara- 
toires, longues  et  coûteuses,  et  des  frais,  de  charge.  11  a  pour 
but  d'assurer  une  juste  rémunération,  qui  soit  une  garantie 
de  leur  capacité  pour  lés  membres  de  cette  profession.  L'in- 
térêt public  est  donc  ici  l'associé  de  l'intérêt  privé,  et  ne  rend 
que  plus  favorable  la  mise  en  action  des  droits  protecteurs 
de  ce  dernier.  Quant  au  dommage,  il  existe  et  résulte  direc- 
tement de  la  vente  des  remèdes  secrets.  Toute  concurrence 
est  nuisible.  Chaque  opération  de  ce  genre  est  une  soustrac- 
tion des  bénéfices  d'un  membre  de  la  corporation.  Le  pré- 
judice est  donc  actuel.  Il  peut  être  dilficile  de  l'apprécier, 
mais  c'est  à  la  partie  lésée  à  faire  la  preuve,  et  à  fournir  des 
éléments  d'appréciation.  Cela  ne  rend  pas  son  action  non 
rccevable.  C'est  ainsi  que  l'on  a  reconnu  ce  droit  d'action, 
comme  parties  civiles,  aux  médecins  contre  les  charlatans, 
aux  courtiers  réels  contre  les  courtiers  marrons,  aux  avoués 
contre  les  postulants,  aux  commissaires -priseurs  contre 
les  notaires  ou  huissiers  qui  s'immisceraient  dans  les  ventes 
de  meubles  qui  sont  réservées  aux  premiers.  Tel  est  le 
système  consacré  solennellementparlaCour  de  cassation(l). 

Cependant  la  Cour  de  Bourges  (2),  celle  de  Paris  (3)  et 
celle  de  Rouen  (4)  ont  décidé  la  question  en  sens  contraire, 
et  c'est  celui  qu'a  adopté  l'auteur  de  la  Théorie  du  Code 
d'inslruclio/i  criminelle!^).  La  Cour  de  Rouen  s'était  fondée 
sur  les  difficultés  d'apprécier  le  préjudice  éprouvé.  Mais  la 
Cour  de  cassation  a  répondu,  avec  raison,  que  la  difficulté 
d'apprécier  un  dommage  ne  rend  pas  non  rccevable  l'action 
en  réparation. 

49.  M.  Faustin  Iïélie  soutient,  h  son  tour,  qu'il  n'y  avait 
dans  ces  espèces  aucune  lésion  éprouvée,  du  moins  aucun 


(1)  Ca.<s.,  1er  sept.  1832  et  Cass.,  ch.  réun.,  15  juin  1833,  S.  458. 
Conf.,  rej.  11  sept.  1847,  D.  3ui. 

(2)  17  mars  1831,  J.  du  Pal.,  xxm,  p.  1340. 

(3)  19  mai  18>2,  S.  324.569. 

(4)  2janv.  1833,  S.  33.1.458. 

(5)  T.  2,  p.  374. 
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préjudice  appréciable.  «  Les  plaignants  ne  justifiaient  pas 
d'un  intérêt  direct  et  personnel,  et  d'un  droit  actuel.  Les 
plaignants,  qui  n'étaient  que  quelques-uns  des  pharmaciens 
de  leur  résidence,  alléguaient  que  les  remèdes  vendus  par 
les  prévenus  avaient  dû  les  empêcher  de  vendre  des  médi- 
caments. Mais  cette  lésion  n'était  pas  justifiée.  Elle  ne  pou- 
vait consister  que  dans  l'appréciation  du  montant  des  béné- 
fices qu'ils  auraient  pu  faire  sur  les  médicaments  que  la 
concurrence  les  avait  empêchés  de  vendre.  Or,  était-il  certain 
que  les  personnes  qui  avaient  acheté  les  remèdes  prohibés 
en  auraient  acheté  d'autres?  Etait-il  certain  que  ces  per- 
sonnes eussent  pris  chez  les  plaignants  si  elles  eussent 
acheté?  Il  fallait  donc,  pour  arriver  à  la  lésion  prétendue, 
traverser  une  triple  hypothèse.  Il  fallait  supposer  qu'il  y 
avait  eu  concurrence ,  que  cette  concurrence  avait  été 
nuisible,  enfin  qu'elle  avait  nui  personnellement  au  plai- 
gnant. » 

Qu'il  y  ait,  dans  la  vente  des  remèdes  secrets,  concurrence 
pour  les  pharmaciens  légalement  établis,  que  cette  concur- 
rence soit  nuisible,  et  que  toute  vente  opérée  par  des  char- 
latans leur  cause  un  préjudice  actuel,  c'est  ce  qui  ne  nous 
paraît  point  douteux.  Ce  n'est  pas  là  ce  qu'on  peut  appeler 
une  hypothèse.  La  certitude  morale,  la  plus  complète,  sur 
la  réalité  du  préjudice,  existe  pour  nous,  comme  elle  a  existé 
pour  la  Cour  suprême.  IVIais,  dans  l'espèce  sur  laquelle  a 
statué  l'arrêt  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  était-il  démon- 
tré que  le  préjudice  avait  été  souffert  par  les  plaignants  per- 
sonnellement? Sur  ce  point,  la  critique  dirigée  contre  l'arrêt 
que  nous  venons  de  rapporter  nous  semble  fondée.  Le 
nombre  des  pharmaciens  de  Paris  est  très-considérable,  et 
quelques-uns  seulement  avaient  intenté  l'action.  Rien  ne 
prouvait  qu'ils  eussent  personnellement  et  directement 
éprouvé  une  lésion  quelconque.  L'objection  ne  pourrait  pas 
être  faite,  si  tous  les  pharmaciens  se  fussent  réunis  pour  ac- 
tionner le  délinquant.  La  corporation  en  masse,  comprenant 
nécessairement  tous  les  individus  lésés  par  le  délit,  ne  sau- 
rait plus  être  repoussée  pour  défaut  d'intérêt  personnel.  Car 
peu  importe  la  répartition  à  faire  entre  les  demandeurs  du 
montant  des  dommages-intérêts  réclamés.  Cette  question 
est  sans  influence  sur  le  jugement  à  prononcer  contre  l'au- 
teur du  délit. 

Conformément  au  système  que  nous  défendons,  la  Cour 
de  Paris  elle-même  a  jugé  que  le  directeur  privilégié  pour 
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rétablissement  d'un  théâtre,  dans  une  localité  déterminée, 
peut  se  porter  partie  civile  contre  les  entrepreneurs  d'établis- 
sements rivaux  et  non  autorisés  (1).  Et  cette  jurisprudence 
s'est  affirmée  depuis  par  des  arrêts  rendus  en  faveur  :  des 
commissaires-priseurs  du  département  de  la  Seine  contre  un 
courtier  de  Paris  pour  une  vente  de  marchandises  par  lui 
faite  au  préjudice  de  leurs  privilèges  (2),  d'une  corporation 
de  courtiers  contre  des  représentants  de  commerce  qui  usur- 
paient leurs  fonctions  (3),  des  médecins  de  Lyon  contre  des 
somnambules  ou  autres  personnes  exerçant  illégalement  l'art 
de  guérir  (4).  —  La  Cour  de  Toulouse  a  également  décidé 
en  principe  que  l'action  en  dommages-intérêts  pouvait  être 
exercée  par  les  membres  d'une  compagnie  d'officiers  minis- 
tériels tels  que  les  huissiers  contre  ceux  d'entre  eux  qui,  par 
un  mode  illicite  d'exercer  leur  profession,  auraient  causé  aux 
autres  un  préjudice  réel  et  appréciable  (5) . 

50.  La  question  de  savoir  si  la  nature  du  dommage,  dont 
une  partie  prétend  avoir  souffert,  peut  donner  lieu  à  une 
action  en  réparations  civiles,  n'est  pas  abandonnée  à  la  dis- 
crétion entière  des  juges  du  fond.  Du  moins,  il  y  a  des  dis- 
tinctions à  faire.  Sans  doute,  leur  pouvoir  est  souverain  pour 
déclarer  l'existence  ou  la  non- existence  du  fait  préjudiciable, 
comme  aussi  pour  déclarer  l'étendue  du  dommage  souffert. 
Ils  peuvent  même  décider  que  ce  dommage  est  nul,  n'a  au- 
cune valeur  saisissable,et  sur  ce  point,  on  se  pourvoirait  en 
vain  devant  la  Cour  de  cassation.  Mais,  quand  le  fait  qui 
porte  atteinte  aux  droits  d'autrui  est  reconnu  constant,  ainsi 
que  son  caractère  délictueux  (V.  n°  23  his)y  la  question  de 
savoir  si  la  personne  qui  se  prétend  lésée  est  recevable  h  de- 
mander des  dommages-intérêts,  comme  ayant  cet  intérêt  di- 
rect et  actuel,  qui  seul  donne  aptitude  à  l'action,  ainsi  que 
nous  l'avons  reconnu,  est  une  question  de  droit  dont  la  Cour 
de  cassation  peut  connaître.  Là  s'arrête  le  pouvoir  discré- 
tionnaire des  tribunaux.  Car  l'intérêt,  et  par  conséquent  la 


(1)  Paris,  26  juill.  1833,  D.  33.2.183. 

(2)  Paris,  30  janv.  1852,  S.  52.2.65  et  à  l'égard  des  com.  pris,  du 
Havre,  Rouen,  15  avril  1861,  rapporté  avec  l'arrêt  deCass.  du  18  nov. 
1862,  I).  529  et  Cass.,  11  fév.  I8ii3,  D.  69. 

(3)  Lyon,  23  déc.  1862,  Droit  du  16  janv.   1863. —V.  aussi  rej., 
1  sept.  1847,  D.  304. 

(4)  Lvon,  26  janv.  1859.  D.  59.2.4  et  23  juin  1859,  D.  60,2.77.  — 
Rej.,  31  murs  1859,  D.  190  et  18  août  1860,  D.  465. 

(5)  Toulouse,  18  janv.  1866,  D.  66.2.6. 
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qualité  ou  l'aptitude  pour  exercer  l'action,  sont  indépendants 
à  la  fois  du  quantum  du  dommage  souffert,  et  de  la  difficulté 
d'appréciation  qu'il  présente;  ce  qu'il  faut  chercher,  c'est 
la  nature  du  trouble  apporté  aux  droits  personnels  et  au 
droit  de  propriété  de  ceux  qui  se  plaignent,  et  ses  rapports 
plus  ou  moins  immédiats  avec  le  fait  reconnu  constant. 

Ainsi,  dans  l'espèce  que  nous  avons  analysée,  n°  48,  on 
se  demandait  si  les  pharmaciens  de  Paris  pouvaient  invoquer, 
dans  leur  intérêt  privé,  le  privilège  dont  la  loi  les  investit, 
dans  le  but  d'assurer  la  salubrité  publique,  par  la  prépara- 
tion convenable  des  médicaments;  s'ils  pouvaient  trouver 
dans  la  loi,  qui  ne  permet  qu'aux  pharmaciens  reçus  et  gra- 
dués la  vente  des  remèdes  de  toute  espèce,  la  base  d'une  ac- 
tion civile.  Celait  là  une  question  de  droit  que  la  Cour  de 
cassation  a  retenue  avec  juste  raison. 

Dans  le  procès  des  courtiers  de  commerce  (V.  n°  47),  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  leur  compagnie  n'avait  pas 
un  intérêt  actuel  et  formé,  et  n'avait  pas  droit  à  une  indem- 
nité. En  cela,  elle  ne  nous  paraît  pas  avoir  excédé  sa  com- 
pétence; elle  a  donné  aux  faits  leur  qualification  légale. 
C'était  assurément  se  renfermer  dans  les  limites  de  son  in- 
stitution. 

51.  Enfin,  dans  l'espèce  rapportée  n°  43,  la  question  de 
savoir  si  un  individu  poursuivi  à  tort  pour  un  crime  peut 
obtenir  des  dommages-intérêts  contre  le  vrai  coupable,  lors- 
qu'il est  connu,  rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de 
cassation;  car  il  s'agit  de  décider  si  le  préjudice  éprouvé  par 
l'homme  innocent,  poursuivi  pour  un  crime  qu'il  n'a  pas 
commis,  est  la  suite  immédiate  et  directe  du  crime.  Il  n'y  a 
point  ici  d'appréciations  ou  constatations  de  faits  ;  il  faut 
seulement  rapprocher  des  circonstances  bien  connues  et  bien 
simples,  dont  nous  venons  de  parler,  les  principes  de  droit 
qui  déterminent  les  éléments  et  rétendue  de  la  responsa- 
bilité. 

En  se  reportant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  lf> 
juill.  1832,  qui  a  statué  sur  l'affaire  (1),  on  pourrait  être 
tenté  de  croire  qu'il  a  décidé  tout  le  contraire;  mais  un 
examen  attentif  fait  bientôt  voir  qu'une  autre  question  était 
alors  à  juger.  Le  pourvoi  n'avait  pas  pour  objet,  de  faire 
casser  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  Il  por- 


(1)  S.  32.1.496. 
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tait  sur  la  condamnation  pénale  prononcée  contre  l'accusé, 
et  se  fondait  sur  la  présence  de  la  partie  civile  au  procès  cri- 
minel. La  question  était  uniquement  de  savoir  si  l'admis- 
sion du  plaignant  comme  partie  civile  devant  la  Cour  d'as- 
sises, bien  qu'on  lui  eût  opposé  le  défaut  d'intérêt  direct, 
avait  vicié  la  procédure,  et  devait  entraîner  la  nullité  de  l'ar- 
rêt de  condamnation.  Il  a  été  décidé  :  «  Que  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  en  accordant,  par  ses  art.  1,  2,  3  et  63. 
la  faculté  de  se  constituer  parties  civiles  à  ceux  qui  se  pré- 
tendent lésés  par  un  crime  ou  par  un  délit,  sauf  les  charges 
qui  leur  sont  imposées  par  la  loi,  a,  par  cela  même,  laissé 
aux  tribunaux  saisis  de  l'action  publique  la  faculté  d'estimer 
s'il  y  a  lieu  d'admettre  leur  intervention.  »  C'était  dire  que 
la  présence  au  procès  d'une  partie  civile,  quand  même  elle 
serait  ensuite  reconnue  mal  fondée,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  du  jugement.  La  pensée  que  révèle  l'arrêt  du 
19  juill.  1832  s'était  déjà  dévoilée  clans  un  autre  arrêt  du 
4  mars  1830  (Devill.  et  Carr.,  Coll.nouv.,  t.  4,  p.  464),  qui 
porte  :  «  Attendu  que  l'action  du  ministère  public  pour  la 
poursuite  des  crimes  et  l'action  civile  étant  indépendantes 
l'une  de  l'autre,  le  défaut  d'intérêt  de  la  partie  civile  ne  peut 
vicier  la  procédure  criminelle  dans  laquelle  elle  est  interve- 
nue. »  Comme  on  le  voit,  ces  deux,  arrêts  ont  statué,  non 
pas  sur  le  pouvoir  des  tribunaux  ordinaires  pour  apprécier 
en  lui-même  le  droit  d'une  partie  qui  se  prétend  lésée  à  ob- 
tenir des  dommages-intérêts,  mais  uniquement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  sont  juges  souverains  de  la  recevabilité  de 
l'action  civile  portée  concurremment  avec  l'action  publique 
devant  les  tribunaux  criminels,  et  si  la  présence  au  procès 
d'une  partie  civile,  reconnue  plus  tard  mal  fondée,  vicie  la 
procédure  et  entraîne  la  nullité  des  débats. 

o2.  Sur  cette  question  nous  ne  saurions  partager  l'avis 
delà  Cour  suprême.  Les  deux  actions,  en  droit,  sont  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre,  rien  de  plus  vrai  ;  mais  en  ce  sens 
que  l'action  publique  n'est  pas  arrêtée  par  le  silence  de  la 
partie  lésée,  et  réciproquement.  Les  tribunaux  civils  sont 
toujours  ouverts  à  celle-ci  quand  le  ministère  public  n'agit 
pas.  Mais,  en  fait,  l'action  civile  n'est  pas  sans  influence 
sur  l'exercice  et  les  résultats  de  l'action  publique,  quand 
elles  s'exercent  simultanément  devant  les  mêmes  juges.  Nous 
verrons  plus  loin  (n°s  286  et  suiv.)  que  la  partie  civile  participe 
dans  une  certaine  mesure  à  l'exercice  de  l'action  publique. 
Incontestablement,  elle  est  là  pour  soutenir,  pour  activer  les 


40        PREMIÈRE  PARTIE.  —  L1V.  I.  —  TIT.  I.  —  CHAP.  II. 

poursuites.  L'accusé  a  deux  adversaires  au  lieu  d'un.  A  côté 
de  l'impartialité  calme  du  ministère  public,  il  trouve  les 
emportements  de  l'intérêt  privé,  qui  demande  vengeance  et 
le  poursuit  avec  l'intelligente  ardeur  de  la  passion.  L'intérêt 
légitime  de  la  défense  exige  donc  impérieusement  que  l'on 
n'admette  pas  aux  débats  criminels  une  partie  qui  n'a  pas 
droit  d'y  figurer.  Le  législateur  n'a  pu  abandonner  un  inté- 
rêt de  ce  genre  au  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond,  à 
l'exclusion  de  la  Cour  régulatrice.  L'art.  408,  C.  inst.  crim., 
porte  qu'il  y  aura  nullité  s'il  a  été  omis  ou  refusé  de  pro- 
noncer sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé  tendant  à 
user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  encore 
que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à 
l'absence  de  la  formalité  dont  l'exécution  aura  été  demandée. 
Ce  que  la  loi  dit  ici  d'une  simple  formalité  ne  doit-il  pas 
s'entendre,  à  plus  forte  raison,  d'un  droit  aussi  important 
que  celui  d'écarter  une  partie  civile  qui  se  présente  indû- 
ment au  procès?  Et  si  la  nullité  résulte  de  ce  qu'il  a  été  omis 
ou  refusé  de  prononcer  sur  les  demandes,  nerésulte-t-elle  pas 
nécessairement  aussi  de  ce  qu'il  aura  été  mal  prononcé,  car 
le  résultat  est  absolument  le  même  ?  A  la  vérité,  l'art.  63, 
C.  inst.  crim.,  dit  :  «  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée....  pourra  se  constituer  partie  civile...  »  Mais  ceci  ne 
peut  être  entendu  que  d'une  lésion  susceptible  de  produire 
une  action.  Or,  l'art.  1er,  même  Code,  n'accorde  l'action 
qu'à  ceux  qui  ont  souffert  du  dommage,  c'est-à-dire  qui  ont 
éprouvé  ce  préjudice  personnel,  direct,  actuel,  réunissant, 
en  un  mot,  toutes  les  conditions  que  nous  avons  reconnues 
nécessaires  (1). 

53.  L'action  civile  résultant  d'un  délit  est  transmissible 
aux  héritiers  (Inst.,  L.  4,  t.  12,  §  1  ;  L.  1,  D.,  De  priva tis 
délie  tis,  §  1). 

Cela  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté  quand  elle  est  basée 
sur  un  délit  contre  les  biens  du  défunt.  L'héritier  qui  devient 
propriétaire  des  biens  est  lésé  directement.  D'ailleurs,  l'action 
fait  partie  de  l'hérédité  qu'il  recueille,  et  comme  cette  action 
n'était  pas  exclusivement  attachée  à  la  personne  du  défunt, 
l'héritier  peut  l'exercer  à  son  profit. 

Dans  ce  cas  aussi,  l'action  n'étant  que  là  représentation 
de  la  chose  en  tout  ou  en  partie,  se  transmet  non-seulement 


(1)  Junge,  M.  Faustin  Hélie,  t.  2,  p.  323 
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à  l'héritier  proprement  dit,  mais  à  tout  successeur  aux  biens, 
à  titre  universel  ou  particulier,  comme  la  chose  elle-même, 
et  en  suivant  le  même  ordre  de  dévolution. 

54.  Il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  de  la  réparation 
d'un  délit  qui  portait  atteinte  à  la  personne  du  défunt.  Du 
moins,  il  faut  distinguer  si  c'est,  le  délit  lui-même  qui  a  causé 
la  mort.  La  veuve  et  les  enfants  d'un  homme  assassiné,  qui 
demandent  contre  le  meurtrier  des  dommages-intérêts,  pui- 
sent leur  droit  dans  le  préjudice  qu'ils  éprouvent  directe- 
ment. Ce  n'est  pas  en  qualité  d'héritiers  qu'ils  agissent, 
mais  comme  ayant  été  lésés  dans  leurs  affections,  dans  leurs 
intérêts  propres,  comme  exerçant  leur  action  personnelle. 
Ainsi,  peu  importe  qu'ils  aient  ou  non  succédé  aux  biens. 
«  La  veuve  peut  demander  l'intérêt  civil  pour  l'homicide 
de  son  mari,  nonobstant  sa  renonciation  à  la  communauté, 
sans  que,  pour  cet  intérêt,  elle  soit  tenue  aux  créanciers 
de  son  mari,  non  plus  que  les  enfants  qui  ont  renoncé  à 
la  succession.  Cet  intérêt  n'est  pas  demandé  en  qualité  d'hé- 
ritiers, sed  jure  sanguinis  et  ex  vindicte  »  (L.  10,  D.,  De 
Sepulch.  viol.)  (1). 

55.  C'est  pour  cela  que  l'art.  16,  tit.  12,  de  la  Coutume 
de  Cambray  portait:  «  Que  les  deniers  provenant  de  la 
paix  de  l'homicide  ne  sont  sujets  à  payer  les  dettes  de  l'oc- 
cis. »  Aujourd'hui  encore,  il  serait  juste  de  décider  que, 
entre  les  enfants  héritiers  de  leur  père,  si,  à  l'un  deux  a  été 
adjugée  une  somme  pour  réparation  du  tort  qui  lui  a  été 
fait,  il  n'est  pas  tenu  de  le  rapporter  à  ses  frères,  cohéritiers, 
parce  qu'il  a  plutôt  poursuivi,  comme  le  disait  Chopin  (Coût. 
de  Paris,  L.  2,  t.  2,  n°  26),  la  vengeance  de  l'injure  que 
l'argent;  et,  comme  ajoute  le  même  auteur:  «Quant  à  ce 
qu'il  a  reçu,  il  ne  l'a  reçu  comme  héritier  »  (Conf.,  Carnot, 
sur  l'art.  1.  C.  inst.  crim.,  n°  37).  Ce  n'est  pas  une  action 
qu'il  ait  trouvée  dans  la  succession.  Elle  a  pris  naissance 
dans  sa  personne,  immédiatement.  Elle  a  pris  naissance 
en  même  temps  dans  celle  des  autres  cohéritiers,  et  tou- 
jours directement.  Ce  que  chacun  a  reçu,  c'est  à  raison  du 
préjudice  qu'il  a   souffert  personnellement;  il  n'a  aucun 


(1)  Legrand,  Sur  la  coût,  de  Troyes,  art.  12,  gloss.  4,  n°3;  Diction, 
de  Ferrière,  t.  2,  p.  80  ;  Ricard,  Sur  Vart.  237  de  la  coût,  de  Paris; 
Arrêt  du  Parlem.  de  Paris,  du  3  avril  1685,  J.  des  aud.,  t.  2,  p.  528  ; 
Merlin,  Rép.,  v°  Répar.  civ.,  §  6.  —  Conf.,  Paris,  21  août  1872,  D. 
73.2.127. 
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compte  à  en  faire  aux  autres,  sauf  à  eux  à  intenter  une  action 
semblable  dans  leur  intérêt  particulier,  et  dans  la  mesure 
du  préjudice  matériel  et  moral  qu'ils  auront  respectivement 
éprouvé. 

56.  L'action  appartient  d'abord  à  la  veuve  et  aux  enfants, 
et  à  leur  défaut,  aux  autres  héritiers.  «  N'y  ayant  pas  d'en- 
fants, la  veuve  doit  être  préférée,  pour  la  poursuite...,  aux 
père  et  mère  ;  car  elle  y  a  le  principal  intérêt,  à  cause  de 
la  perte  et  de  la  dissolution  de  son  mariage  (■!).» 

Dans  l'ancien  droit,  les  enfants  naturels,  bien  qu'ils  ne 
succédassent  aucunement,  étaient  reçus  à  se  porter  parties 
civiles  contre  le  meurtrier  de  leur  père.  Mais  on  ne  les  y  ad- 
mettait qu'autant  qu'il  n'y  avait  pas  d'enfants  légitimes  qui 
se  fussent  rendus  eux-mêmes  parties  {Dictionnaire  de  Fer- 
Hère.  loc.  cit.).  Ainsi,  bien  qu'à  raison  des  liens  du  sang 
l'exercice  de  l'action  ne  leur  fût  pas  dénié,  les  enfants  légi- 
times étaient  préférés.  Le  Code  civil  s'est  tellement  écarté 
des  anciens  principes  sur  cette  matière,  il  a  tellement  rappro- 
ché la  condition  des  enfants  naturels  de  celle  des  enfants 
légitimes,  puisqu'il  les  admet  à  succéder  concurremment 
avec  ceux-ci  (2),  qu'il  est  impossible  de  maintenir  la  distinc- 
tion, par  rapport  au  droit  de  se  porter  partie  civile,  qui  vient 
d'être  signalée.  11  faudrait  admettre  les  enfants  naturels  en 
concurrence  avec  les  enfants  légitimes,  pour  la  portion  qui 
leur  est  dévolue  dans  la  succession.  Quant  aux  autres  héri- 
tiers du  sang,  à  l'exception  de  la  veuve,  ils  ne  viendraient 
qu'à  déiaut,  par  les  enfants  naturels,  d'exercer  l'action  qui 
leur  appartient  :  jure  sanguinis  et  ex  vindicte^  suivant  l'ex- 
pression de  Legrand  et  de  Paul. 

Au  surplus,  ces  distinctions  ne  devraient  s'appliquer  qu'au 
cas  où  l'action  de  la  partie  civile  se  fonde  plutôt  sur  le  tort 
moral  qu'éprouve  la  famille  que  sur  un  préjudice  pécuniaire. 
Au  premier  cas,  les  parents  les  plus  proches  sont  seuls  rece- 
\ables  à  intervenir.  —  Dans  le  second,  tous  ceux  qui  éprou- 
vent le  dommage  peuvent  en  demander  la  réparation,  con- 
curremment et  dans  la  mesure  de  leur  intérêt.   Les  ascen- 


(1)  Legrand,  loc.  cit.,  n°5;  L.  i,  D.,  de  Rit.  nupt. 

(2)  C.  civ.,  757.  —  A  la  vérité,  l'art,  756  porte  que  les  enfants  na- 
turels ne  sont  points  héritiers.  Mais  le  droit  qui  leur  est  reconnu  sur  les 
biens  de  leurs  père  et  mère  décédés  est  un  véritable  droit  de  succession. 
—  Décidez  de  même  au  cas  où  la  demande  serait  formée  par  le  père  ou 
la  mère  naturels. 
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dants  aussi  bien  qujeles  enfants,  Je.s  frères  et  sœurs  et  même 
d'autres  collatérau.x :  seraient  nvevablcsrn  pareil  cas.  L'art.  1, 
du  Ç.  d'inst.  cr..  leur  en  donne  le  droit  (i). 

57.  Ouand  le  délit  qui  porte  atteinte  à  la  personne  physi- 
que n'est  pas  la  cause  du  décès,  et  que  la  partie  lésée  est 
morte  sans  avoir  porté  plainte,  l'héritier  peut-il  agir  en 
dommages-intérêts?  Dans  l'ancien  droit,  on  décidait  négati- 
vement sur  l'autorité  des  lois  romaines,  à  moins  que  l'héri- 
tier n'eût  éprouvé  un  tort  direct  et  personnel,  auquel  cas  il 
devait  agir  en  son  nom  (Jousse,  TV.  de  just.  crim.,  t.  2, 
p.  (i33,  11e  quest.).  M.  Faustin  Hélie  pense  que  cette  règle 
ne  doit  plus  être  observée.  Notre  législation  ne  connaissant 
plus  d'autre  réparation  que  la  réparation  pécuniaire,  et  tous 
les  délits  pouvant  également  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  la  distinction  entre  les  délits  contre  la  propriété 
et  les  délits  contre  la  personne,  doit  être  proscrite.  Les  uns 
et  les  antres  ouvrent  le  même  droit,  un  droit  à  une  indem- 
nité pécuniaire.  L'action  par  laquelle  les  dommages-intérêts 
sont  réclamés  fait  donc  partie  de  la  succession  du  défunt, 
si  celui-ci  n'a  fait  aucun  acte  qui  implique  sa  renonciation. 
Elle  peut  donc  être  exercée  par  les  héritiers  (2).  Ceci  nous 
semble  parfaitement  exact. 

b'8.  Mais,  quand  le  délit  ne  porte  atteinte  qu'à  la  personne 
morale,  n'en  est-il  pas  autrement?  L'action  publique,  et  à 
plus  forte  raison  l'action  civile,  en  cas  de  diffamation  ou 
ri' injures,  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen 
de  publication,  n'a  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se 
prétend  lésée  (L.  26  mai  1819,  art.  1,  4  et  5  combin.).  Or, 
si  la  personne  diffamée  est  décédée  sans  avoir  porté  plainte, 
mais  avant  que  la  prescription  fût  accomplie,  ses  héritiers 
ont-ils  le  droit  de  poursuivre  l'auteur  de  l'injure  ou  de  la 
diffamation  ? 

Les  lois  romaines  le  leur  refusaient  (L.  1,§  1,  D.,  De 
priv.  del.  ;  L.  15,  §  14,  D.,  Delnjur.)]  et  cette  règle  était 
suivie  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  u  Dans  cette  es- 
pèce d'action,  dit  Jousse,  il  s'agit  moins  de  réparer  un  dom- 
mage reçu  que  de  venger  un  affront  ;  celui  qui  est  mort  sans 


(1)  Y.  n°  33.  —  Conf.,  trib.  Lyon,  8  déc.  1869,  D.  70.3.63;  Angers, 
12  juill.  1872,  D.  72.5.386  ;  n1  3  ;  Argum.,  Paris,  16  nov.  1871,  D. 
72/2.62. 

(2)  Th.  du  C.  d'inst.  crim.,  t.  2,  p.  360. 
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se  plaindre  est  censé,  par  son  silence,  avoir  remis  l'offense 
qui  lui  a  été  faite.  »  (Tr.  de  Just.  cr.,  t.  3,  p.  633). 

Nous  pensons  qu'il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui 
quant  à  l'action  publique  seulement  (1),  mais  non  quant  à 
l'action  civile.  Nous  adoptons  à  cet  égard  la  solution  que 
nous  exposerons  avec  plus  de  développement  n°  65,  relati- 
vement à  une  question  qui  présente  des  rapports  intimes 
avec  celle-ci. 

59.  Quand  l'action  a  été  intentée  par  le  défunt,  nul  doute 
que  le  droit  de  la  poursuivre  ne  passe  aux  héritiers  (2).  Mais 
quel  ordre  de  dévolution  suivra-t-elle  ?  Et  nous  ferons  la 
même  question,  quant  au  bénéfice  delà  condamnation  obte- 
nue par  la  partie  lésée,  de  son  vivant. 

Partant  de  cette  idée,  que  la  réparation  civile  a  le  carac- 
tère d'une  peine  (V.  infrà,  n°  136) ,  on  décidait  autrefois 
que  si  celui  qui  a  obtenu  une  réparation  civile  vient  à  décé- 
der avant  d'en  être  payé,  l'action  ne  suit  pas  l'ordre  des  suc- 
cessions, mais  passe  indistinctement  à  ceux  qui  étaient  atta- 
chés à  l'offensé  par  les  liens  les  plus  étroits.  Ainsi,  le  fils  y 
succède,  quoiqu'il  ne  soit  pas  héritier  ;  la  veuve  y  a  part, 
quoique  non  commune  en  biens,  etc.  (3). 

Aujourd'hui,  que  la  réparation  civile  n'a  plus  le  caractère 
d'une  peine,  on  ne  suivrait  pas  ces  décisions.  Du  moment 
que  l'action  a  été  mise  en  mouvement,  et  surtout  lorsqu'elle 
a  produit  ses  effets  en  faveur  de  l'offensé,  lorsque  la  con- 
damnation a  été  prononcée  de  son  vivant,  la  créance  résul- 
tant du  jugement  s'est  confondue  avec  ses  autres  biens  ;  elle 
passe  avec  eux  à  ses  héritiers.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature, 
ni  l'origine  des  biens,  pour  en  régler  la  dévolution,  dit  l'art. 
732,  G.  Nap.,  et  cette  règle  est  vraie  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  bien  qu'elle  ait  pour  cause  un  ordre  d'idées  diffé- 
rent. Si,  dans  certains  cas,  l'action  appartient  à  un  parent 
qui  n'est  pas  héritier,  par  exemple,  au  fils  qui  renonce,  à  la 
veuve  d'un  homme  assassiné,  et  n'appartient  pas  à  ceux  qui 
recueillent  la  succession,  c'est  parce  que  l'action  n'a  pas  pris 


(1)  V.  cep.  l'art.  29  du  projet  de  loi  sur  la  presse,  adopté  par  le  Corps 
législatif  dans  sa  séance  du  21  mai  1870,  J .  ofl.  du  25. 

(2)  Inst.,  liv.  4,  lit.  12,  §  1er;  M.  Mangin,  Act.  publ.y  t.  1,  n°  127  ; 
Montpellier,  22  déc.  1825,  D.  26.2.72. 

(3)  Loisel,  Instit.  coût.,  liv.  3,  t.  3,  n°  22  ;  Coût,  de  Lille,  art.  24  ; 
Louet,  lett.  D.,  n' 1,  et  R,  n°5. 
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naissance  dans  la  personne  du  défunt,  et  qu'elle  n'existe  pas 
pour  celui  qui  le  représente. 

60.  Reste  à  savoir  maintenant  si  les  héritiers  du  défunt 
peuvent  encore  exercer  une  action  quand  le  délit  n'est  com- 
mis qu'après  la  mort  de  leur  auteur,  par  exemple,  en  cas  de 
diffamation  contre  sa  mémoire. 

Cette  question  est  complexe.  Plusieurs  hypothèses  se  pré- 
sentent. 

61.  Tout  le  monde  reconnaît  d'abord  que,  si  la  diffama- 
tion s'adresse  à  la  personne  même  qui  intente  l'action,  bien 
qu'elle  semble  dirigée  contre  le  défunt,  l'action  est  receva- 
nte. En  effet,  nous  avons  vu  que  l'injure  ne  consiste  pas  tou- 
jours en  un  fait  personnellement  dirigé  contre  celui  qui  se 
plaint.  D'après  nos  lois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  per- 
sonne injuriée  soit  désignée  nominativement.  On  ne  peut 
pas  faire  par  une  voie  détournée  ce  qu'il  est  défendu  de  faire 
ouvertement  (1).  Nul  doute,  par  conséquent,  que  si  l'injure 
dirigée  contre  votre  père,  votre  aïeul,  votre  époux,  décédé, 
s'adresse  réellement  à  vous,  une  action  ne  vous  soit  ou- 
verte (2).  C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  royale  de  Paris,  saisie 
de  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  la  plainte  des  héritiers 
de  la  duchesse  de  ïourzel,  contre  le  gérant  du  journal  le 
Censeur.  «  Considérant  que  l'action  en  diffamation  appar- 
tient à  tous  ceux  qui  sont  attaqués,  soit  directement,  soit 
indirectement,  dans  des  écrits  imprimés  et  publiés  ;  que  les 
faits  diffamatoires  imputés  à  la  mémoire  d'une  personne  dé- 
cédée donnent  à  ses  représentants  le  droit  d'en  demander  la 
réparation,  lorsque  ces  faits  sont  de  nature  à  porter  atteinte 
à  leur  honneur  et  à  leur  considération,  et  qu'ils  ont  été  pu- 
bliés dans  cette  intention;  que  les  écrits  formant  l'objet  de 
la  plainte  ont  été  publiés  dans  le  but  de  diffamer  les  mem- 
bres actuels  de  la  famille  de  la  duchesse  de  ïourzel  ;  que 
notamment  ils  leur  attribuent  une  spoliation  coupable,  et 
présentent  ses  héritiers  comme  détenant  illégalement  une 
fortune  acquise  par  des  moyens  honteux  et  criminels...  Con- 
firme »  (3). 

(1)  M.  Ghassan,  Délits  de  la  presse,  p.  343  et  350. 

(2j  L.  17  mai  1819,  art.  13,  14,  lt>,  18  et  19;  Ghassan,  loc.  cit.;  de 
Grattier,  Comment,  des  lois  de  la  -presse,  t.  1,  p.  343;  M.  Faustin 
Hélie,  Tk.  du  Cod.  dinst.  crim.,  t.  2,  p.  365;  Trib.  correct,  de  la  Seine, 
19  juin  183!},  Perier  frères,  le  Droit  et  la  Gazette  des  trib,,  20  juin 
1839  ;  et  Paris,  14  août  1839,  Dali.,  r/ntf.  crim.,  n°  103. 

(3)  11  juill.  183>,  J.  du  Pal.,  t.  27,  p.  15-7. 
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Ici  l'injure  s'adressait  ouvertement  aux  héritiers.  Ils 
étaient  dénommés  dans  les  articles  poursuivis.  Mais  peu  im- 
porte que  le  trait  soit  plus  ou  moins  habilement  caché,  et 
le  but  atteint  d'une  manière  indirecte  et  détournée.  «  L'ou- 
trage à  la  mémoire  des  morts,  a  dit  le  tribunal  de  la  Seine, 
dans  un  jugement  qui  mérite  de  fixer  l'attention,  peut,  en 
certains  cas,  constituer  un  outrage  direct  à  la  famille,  et 
l'autoriser  à  demander  réparation  d'une  injure  personnelle  ; 
il  faut  alors  prouver  que  Xintention  d'outrager  la  famille  et 
de  lui  porter  préjudice  résulte  clairement  des  faits  et  des  cir- 
constances, des  expressions  et  surtout  de  leur  rapport  natu- 
rel et  direct  aux  membres  de  la  famille  »    (1). 

62.  Mais  si  la  diffamation  ne  s'attaque  qu'à  la  mémoire 
d'un  mort,  sans  que  l'intention  de  l'écrivain  ait  été  de  la  di- 
riger contre  ses  héritiers  personnellement,  refuserons-nous 
une  action  à  ceux-ci  pour  venger  la  mémoire  de  leur  auteur? 
«  Est-il  vrai,  dit-M.  Chassan,  que  la  loi  n'a  point  voulu  cou- 
vrir de  sa  protection  la  froide  poussière  du  tombeau?  Le  nom 
que  nous  laissons  après  nous,  et  que  nous  léguons  à  nos 
enfants,  à  nos  proches,  à  nos  amis,  pourra-t-il  être  impuné- 
ment outragé?  N'y  a-t-il  pas  là  aussi  des  intérêts  à  garantir, 
des  espérances  à  protéger,  une  communauté  de  souvenirs, 
véritable  propriété  de  famille,  qu'il  faut  défendre  contre  les 
atteintes  de  la  méchanceté  ?  » 

En  principe  théorique,  il  est  difficile  de  refuser  au  fils  le 
droit  de  défendre  la  mémoire  de  son  père  outragé.  11  y  a  des 
affections  légitimes  qui  ne  devraient  pas  être  attaquées  im- 
punément. Gomment  ces  blessures  morales  n'obtiendraient- 
elles  pas  une  réparation  comme  celles  du  corps?  Voët  recon- 
naît qu'elles  y  ont  le  même  droit  (2).  L'action  destinée  à  les 
protéger  n'est-elle  donc  pas  reconnue  par  nos  lois? 

Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une  action  ten- 
dant à  faire  appliquer  une  peine.  Quand  même  la  loi  n'au- 
rait pas  prononcé  de  peine  contre  celui  qui  diffamerait  la 
mémoire  d'un  mort,  il  nous  resterait  à  rechercher  si  ses  re- 
présentants ont  le  droit  d'intenter  une  action  en  réparations 
civiles,  et  si  les  principes  généraux  ne  conduisent  pas  à  le 
décider  ainsi. 


(1)  Jug.  du  trib.  correct,  de  la  Seine,  19  avril  1826,  La  Chalotais; 
Devill.  et  Car.,  Coll.  nouv.,  $.ï.±23.  Ârg.,  Cass.,  ch.  réunies.  tcrmai 
1867,  D.  129. 

(2)  Liv.  47,  tit.  10.  n°  5.  Chassan,  p.  352.  —  V.  n°  33, 
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Toutefois,  l'action  civile  est  assez  intimement  liée  à  l'ac- 
tion publique,  pour  qu'il  soit  utile  de  jeter  un  coup  d'œil 
rapide  sur  la  prcinièiv  de  ces  questions. 

63.  A  cet  égard,  les  opinions  se  partagent. 

Pour  soutenir  que  la  diffamation  contre  une  personne  dé- 
codée ne  petit,  même  sur  la  plainte  de  la  famille,  donner  lieu 
à  l'application  d'aucune  peine,  on  a  dit  : 

L'injure  qui  ne  s'attaque  qu'à  la  mémoire  d'un  mort  n'est 
pas  réprimée  par  la  loi.  Il  n'y  a  pas  ici  d'intérêt  à  défendre. 
On  ne  peut  admettre  que  l'âme,  au  delà  du  tombeau,  éprouve 
une  atteinte  quelconque  d'une  attaque  de  ce  genre.  Après  la 
mort,  la  personne  a  disparu,  et  c'est  la  personne  que  la  loi 
veut  protéger;  il  faut  que  sa  considération  soit  en  jeu  (1). 
C'est  pour  cela  que  la  diffamation  ne  peut  être  poursuivie 
que  sur  la  plainte  de  la  personne  diffamée  (2).  Pour  que  la 
répression  soit  poursuivie,  il  faut  donc  le  consentement  de 
l'offensé;  et  ce  consentement  ne  peut  plus  être  donné.  Com- 
ment interpréter  le  silence  du  tombeau?  Comme  une  adhé- 
sion à  la  poursuite  ou  commele  signe  d'une  prudente  réserve, 
d'un  pardon  généreux?  Qui  se  chargera  de  faire  un  pareil 
interrogatoire  ?  Le  ministère  public?  11  est  sans  action,  puis- 
qu'il n'est  pas  saisi  par  la  plainte  de  la  personne  diffamée. 
Les  héritiers?  Mais  qui  leur  a  donné  mission  de  se  plaindre 
au  nom  du  défunt?  On  dit  qu'ils  ont  intérêt  à  défendre  sa 
mémoire.  Cet  intérêt  ne  suffit  pas  pour  leur  donner  action 
devant  les  tribunaux  criminels.  D'abord ,  cet  intérêt  n'est 
pas  toujours  réel.  Dans  le  droit  romain,  on  avait  érigé  en 
présomption  légale  que  l'héritier  souffre  toujours  et  néces- 
sairement de  l'outrage  à  la  mémoire  de  son  auteur.  «  Quotics 
«  funeri  testatoris  vel  cadaveri  fit  injuria ,  siquidem  post 
u  apertam  lucreditatem  fiât,  dicendum  est  hceredi  quodam- 
«  modo  factam;  sempeii  enim  hœredis  interest  defunctiexis- 
«  timationem  purgare.  »  (L.  4,  §  6,  D.,  De  Injuriis).  Mais 
ce  principe  a  disparu  de  nos  lois.  Il  est  évident  que  toutes 
les  imputations  dirigées  contre  un  mort  ne  sont  pas  de  na- 
ture à  rejaillir  sur  ses  héritiers.  Et,  dans  le  cas  contraire,  le 
préjudice  dont  ils  se  plaignent  est-il  bien  sérieux?  Aujour- 
d'hui, chacun  est  fils  de  ses  œuvres.  Les  enfants  ne  sont 


(1)  M.  Taulier,  t.  4,  p.  592. 

(2)  L.  20  mai  1819  art.  3,  4,  5;  L.  8  oct.  1830,  art.  5;  M.  Chassan, 
Tr.  des  délits  de  la  presse,  p.  353.  —  Dutruc.  Journ.  du  min.  vuOl,, 
|,3,  p.  83  et  129;  t.  10,  p.  1H. 


AS  PREMIÈRE  PARTIE.  —  TIT.  I.  ~  TIT.  I.  —  CHaP.  II. 

plus  frappés  pour  le  crime  de  leur  père.  Si,  au  point  de  vue 
des  affections  et  du  prestige,  l'honneur  des  vivants  se  lie  aux 
traditions  du  passé,  la  libre  appréciation  des  actes  de  ceux 
qu'ils  continuent  ne  saurait  les  compromettre  dans  l'ordre 
de  la  raison,  de  la  vérité  et  de  la  justice. 

Au  surplus,  l'intérêt,  le  droit  même  ne  suffisent  pas  pour 
créer  au  profit  de  quelqu'un  une  action  judiciaire.  Il  faut 
avoir,  en  outre,  l'aptitude  de  l'action  établie  par  la  loi.  Or, 
nous  l'avons  vu,  l'aptitude  n'existe  que  chez  la  personne  offen- 
sée. Si  la  loi  avait  voulu  établir  un  système  de  répression 
pour  de  pareils  faits,  elle  aurait  organisé  l'action  des  hé- 
ritiers. A  qui  appartient,  en  effet,  cette  action?  A  tous  les 
membres  de  la  famille,  ou  à  ceux  qui  succèdent?  Quand  il 
y  a  plusieurs  héritiers,  l'un  d'eux  sera-t-il  libre  d'agir  seul  ; 
s'arrêtera-t-on  au  12e  degré?  Ces  questions  ne  sont  pas  ré- 
solues par  la  loi,  et  cependant  elles  ne  peuvent  être  résolues 
que  par  elle. 

La  morale  publique,  si  elle  est  offensée  par  les  attaques 
dirigées  contre  un  mort,  réclame  plus  hautement  encore  un 
jugement  impartial  et  libre  sur  les  actes  de  ceux  qui  ne  sont 
plus.  Il  faut  que  Y  histoire,  la  presse  et  la  parole  jugent  les 
grandeurs  de  la  tombe,  et,  par  là,  puissent  contenir  les  vi- 
vants. Enfin,  la  loi  ne  prononce  pas  textuellement  de  peine 
pour  la  diffamation  contre  les  morts.  Il  n'est  pas  possible  de 
la  suppléer  (1). 

64.  On  a  répondu  que  si,  à  la  vérité,  l'intérêt  qu'une  per- 
sonne peut  avoir  à  ce  que  la  mémoire  du  défunt  ne  soit  pas 
couverte  d'infamie,  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  plainte, 
la  qualité  de  fils,  d'époux,  de  représentant,  complète  ce  qui 
manquait  au  plaignant  pour  avoir  l'aptitude  d'action.  Les 
personnes  de  cette  catégorie  ne  sont  pas  exclues  de  l'action 
par  les  termes  de  la  loi.  L'art.  5  de  la  loi  du  26  mai  1811) 
porte,  au  contraire,  que  la  poursuite  aura  lieu  sur  la  plainte 
de  la  partie  qui  se  prétendra  lésée,  et  non  paslimitativement 
de  la  personne  diffamée.  A  quoi  bon  s'enquérir  des  inten- 
tions du  défunt? La  plainte  portée  par  son  représentant,  qui 


(1)  Ghassan,  loc.  cit.;  Taulier,  loc.  cit.;  Faustin  Hélie,  Th.  duCude 
d'inst.  crim.,  t.  2,  p.  361  ;  Dali.,  Presse-Outrage,  n°  1  128  et  Inst.  crim., 
n°  103.  -—  Trib.  corr.  de  la  Seine,  19  avril  1820.  V.  p.  46,  note  J.  — 
Paris,  19  mars  1800,  rapp.  avec  l'art,  de  cyss.,  D,  GO.  1 .201.—  Rennes, 
2  nov.  1865,  et  Angers,  28  mai  \Hi5(j,  rapp.  avec  les  arr.  de  cass.,  D. 
67.1.129. 


df  l'action  en  responsabilité,  etc.  4t» 

est  le  seul  juge  compétent,  établit  la  présomption  que  le  dé- 
funt se  plaindrait  lui-môme  s'il  était  encore  de  ce  monde. 
L'honneur  des  familles  est  un  patrimoine  non  moins  pré- 
cieux que  celui  des  biens  matériels.  La  loi  n'avait  pas  besoin 
d'autoriser  expressément  un  fils  à  défendre  la  mémoire  de 
son  père.  Ce  droit,  il  le  tient  de  la  nature.  Il  suffit  que  la 
loi  positive  ne  le  lui  ait  pas  enlevé  pour  qu'il  puisse  l'exercer. 
Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'on  applique  ici  la  fiction  légale 
d'après  laquelle  il  est  la  continuation  de  son  auteur.  Enfin, 
quant  à  la  peine,  l'objection  tirée  du  silence  de  la  loi  est  une 
véritable  pétition  de  principe.  La  loi  n'est  pas  muette, 
puisqu'elle  punit,  dans  les  art.  13  et  18  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  la  publication  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur 
ou  à  la  considération  de  la  personne  à  laquelle  il  est  imputé, 
sans  distinguer  si  cette  personne  est  morte  ou  vivante, 
et  si  c'est  elle  ou  son  représentant  qui  en  poursuit  la  répa- 
ration. 

Enfin  cette  limite  imposée  à  la  diffamation  ne  peut  en  au- 
cun cas  devenir  une  gêne  pour  l'histoire  proprement  dite, 
l'histoire  impartiale  et  sérieuse.  Le  juge,  en  effet,  ne  con- 
fondra jamais  la  bonne  foi  de  l'écrivain  qui  ne  cherche  que 
la  vérité  et  qui,  dans  l'intérêt  supérieur  de  la  morale  et  de  la 
justice,  flétrit  le  vice  et  le  crime  qu'il  dévoile,  avec  la  «  ma- 
lignité du  pamphlet,  »  et  ne  constatera  le  délit  que  là  où  il 
rencontrera  l'intention  de  nuire,  élément  indispensable  de 
la  diffamation  punissable. 

Cette  opinion  est  professée  par  MM.  Garnier-Dubourg- 
neuf  (1),  Carnot  (2),  Mangin  (3),  et  la  jurisprudence  des 
tribunaux  l'avait  plusieurs  fois  admise  (4),  lorsque  la  Cham- 
bre criminelle  de  la  Cour  de  cassation  est  venue  l'appuyer 
de  son  autorité  sur  un  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  laloi  (5) 


(1)  Code  de  la  presse,  p.  100. 

(2)  Sur  l'art.  87  du  Code  pén.,  1. 1,  p.  309,  n°  6. 

(3)  Act.  pubi,  t.  1,  p.  267,  n°  127. 

(4)  Tnb.  correct,  d*  la  Seine,  8  nov.  1836,  aff.  Cheron  ;  Gaz.  des 
Mb.,  9  nov.  1836. -Trio  correct,  de  la  Seioe,  16  fév.  1848,  aff.  Martin 
du  Aord  C.  la  Démocratie  pacifique;  Gaz.  des  irib.,  18  fév.  1848.  — 
On  peut  consulter  un  arrêt  de  la  Cour  de  ca^saiion  du  24  avril  1823; 
J.  du  Pal.,  t.  17,  p.  1056,  atf.  Clause  et  le  réquisitoire  de  M.  de  Mnr- 
chan^y.  Mais  la  question  dans  cette  e>pèce  était  régie  par  des  principes 
spéciaux. 

(5)  Dans  l'an",  des  héritiers  Rousseau  C.  Mgr  Dnpanloup,  év.  d'Or- 
léans,  Cass.  24  m;i  1860,  D.  201. 
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et  poser  les  bases  d'une  jurisprudence  qu'elle  a  maintenue 
depuis  (1). 

65.  Sans  adopter  tous  les  motifs  que  l'on  a  fait  valoir  à 
l'appui  du  premier  de  ces  systèmes,  et  que  nous  avons  cru 
devoir  rapporter  comme  éléments  de  la  discussion,  nous  le 
regardons  comme  seul  conforme  à  la  législation  actuellement 
existante.  Nous  ne  \oyons  pas,  soit  dans  les  textes  mêmes, 
soit  dans  les  travaux  préparatoires  des  diverses  lois  sur  la 
presse,  que  l'on  ait  songé  à  protéger  la  réputation  de  cetix 
qui  ne  sont  plus,  et  qu'une  action  soit  donnée  en  leur  nom 
à  le  tifs  descendants  comme  curateurs  à  leur  mémoire.  Au- 
cune peine  n'a  été  prononcée  pour  un  fait  de  ce  genre.  Donc, 
pas  d'action  publique  qUe  la  plainte  des  héritiers  puisse  pro- 
voquer et  mettre  en  mouvement;  par  suite,  pas  d'action  ci- 
vile que  l'on  puisse  rattacher  à  la  poursuite  criminelle  à 
porter  devant  les  mêmes  tribunaux.  Dira-t-on  que  la  diffa- 
mation s'attaque  aux  héritiers  eux-mêmes,  indirectement, 
implicitement,  par  suite  de  leur  seule  qualité  de  descendants, 
de  membres  de  la  famille  du  personnage  outragé?  C'est  bien 
là,  sans  doute,  ce  que  l'on  veut  dire  en  parlant  de  l'intérêt 
des  héritiers,  on  entend  qu'ils  sont  personnellement  offen- 
sés (2).  Mais  il  n'existe  pas  de  délit  sans  intention  (3).  Pour 
être  punissable,  la  diffamation  doit  avoir  été  dirigée  inten- 
tionnellement contre  le  plaignant  (4).  Et  c'est  tout  le  con- 
traire que  nous  supposons.  Donc,  pas  de  peine  à  prononcer, 
pas  d'action  publique,  pas  d'action  cnilc  concomitante  dans 
l'intérêt  et  au  nom  du  défunt,  parce  que  la  loi  n'a  point  pro- 
noncé de  peine,  n'a  donné  mandat  à  personne  d'agir  en  son 


(1)  Cnss.,  23  mars  1866,  D.  67.1 .  125)  :  rej.,  B  juin  1869,  S.  330;  D. 
70.1.233.—  Cor*/.,  Lycn,  11  déc.  1868,  D.  69.2.74. 

(2)  Soit  que  l'on  adopte  la  présomption  légale  du  droit  romSÎD  qui 
déclarait  l'héritier  toujours  et  nécessairement  atteint  par  l'injure  faite 
an  défunt;  so;t  que  l'on  distingue  entre  les  imputa' ions  celles  qui  sont 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  considération  d'^  mêrjfjbres  dé  là  famille 
survivante;  le  second  système,  comme  le  premier,  accorde  l'action  sur 
le  fondement  de  l'intéro*  démontré  ou  piésuu  ê. 

(3)  De  Cirait  er,  Cbtom.  <i<s  lois  sur  la  pressé,  t.  I,  p.  170;  Chassi  n. 
p.  373,  n°  7.  —  Jug.  du  trib.  correct,  de  h  Seine,  ni  avril  l8£6,  La 
Chalotais.  V.  ttiptd,  n  61.  Càss.,  i:  aoùl  \$'r2,  S.  TU»;  rej..  16  mars 
1850,  S.  iSI  ;d  l'tfév.  ISTi).  S.  180. 

(4)  M.  Faustin  Hélie,  Th.  du  C.  d'inst.  trini.,  t.  2,  p.  366,  368,  369. 
—  Cor»/'.,  Morin,  Jauni,  du  dr,  crim.,  1860,  n'  01)07.  —  V.  en  sens 
contraire  les  motifs  de  l'arrêt  dt"1  la  ch.  crim.  du  S  juin  1^49,  S.  330; 
1).  70.1.233, 
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nom.  Pas  de  peine  à  prononcer  non  plus,  pas  d'action  civile 
jointe  h  l'action  publique  dans  l'intérêt  des  héritiers,  parce 
que  le  délit  d'injures  n'existe  pas  à  leur  égard. 

La  loi,  dites-vous,  ouvre  l'action  à  la  partie  qui  se  prév- 
iendra lésée  (L.  28  mai  1819,  art.  5).  Or,  la  lésion  existe 
par  rapport  à  l'héritier;  l'action  lui  appartient  donc.  Mais 
cette  interprétation  de  l'article  5  de  la  loi  du  26  mai  1819  est- 
elle  exacte?  Ces  mots*  la  partie  qui  se  prétendra  lésée,  veu- 
lent-ils dire  autre  chose  que  la  personne  diffamée,  la  per- 
sonne contre  laquelle  le  délit  a  été  commis?  Remarquez  que 
les  art.  2,  3  et  4  de  la  même  loi  n'accordent  expressément 
l'action  du  ministère  public  que  sur  la  requête  ou  l'autorisa- 
tion des  corps,  des  personnes  qui  se  croiront  offensées.  Ici, 
pas  d'ambiguïté,  pas  de  doute;  c'est  l'offensé,  personnelle- 
ment, qui  doit  se  plaindre.  La  loi  a-t-elle  changé  tout  à  coup 
de  système,  en  passant  à  l'art.  5?  Une  simple  modification 
de  la  rédaction  ne  saurait  nous  le  faire  admettre.  D'ailleurs, 
l'art.  17  de  la  loi  du  25'  mars  1822  porte  d'une  manière 
formelle  et  indiscutable  :  «  La  poursuite  n'aura  lieu...  que 
«  sur  la  plainte  ou  à  la  requête...  du  par ticulier  qliise  croira 
«  diffamé  ou  injurié.  »  Or,  cette  loi,  conçue  dans  le  même 
esprit  que  celles  de  1819  auxquelles  elle  se  réfère,  donne  au 
besoin,  à  l'art.  5  de  celle  du  26  mai,  une  interprétation  doc- 
trinale qui  subsiste  malgré  les  changements  postérieurs  de 
la  législation  de  la  presse  (1). 

Au  surplus,  ces  mots,  la  partie  lésée,  doivent  s'entendre 
d'une  manière  conforme  aux  principes  généraux  établis  par 
rapport  aux  actions  qui  naissent  des  délits.  Or,  il  est  néces- 
saire, pour  pouvoir  porter  plainte,  pour  pouvoir  se  porter 
partie  civile,  et  mettre  en  mouvement  la  double  action  qui 
r  suite  des  faits  punissables,  il  est  nécessaire,  dis-je,  que  la 
lésion  soit  le  résultat  direct  d'un  délit.  Comment  donc  fon- 
derais-je  une  plainte  sur  un  fait  qui  ne  constitue  pas  un  délit 
à  mon  égard?  Sans  doute,  sur  la  plainte  que  je  formerai, 
moi,  qui  me  pn  tends  lésé,  le  tribunal  sera  valablement  saisi. 
Mais  il  aura  toujours  le  droit  d'examiner  si  j'ai  qualité  pour 
suivre  l'action  que  j'ai  portée  devant  lui;  si  je  suis  reccvable, 
m  mseulement  en  la  forme,  mais  au  fond;  si  j'ai  l'aptitude 

(1)  La  loi  du  6  octobre  1830  abrogeait,  expressément  l'art.  17  cte  la 
loi  de  18r:2,  à  raison  du  changement  de  compétence  qu'elle  transférait 
du  trihunnl  correctionnel  à  la  Cour  d^ssises.  Mais  la  loi  de  1830  est 
elie-même  abrogée  par  le  décret  du  17  fév.  1852,  art.  2.". 
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légale  pour  requérir  une  condamnation.  Or,  l'héritier,  je  le 
répète,  n'a  pas  cette  aptitude  légale,  s'il  n'est  pas  personnel- 
lement diffamé.  Son  intérêt  n'est  pas  suffisant  pour  lui  ouvrir 
le  for  criminel. 

Une  dernière  raison  qui,  suivant  nous,  domine  tout  ce 
débat  et  doit  être  décisive  :  c'est  la  nécessité  de  maintenir  la 
prérogative  toujours  reconnue  à  l'historien  de  dire  la  vérité 
à  l'égard  des  morts  et  de  les  juger  librement.  Et,  par  histo- 
rien, nous  entendons  tout  écrivain  qui,  dans  un  but  sérieux, 
pour  l'utilité  de  la  société  ou  dans  son  intérêt  personnel  et 
légitime,  non  dans  un  but  de  malignité  ou  d'indiscrète  cu- 
riosité, aurait  publié  des  faits  exacts. 

Or,  si  vous  pouvez  invoquer  contre  lui  les  art.  13  et  18 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  cette  liberté  lui  est  ôtée.  Elle 
disparaîtrait  devant  la  faculté  de  poursuivre  donnée  à  l'hé- 
ritier. 

Quoi  !  n'est-il  pas  certain  qu'à  l'égard  des  vivants  la  seule 
allégation,  ou  imputation,  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'hon- 
neur ou  à  la  considération  d'une  personne  est  une  diffama- 
tion punissable?  —  Que  l'erreur  et  la  bonne  fui  ne  suffisent 
pas  pour  excuser  l'auteur  de  la  publication?  —  Que  la  vérité 
des  faits  ne  le  protège  pas  davantage,  puisque  la  preuve  n'en 
est  même  pas  recevable,  toutes  les  fois  que  l'imputation  n'est 
pas  dirigée  contre  des  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
ou  des  personnes  ayant  agi  dans  un  caractère  public  et  pour 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  (])?  —  Or,  les  actes  d'un 
simple  particulier  peuvent  se  trouver  mêlés  à  des  faits  qui 
intéressent  la  nation  ;  —  les  actes  de  la  vie  privée  d'un  fonc- 
tionnaire peuvent  quelquefois  avoir  une  influence  marqute 
sur  ses  actes  publics;  —  et  d'autres  fois  il  ne  sera  pas  pos- 
sible de  distinguer  les  démarches  qu'il  aura  faites  en  telle  ou 
telle  qualité,  de  dire  si  elles  appartiennent  à  la  vie  privée  ou 
aux  fonctions  du  dépositaire  d  un  pouvoir  civil,  militaire  ou 
religieux  (2). 

Et  pourtant,  l'unique  loi  que  l'on  invoque  est  la  même;  il 
faut  donc  appliquer  à  l'imputation  dirigée  contre  la  mémoire 
des  murts  la  règle  faite  pour  protéger  les  vivants. 

Mais,  comme  la  raison  nous  crie  que  cette  rè^le  ne  peut 

(1)  Loi  du  26  mai  1819,  art.  20;  Décr.  du  17  fév.  1852,  art.  28,  S. 
15  avril  1871,  art.  3. 

(2)  Voir  par  exemple  l'affaire  jugée  par  la  Cour  de  Paris  le  19  mars 
1860.  I).  (5U.1.201. 
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être  identique  pour  les  deux  cas,  on  arrive  forcément  à  des 
distinctions  arbitraires,  entre  l'historien  proprement  dit  et 
l'auteur  de  mémoires  ou  de  recueils  d'anecdotes  (1),  le  jour- 
naliste, ou  bien  encore,  l'homme  qui,  dans  une  polémique 
où  sa  personne  est  directement  engagée,  aura  cherché  des 
armes  pour  sa  défense  dans  la  vie  d'un  tiers  qui  n'est  plus 
et  dont  on  lui  oppo-e  la  conduite. 

L'intention  criminelle,  dit-on  encore,  la  volonté  de  nuire 
à  celui  dont  on  publie  les  actions,  est  un  élément  indispensable 
du  délit,  et,  pour  l'historien  impartial  et  véridique,  cette  in- 
tention n'existe  pas;  il  n'a  donc  jamais  à  craindre  une  con- 
damnation comme  diffamateur? 

Cette  doctrine,  même  admise  en  théorie,  serait-elle  tou- 
jours appliquée  en  fait?  —  L'écrivain  n'aurait-il  pas  à 
redouter  bien  des  poursuites  passionnées  et  téméraires? 
Mais  est-elle  exacte  en  droit?  —  Nous  ne  le  pensons  pas. 
Car,  encore  une  fois,  il  faut  appliquer  la  loi  comme  on  l'ap- 
plique sur  la  plainte  des  vivants.  Or,  l'art.  13  de  la  loi 
de  1819  n'exige  pas,  à  coup  sûr,  que  l'objectif  spécial  de 
l'écrivain,  que  son  unique  but  ait  été  de  nuire  à  celui  qui  se 
prétend  diffamé.  Il  suffit  que  l'allégation  des  faits  diffama- 
toires, vrais  ou  faux,  ait  été  volontaire  et  que  l'on  ne  puisse 
se  méprendre  sur  le  caractère  de  ces  faits.  L'outrage  résulte 
nécessairement  de  leur  nature  même  et  de  leur  publica- 
tion (2). 

Allons  encore  plus  loin.  L'intention  de  nuire  peut  être 
dans  certaines  circonstances  parfaitement  légitime  et  inno- 
cente. Comment  flétrir  le  mal  sans  nuire  à  son  auteur?  Il 
en  est  ici  à  l'égard  des  morts  comme  de  la  publication  des 
prévarications  d'un  fonctionnaire.  La  preuve  faite  dans  les 
conditions  voulues  par  la  loi  (3)  fait  disparaître  le  délit.  Si 
le  besoin  de  la  paix  dans  la  société  exige  qu'on  interdise 
certaines  attaques,  même  fondées,  pendant  la  vie,  le  moment 
où  la  vérité  sera  dite  librement  doit  arriver  un  jour.  Il  n'ar- 
riverait jamais  dans  le  système  que  nous  combattons. 

Tout  ceci  devient  plus  manifeste  encore  en  présence  de  la 


(1)  M.  le  conseiller  Plougoulm,  rapport  sur  le  pourvoi  (aff.  des  héri- 
tiers Rousseau);  D.  (iO  1.201. 

(2)  Conf.  Dalloz,  Presse,  Jï°*  878,  880—  raris,  4  mars  1837.—  Ibid., 
n»  S83.  _  ca8s#j  20  nov.  1864,  S.  63.1.102. 

(3)  Loi  du  2G  mai  1819,  art.  20;  Dec.  17  fév.  1852,  art.  28;  L.  du 
15  avril  1871,  art.  3. 
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disposition  nouvelle  et  si  rigoureuse  introduite  dans  la' loi 
du  11  mai  \ 868,  et  qui  perte  :  «  Art.  M.  Toute  publication 
«  dans  un  écrit  périodique  relative  à  un  fait  de  la  vie  privée 
«  conslitue  une  can travenùon  punie  d'une  amende  de  5QQ  fr. 
a  La  poursuite  ne  pourra  être  exercée  que  sur  la  plainte  de 
«  ia  parlie  intéressée.  » 

Ici,  plus  de  distinction  entre  le  fait  et  l'intention,  la  bonne 
ou  la  mauvaise  foi,  l'exactitude  ou  Terreur;  il  s'agit  d'une 
contravention  (1).  Eh  Lien!  ce  texte  est  parfaitement  appli- 
cable à  la  mémoire  des  morts  en  vertu  de;  mêmes  raisonne- 
ments que  nous  avons  reproduits  et  combattus  par  rapport  à 
à  la  loi  de  4819  ! 

Ne  faut-il  pas  reconnaître  au  contraire  que  ces  lois  ne 
sont  faites  que  pour  protéger  l'honneur  des  vivants,  et  que  si 
c'est  une  lacune  de  la  loi,  il  n'appartient  qu'au  législateur  de 
la  combler? 

Les  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  semblent 
du  reste  avoir  hésité  à  consacrer  la  jurisprudence  delà  Cham- 
bre criminelle.  Saisies  de  la  question  par  le  pourvoi  formé 
par  les  héritiers  Lcprince  contre  l'arrêt  d'Angers  du  28  mai 
186l),  que  nous  avons  cité  n°  63,  elles  ont  évité  de  la  tran- 
cher en  déclarant  «  qu'en  fait,  les  propos  diffamatoires  sur 
«  lesquels  reposait  la  plainte  avaient  été  adressés  à  la  fille 
«  même  du  défunt...  avec  la  menace  d'une  responsabilité 
«  pour  elle,  à  raison  des  faits  allégués  ; —  qu'ainsi,  loutrape 
dirigé  contre  la  mémoire  du  défunt  retombait  nécessai- 
«  rement  sur  les  enfants,...  était  devenu  un  fait  personnel... 
«  et  avait  pour  résultat  de  les  léser  (2).  » 

Cette  décision,  fondée  sur  des  circonstances  particulières 
et  conforme,  en  cela,  à  celle  que  nous  avons  donnée  n°  (il, 
laisse  donc  subsister  la  doctrine  que  nous  défendons. 

66,  Mais  si  l'héritier,  en  dehors  de  ce  cas  spécial,  ne  peut 
mettre  en  mouvement  l'action  publique  au  nom  du  défunt, 
comme  curateur  à  sa  mémoire,  faut-il  en  conclure  que  toute 
voie  judiciaire  lui  soit  fermée?  iN 'est-il  aucun  moyen  d'ar- 
rêter la  calomnie  que  l'on  répand  de  bonne  foi,  peut-être (3) , 


(1)  Y.  la  discussion  de  la  loi  du  11  mai  1SGS,  et  notamment  Moni- 
teur du  7  mars. 

(2)  Cass.,l'r  mai  18G7;  0.  129. 

(3)  La  calomnie,  considérée  au  point  de  vue  de  la  loi  pénale,  im- 
plique la  mauvaise  foi  du  calomniateur.  Mais  nous  prenons  ici  ce  mot 
dans  le  sens  vulgaire  d'accusation  imméritée. 
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Sur  la  mémoire  de  son  auteur,  et  qui  retombe  incontesta- 
blement, sur  lui?  De  ce  qu'on  a  pas  pepsé  à  l'outrager  direc- 
tement, lui ,  que  le  pamphlétaire  ne  connaît  peut-être  pas, 
qu'il  oublie  ou  qu'il  dédaigne,  sensuit-il  qu'il  n'ait  droit 
à  aucune  repu  ration  ?  11  ne  lui  reste  donc  qu'à  souffrir  en 
silence;  ou  pourra  peut-être  se  contenter  de  le  repousser  dans 
l'ombre,  avec  affectation,  pour  avoir  la  liberté  de  tout  dire? 

Cela  ne  doit  pas  être. 

Le  principe  de  l'art.  1382,  C.  civ. ,  est  toujours  debout. 
Les  héritiers  s'adresseront  aux  tribunaux  civils.  Là,  ne 
s'agite  qu'une  seule  question.  Les  héritiers  éprouvent-ils  un 
préjudice  réel  de  la  diffamation  dirigée  contre  leur  auteur? 

Si  ce  préjudice  n'existe  pas,  ils  n'ont  point  d'intérêt,  point 
d'action.  Nous  ne  trouvons  nulle  part  écrite  la  préemption 
légale  d'un  droit,  romain  (1).  Mais,  incontestablement, le  pré- 
judice existera  dans  la  plupart  des  cas.  Qui  peut  nier  que  la 
honte  imprimée  à  la  mémoire  d'un  mari,  d'un  père,  ne 
retombe  sur  sa  veuve,  sur  ses  enfants?  Us  portent  son  nom, 
que  l'on  veut  flétrir;  ils  détiennent  sa  fortune,  que  l'on  pré- 
tend mal  acquise.  L'injure,  en  pareil  cas,  ne  leur  devient- 
elle  pas  en  quelque  façon  personnelle  ?...  Car,  on  l'a  dit 
avec  raison,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  «  l'honneur  que  nous 
«  tirons  de  nos  propres  actions  et  celui  qui  nous  a  été  légué 
«  par  nos  pères.  Nous  ne  pouvons  être  armés  pour  dé- 
«  fendre  l'un  et  désarmés  pour  venger  l'autre  (2).))  L'ac- 


(1)  V.  n°GM. — S'il  s'agi.-suit,  non  plus  d'obtenir  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  d'un  préjudice  que  l'on  préiendrait  avoir  éprouvé,  mais  de 
mesures  préventives  destinées  à  empêcher  toule  atteinte  à  la  mémoire  du 
défunt,  on  pourrait  admettre  plus  facilement  l'action  et  surtout  l'inter- 
vention des  héritiers.  C'est  ce  qu'a  fait,  avec  juste  raison,  le  tribunal 
civil  de  la  Seine  dans  une  affaire  relative  à  la  publication  des  lettres 
intimes  de  Benjamin  Constant.  —  «  Le  Tribunal  :  —  En  ce  qui  toucha 
l'intervention  de  la  dame  d'Estournelles  ;  —  Attendu  que  le  droit  de 
veiller  au  respect  dû  à  la  mémoire  des  membres  d'une  famille  est  un  de- 
voir pieux  qui  appartient  incontestablement  aux  parents  de  la  personne 
décédée;  —  Qu'à  ce  titre,,  la  dame  d'Estournelles  a  un  juste  et  légitime 
intérêt  à  s'opposer  à  toute  publication  fâcheuse  pour  la  mémoire  de 
Benjamin  Constant  ;  —  Que  cet  intérêt  est  plus  certain,  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  de  documents  relatifs  à  l'homme  politique  et  au  publiciste,  mais  de 
lettres  intimes,  et  qui  ne  s'appliquent  qu'à  Ja  vie  privée; —  Qu'en  l'état, 
l'intervention  est  donc  recevable;  —  Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal 
reçoit  la  dame  d'Estournelles  intervenante.  »  — Trib.  civ.  de  la  Seine, 
8  "août  18-40;  Gaz.  des  Trib.,  9  août. 

(2)  M.  Dufaure.  plaidoirie  pour  les  héritiers  du  prince  Eugène 
C.  Perrotin;  Gaz.  des  Trib.,  18  juin  1857. 
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tion  est  donc  recevable.  «  Qui  pourrait  se  familiariser  avec 
cette  idée?  A  peine  un  père  de  famille  aurait  fermé  les  yeux, 
sa  réputation  deviendrait  du  domaine  public!  On  pourrait 
l'outrager,  le  déchirer  impunément!  11  serait  permis  d'in- 
sulter à  sa  cendre,  à  la  douleur  de  son  vieux  père,  de  sa 
femme,  de  ses  jeunes  enfants  !  On  pourrait  dire  du  soldat, 
qu'il  fut  un  lâche  ;  du  général,  qu'il  fut  un  chef  de  brigands; 
de  l'ambassadeur,  qu'il  tut  un  missionnaire  de  troubles  et 
de  divisions  ;  du  négociant,  qu'il  fut  sans  honneur  et  sans 
foi  ;...  et  tout  cela  sans  preuve  aucune  !  Que  dis-je?  malgré 
la  preuve  du  contraire,  offerte  et  rapportée  par  la  famille  en 
deuil  !  Que  la  conduite  d'un  citoyen  soit  jugée  après  sa  mort, 
je  le  veux;  j'avouerai  même  qu'elle  ne  peut  souvent  l'être 
qu'à  cette  époque  ;  mais  dans  ce  jugement  suprême  soyez 
équitable  et  ne  calomniez  pas  »  (1).A  défaut  de  la  juridiction 
criminelle,  qui  ne  peut  connaître  que  de  délits  caractérisés, 
les  tribunaux  civils  sont  ouverts  pour  protéger  ces  graves  et 
légitimes  intérêts. 

67.  Pour  décider  le  contraire,  il  faudrait  admettre  que  le 
préjudice  causé  parla  voie  de  la  presse  ne  donne  jamais  lieu 
à  une  action  en  responsabilité,  qu'autant  que  la  publication 
d'où  résulte  le  dommage  constitue  un  délit  puni  par  les  lois 
spéciales  de  cette  matière.  C'est  une  idée  que  le  tribunal 
correctionnel  de  la  Seine  a  exprimée  dans  les  motifs  d'un 
des  jugements  par  lui  rendus,  sur  la  question  qui  nous  oc- 
cupe (2).  «Attendu  que  François  d'Epin  a  y-Saint-Luc  est 
un  personnage  public,  tombé  depuis  longtemps  dans  le  do- 
maine de  l'histoire,  qui,  comme  tel,  a  dû  subir  les  appré- 
ciations diverses  des  historiens  ;  que,  pour  ce  qui  est  de 
l'impartialité  et  des  convenances,  les  écrivains,  tant  qu'ils 
ne  commettent  pas  d  infraction  qualifiée  par  la  loi  pénale, 
ne  relèvent  que  de  la  critique  littéraire  et  de  l'opinion  pu- 
blique, déboute,  etc.  » 

Dans  le  fait,  et  à  raison  des  appréciations  assez  diverses 
des  historiens  sur  le  caractère  du  personnage,  ce  jugement 
a  pu  être  bien  rendu.  Remarquez,  d'ailleurs,  que  l'action 


(1)  M.  Dupin,  Observ.  sur  la  lég.  crim..  p.  279,  2*0.  —  M.  Dupin 
conclut  dans  ce  p.iss  ige  qu'il  existe  au  profil  des  héritiers  une  action 
criminelle.  Nous  ci  ions  ses  paroles  comme  servant  à  démontrer  l'exii- 
tence  de  l'action,  tout  eu  lui  attribuant  une  autre  nature. 

(2)  \Â  janv.  I848(aff.  d'Epinay-Saint-Luc  C.Alexandre  Dumas),  Gax. 
des  Trib.,  des  8  et  15  janv. 
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était  portée  devant  un  tribunal  correctionnel,  qui,  suivant 
nous,  était  incompétent.  Le  plaignant  ne  prétendait  pas 
que  l'écrivain  eût  voulu  le  diffamer  personnellement.  Mais 
admettre  en  principe  qu'à  défaut  d'infraction  à  la  loi  pénale, 
l'écrivain  ne  relôveque  delà  critique  littéraire,  c'est  mécon- 
naître les  véritables  limites  delà  liberté  d'écrire  et  de  parler. 
Que  pi,  le  publicité  ou  le  romancier,  dénaturant  les  faits, 
présente  un  homme  historique  sous  un  caractère  immoral 
ou  odieux,  fait  d'un  brave  soldat  et  d'un  honnête  homme 
un  vil  spadassin  et  un  bas  courtisan,  valet  complaisant  des 
débauches  de  son  maître,  ceci  n'est  plus  de  l'histoire  ni 
mémo  du  roman;  ce  n'est  plus  un  jugement  légitime  ou 
tolérable,  c'est  du  mensonge,  c'est  delà  calomnie,  d'autant 
plus  dangereusequ'elle  s'adresse  à  des  esprits  moins  sérieux, 
moins  éclairés,  et  à  un  plus  grand  nombre  de  lecteurs  pris 
dans  toutes  les  conditions  sociales. 

Le  système  de  ce  jugement  est  une  négation  de  l'art.  1382, 
C.  civ. ,  ou  bien  il  suppose  que  les  lois  sur  la  presse 
consacrent  une  dérogation  profonde  à  ce  principe  fonda- 
mental :  or  cette  dérogation  existe-t-elle  en  effet?  C'est  une 
question  que  l'enchaînement  des  idées  nous  conduit  à  exa- 
miner ici. 

68.  Remarquons  d'abord  qu'elle  n'avait  pas  été  soulevée 
et  sérieusement  discutée  pour  ce  qui  concerne  les  actions 
en  répara/ion  des  faits  d'injure  et  de  diffamation  contre  de 
simples  particuliers."  En  ce  cas,  la  preuve  des  faits  diffama- 
toires n'étant  pas  accordée  (L.  26  mai  1819,  art.  20),  le 
principe  de  la  liberté  et  de  la  presse  n'est  en  aucune  façon 
intéressé  à  cette  distinction  entre  les  deux  actions.  Peu  im- 
porte aux  intérêts  généraux  du  pays  que  la  publication  soit 
alors  poursuivie  comme  constituant  un  délit  proprement  dit, 
ou  simplement  comme  fait  dommageable,  ne  donnant  lieu 
qu'à  une  action  purement  chile.  Au  fond,  et  d'après  les 
dispositions  de  la  loi,  toute  allégation  ou  imputation  d'un 
fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de 
la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait  est  imputé,  est  une 
diffamation,  aux  termes  de  l'art.  13  delà  loi  du  17  mai  1819. 
Or,  toute  diffamation  est  assurément  répréhensible  ;  le  dé- 
faut d'intention  coupable  peut  lui  retirer  le  caractère  d'un 
délit  punissable;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'imprudence  et 
la  légèreté  qui,  en  toute  autre  matière,  constituent  une  faute 
et  ouvrent  une  action  en    réparation,  soient  pour  les  écri- 
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vgins  sans  aucune  conséquence  (1). De  quel  droit  viendraient 
ils  réclamer  un  bill  d'indemnité  ?  Pourquoi  ce  privilège  en 
leur  faveur  ? 

Aussi,  hâtons-nous  de  le  dire,  c'est  à  l'occasion  de  pour- 
suites pour  diffamation  contre  des  fonctionnaires  publics  que 
la  question  fut  agitée  sous  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure à  1848.  xlinsi,  un  prévenu  de  diffamation  par  la  voie 
de  la  presse  contre  un  fonctionnaire  public,  acquitté  par  la 
déclaration  de  non-culpabilité  faite  par  le  jury,  pouvait-il 
être  condamné  par  la  Cour  d'assises  à  des  dommages-inté- 
rêts comme  ayant  porté  contre  ce  fonctionnaire  des  inculpa- 
tions imméritées,  et  parla  causé  un  dommage  dont  il  devait 
réparation?  Ici,  la  déclaration  du  jury,  qui  avait  éteint  l'ac- 
tion publique  et  enlevé  au  fait  tout  caractère  de  criminalité, 
ne  détruisait-elle  pas  dans  son  principe  même  l'action  en 
réparation  civile? 

On  disait,  pour  l'affirmative,  que:  la  législa  ion  spécl 
qui  régit  la  presse  a  élevé  cette  institution  au  rang  d'une 
sorte  de  ministère  public  de  l'opinion,  destiné  à  soumettre  à 
un  contrôle  rigoureux  les  actes  publics  des  fonctionnaires 
qui  sont  comptables  envers  la  société  de  tout  ce  qu'ils  font 
dans  l'exercice  de  leurs  emplois.  Ainsi,  ia  limite  du  droit 
de  la  presse  ne  se  trouve  légalement  que  dans  la  vérité,  la 
démonstration  juridique  des  faits  imputés  au  fonctionnaire. 
Les  faits  présentés  comme  diffamatoires  sont-ils  prouvés, 
non-seulement  l'écrivain  est  à  l'abri  de  toute  peine,  mais  il  a 
rempli  un  devoir  civique.  L'acquittement  du  prévenu  qui  a 
justifié  de  ses  allégations,  le  dispense  donc  de  toute  respon- 
sabilité, soit  pénale,  soit  pécuniaire,  puisque  le  dommage 
éprouvé  par  le  fonctionnaire,  résultant  de  la  publication  de 
ses  actes,  est  la  conséquence  de  l'exercice  d'un  droit  et  pres- 
que de  l'accomplissement  d'un  devoir.  Le  jury  est  seul  juge 
de  la  question  de  savoir  si  réellement  Y  écrivain  a  exerce  6e» 
droits;  l'acquittement  prononcé  par  lui  décide  souveraine- 
ment. Et  soumettre  de  nouveau  à  la  Cour  d'assises  l'appré- 
ciation du  dommage,  dès  qu'il  existe  un  tort  susceptible d  être 
réparé,  c'est  faire  revivre  sous  une  autre  forme  la  question 
d'intention,  c'est  doublement  violer  la  Loi,  tant  sous  le  rap- 
port du  délit,  qui  ne  comporte  pas  cette  distinction  entre  le 


1)  Conf.,  Dali.,  Prisse.  nMllo. 
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fait  et  l'intention,  que  sous  le  rapport  de  la  juridiction,  qui 
est  spéciale  et  no  peut  être  transportée  d'un  juge  à  un  autre 
(L.  26  mai  1810,  art.  20). 

C.es  raisonnements  étaient  combattus  avec  force,  —  Où 
\oycz-\niis,  disait-on,  pour  les  délits  delà  presse  une  excep- 
tion au  principe,  général  d'après  lequel  la  Cour  d'assises  aie 
droit  de  prononcer  dos  dommages-intérêts  contre  l'accusé 
acquitté  ?  Cette  exception  n'est  écrite  nulle  part.  —  Résulte- 
t-elle  virtuellement  d'une  incompatibilité  qui  existerait  en 
matière  de  presse  entre  l'acquittement  pour  le  délit  et  la  ré- 
paration pour  le  dommage?  Nullement,  ce  serait  établir  une 
confusion  morale  entre  le  fait  et  l'intention  ;  dans  le  délit  de 
diffamation  contre  les  fonctionnaires  publics  cette  confusion 
ne  doit  pas  exister.  Le  délit  peut  êtrejugé  susceptible  d'at- 
ténuation ou  d'excuse,  et  cette  appréciation  est  suffisante 
pour  juslilier  la  déclaration  négative  du  jury.  Elle  n'implique 
pas  nécessairement  l'idée  dïm  droit  exercé  par  l'écrivain, 
d'un  devoir  civique  qu'il  aurait  rempli.  Donc  cette  déclara- 
tion négative  n'implique  pas  contradiction  nécessaire  avec 
une  appréciation  de  faute  de  la  part  de  la  Cour  d'assises  et 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  —  Lï'un  autre 
côté,  la  déclaration  du  jury  étant  formulée  par  une  simple 
négation,  on  ignore  si  elle  est  fondée  ou  sur  le  défaut  d'in- 
tention coupable  de  la  part  du  prévenu,  ou  sur  l'innocence 
de  l'écrit  lui-même,  Car,  ici  comme  ailleurs,  ces  deux  faits 
sont  distincts  et  divisibles.  Que  l'écrit  ne  réunisse  pas  les 
caractères  de  la  diffamation,  que  les  imputations  qu'il  ren- 
ferme aient  pu  paraître  exactes  à  celui  qui  les  a  produites, 
il  y  auraacquittement.  Mais  le  fait  matériel  n'en  subsiste  pas 
moins  avec  le  préjudice  qu'il  a  causé  et  le  caractère  d'une 
faute,  ce  qui  entraîne  une  condamnation  en  dommages- 
intérêts. 

La  Cour  de  cassation  a  constamment  jugé  dans  ce  dernier 
sens  :  «  Attendu  qu'il  ne  résulte  ni  d'un  texte  formel  de  la 
législation  sur  la  presse,  ni  du  caractère  spécial  de  ces  délits, 
aucune  dérogation  à  la  disposition  générale  de  l'art.  358,  C. 
instr.  crirn.j  qui  confère  aux  Cours  d'assises  le  droit  de  con- 
damner l'accusé  acquitté  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  civile  ;  —  Quart  cette  matière  comme  en  toute  autre, 
il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  Y ùitention  propre  à  constituer 
le  délit,  au  point  de  vue  de  l'action  publique,  et  le  tort  sus- 
ceptible de  réparation,  au  point  de  vue  de  l'action  civile  ;  — 
Qu'en  effet,  la  déclaration  simplement  négative  du  jury,  et 
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qui  peut  être  fondée,  soit  sur  ce  que  le  prévenu  n'est  pas 
l'auteur  de  l'écrit  incriminé,  soit  sur  ce  que  cet  écrit  ne  pré- 
sente pas  les  caractères  du  délit  de  diffamation,  soit  enfin  sur 
l'absence  de  toute  intention  de  nuire,  n'exclut  pas  la  lé- 
gèreté, la  faiblesse,  l'imprudence,  par  suite  desquelles  un 
préjudice  aurait  été  porté  à  autrui  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que, 
si  cette  déclaration,  en  ce  qui  concerne  le  prévenu  de  diffa- 
mation envers  un  fonctionnaire  public,  n'implique  pas  né- 
cessairement la  preuve  de  faits  diffamatoires,  elle  n'im- 
plique pas  davantage  la  certitude  que  le  prévenu,  ayant 
cédé  uniquement  à  une  impulsion  approuvée  par  la  loi, 
jloif  être  affranchi  de  toute  réparation  comme  de  toute 
peine  »  (l). 

69.  Cette  controverse  a  été  tranchée  par  la  Constitution  de 
J 848.  Un  décret  du  Gouvernement  provisoire,  du  22  mars 
1848,  avait  décidé  que  l'action  civile  pour  diffamation  contre 
un  fonctionnaire  public  ne  pourrait  être  portée  que  devant 
la  cour  d'assises.  «  Considérant,  est-il  dit  dans  le  préam- 
bule, que  le  débat  entre  le  fonctionnaire  et  le  citoyen  touche 
nécessairement  à  des  intérêts  publics,  et  ne  peut  dès  lors 
être  jugé  que  par  le  jury  ;  que  si  un  préjudice,  un  dommage, 
résulte  d'une  attaque  déclarée  injurieuse  ou  diffamatoire, 
c'est  la  cour  d'assises  seule  qui  doit  prononcer.  » 

«  Art.  1er.  Les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour 
connaître  des  diffamations,  injures  ou  autres  attaques  diri- 
gées par  la  voie  de  la  presse  ou  par  toute  autre  voie  de  pu- 
blication, contre  les  fonctionnaires  ou  contre  tout  autre  ci- 
toyen revêtu  d'un  caractère  public,  à  raison  de  leurs  fonctions 
ou  de  leur  qualité.  Ils  renverront  devant  qui  de  droit  toute 
action  en  dommages-intérêts  fondée  sur  des  faits  de  cette 
nature. 

«  Art.  2.  L'action  civile  résultant  des  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ou  par  toute  autre  voie  de  publication, 
contre  les  fonctionnaires  ou  contre  tout  citoyen  revêtu  d'un 
caractère  public,  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  pour- 
suivie séparément  de  l'action  publique.  Elle  s'éteindra  de 
plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'extinction  de  l'action  publi- 
que. » 

Les  termes  de  ce  décret  pouvaient  paraître  exclure  l'exis- 
tence d'une   action   civile,    à  raison   de  toute  publication 

(i)  Rej.,  27  fév.  1833,  S.  454;  23  fév.  1837,  S.  628;  5  avril  183Q. 
S.  529. 
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qui  ne  constituerait  pas  un  délit  caractérisé;  mais  le  con- 
traire résulte  clairement  de  la  Constitution  de  1848,  qui 
porte  : 

«  Art.  83.  La  connaissance  de  tous  les  délits  politiques 
et  de  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  appar- 
tient exclusivement  au  jury.  Les  lois  organiques  détermine- 
ront la  compétence  en  matière  de  délits  d'injures,  de  diffa- 
mation contre  les  particuliers. 

«  Art.  84.  Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages-intérêts 
réclamés  pour  faits  ou  délits  de  presse.  » 

Ainsi,  d'après  ces  dispositions,  le  jury  devait  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  réclamés,  non-seulement  à  raison  des 
délits,  mais  encore  des  faits  de  presse,  c'est-à-dire  des  écrits 
diffamatoires  qui  perdent  aux  débats  le  caractère  de  délits 
punissables,  mais  qui,  ayant  causé  un  préjudice  matériel 
ou  méral,  donnent  lieu  à  réparations  civiles.  L'art.  84  de  la 
Constitution  de  1848  a  consacré  manifestement  l'existence 
de  la  double  action  à  laquelle  peut  donner  lieu  tout  acte  dom- 
mageable, même  en  matière  de  presse.  Seulement,  en  cas  de 
diffamation  contre  un  fonctionnaire  public  à  raison  de  ses 
fonctions,  la  compétence  changeait.  Une  attribution  spéciale 
était  laite  au  jury.  La  loi  présumait  l'intention  criminelle  et 
l'existence  d'un  délit;  elle  exigeait  dans  tous  les  cas  d'offense 
un  débat  public,  solennel,  devant  la  cour  d'assises.  Et  pour 
que  la  complexité  de  la  déclaration  du  jury  ne  fût  jamais  un 
prétexte,  soit  de  décharger  l'écrivain  de  toute  réparation 
pécuniaire,  alors  même  que  l'intention  seule  aurait  paru  chez 
lui  excusable,  soit  de  le  condamner,  au  contraire,  au  paie- 
ment de  dommages-intérêts,  lorsque  le  jury  aurait  considéré 
sa  jusiiflcation  comme  complète,  c'est  au  jury  lui-même 
qu'était  attribué  le  droit  de  lixer  la  réparation  pour  fait  de 
presse,  de  statuer  sur  l'action  civile  qui  naît  de  la  faute  con- 
statée, mais  non  délictueuse. 

11  faut  remarquer,  en  outre,  que  le  décret  du  Gouverne- 
ment provisoire,  par  cela  même  qu'il  ne  déclarait  l'incom- 
pétence des  tribunaux  civils  qu'à  l'égard  des  faits  de  diffa- 
mation contre  des  agents  du  pouvoir,  et  la  Constitution  de 
1848,  en  n'attribuant  au  jury  la  iixation  des  dommages-in- 
térêts que  dans  ce  même  cas,  ont  consacré  d'une  manière 
certaine,  quoique  implicite ,  l'existence  d'une  action  civile 
reconnue  par  la  législation  antérieure,  action  s'exerçant  de- 
vant les  tribunaux  civils  au  profit  des  particuliers  diffamés, 
soit  que  les  écrits  poursuivis  renferment  les  délits  de  diffa- 


62  PREMIÈRE  PARTIE.  —  UV.  I.  —  TlT.  I.  —  CîTAP.  II. 

mation  et  d'injures  définis  par  la  loi  répressive,  suit,  au  con- 
traire, que  la  partie  lésée  n'impute  au  défendeur  qu'un  acte 
dommageable,  une  simple  faute. 

La  Constitution  de  1848  a  été  abrogée,  et  le  décret  du 
17  février  1852,  dont  l'art.  2o  renvoie  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels les  délits  de  la  presse  (1),  attribués  antérieure- 
ment au  jury,  n'a  apporté  aucune  modification  au  droit  défi- 
nitivement reconnu  à  la  partie  qui  se  trouve  lésée  par  une 
publication.  Loin  de  là,  par  suite  de  la  suppression  de  la 
juridiction  spéciale  des  cours  d'assises,  ce  décret  faisait  dis- 
paraître la  base  fondamentale  du  système  qui  repoussait  l'ac- 
tion civile  indépendante  (2). 

Cette  législation  subsista  pendant  toute  la  durée  du  régime 
impérial.  Cependant  un  projet  de  loi  sur  le  jugement  des 
délits  de  presse,  adopté  par  le  Corps  législatif  dans  la  séance 
du  «24  mai  1870,  consacrait  le  système  opposé.  Allant,  plus 
loi-n  que  la  Constitution  de  1848,  et  revenant  au  décret  du 
Gouvernement  provisoire,  il  porte,  article  29,  que,  dans  le 
cas  prévu  par  ce  décret,  «  l'action  civile  ne  pourra  être 
«  poursuivie  séparément  de  Faction  publique.  Elle  s 'étein- 
te dra  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'extinction  de  cette 
u  action.  » 

Il  a  été  d'ailleurs  parfaitement  établi  dans  la  discussion,  et 
par  le  rejet  de  deux  amendements,  que  l'acquittement  du 
prévenu,  alors  même  que  la  preuve  des  faits  diffamatoires 
n'aurait  pas  été  rapportée,  ne  laissait  aucune  ouverture  à 
l'action  en  dommages-intérêts  (3). 

Si  cette  disposition  eût  été  définitivement  érigée  en  loi,  il 


(1)  V.  aussi  le  décret  du  31  d(*d.  1831. 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  décret  du  22  mars  \W&  est 
resté  en  vigueur,  malgré  le  changement  de  juridiction,  ou  tant  qu'il 
interdit,  dans  le  cas  spécial  qu'il  prévoit,  d'exercer  l'action  civile  sépa- 
rément de  l'action  publique,  ftèj*;  29  mai  18;>l,  D.  85.1  .(>i.  et  1  5  Janv. 
18(»l.  D.  372.  Mais  le  principe  reconnu  par  l'art.  B4  de  h  Constitution 
de  1848  n'en  subsiste  pas  moins  savoir,  qu'une  te t ion  civile  peut  rester 
ouverte  au  fonctionnaire  alors  qu'il  n'y  a  pas  délit,  mais  simple  [dit  ou 
quasi-délit. 

(3)  Jourh.  àffic.  des  2G,  21  1 1  8ÎJ  mai  IS70.  Y.  dans  ce  sens  un  décret 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  (délégation  de  l'ours),  du 
20  oct.  1870.  Il  lia  pat  été  régulièrement  promulgué  et  n'a  jamais  eu 
l'orce  de  loi.  itej.,  il  dé  p.  1871,  D.  73.1.48  ;  S.  7*2.1. i95.  —  Et  la  pro- 
position de  loi  présentée  à  l'Assemblée  nationale  dans  la  séance  du 
18  déc.  1871,  parM.M.  Goblet  et  M&fceaû.  Jouru.  0ff(6.  du  5  janv.  1872, 
p.  48. 
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eût  fallu  s'incliner.  Nous  eussions  regardé,  quant  à  nous, 
comme  regrettable  cette  dérogation  si  profonde  au  droit 
commun.  Elle  tendait  à  priver,  dans  beaucoup  de  cas,  le 
fonctionnaire  injustement  outragé  des  réparations  dues  par 
un  écrivain  de  bonne  Fol  peut-être,  mais  tout  au  moins 
imprudent  et  légéf.  Ce  pmilégo  accordé  aux  journalistes 
n'est  évidemment  justifié  ni  parla  logique,  ni  par  l'intérêt 
social. 

69  bis.  T.a  loi  du  15  avril  1871  emprunte,  à  peu  de  chose 
près,  la  rédaction  du  décret  du  22  mars  1848  et  du  projet 
de  1870.  Son  article  i  est  ainsi  conçu  : 

g  L'action  civile  résultant  des  déiits  à  l'occasion  desquels 
«  la  preuve  est  permise  ne  pourra,  sauf  dans  le  cas  de  dé- 
«  ces  de  l'auteur  du  fait  incriminé  ou  d'amnistie,  être  pour- 
ce  suivie  séparément  de  l'action  publique.  Dans  les  autres 
((  cas,  elle  s'éteindra  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'ex- 
«  tinctiôh  de  cette  action.  » 

Elle  pose  donc  de  nouveau  le  principe  de  la  réunion  des 
deux  actions  criminelle  et  civile  devant  la  cour  d'assises, 
sauf  dans  les  deux  hypothèses  qu'elle  prévoit  et  où  cette  jonc- 
tion serait  impossible.  Mais  elle  n'en  tire  pas,  comme  les  ré- 
dacteurs du  projet  de  1870,  cette  conséquence  excessive  que 
l'action  civile  s'éteint  par  l'acquittement  du  prévenu,  et  que 
la  cour  d'assises  saisie  de  la  double  poursuite  n'ait  plus  à. 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  qui  n'aurait 
plus  de  base  légale.  Elle  laisse  donc  subsister  la  règle  posée 
dons  l'art.  3(>6  du  Code  d'instruction  criminelle.  La  Cour  de 
cassation  a  décidé,  en  conséquence,  que  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1871,  comme  sous  la  législation  de  1819,  le  prévenu 
acquitté  peut  être  condamné  à.  des  réparations  civiles  par  la 
(Joui  d'assises,  si,  d'ailleurs,  il  est  constaté  que  les  faits  à  sa 
charge  constituent  une  faute,  dégagée,  bien  entendu,  du  ca- 
ractère délictueux  que  lui  a  refusé  le  jury,  et  en  même  temps 
qu'ils  sont  préjudiciables  h  la  partie  plaignante  (1). 


(1)  Cas?.,  1e1'  août  1872.  D.  377  ;  S.  73.1.28.v>.—  V.  une  dissertation 
,1e  M.  le  ptésident  Nicias- Gaillard,  qui  interprétait  dans  ce  sens  le  décret 
du  22  mars  1848  [Journ.  du  dr.  cnm..  î.  "2Ï,  p.  ir>7,  n.°4538). 

Remarquez  d'ailleurs  que  la  compétence  exclusive  réservée  à  la  juri- 
diction criminelle  par  IVrt.  i  de  la  loi  de  1871,  est  restreinte  au  cas  de 
diffamation.  Si  les  faits  imputés  à  un  agent  de  l'autorité  ne  présentent 
que  les  caractères  du  délit  d'injure,  l'action  civile  peut  êlre  poursuivie 
séparément  de  l'action  publique.  Rej.,  3  août  1874,  D.494. 
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70.  Nous  revenons  maintenant  à  la  question  qui  seule 
nous  occupe  en  ce  moment,  et  qui  nous  a  forcé  à  cette  lon- 
gue digression. 

Les  héritiers  d'une  personne  décédée  qui  se  plaignent  d'un 
préjudice  résultant  d'attaques  contre  la  mémoire  de  leur  au- 
teur ont  donc  incontestablement  une  action  devant  les  tribu- 
naux civils,  dans  le  cas  où  le  délit  de  diffamation  n'existant 
pas  à  leur  égard,  ils  ne  peuvent  utilement  saisir  les  tribu- 
naux de  répression  (1). 

71.  Encore  une  observation  pour  épuiser  ce  sujet. —  Dans 
une  action  de  ce  genre,  la  nature  de  la  faute  imputée  à  l'écri- 
vain, et  donnant  lieu  à  dommages-intérêts,  ne  doit-elle  pas 
différer  de  la  faute  constitutive  de  la  diffamation  contre  un 
homme  vivant? 

Je  m'explique.  —  Pendant  la  vie  d'un  homme,  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  n'est  pas  autorisée  quand  il  s'agit  d'im- 
putations dirigées  contre  lui  comme  particulier,  en  dehors 
de  l'exercice  des  fonctions  publiques  dont  il  a  pu  être  re- 
vêtu (2).  Mais,  après  sa  mort,  il  ne  doit  plus  en  être  de  même. 
Sa  vie  privée  ne  restera  pas  murée  pour  les  investigations 
de  la  postérité.  L'histoire  ne  peut  demeurer  muette  en  pré- 
sence d'un  tombeau.  Sans  doute,  il  faut  réprimer  la  calom- 
nie. La  loi  ne  protège  pas  le  mensonge.  Nul  ne  peut  reven- 
diquer le  droit  d'altérer  la  vérité  au  gré  de  certains  systèmes 
ou  de  certaines  passions.  Ne  vous  faites  pas  les  interprètes 
de  la  postérité  et  les  hérauts  de  l'histoire,  si  vos  écrits  ou 
vos  paroles  peuvent  être  convaincus  de  mauvaise  foi,  ou  seu- 
lement de  légèreté. — Mais  comment  prononcer  une  condam- 
nation contre  l'écrivain  qui  n'aurait  publié  que  la  vérité? 
Comment  sa  responsabilité  serait-elle  engagée  par  un  juge- 
ment basé  sur  les  faits?  On  la  dit  avec  raison,  il  faut  qu'un 
moment  vienne  où  la  vérité  puisse  être  dite  tout  entière.  Les 
équitables  sentences  portées  contre  les  morts  servent  à  con- 
tenir les  vivants.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  à  ceux  qui  se 
constituent  les  juges  de  semblables  causes,  c'est  :  Ne  calom- 
niez pas! — Quant  aux  héritiers,  s'ils  éprouvent  un  préjudice 
dans  leur  honneur,  dans  leur  considération,  ils  ne  doivent 

(I)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  dans  ce  sens.  V.  jug.  du 
trib.  de  la  Seine  du  24  juill.  1857  et  arrêt  conf.  Paris,  17  aviil  1858, 
D.  G0.2.1U9;  ail',  des  hér.  du  prince  Eugène  C.  l'éditeur  des  Mémoires 
du  duc  de  Rayuse. 

(•2)  Sauf  au  cas  prévu  par  l'art,  25  de  la  loi  du  26  mai  1819. 
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s'en  prendre  qu'au  malheur  de  leur  naissance,  et  non  pas  à 
l'historien. 

Ici,  peut-être,  nous  opposera- t-on  une  dernière  objection  ? 
Vous  ne  pouvez  éviter,  pourrait-on  dire,  de  porter  devant  le 
jury  l'action  dont  vous  parlez,  car  c'est  devant  lui  que  doit 
être  faite  la  preuve  des  faits  diffamatoires.  Les  tribunaux  ci- 
vils, pas  plus  que  les  tribunaux  correctionnels,  ne  sont  com- 
pétents pour  recevoir  une  preuve  de  ce  genre. 

La  conséquence  de  ceci  serait  d'exclure  entièrement  l'ac- 
tion des  héritiers,  puisque  nous  lui  avons  reconnu  le  carac- 
tère d'une  action  purement  civile,  et  que  le  jury  ne  doit  con- 
naître de  ces  sortes  d'actions  qu'en  cas  de  diffamation  contre 
des  hommes  ayant  agi  avec  un  caractère  public,  et  de  diffa- 
mation poursuivie  par  la  voie  criminelle. 

Yoici  ce  que  nous  aurions  à  répondre  : 

L'intervention  du  jury,  garantie  politique  pour  l'écrivain, 
lui  assurant  l'exercice  en  toute  sécurité  de  ce  droit  de  censure 
publique  qu'on  a  cru  devoir  accorder  à  la  presse,  n'est  plus 
nécessaire  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Pendant  la  vie  du 
fonctionnaire  attaqué,  l'influence  dont  il  jouit,  le  prestige 
qui  s'attache  a  ses  fonctions,  le  pouvoir  réel  qu'il  exerce  à  un 
degré  plus  ou  moins  éminent,  la  protection  dont  le  couvre  le 
Gouvernement,  et  les  liens  qui  le  rattachent  aux  grands  corps 
de  l'Etat  ou  aux  administrations  publiques,  ont  paru  exiger, 
de  la  part  du  juge  delà  plainte,  des  garanties  d'indépendance 
complète  vis-à-vis  du  pouvoir.  —  AÏ.  Siméon,  dans  son  rap- 
port à  la  Chambre  des  pairs,  sur  la  loi  du  8  octobre  1830, 
qui  rendait  à  la  cour  d'assises  la  connaissance  des  délits  de 
la  presse,  expliquait  en  ces  termes  comment  l'intervention 
du  jury  avait  été  jugée  nécessaire  en  cas  de  diffamation  con- 
tre les  Cours,  les  tribunaux  et  autres  corps  constitués,  et 
contre  les  dépositaires  ou  agents  de  la  force  publique  :  «  De 
peur  que  la  protection  que  le  Gouvernement  doit  à  toutes 
ces  personnes  et  leur  qualité  pèsent  trop  dans  la  balance,  on 
y  met  le  contre-poids  du  jury  (1).  » 

Mais  la  qualité,  le  prestige,  le  pouvoir  réel  du  fonction- 
naire, disparaissent  avec  lui.  Ils  ne  sont  plus  à  craindre  après 
sa  mort.  Admettez  surtout  qu'un  certain  nombre  d'années 
aient  passé  sur  sa  tombe,  notre  génération  si  oublieuse  en 


(1)  Séance  du  17  sept.  ÎS30;  Monit.  du  18. 
I. 
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aura-t-elle  gardé  la  mémoire?  Et  quelle  influence  exerce- 
raient ces  souvenirs  devant  la  justice? 

Le  contre-poids  du  jury  n'est  donc  plus  nécessaire.  — 
Cela  est  si  vrai  que  dans  les  procès  en  diffamation  contre  la 
mémoire  d'une  personne  dccédée,  et  qui  sont  rappelés  ci- 
dessus,  les  héritiers  ont  presque  toujours  poursuivi  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  et  c'est  devant  eux  que  le  débat 
sur  la  vérité  des  faits  imputés  àleur  auteur  s'est  engagé,  sans 
que  les  prévenus  aient  songé  cà  demander  le  renvoi  à  la  cour 
d'assises  (1).  —  Or,  dès  que  le  jury  est  exclu,  qu'importe  si 
l'on  procède  devant  un  tribunal  correctionnel,  ou  devant  ce 
même  tribunal  jugeant  au  civil,  comme  nous  pensons  que 
cela  doit  avoir  lieu  lorsqu'il  n'y  a  pas  délit  de  diffamation 
contre  les  héritiers? 

Remarquons  enfin  que,  dans  le  cas  même  où  la  personne 
décédée  serait  attaquée  à  raison  de  fonctions  publiques  dont 
elle  aurait  été  revêtue,  les  héritiers  ne  sont  affectés  que  comme 
particuliers,  par  suite  des  liens  qui  les  unissent  à  leur  auteur 
mort.  Ces  liens  sont  purement  privés  ;  la  poursuite  ne  peut 
donc  être  soumise  qu'aux  règles  concernant  la  diffamation 
contre  les  particuliers. 

La  nature  de  la  juridiction  compétente  n'est  donc,  pas  plus 
que  la  nature  de  l'action,  la  base  solide  d'une  objection  con- 
tre notre  théorie.  Nous  ne  pouvons  qu'y  persister. 

71  bis.  Une  dernière  remarque  quant  à  la  publication 
des  faits  de  la  vie  privée.  Ces  faits,  en  principe,  n'appartien- 
nent pas  à  l'histoire  ou,  si  l'on  veut,  à  la  discussion  publique, 
pas  plus  en  ce  qui  concerne  les  morts  qu'en  ce  qui  concerne 
les  vivants.  La  plus  grande  réserve  est  commandée  à  l'écri- 
vain, tant  par  les  convenances  et  la  loyauté  que  par  l'esprit 
de  la  loi  (2). 

Toutefois,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  (3).  toute  al- 
lusion à  un  acte  de  la  vie  privée  ne  peut  constituer  invaria- 
blement une  faute.  Il  est  souvent  difficile  de  distinguer  ceux 
qui  sont  du  domaine  de  l'existence  officielle  d'un  fonction- 
naire et  ceux  qui  doivent  rester  dans  l'ombre  du  foyer  do- 
mestique. Ici,  par  conséquent,  il  faut  laisser  aux  tribunaux 
un  droit  d'appréciation  assez  Large,  leur  permettre  de  tenir 


(1)  V.  aff.  Périer,  Martin  (du  Nord),  n°64,  et  d'Epinay-Saint-Luc, 
n°  67. 

(2)  V.  l'art.  11  de  la  loi  du  11  mai  1868. 

(3)  N°7J, 
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compte  de  la  bonne  foi,  de  l'intention,  du  but  surtout  que 
B'est  proposé  l'écrivain.  Que  celui  qui  aura  spéculé  sur  la 
malignité  et  le  scandale  supporte  les  conséquences  de  sa 
l'auto.  Que  l'homme  consciencieux  et  qui  n'agit  que  dans  un 
intérêt  moral  et  sérieux  ne  soit  point  privé  de  la  liberté 
d'écrire. 

7!  ter.  Pour  résumer,  en  la  terminant,  cette  longue  dis- 
cussion, nous  répéterons  qu'à  notre  avis  : 

1°  La  loi  du  17  mai  1819  ne  punit  correctionnellement 
que  la  diffamation  envers  une  personne  vivante  (1); 

2°  Mais  que  les  faits  imputés  à  un  individu  décédé  peuvent, 
suivant  les  circonstances  et  dans  l'intention  de  l'auteur, con- 
stituer le  délit  de  diffamation  envers  ses  parents  ou  héritiers; 

3°  En  ce  qui  concerne  la  vie  publique  des  hommes 
d'Etat  ou  des  fonctionnaires  décédés,  l'écrivain  peut  être 
condamné  civilement  à  des  dommages-intérêts  envers  ses 
représentants,  si  les  faits  allégués  par  lui  sont  inexacts,  alors 
même  qu'il  aurait  agi  sans  intention  de  nuire  aux  héritiers, 
puisque  le  quasi-délit  suffit  toujours  pour  motiver  l'action  ; 

4°  Et  quant  aux  faits  de  la  vie  privée,  que  leur  publica- 
tion fût-elle  conforme  à  la  vérité,  si  elle  cause  préjudice  aux 
héritiers,  donne  également  ouverture  de  leur  part  à  Taction 
civile,  sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  la  gravité  de  la  faute 
reprochée  à  l'écrivain. 

72.  Maintenant,  à  qui  appartiendra  l'action  dans  le  cas  où 
elle  est  admissible? 

S'il  y  a  délit  de  diffamation  contre  la  famille,  c'est  à  ceux 
de  ses  membres  contre  lesquels  elle  sera  dirigée  de  saisir  les 
tribunaux  correctionnels  (2)  ou  de  porter  plainte  pour  de- 
mander le  renvoi  en  Cour  d'assises  et  s'y  constituer  partie 
civile. 

Si  l'action  doit  être  simplement  portée  aux  tribunaux  ci- 
vils, c'est  l'intérêt  qui  donne  le  droit.  Le  fait  d'avoir  recueilli 
la  succession  n'est  pas  déterminant.  L'héritier  renonçant 
peut  poursuivre  le  meurtre  ou  l'injure  du  défunt  et  recevoir 
la  réparation.  Les  créanciers  ne  peuvent  rien  prétendre  sur 
les  sommes  qui  en  proviennent  ;  ce  ne  sont  pas  des  effets  de 
la  succession  (3). 


(1)  Et  quil  en  est  de  même  de  l'art,  il  de  la  loi  du  H  mai  1868. 

(2)  Conf.,  Faustin  Hélie,  lnst.  crim.,  t.  2,  p.  304. 

(3)  Duparc-Poul.,   P.  de  droit,   t.  4,  p.  17.—  Lebrun,  Success., 
Liv .  4,  ch.  2,  sect.  4,  n°  43.  —  Toullier,  t.  4,  n°  316. 
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A  l'inverse,  le  fait  d'appartenir  à  la  famille  par  le  sang  ne 
donne  pas  nécessairement  droit  à  l'action.  Quelquefois  un 
descendant  éloigné  sera  sans  intérêt.  Au  contraire,  un  léga- 
taire universel  qui  recueillerait  une  fortune  prétendue  mal 
acquise  en  aurait  un  très-réel.  S'il  y  a  plusieurs  héritiers, 
l'un  d'eux  sera  donc  bien  libre  d'agir  seul. 

73.  Dans  les  cas  indiqués  nos  53  et  suivants,  où  l'action 
en  dommages-intérêts  peut  être  formée  par  les  héritiers  et 
successeurs  de  la  personne  lésée,  peut-elle  l'être  également 
par  ses  créanciers? 

L'art.  1166,  C.  Nap.,  porte  que  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  sa  per- 
sonne. Nous  entendons,  par  ces  derniers  mots,  les  droits 
qui,  soit  d'nprès  leur  nature,  soit  d'après  une  disposition 
spéciale  de  la  lof.  soit  même  l'analogie  résultant  d'une  dispo- 
sition de  cette  espèce,  ne  peuvent  être  exercés  que  par  le 
débiteur,  ou,  du  moins,  ne  peuvent  l'être  contre  sa  volonté 
par  une  autre  personne.  Nous  rangeons  dans  cette  dernière 
classe,  non-seulement  les  actions  en  dommages-intérêts  pour 
injure,  diffamation  (L.  26  mai  1819,  art.  5)  et  calomnie  (1), 
mais  encore  toutes  les  actions  en  dommages-intérêts  à  rai- 
son de  délits  contre  la  personne.  —  «  Ces  actions,  nommées 
en  droit  romain  actiones  vindictam  spirantes,  ont  moins 
pour  objet  une  indemnité  pécuniaire  que  la  réparation  d'un 
tort  moral.  Le  silence  gardé  par  l'offensé  contient  remise 
implicite  de  l'injure,  et  s'oppose  à  ce  que  toute  autre  per- 
sonne que  le  ministère  public  puisse,  contre  sa  volonté  (2), 
intenter  une  action  qui,  par  cela  même,  n'a  plus  de  fonde- 
ment »  (3).  —  Au  contraire,  peuvent  être  exercées,  par  les 
créanciers,  toutes  les  actions  en  dommages-intérêts  naissant 
de  délits  contre  les  propriétés  (4). 

11  est  certain,  d'ailleurs,  que  l'indemnité  une  fois  obtenue 
par  celui  qui  avait  droit  de  la  réclamer,  devient,  comme  le 

(1)  Legraverend,  t.  1,  p.  51  et  52;  Delvincourt,  t.  2,  p.  146,  not.  9, 
et  p.  375,  not.  9. 

v2)  .Ajoute  ns  :  ou  celle  de  ses  héritiers  qui  le  représentent  à  cet  égard  ; 
V.  ncs  53,  57  et  suiv.,  et  n°  72. 

(3)  Zuchante,  Aubry  et  Rau,  \  312,  t.  3.  p.  82.  —  Covf.,  Dalloz, 
v°  Obltyai.,  p.  5U2,  n"s  15  et  17  ;  DuraiiUm,  t.  10,  DM  557  et  559; 
M.  Laroinnièie,  Obligat.,\.  5,  p.  724;  Demolombe,  t.  25,  p.  71,  n  82. 

(4)  Zachtriœ,  p.  338,  not.  28;  Duranton,  1. 10,  p.  558  et  559  ;  Dali., 
Obligat,,  p.  502,  n,s  15  et  17,  lre  édit. 
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reste  de  son  patrimoine,  le  gage  de  ses  créanciers.  Ceux-ci 
peuvent  donc  former  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  débi- 
teurs ou  prendre  telle  autre  mesure  susceptible  de  leur  faire 
attribuer  en  paiement  la  somme  représentative  de  cette  in- 
demnité (1). 

74.  La  partie  lésée  peut  céder  son  intérêt  à  un  tiers  (2). 
Dans  l'ancienne  jurisprudence,  ce  principe  n'avait  point  été 
admis  sans  contestation.  On  craignait  la  collusion  du  ces- 
sion naire  avec  l'accusé  pour  faire  disparaître  les  preuves  et 
mettre  obstacle  à  l'action  publique.  En  conséquence,  on  avait 
établi  plusieurs  conditions  restrictives  à  l'exercice  de  l'action 
par  le  cessionnaire.  Ainsi,  on  ne  lui  adjugeait  pas  de  dom- 
mages-intérêts au  delà  du  prix  de  la  cession. —  Si  les  juges 
présumaient  quelque  fraude,  ils  autorisaient  le  cédant  à  se 
constituer  partie  civile  en  remboursant  le  prix  de  la  cession. 
Le  cessionnaire  était  tenu  de  donner  caution  des  dommages- 
intérêts  et  des  frais,  et  sujet  à  la  contrainte  par  corps  (3). 
Nos  lois  modernes  n'ont  reproduit  aucune  disposition  de  ce 
genre.  On  craindrait  moins  aujourd'hui  la  collusion  entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire  que  l'esprit  de  vengeance  qui  se- 
rait la  cause  de  la  cession.  —  Mais  l'existence  seule  d'un 
traité  de  ce  genre  avertirait  les  juges  et  le  ministère  public, 
et  leur  permettrait  de  déjouer  l'intrigue,  de  quelque  nature 
qu'elle  lut. 

Le  cessionnaire  exerce  tous  les  droits  de  la  partie  civile, 
mais  l'action  ne  doit  pas  être  intentée  en  son  nom  personnel  ; 
le  délinquant  n'est  pas  obligé  envers  lui,  mais  envers  la 
partie  qui  a  souffert  du  délit.  Le  cessionnaire  ne  peut  agir 
qu'en  cette  qualité,  comme  étant  aux  droits  du  véritable 
créancier,  et  comme procurator  in  rem  suam. 

L'art.  1699  du  C.  Nap.  est  applicable  à  une  cession  de  ce 
genre  (4).  L'inculpé  pourrait  toujours  se  faire  tenir  quitte 
de  l'action  par  le  cessionnaire  en  lui  remboursant  le  prix  de 
la  cession  avec  les  frais  et  intérêts. 

Mais,  s'il  n'use  pas  de  cette  faculté,  les  dommages  doivent 
être  fixés  comme  ils  le  seraient  sur  la  demande  de  la  partie 
lésée  agissant  elle-même.  Le  cessionnaire  est  investi  de  tous 


(1)  Amiens,  21  déc.  1869,  aff.  Delarbre;  S.  70.2.37. 

(2)  Jousse,    Tr.  de  Vins  t.  crim.,  t.  1,  p.  590;   Hauler,  n°  686  j  Za- 
chaviae,  t.  2,  p.  335,  not.  12;  M.  Faustin  Hélie,  t.  2,  p.  405. 

(3)  M.  Faustin  Hélie,  loc.  cit. 

(4)  L.  22  et  23,  Cod.  Mandali;  Rauter,  n°  686. 
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ses  droits  et  la  représente  entièrement.  Les  tribunaux,  ce- 
pendant, en  appréciant  équitablement  le  montant  de  l'in- 
demnité, éviteront  de  favoriser  des  spéculations  déloyales  où 
la  cupidité  serait  seule  en  jeu  (1). 

CHAPITRE  III. 

DES   PERSONNES    CONTRE   LESQUELLES   l' ACTION   PEUT   ET   DOIT    ÊTRE 

DIRIGÉE. 

Sommaire. 

7o.  —  L'action  en  responsabilité  doit  être  dirigée  contre  l'auteur  du 
délit;  —  et  contre  la  personne  civilement  responsable.  — 
Renvoi. 

76.  —  Elle  peut  aussi  l'être  contre  les  héritiers. 

77.  —  Distinction  dans  l'ancien  droit  français. 

78.  —  Différence  à  cet  égard  entre  l'action  publique  et  l'action  privée. 

—  Application  à  la  poursuite  de  l'amende. 

79.  —  Quid  à  l'égard  des  amendes  prononcées  par  les  lois  fiscales  ?  — 

Contributions  indirectes.  —  Douanes. 

80.  —  Suite. 

81.  —  Suite. 

82.  —  Difficultés  particulières  résultant  des  dispositions  du  Code  fo- 

restier. 

83.  —  Suite.  —  Responsabilité  des  adjudicataires  des  coupes  à  l'égard 

des  dégâts  commis  par  leurs  agents. 

84.  —  Et  à  l'égard  des  délits  commis  dans  la  vente  ou  à  l'ouïe  de  la 

cognée. 
8o.  —  Caractère  de  l'amende  infligée  aux  agents  forestiers  qui  ont 
toléré  le  délit  d'outre-passe. 

86.  —  Caractère  de  l'amende  infligée  aux  adjudicataires  pour  leurs 

délits  personnels. 

87.  —  La  caution  de  l'adjudicataire  qui  a  payé  l'amende  a  toujours 

son  recours,  même  contre  les  héritiers. 
87  bis.  —  Caractère  des  amendes  en  matière   d'enregistrement  et  de 

timbre. 
87  ter.  —  Et  de  celles  prononcées  contre  les  notaires  ou  autres  officiers 

publics  à  raison  d'infractions  aux  règles  de  leur  profession. 

88.  —  Les  jugements  de  condamnation  en  dommages-intérêts  obtenus 

contre  le  délinquant,  de  son  vivant,  s'exécutent  contre  les  hé- 
ritiers, en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'art.  877, 
C.  civ. 

(1)  V.  Mangin,  Ad.  pub.,  n°  128.  —  M.  Larombière,  Obligat.,  t.  5, 
p.  725. 
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89.  —  11  en  est  de  môme  de  l'amende  prononcée  du  vivant  du  prévenu. 

00.  —  La  confiscation  du  corps  du  délit  et  des  instruments  du  délit 
.  est  une  peine. — Modifications  à  ce  principe  dans  des  matières 
spéciales. 

91.  —  Suiie. 

(>2.  —  Condamnation  aux  frais  de  la  procédure; 

îi.'î.  —  Ne  pourrait  pas  être  prononcée  contre  l'héritier  du  prévenu 
décédé  avant  le  jugement  de  condamnation. 

94.  —  Mais  l'exécution  de  la  condamnation  aux  frais  peut  être  pour- 
suivie contre  l'héritier,  si  le  jugement  a  acquis  force  de  chose 
jugée  avant  le  décès  de  son  auteur. 

'.),).  -—  Quand  même  le  condamné  meurt  avant  la  notification  de  l'arrêt 
définitif. 

96.  —  La  condamnation  aux  frais  tombe  comme  la  condamnation  prin- 

cipale, si  le  condamné  meurt  après  s'être  pourvu  en  cassation, 
et  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  son  pourvoi. 

97.  —  Si  le  condamné  meurt  dans  le  délai  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en 

cassation,  sans  avoir  formé  son  recours,  le  droit  d'appeler  ou 
de  se  pourvoir  passe  à  ses  héritiers,  en  ce  qui  concerne  les 
condamnations  purement  civiles. 

98.  —  Quid  à  l'égard  des  frais?  —  Distinction. 

99.  —  Suite. 

100.  —  L'accusé  ou  le  prévenu  acquitté  a  une  action  en  dommages- 

intérêts  contre  son  dénonciateur  et  contre  la  partie  civile. 

101.  —  La  partie  civile  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  frais. 

—  Renvoi. 

75.  Nous  avons  dit  par  qui  l'action  en  responsabilité  ci- 
vile pouvait  être  intentée.  Nous  allons  voir  maintenant  contre 
qui  elle  doit  être  dirigée. 

Naturellement,  c'est  contre  l'auteur  du  délit,  quel  qu'il 
soit,  que  la  personne  lésée  doit  diriger  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts. L'agent  doit,  en  général,  supporter  toutes 
les  conséquences  de  sa  faute  (1).  Nous  verrons  cependant 
que  d'autres  personnes  sont  quelquefois  responsables  de  la 
réparation  pécuniaire,  due  à  raison  des  fautes  d'autrui. 
C'est  une  modalité  des  principes  de  la  responsabilité  ;  nous 
en  traiterons  plus  tard  avec  développement  (V.  nos  750  et 


(1)  Remarquez  que  si  le  délit  a  été  commis  par  plusieurs  personnes, 
le  demandeur  n'est  pas  obligé  de  les  mettre  toutes  en  cause  simultané- 
ment. L'action  dirigée  contre  l'un  des  coauteurs  est  toujours  valable- 
ment intentée  à  son  égard,  sauf  les  recours  contre  les  autres  s'il  y  a 
lieu.  Cass.,  23  août  1869,  D.  404.  —  Sur  la  question  de  solidarité  entre 
les  coauteurs,  V.  infrà,  nos  142  et  suiv.,  473  et  suiv.,  704  et  suiv. 


72  PREMIÈRE  PARTIE.  —  LIV.  I.  —  TÎT.  ï.  —  CHÀP.  III. 

suiv.).  En  ce  moment,  nous  n'examinons  les  conséquences 
du  délit  que  par  rapport  à  son  auteur  ou  à  ceux  qui  le  re- 
présentent. 

76.  L'action  publique  pour  l'application  de  la  peine  ne 
peut  être  dirigée  que  contre  le  prévenu,  et  par  conséquent 
elle  s'éteint  parla  mort  de  celui-ci.  —  Au  contraire, l'action 
civile,  pour  la  réparation  du  dommage,  se  donne  et  contre 
le  prévenu  et  contre  ses  représentants;  c'est  la  disposition 
littérale  de  l'art.  2,C.  d'instr.  crim.  La  dette  des  dommages- 
intérêts  grève  les  biens  du  délinquant  dès  le  jour  où  le  délit 
a  été  commis.  L'obligation  s'est  formée  sans  convention, 
mais  n'en  subsiste  pas  moins  à  la  dote  du  fait  qui  lui  a  donné 
naissance.  Le  jugement  qui  vient  ensuite  la  constater  en 
reporte  rétroactivement  l'existence  à  l'époque  du  délit;  il  en 
résulte  que  les  biens  du  défunt  n'ont  été  transmis  aux  héri- 
tiers qu'avec  la  charge  de  cette  obligation,  et  toutes  voies  de 
droit  sont  ouvertes  contre  eux  pour  la  faire  reconnaître  et 
exécuter. 

77.  Ceci  avait  fait  quelque  difficulté  dans  l'ancien  droit  (1), 
avant  le  Gode  de  brumaire  an  iv,  dont  l'art.  7  dispose,  comme 
l'art.  2,  G.  d'instr.  crim., que  l'action  civile  peut  être  exercée 
contre  les  héritiers.  Suivant  Denisart  (2),  l'action  en  domma- 
ges-intérêts ne  pouvait  pas  être  intentée  contre  l'héritier  du 
délinquant,  mais  seulement  continuée,  si  elle  avait  été  intro- 
duite du  vivant  de  son  auteur.  —  C'est  là  un  souvenir  du 
droit  romain  qui  n'autorisait  l'action  contre  les  héritiers 
qu'autant  que  la  litis  contestatio  avait  été  furmée  avec  le  dé- 
linquant, de  son  vivant.  — Mais  le  sentiment  contraire  avait 
fini  par  prévaloir.  Jousse  dit  simplement  :  «  La  demande  à 
fin  d'intérêt  civil  peut  être  intentée  tant  contre  l'auteur  du 
crime  que  contre  ses  héritiers  (3)  ».  —  Muyartde  Youglans 
est  plus  explicite.  Après  avoir  l'apporté  la  controverse  qui 
existait  sur  ce  point  entre  les  auteurs,  il  ajoute  :  «  Mais  au- 
cune de  ces  opinions  n'a  été  suivie  par  les  derniers  anéts 
rapportés  par  Brodeau;  et  l'on  s'est  conformé  sur  ce  point 
à  l'équité  canonique,  qui  veut  que  l'héritier  qui  a  profité 


(1)  Catellan,  liv.  7,  chap.  1  ;  Serres,  Instit.  au  droit  franc. ,  liv.  A, 
tit.  1*2  ;  Merlin,  Rép.9  \°  Délit,  §  <),  n°  5,  et  Quest.,  v°  Rcvocat.  de  do- 
nation, %  -',  plaidoyer  du  3  août  1814. 

(2)  V°  Délit,  g  2,  n°  3. 

(3)  Idée  de  la  just.  crim,,  p.  27,  en  tète  du  Comment,  de  Vordonn. 
de  1G70. 
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des  biens  du  coupable,  scit  tenu  de  décharger  la  conscience 
de  ce  dernier,  lequel,  en  commettant  le  crime,  est  censé 
avoir  contracté  pour  la  réparation  de  l'intérêt  civil,  dont  sa 
mort  ne  le  décharge  point,  non  plus  que  de  ses  autres  dettes. 
C'est  aussi  le  sentiment  de  Coquille  sur  la  coutume  du  Ni- 
vernais..., etc.  »  (1). 

78.  L'action  civile  est  la  seule  qui  puisse  être  exercée 
contre  les  héritiers  de  l'auteur  d'un  délit.  Toute  condamna- 
tion qui  présenterait  le  caractère  d'une  peine  proprement 
dite,  et  non  plus  d'une  simple  réparation  civile,  devrait  être 
refusée  si  elle  était  poursuivie  contre  eux.  Ainsi  l'amende  ne 
peut  être  poursuivie  ni  prononcée  contre  l'héritier  du  dé- 
funt, bien  que  ce  soit  une  peine  purement  pécuniaire  et  qui 
n'affecte  que  les  biens  (2).  Car,  d'une  part,  si  l'amende 
grève  les  biens  du  coupable,  c'est  toujours  à  titre  de  peine 
et  dans  le  seul  but  d'obtenir  de  lui  personnellement  l'expia- 
tion poursuivie  par  la  société.  S'il  meurt  avant  la  prononcia- 
tion du  jugement,  ce  but  est  manqué,  et  la  condamnation  à 
cette  peine,  prononcée  contre  l'héritier,  serait  inutile  et  par 
conséquent  injuste.  D'ailleurs,  et  c'est  une  conséquence  ra- 
tionnelle de  ces  principes,  l'action  pour  l'application  de  l'a- 
mende n'appartient  qu'au  ministère  public  et  par  consé- 
quent elle  s'éteint,  comme  toute  action  publique,  par  la 
mort  du  prévenu  (C.  instr.  crimv  2).  Donc  la  condamnation 
ne  peut  être  requise  et  par  conséquent  prononcée  contre 
l'héritier  (3). 

79.  Cette  doctrine  est  sans  aucune  difficulté  en  ce  qui 
touche  les  amendes  prononcées  par  le  Code  pénal.  Mais  cer- 
taines administrations  civiles  ont  prétendu  que  les  amendes, 
poursuivies  à  leur  requête  en  vertu  de  lois  spéciales,  pou- 
vaient être  prononcées  contre  les  héritiers. 

La  régie  des  contributions  indirectes  et  celle  des  douanes, 
notamment,  ont  soutenu  qu'une  amende  dont  la  poursuite 
leur  est  confiée  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une 
peine  proprement  dite;  qu'elle  n'est  qu'une  réparation  du 
dommage  que  la  contravention  a  causé  au  trésor  ;  qu'ainsi, 


(1)  lnst.  au  droit  crim.,  p.  68  ;  V.  aussi  Décrétâtes,  chap.  14,  de  Se- 
pulturit. 

(2)  Carnot,  C.  instr.  crim.,  art.  2, 065.  add.,  n°  7. 

(3)  Jousse,  Traité  de  la  just.  crim.,  t.  1,  p.  72;  MM.  Chauveau  et 
Faustin  Hélie,  t.  1,  p.  2?5  et  4e  éd.,  p.  210;  Bourguignon,  Sur  l'art.  2 
du  C.  instr.  crim.;  Merlin,  Rëp.,  v°  Délit,  §  9,  n°  2;  Cass.,  8  mess. 
an  vin,  ibidr,I)a\[Qz,  Action  civile, p.  2[(j;Cass., 9  dec.1813yS.14AM. 
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l'action  qui  tend  à  y  faire  condamner  le  prévenu  n'est  pas 
une  action  publique,  mais  seulement  une  action  civile;  que 
dès  lors  on  ne  peut  pas  lui  appliquer  l'art.  2,  C.  d'instr. 
crim.,  portant  que  l'action  publique,  pour  l'application  de 
la  peine,  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu;  qu'il  faut,  au  con- 
traire, lui  appliquer  cette  autre  disposition  du  même  article, 
que  l'action  pour  la  réparation  du  dommage  peut  être  exer- 
cée contre  le  prévenu  ou  contre  ses  représentants.  Enfin,  la 
régie  se  fonde  sur  l'art.  35  de  la  loi  du  1er  germinal  an  xiii, 
semblable  à  l'art.  20,  titre  13,  de  la  loi  des  6-22  août  1791, 
sur  les  douanes,  qui  porte  «  que  les  propriétaires  des  mar- 
chandises sont  responsables  civilement  du  fait  de  leurs  fac- 
teurs, agents,  serviteurs,  en  ce  qui  concerne  les  confisca- 
tions, amendes  et  dépens  ».  Puisque  les  maîtres, a-t-on  dit, 
sont  responsables  de  leurs  domestiques  pour  ce  qui  concerne 
l'amende,  c'est  donc  que,  en  pareille  matière,  celle-ci  n'est 
pas  considérée  comme  une  véritable  peine,  mais  comme  une 
simple  réparation  civile. 

Mais  M.  Merlin  a  démontré  que  cette  prétention  était 
inadmissible,  et  que  si  la  nature  de  la  peine  indique,  de  la 
part  du  législateur,  le  désir  de  procurer  au  Trésor  une  in- 
demnité analogue  au  dommage  que  la  contravention  aurait 
pu  lui  faire  éprouver,  l'amende  prononcée  en  pareil  cas  n'en 
conserve  pas  moins  le  caractère  essentiel  d'une  véritable 
peine.  —  Ainsi,  1°  si  les  amendes  pour  contravention  aux 
lois  fiscales  n'étaient  que  des  réparations  civiles,  elles  ne  se- 
raient pas  fixes,  elles  devraient  môme  disparaître  complète- 
ment dans  les  cas  nombreux  où  la  contravention  n'a  pas  été 
suivie  de  dommage  réel,  parce  qu'elle  a  été  réprimée  à  temps 
et  que,  par  exemple,  les  marchandises  ont  été  saisies.  — 
2°  Elles  devraient  être  poursuivies  devant  les  tribunaux 
civils,  et  non  devant  les  tribunaux  correctionnels  qui  ont, 
cependant,  seuls  le  droit  de  les  prononcer  (1).  —  3°  Elles 
ne  pourraient  pas  être  poursuivies  par  le  ministère  public, 
qui  n'a  pas  qualité  pour  intenter  les  actions  civiles  apparte- 
nant au  Trésor.  —  Peu  importe  que  la  régie  ait  le  pouvoir 
de  requérir  l'application  des  amendes  dont  le  recouvrement 
lui  est  particulièrement  confié.  L'art.  1er,  C.  d'instr.  crim., 


(1)  Sauf  pour  certaines  contraventions  en  matière  de  douanes  prévues 
par  les  lois  du  4  germinal  an  h,  tit.  g,  art.  1$,  IMet  suiv.;  du  14  fruct. 
an  m,  art.  10,  etc.;  mais  ce  sont  là  des  exceptions  qui  ne  détruisent 
pas  ce  raisonnement.  V.  au  surplus  infrà,  n°  199. 
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porte,  il  est  vrai,  que  l'action,  pour  l'application  de  peines, 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  attribuée 
par  la  loi.  Mais  il  y  a  ici  dérogation  à  cette  disposition  par  une 
loi  spéciale.  C'est  comme  partie  civile  que  la  régie  poursuit 
les  amendes  et  confiscations;  mais  son  action,  en  pareil  cas, 
n'en  est  pas  moins  une  action  publique,  et  non  une  action 
en  dommages-intérêts. 

80.  J'ajoute  au  raisonnement  de  M.  Merlin  que  si,  par 
exception,  la  loi  confie  à  certains  fonctionnaires,  faisant 
partie  de  telle  ou  telle  administration,  les  droits  qui  n'ap- 
partiennent en  règle  générale  qu'aux  officiers  du  ministère 
public,  il  n'y  a  là  rien  d'incompatible  avec  l'art.  1er,  C. 
d'instr.  crim.,  puisqu'il  exige  seulement  une  attribution  de 
la  loi. 

Quant  à  la  raison  tirée  des  lois  du  6  août  1791  et  du  1er  ger- 
minal an  xtii,  elle  est  facile  à  réfuter.  Ces  lois,  en  déclarant 
les  propriétaires  des  marchandises  et  autres  produits  soumis 
aux  droits,  responsables  des  amendes  encourues  par  leurs 
préposés,  n'établissent  pas  une  règle  de  responsabilité  civile, 
et  par  conséquent  il  n'y  a  rien  à  en  conclure  par  rapport  au 
caractère  de  l'amende. 

Les  propriétaires  des  objets  soumis  aux  droits  et  introduits 
en  contrebande  sont  censés  complices  delà  fraude.  Il  y  a  pré- 
somption légale  qu'elle  s'est  opérée  par  leurs  ordres  et  de 
leur  consentement  :  voilà  pourquoi  la  loi  les  frappe  en 
même  temps  que  les  prévenus.  Puis  la  chose  elle-même  est 
en  quelque  sorte  le  gage  de  l'amende,  le  fisc  a  un  droit  réel 
sur  cette  chose;  les  propriétaires  doivent  donc  être  tenus  du 
paiement.  Mais  ce  n'est  pas  comme  responsables  civilement, 
car  la  responsabilité  civile  ne  pèse  pas  seulement  sur  les 
propriétaires,  mais  encore  sur  les  pères  et  mères,  maîtres 
et  commettants.  S'il  s'agissait  d'un  cas  de  responsabilité 
civile,  toutes  ces  classes  de  personnes  seraient  tenues  de 
l'amende.  Mais  les  propriétaires  seuls  en  sont  frappés. 
C'est  parce  que  l'on  veut  les  punir  aussi.  La  peine  cesse 
d'être. personnelle  au  prévenu.  C'est  une  exception  au  droit 
commun,  mais  cela  ne  change  pas  le  caractère  de  l'a- 
mende (1). 


(1)  Merlin,  Rép.,  v°  Délit,  §  9,  v°  Tabac,  n°  9,  et  Responsabilité 
civile  des  délits;  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Th.  du  C.  pên.,  X.  \, 
p.  251,253  ;  4e  éd.,  p.  210,  et  Faustin  Hélie,  Th.  du  C.  d'instr.  crim., 
t.  2,  p.  239  et  t.  3,  p.  512.  —  Cependant,   M.  Merlin,  dans  un  autre 
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81.  La  Cour  de  cassation  a  adopté  cette  doctrine  dans 
plusieurs  arrêts,  où  elle  décide  notamment  que  l'action  pour 
l'application  de  l'amende  étant  une  peine,  s'éteint  par  la  mort 
du  contrevenant  (1),  que  les  poursuites  exercées  contre  une 
femme  mariée  devant  le  juge  de  paix  pour  contravention  aux 
lois  sur  les  douanes,  ont  lieu  sans  qu'il  soit  besoin  de-  pro- 
voquer l'autorisation  du  mari  ou  de  justice,  attendu  que  ces 
sortes  d'actions  sont  du  domaine  de  la  juridiction  répres- 
sive (2);  enfin,  qu'en  matière  de  contributions  indirectes  et 
d'octroi,  l'amende  étant  une  peine,  dans  le  sens  de  l'art.  9 
du  G.  pén.,  l'exécution  en  peut  être  poursuivie  contre  le  con- 
damné, par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  bien  que  le 
jugement  ne  renferme  pas  de  disposition  expresse  à  cet 
égard  (3).  Mais  d'autres  arrêts,  et  bien  plus  nombreux,  ad- 
mettent qu'en  matière  de  contraventions  fiscales,  l'amende 
n'a  d'autre  caractère  que  celui  d'une  réparation  civile  (4), 
d'où  la  conséquence  qu'elle  pourrait  être  poursuivie  contre 
les  héritiers  directement.  —  Les  raisons  que  nous  avons  dé- 
veloppées ci-dessus  ne  nous  permettent  pas  d'adopter  cette 
solution,  bien  que  ces  raisons  semblent  avoir  aujourd'hui  peu 
de  chances  de  triompher. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  nous  paraît  en 
ceci  exagérer  outre  mesure  les  conséquences  d'une  idée  vraie, 
à  savoir,  que  l'amende  en  ces  matières  a  été  choisie  comme 
moyen  spécial  de  réprimer  la  contrebande  et  la  fraude,  afin 
d'indemniser  autant  que  possible  le  Trésor  des  moyens  em- 
ployés pour  le  frustrer;  c'est  pour  cela  qu'elle  se  cumule 


article  de  son  Répertoire,  v°  Appel,  sect.  2,  §  10,  semble  admettre  que 
l'amende  en  matière  de  douanes  n'est  pas  une  peine.  Il  en  refuse  toute- 
fois la  poursuite  contre  les  héritiers.  Voy.  encore,  infrà,  ncS  778  à  780. 

(1)  Cass.,  8  ou  28  messid.  anvin,  S.  1.1.30');  Dalloz,  Âet.  civ.  et 
pub'.,  p.  210;  Cass.,  9  déc.  1813.  S.  14.1.95  ;  Merlin,  v°  Tabac,  n°  9. 
—  V.  aussi  Besançon,  21  déc.  1854,  S.  55.2.181.  —Amiens,  10  mai 
1808,  S.  68.2.139. 

(2)  Cass.,  20  avril  1865,  D.  2G7. 

(3)  Cass.,  14  fév.  1842,  S.  381.—  V.  aussi  infrà,  n°  199. 

(4)  On  trouve  ce  principe  énoncé  dans  les  arrêts  qui  suivent  :  1°  en 
matière  de  douanes,  Cass.,  Ojuin  1811,  S.  16.1.304;  Rej.  17  déc.  1831, 
S.  32.1.272;  Cass.,  5  oct.  1832,  S.  737  ;  21  août  1837.  S.  798;  30  mars 
18-41,  S.  683;  is  mars  1842,  S.  465;  13  mars  1844,  S.  300;  Rej., 
1" avril  1848,  8.  320;  Rej.,  Il  déc  1863,  I).  64.1.2O0;  —  2°  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  Cass.,  Il  oct.  1834,  Joum.  du  droit 
crim.,  1834»  p.  314;  1er  oct.  1842,  8.  43.1.252;  Rej.,  15  oct.  1510, 
S.  996  ;  Cass.,  4  déc.  1803,  D.  0 1.1 .195;  Cass.,  30  nov.  1869,  D.  70.1.30. 
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avec  les  autres  peines  prononcées  pour  les  délits  de  rébel- 
lion, coups  ou  blessures  et  autres  qui  peuvent  être  commis 
en  môme  temps  que  les  contraventions  fiscales  par  les  con- 
trebandiers (1)  ;  qu'une  responsabilité  spéciale  est  établie 
contre  ceux  qui  sont  présumés  avoir  intérêt  à  la  fraude,  et 
que  la  régie  est  investie  des  droits  de  poursuite  et  de  tran- 
saction. 

Mais  l'amende  n'en  est  pas  moins  établie  pour  punir  les 
contrevenants  (2)  ;  elle  se  cumule  aussi  avec  le  paiement  des 
droits  (3);  donc  elle  n'en  tient  pas  lieu  et  n'est  pas  une  sim- 
ple réparation  d'un  préjudice  qui  souvent  n'existe  pas;  il  faut 
donc  reconnaître  qu'elle  conserve  en  ces  matières  son  carac- 
tère répressif  (4). 

82.  Des  difficultés  du  même  genre  se  présentent  à  l'égard 
des  amendes  prononcées  par  la  loi  pour  délits  forestiers.  — 
Envisagée  par  rapport  au  délinquant  lui-même,  il  n'est  pas 
douteux  que  l'amende  ne  soit  réellement  une  peine  tout  à 
fait  distincte  des  dommages-intérêts,  restitutions  ou  indem- 
nités. Ces  dernières  condamnations  sont  toujours  prononcées 
par  la  loi,  à  part  et  en  outre  de  l'amende  (C.  for.,  art.  6,34, 
45,  46,  72,  206).  Aussi  les  art.  72  et  206  du  même  Code, 
conformes  en  ceci  au  droit  commun,  n'étendent  la  responsa- 
bilité civile  des  pères,  maris  et  maîtres  qu'aux  restitutions 
et  dommages-intérêts.  Il  suit  de  là  que  les  héritiers  du  dé- 
linquant ne  sont  pas  tenus  de  l'amende  encourue  par  leur 
auteur,  s'il  est  décédé  avant  le  jugement  de  condamna- 
tion. 

Mais  le  doute  s'élève  par  rapport  aux  héritiers  des  per- 
sonnes qui,  n'ayant  pas  elles-mêmes  commis  le  délit,  sont 
cependant  responsables  de  l'amende.  —  Ainsi,  l'article  6  du 
C.  forest.  porte  que  les  gardes  sont  responsables  des  délits 
qui  ont  lieu  dans  leurs  triages,  et  passibles  des  amendes  et 
indemnités  encourues  par  le  délinquant  lorsqu'ils  n'ont  pas 
dûment  constaté  les  délits.  On  veut  par  là  punir  la  négli- 
gence des  gardes,  mais,  en  définitive,  ce  n'est  pas  un  délit 
qui  leur  soit  reproché,  et  ce  n'est  pas  sans  doute  une  peine 
proprement  dite  dont  la  loi  a  voulu  les  frapper.  Elle  paraît 


(1)  Loi  des  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  20;  loi  du  28  avril  1810 
art.  238. 

(2)  V.  décret  1er  germinal  an  xm,  art.  4,  7, 19. 

(3)  Ibid.,  art.  35,  et  loi  des  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  14. 

(4)  Cass.,  26  avril  1863,  D.  267;  Amiens,  16  mai  18*58,  D.99;S.139. 
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avoir  établi  contre  eux  un  mode  particulier  de  responsabilité 
civile  par  extension  de  l'article  1383  du  G.  civ.,  et  pour  in- 
demniser le  Trésor  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  défaut  de 
poursuites  contre  le  délinquant,  et  le  non-recouvrement  de 
l'amende  :  c'est  donc  une  action  civile  que  l'administration 
intente  contre  eux,  bien  qu'elle  soit  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  à  raison  de  la  juridiction  spéciale  établie 
par  l'art.  171  du  G.  forest.  Or,  l'action  civile  résultant 
même  d'une  faute  purement  personnelle  au  délinquant,  ré- 
sultant d'un  crime,  d'un  délit  qualifié,  se  donne  contre  les 
héritiers.  Donc,  les  héritiers  du  garde  passible  de  l'amende, 
dans  le  cas  prévu  par  notre  article,  pourront  être  pour- 
suivis (1). 

83.  L'art.  46  du  même  Code  déclare  que  les  adjudicataires 
sont  responsables  et  contraignables  par  corps  au  paiement 
des  amendes  et  restitutions  encourues  pour  délits  et  contra- 
ventions commis,  soit  dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de  la  cognée 
par  des  facteurs,  gardes-ventes,  ouvriers  bûcherons,  voitu- 
riers,  et  autres  employés  par  les  adjudicataires.  —  Ici  nous 
ne  pensons  pas  que  la  loi  ait  établi'  un  cas  de  responsabilité 
purement  civile;  si  l'adjudicataire  est  responsable  de  toutes 
les  amendes  encourues  pour  délits  commis,  soit  dans  la  vente, 
soit  à  l'ouïe  de  la  cognée  par  ses  facteurs,  gardes-ventes,  etc. , 
et  autres  employés,  ce  n'estplus  uniquement  en  vue  d'établir 
une  surveillance  efficace,  c'est  aussi  parce  que  la  loi  le  con- 
sidère comme  ayant  ordonné  ou  laissé  commettre  les  délits, 
qui  ont  dû  l'être  à  son  profit  :  c'est  donc  une  peine  qui  lui 
est  infligée  personnellement. 

84.  L'art.  45  est  conçu  en  d'autres  termes;  il  porte  : 
«  Les  adjudicataires,  à  dater  du  permis  d'exploiter,  et  jus- 
«  qu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  décbarge,  sont  responsa- 
«  blés  de  tout  délit  forestier  commis  dans  leur  vente  et  à 
«  l'ouïe  de  la  cognée,  si  leurs  facteurs  et  gardes-ventes  n'en 
«  font  leurs  rapports,  lesquels  doivent  être  remisa  l'agent 
«  forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours.  »  On  voit  que  l'a- 
mende n'est  pas  expressément  mise  par  cet  article  à  la  charge 
de  l'adjudicataire.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
celui-ci  en  est  directement  passible  dans  ce  cas;  que  l'auteur 


(1)  Mangin,  Proccs-vcrbaux,  p.  2iS7;ii° 13*;  M.  fifeaume,  Comment, 
du  Code  forest.  sur  l'art.  G;  Gass.,  30  Ijuill.  lï>±),  ibid..  note;  4  mai 
4832,  P.  210;  20  juin  1834,  D.  3lM5;  4  juill.  1834,  D.  373;  21  sept. 
1837;  M.  Meaume,  ibid, 
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du  délit  étant  demeuré  inconnu  par  la  faute  de  l'adjudica- 
taire ou,  ce  qui  est  la  morne  chose,  de  ses  agents,  il  est  pré- 
sumé par  la  loi  l'avoir  lui-même  commis  (1).  L'amende  serait 
donc  ici  encore  une  véritable  peine,  infligée  en  vertu  d'une 
présomption  légale.  11  faut  en  conclure  qu'elle  ne  pourrait 
pas  être  poursuivie  contre  les  héritiers,  si  elle  n'avait  pas  été 
prononcée  contre  l'adjudicataire  de  son  vivant. 

85.  L'amende  présente  également  le  caractère  d'une  peine 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  29  du  G.  forest.,  à  l'égard 
ih>  agents  qui  auraient  permis  ou  toléré,  de  la  part  des  adju- 
dicataires, des  changements  ou  additions  à  l'assiette  des  cou- 
lies,  ce  qui  constitue  le  délit  d'outrepassé.  Ils  sont  punis,  «dit 
la  loi,  de  la  môme  amende  que  les  adjudicataires.  »  C'est 
donc  concurremment  avec  les  adjudicataires  qu'ils  encourent 
l'amende,  et  non  pas  seulement  à  leur  défaut.  C'est  donc 
aussi  une  véritable  peine  que  la  loi  impose  ici  à  leur  compli- 
cité, ou  du  moins  à  une  négligence  extrêmement  grave  et  à 
l'oubli  des  règlements  de  leur  service.  Or,  dès  qu'il  s'agit  de 
l'application  d'une  peine,  il  faut  appliquer  aussi  les  principes 
que  nous  avons  posés  plus  haut,  relativement  à  la  non-res- 
ponsabilité des  héritiers  (V.  n°  78). 

86.  Les  art.  29,  30,  34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  42,  43 
du  même  Code,  établissent  diverses  amendes  pour  abatage 
d'arbres  réserves,  coupes  de  nuit,  écorcement,  et  autres  dé- 
lits commis  par  les  adjudicataires  de  coupes  eux-mêmes.  Dans 
aucun  cas,  la  loi  ne  porte  que  ces  peines  pourront  être  pour- 
suivies contre  les  héritiers,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  per- 
sonnellement adjudicataires,  et,  du  reste,  il  n'existe  aucune 
autre  raison  de  s'écarter  ici  du  droit  commun.  Quant  aux 
dommages-intérêts  et  restitutions  des  arbres  coupés  en  dé- 
lit, ou  de  leur  valeur,  qui  doivent  toujours  être  réclamés 
(art.  34  et  198),  la  loi  les  distingue  soigneusement  de  l'a- 
mende ;  ils  ne  se  rattachent  qu'à  une  obligation  purement 
civile. 

87.  La  caution  qui  aurait  payé  l'amende  à  la  décharge  de 
l'adjudicataire  aurait  évidemment  son  recours  contre  celui- 
ci  et  contre  ses  héritiers.  Il  n'est  question,  entre  eux,  que  de 
l'exécution  d'un  contrat.  Il  arrivera  rarement,  du  reste,  que 
le  Trésor  ait  à  poursuivre  ces  amendes  contre  les  héritiers, 
attendu  que  le  paiement  est  assuré  par  le  cautionnement  que 
l'adjudicataire  doit  fournir  (art.  24). 

(1)  Cass.,  8  mai  1835  et  23  avril  1836,  ch.  réun.;  S.  36.1.426, 
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87  bis.  Quant  aux  amendes  en  matière  de  timbre  et  d'en- 
registrement, on  pourrait  croire,  avec  plus  de  raison  qu'en 
toute  autre  matière,  qu'elles*  ont  principalement  le  caractère 
de  réparations  civiles  (1).  En  effet,  elles  ont  pour  but  de  ré- 
primer des  fraudes,  de  prévenir  ou  réparer  des  négligences 
et  omissions  dans  la  perception  des  droits  qui  s'appliquent 
presque  exclusivement  aux  actes  concernant  les  contrats  et  la 
transmission  des  biens.  Les  droits  en  sus  et  doubles  droits 
surtout  ont  de  l'analogie  avec  les  dommages-intérêts  ;  les 
doubles  droits  et  amendes  sont  d'ailleurs  prononcés  par  les 
tribunaux  civils  (2),  et  la  prescription  de  l'action  pour  leur 
recouvrement  par  la  régie  n'est  pas  soumis  aux  règles  du 
Code  d'instruction  criminelle;  sa  durée  est  de  trente  ans, 
lorsque  la  loi  spéciale  n'a  pas  établi  une  prescription  plus 
courte,  comme  le  fait  l'art.  61  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
modifié  par  l'art.  11,  L.  18  mai  1850  (3),  et  l'art.  13  de  la 
loi  du  23  août  1871. 

Néanmoins  on  ne  peut  méconnaître  qu'en  réalité,  ici  comme 
dans  les  cas  précédents,  l'amende  est  une  peine,  de  même 
que  le  droit  en  sus  ou  le  double  droit.  Car  le  droit  simple  seul 
constitue  l'impôt,  tout  le  re.4e  est  compris  dans  les  mesures 
répressives  adoptées  pour  en  assurer  le  recouvrement  (4). 

On  doit  conclure  de  là  qu'en  règle  générale  les  amendes 
et  doubles  droits  sont  personnels  au  contrevenant,  sauf  les 
exceptions  résultant  expressément  ou  implicitement  des  dis- 
positions de  la  loi.  Or  ces  exceptions  existent  : 

1°  En  matière  de  timbre  ;  l'art.  76  de  la  loi  du  28  avril 
1816  porte  :  «  En  cas  de  décès  des  contrevenants,  les  droits 
«  et  amendes  seront  dus  par  leurs  successeurs.  » 

2°  En  ce  qui  concerne  le  droit  en  sus  perçu  à  titre  d'a- 
mende pour  simulation  dans  un  traité  de  transmission  d'of- 
fice ;  l'art.  11  de  la  loi  de  finances  du  25  juin  1811  est  formel 
aussi  et  déclare  que  «  les  parties,  leurs  héritiers  et  ayants 
cause  sont  solidaires  pour  le  paiement  de  cette  amende.  » 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  les  héritiers 

(1)  Rej.,  12  août  185G,  D.3ï>2. 

(2)  L.  13  brum.  an  vu,  art.  32;  L.  22  frim.  an  vu,  art.  33  à  40  et  Ci; 
L.  28 avril  1810,  art.  76. 

(M)  Cass.,  80  juin  1814,  S.  20!  ;  Championnière  et  Rigaud,  Tr.  des 
droits  d'enrrq  ,  t.  -i,  nos  3970  et  3997. 

(4)  Championnière  et  Nigaud,  tr  39i9;  Arg.  Cass.,  9  déc.  1813,  D. 
1.390;  Bull,  crim  ,  n°  238,  et  Sol.  delà  régie, 21  fév.  1827,  que  nous 
citons  plus  loin. 
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ou  autres  représentants  et  généralement  ceux  qui  faisaient 
usage  d'un  acte  sous  seing  privé  soumis  à  l'enregistrement 
dans  le  délai  de-trois  mois,  déterminé  par  les  art.  21  et  22, 
étaient  passibles  du  double  droit  établi  par  l'art.  38  de  ladite 
loi  pour  cette  omission. 

C'est  ce  qu'a  décidé  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  février 
1810,  fondé  sur  ce  que,  dans  cette  disposition,  la  loi  ne  s'oc- 
cupe point  des  personnes,  et  qu'on  ne  peut,  conséquemment, 
faire  dépendre  la  perception  du  double  droit  de  l'existence 
de  ceux  qui  ont  contracté.  Dans  ce  cas,  c'est  donc  en  quelque 
sorte  l'acte  lui-même  qui  est  débiteur  du  double  droit  aussi 
bien  que  du  droit  simple,  et  toute  personne  qui  s'en  prévaut 
ou  en  fait  usage  est  tenue  d'acquitter  cette  obligation.  Les 
héritiers  en  sont  tenus  aussi  bien  que  le  signataire  de 
l'acte. 

Mais  cette  décision  est  aujourd'hui  implicitement  abrogée 
par  l'art.  14  de  la  loi  du  23  août  1871,  qui  porte  :  «  A  défaut 
«  d'enregistrement  ou  de  déclaration  dans  les  délais  fixés 
«  par  les  lois  des  22  frimaire  an  vu,  27  ventôse  an  ix  et  par 
«  l'art.  11  de  la  présente  loi,  l'ancien  et  le  nouveau  posses- 
«  seur,  le  bailleur  et  le  preneur,  sont  tenus  personnellement 
«  et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire, 
«  d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à  50  fr.  » 

Cette  disposition  se  réfère  aux  art.  22  et  38  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  qui  soumettent  à  l'enregistrement,  dans 
les  trois  mois,  les  actes  sous  seing  privé  portant  transmission 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeu- 
bles, à  Fart.  4  de  la  loi  du  27  .ventôse  an  ix  prescrivant,  à 
défaut  d'actes  consacrant  ces  transmissions  de  propriété  ou 
d'usufruit,  une  déclaration  dans  les  trois  mois  de  rentrée  en 
jouissance,  à  peine  d'un  droit  en  sus,  obligation  étendue  aux 
locations  verbales  par  l'art.  11  de  cette  même  loi  de  1871.  En 
outre,  les  art.  7  cl  8  de  la  loi  du  28  février  1872  soumettent 
aux  mêmes  prescriptions  les  ventes  verbales  ou  sous  signa- 
tures privées  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle,  et  ren- 
voient, en  cas  de  contravention,  aux  dispositions  répressives 
de  l'art.  *1 4  de  la  loi  de  1871. 

Or,  il  est  constant  que  dans  l'esprit  de  la  loi,  cette  pénalité 
est  personnelle,  en  ce  sens  non-seulement  que  l'un  des  con- 
trevenants n'a  aucun  recours  contre  l'autre,  mais  aussi  que 
lui  seul  en  est  passible,  à  l'exclusion  de  ses  représentants. 

Il  existe  des  décisions  spéciales  à  l'égard  des  contre-lettres 
portant  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte  public 
i,  6 
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ou  dans  un  acte  sous  signature  privée  précédemment  enregis- 
tré. «  Lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  »  porte  l'art.  40 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  «  il  y  aura  lieu  d'exiger, 
à  titre  d'amende,  une  somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu 
lieu,  sur  les  sommes  ou  valeurs  ainsi  stipulées,  a  —  Or,  une 
solution  de  la  régie,  du  21  février  1827,  considérant  que 
cette  amende  a  un  caractère  pénal  et  que  l'action  en  recou- 
vrement s'éteint  par  le  décès  du  contrevenant,  lorsqu'elle  a 
lieu  avant  que  la  condamnation  ait  été  prononcée,  décide  que 
la  peine  du  triple  droit  ne  peut  être  réclamée  que  des  auteurs 
de  la  contre-lettre  et  ne  doit  pas  l'être  de  leurs  héritiers,  qui 
ne  demeurent  passibles  que  du  droit  simple  (1). 

Toutefois,  le  porteur  de  l'acte  et  qui  le  présente  à  l'enre- 
gistrement, quoique  non  partie  au  contrat,  est  tenu  de  payer 
le  droit  triple,  la  perception  ne  pouvant  être  scindée  lors  de 
l'enregistrement  (2). 

La  règle  sur  laquelle  s'est  fondée  la  décision  du  21  février 
1827,  que  nous  venons  de  citer,  doit  s'appliquer,  les  motifs 
étant  les  mêmes,  au  cas  prévu  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
23  août  1871,  ainsi  conçu  :  «Toute  dissimulation  dans  le  prix 
«  d'une  vente  et  dans  la  soulte  d'un  échange  ou  d'un  par- 
ce toge  sera  punie  d'une  amende  égale  au  quart  de  la  somme 
«  dissimulée,  et  payée  solidairement  par  les  parties,  sauf  à 
«  les  répartir  entre  elles  par  égales  parts  (3).  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  en  est  autrement  de  l'a- 
mende encourue  pour  simulation  dans  le  prix  d'un  ofiiee,  La 
peine  du  droit  en  sus  n'est  pas  personnelle,  elle  pèse  sur  les 
héritiers  des  contrevenants. 

Aux  termes  de  l'art.  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
«  les  héritiers,  donataires  ou  Légataires  qui  n'auront  pas 
a  l'ait  dans  les  délais  prescrits  (V.  l'art.  24)  les  déclarations 
«  des  biens  à  eux  transmis  par  décès,  paieront,  à  titre  £(** 
«  mende,  un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  sera  du  pour  la 
«  mutation.  La  peine,  pour  les  omissions  qui  seront  recon- 
«  nues  avoir  été  faites  dans  les  déclarations,  sera  d'un  droit 


(4)  Championnière  et  Riguud,  Tr,  du  droit  d'enreg.,  t.  \}  n°  3852  j 
Dali.,  V°  Enregisi.,  u°  506& 

(•2)  Cass.,  23  t'év.  lN.'tii;  cité  par  Championnière  et  Rigaud,  n°3N:>2. 
—  Conf.y  Dali.,  n°  5067. 

(8)  L'art.  8  de  la  loi  du  28  fév.  1872  étend  l'effet  des  art.  1:2  et  13  de 
la  loi  du  23  août  1871,  aux  dissimulations  commises  dans  le  prix  de 
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((  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû  pour  les  objets  omis;  il 
a  rn  sera  de  même  pour  les  insuffisances  constatées  dans 
«  les  estimations  des  biens  déclarés  ». 

On  voit  qu'il  s'agit  encore  là  de  dispositions  pénales;  et 
d'après  une  décision  du  ministre  des  finances,  en  date  du 
15  juillet  1806,  si  le  débiteur  du  droit  est  décédé  après  l'ex- 
piration du  délai,  par  conséquent  ayant  encouru  l'amende 
du  demi-droit,  ses  propres  héritiers  n'en  sont  point  tenus. 

Nous  pensons  enfin  que  les  principes  conduisent  à  inter- 
préter dans  le  même  sens  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
aux  termes  duquel,  si  l'on  fait  usage  en  justice  d'un  écrit  ou 
autre  titre  qui  n'aurait  point  été  préalablement  enregistré, 
un  double  droit  doit  être  perçu  lors  de  l'enregistrement  du 
jugement. 

Ici  encore  l'héritier  du  contrevenant  ne  doit  pas  être  pas- 
sible de  la  peine  applicable  à  la  faute  commise  par  son  au- 
teur (1). 

87  ter.  Il  en  est  encore  de  même,  et  à  plus  forte  raison, 
des  amendes  que  la  loi  prononce  contre  les  fonctionnaires  ou 
officiers  publics,  pour  infractions  diverses  aux  règles  de  leur 
profession,  comme  celles  portées  contre  les  notaires  par  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi,  art.  12,  13,  16,  17,  23,  53,  par  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  art.  4J  et  suiv.  (2),  l'art.  68  du  Code 
de  commerce  et  l'art.  13,  §  3,  de  la  loi  du  23  août  1871  ; — 
contre  les  officiers  ministériels  rédacteurs  d'actes  irréguliers 
par  l'art.  1030  du  Gode  de  proc.  civ.;  —  contre  les  huissiers 
qui  ont  signifié  des  copies  illisibles,  par  l'art.  2  du  décret  du 
19  août  1813,  etc.; — bien  qu'étant  prononcées  par  les  tribu- 
naux ci\ ils  (3),  ces  amendes  ont  un  caractère  disciplinaire 
et  pénal,  et  dès  lors  sont  personnelles  au  contrevenant  (4). 
Elles  ne  peuvent  donc  être  poursuivies  contre  les  héritiers, 
sauf  au  cas  où  l'infraction  est  du  fait  de  l'héritier  lui-même, 
comme  dans  celui  prévu  par  l'art.  59  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  xi. 

Les  notaires  en  particulier  sont  obligés  d'acquitter  les 
droits  d'enregistrement  des  actes  passés  devant  eux  (L.  22 
frimaire  an  vu,  art.  29). — Ils  en  sont  donc  responsables  vis- 


(1)  Conf.,  M.  Gabr.  Deraante,  Principes  de  l'enregist.,  n°  810. 

(2)  V.  l'art.  47,  concernant  les  juges  et  almiuistrateurs. 

(3)  L.  25  vent,  an  xi,  art.  53;    décrets  30  mars  1808,  art.  103,  et 
14  juin  1813,  art.  73  ;  Cass.,  21  avril  1836,  D.  315. 

(4)  Nancy,  30  août  1844,  D.  45.2.11  ;  S.  44.2.630. 
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à-vis  de  l'administration,  et,  en  cas  de  décès,  leurs  héritiers 
sont  tenus  du  paiement  des  droits  que  leur  auteur  aurait  dû 
acquitter.  Mais  ils  ne  doivent  pas  supporter  les  doubles  droits 
ou  amendes  encourues  par  lui,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  con- 
damné de  son  vivant,  on  qu'il  ne  se  soit  obligé  à  les 
payer  (1). 

La  décision  doit  être  la  même  à  l'égard  des  amendes  en- 
courues par  les  huissiers,  greffiers  et  secrétaires  des  admi- 
nistrations, à  raison  des  actes  de  leur  ministère  qu'ils  n'au- 
raient pas  présentés  à  l'enregistrement  dans  les  délais  et  dont 
ils  n'auraient  pas  payé  les  droits  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  20, 
29,  34  et  35). 

87  quater.  11  existe  encore  certaines  amendes  prononcées 
par  les  lois  de  procédure  et  dont  on  peut  se  demander  si  l'hé- 
ritier est  tenu;  telles  sont  l'amende  de  fol  appel  (C.  pr.,  471); 
celle  qui  est  prononcée  en  cas  de  rejet  de  la  tierce  opposition 
(C.  pr. ,  479)  ;  de  la  requête  civile  (C.  pr. ,  494  et  oOO)  ;  ou  du 
pourvoi  en  cassation  (Règlement  du  28  juin  1738,  titre  4, 
art.  S  ;  L.  2  brum.  an  iv,  art.  17)  ;  et  enfin,  en  cas  de  rejet 
d'une  demande  en  inscription  de  faux  (C.  pr.,  246  et  247). 

Quant  à  celles-ci,  nous  ne  pensons  pas  qu'elles  soient  pu- 
rement personnelles.  Elles  forment,  comme  les  dépens,  un 
accessoire  de  l'instance  à  raison  de  laquelle  elles  peuvent  être 
encourues,  et  passent  à  la  charge  des  héritiers  avec  cette  in- 
stance et  l'action  même  qui  en  est  la  source  (2). 

Mais  il  en  serait  autrement  des  amendes  encourues  par  un 
témoin  défaillant  (C.  pr.,  203  et  264),  par  le  dépositaire 
d'une  pièce  arguée  de  faux  qui  refuserait  de  la  déposer  au 
greffe  (C.  pr.,  221),  etc.;  celles-ci  ayant  pour  but  de  con- 
traindre à  l'exécution  d'un  ordre  de  justice,  se  rapprochent 
des  véritables  peines,  et  ne  doivent  atteindre  que  les  contre- 
venants seuls  (3). 

88.  Dans  le  cas  où  un  jugement  de  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  aurait  été  obtenu  contre  le  prévenu,  de 
son  vivant,  soit  qu'il  eût  statué  en  même  temps  sur  l'action 


(1)  Décis.  des  min.  de  la  justice  et  des  finances,  1 1  bruni,  et  24  frim. 
an  xiv,  et  1er  sept.  1807;  Champ,  et  Rigaud,  n°3898. 

(2)  Dallez,  Jurisp.  yen.,  v"  Peine,  Q°749. 

(3)  Les  amendes  de  fol  appel,  etc..  ne  se  prescrivent  que  par  30  ans. 
Cass.,11  juill.  1849,  D.  23iS  ;  S.  663.  Mais  cette  circonstance  qui  nous 
paraît  leur  être  commune  avec  les  dernières  dont  nous  venons  de  parler, 
n'est  pas  déterminaante  quant  à  la  question  qui  nous  occupe. 
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publique  et  sur  l'action  civile,  soit  qu'il  eût  trait  seulement 
aux  réparations  pécuniaires,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  ce 
que  l'exécution  de  ce  jugement  se  poursuive  conire  les  repré- 
sentants du  condamné.  L'article  877  du  Code  civ.  porte  que 
les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exé- 
cutoires contre  L'héritier  personnellement.  Néanmoins,  les 
créanciers  ne  peuvent  en  poursuivre  l'exécution  que  huit  jours 
après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  l'héritier.  Ces  formalités  devraient  être  observées 
dans  le  cas  qui  nous  occupa. 

89.  Quant  à  l'amende,  bien  que  l'héritier  n'en  soit  pas 
responsable  quand  le  prévenu  meurt  avant  la  condamnation, 
cependant,  si  l'amende  avait  été  prononcée  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  avant  le  décès  de  l'agent,  son 
héritier  n'en  serait-il  pas  tenu?  N'est-ce  pas  pour  le  Trésor 
une  créance  définitivement  acquise  qui  pèse  sur  les  biens 
du  défunt,  et  dont  les  héritiers  ne  peuvent  éluder  le  paie- 
ment? 

On  pourrait  dire  que  la  peine,  ne  devant  frapper  que  le 
coupable,  si  celui-ci  meurt  avant  le  paiement  de  l'amende, 
bien  que  sa  condamnation  soit  prononcée,  l'héritier  ne  doit 
pas  en  être  tenu  ;  que  le  but  de  la  peine  est  manqué,  puisque 
le  coupable  n'éprouve  aucun  des  inconvénients  qui  en  ré- 
sulter^ et  que  c'est,  au  contraire,  l'innocent  qui  les  subit. 

Nous  pensons  néanmoins  que  ces  raisons  ne  doivent  pas 
prévaloir  ;  en  effet,  du  moment  que  la  condamnation  est 
prononcée,  il  ne  peut  plus  dépendre  du  débiteur  d'en  éviter 
l'accomplissement;  l'exécution  dépendrait  donc  de  la  mau- 
vaise volonté  d'un  condamné,  d'une  faute  nouvelle  de  sa 
part,  qui  consisterait  à  retarder  le  paiement,  ou  de  la  tolé- 
rance de  l'administration  qui  ne  se  serait  pas  hâtée  de  l'exi- 
ger? Une  raison  encore  plus  décisive,  c'est  que  le  Trésor  ne 
poursuit  plus  ce  paiement  par  action  publique.  C'est  une 
action  purement  privée  qu'il  dirige  désormais,  soit  contre  le 
condamné,  soit  contre  les  héritiers,  en  qualité  non-seulement 
de  représentants  de  la  personne,  mais  de  successeurs  aux 
biens.  Il  y  a  là  maintenant  une  dette  ordinaire  qui  s'est  trans- 
mise aux  héritiers  comme  toutes  les  autres  dettes  de  la  suc- 
cession. Il  est  vrai  que  cette  dette  a  eu  pour  cause  un  délit, 
mais  elle  n'en  grève  pas  moins  l'hérédité  d'une  manière 
définitive.  La  discussion  du  C.  d'inst.  crim.  au  Conseil  d'Etat 
doit  lever  à  cet  égard  toute  espèce  de  doute,  car  la  question 
y  fut  examinée  et  positivement  résolue  dans  ce  sens  (séance 
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du  31  mai  1808).  M.  de  Ceisac  demande  si  l'héritier  est 
affranchi  du  paiement  de  l'amende  et  des  autres  condamna- 
tions pécuniaires.  MM.  Cambacérès  et  Treilhard  répondent 
que  l'art.  2  n'atteint  que  l'action  publique.  M.  Merlin  dis- 
tingue entre  le  cas  où  l'amende  est  prononcée  et  celui  où 
elle  ne  l'est  pas.  «  Dans  le  premier  cas,  dit-il,  la  condamna- 
tion doit  avoir  ses  effets  ;  dans  le  deuxième,  la  mort  du  pré- 
venu, le  faisant  réputer  innocent,  empêche  qu'aucune  peine, 
même  pécuniaire,  puisse  lui  être  appliquée.»  M.  Cambae*  rès 
dit  que  c'étaient  là  les  vrais  principes.  «  L'observation  de 
M.  Merlin,  ajoute-t-il,  lèvera  les  doutes  et  fixera  le  sens  de 
l'article,  Il  sera  bien  entendu  que  le  jugement  qui  prononce 
l'amende  recevra  son  exécution  nonobstant  la  mort  du  con- 
damné (!).» 

Les  lois  romaines  étaient  même  plus  rigoureuses.  • 
reconnaissaient  bien  que  le  décès  du  prévenu  éteint  toute 
espèce  de  peines,  même  pécuniaires.  «  Civilis  est  constitutio 
«  pœnalibus  actionibus  hœredes  non  teneri  (L.  1,  D.,  De 
g  privalis  delictis).  Est  certissima  juris  régula  ex  maleficiis 
«  pœnales  actiones  in  hœredem  rei  non  competere.  »  (Inst. 
IV,  12,  §  1,  et  1.  3,  D.,  De  regulis  juris,  §  1).  Cependant, 
il  en  était  autrement  quand  l'accusé  n'était  mort  qu'après 
la  litis  contestatio  :  «  Pœnales  autem  actiones  quas  suprà 
«  diximus  si  ab  ipsis  principalibus  personis  fueriut  contes- 
ce  tatse  et  hœredibus  dantur,  et  in  haeredes  transeunt  » 
(Ibid.).  Cette  règle tenaità  la  rigueur  du  système  formulaire, 
et  à  ce  principe,  qu'une  fois  le  procès  lié  par  la  liliscon/cs- 
talio,  la  position  des  parties  était  irrévocablement  fixée,  et 
que  le  demandeur  devait  obtenir  par  le  jugement  tout  ce  qu'il 
aurait  eu  si  l'affaireeût  été  vidée  à  ce  moment  solennel.  Mais 
cette  règle  devait  tomber  avec  le  système  auquel  elle  se  ratta- 
chait, et  elle  a  toujours  été  proscrite  dans  la  jurisprudence 
française,  comme  renseigne  Boutaric  :  «La  distinction  entre 
le  cas  où  il  y  a  eu  et  celui  où  il  n'y  va  pas  eu  contention  en 
cause  avec  le  défunt,  ne  convient  point  à  notre  usage  ;  que 
le  coupable  décède  avant  ou  après  la  cause  contestée,  l'ac- 
tion pénale  est  éteinte,  et  l'héritier  n'en  est  point  tenu  (2).  » 


(1)  Locré,  25,  p.  118.  Junge.  Bourguignon,  Sur  l'art  I  du  f .  d  intt. 
crim.,  n°  1  :  MM.  Cliauveau  et  FausLm  Ilélie,  t.  1.  p.  3$6j  Merlin,  Rép., 
V°  Délit,  %  9,  n°  3,  et  y0  Amende,  \  5. 

(2)  Instit.,  liv.  4,  tit.  12.  —Voyez  aussi  Serres,  Intlit.  au  droit 
franc.,  tit.  De  perpet.  et  tëmp.  net.;  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crim.. 
part.  2,  liv.  1,  tit.  I»|3,  n°  3. 


CONTRE    Ql'l    L'ACTION    TlSY    DIRICEK.  87 

Si  le  défunt  avait  souscrit  volontairement  une  soumission 
de  payer  l'amendé  à  laquelle  il  a  été  condamne,  il  n'y  aurait 
aucune  difficulté;  car  il  en  serait  résulté  une  sorte  de  nova- 
tion  qui  aurait  effacé  le  caractère  pénal  de  la  dette.  Lé 
paiement  serait  poursuivi  en  vertu  de  ce  contrat  qui  consti- 
tuerait une  obligation  purement  civile. 

90.  La  confiscation  du  corps  du  délit,  des  objets  particu- 
liers produits  ou  instruments  du  délit,  prononcée  par  l'art.  1 1 
du  C.  péri'.,  est  aussi  une  peine  ;  à  tel  point  qu'elle  ne  peut 
être  prononcée  que  lorsqu'elle  est  autorisée  par  un  texte 
formel  de  la  loi  (1).  Et  bien  qu'elle  ait  principalement  pour 
but  de  frapper  «  un  objet  déterminé,  l'instrument  ou  le  fruit 
du  délit  »  (2),  elle  ne  peut  cependant  être  prononcée  qu'à  la 
suite  d'unjugement  régulièrement  rendu  contre  l'auteur  du 
délit  (3). 

Telle  est  la  règle  générale  ;  mais  elle  reçoit  exception  dans 
des  cas  prévus  par  certaines  lois  spéciales.  C'est  ainsi  que  là 
loi  du  CA2  août  1791,  tit.  10,  art.  23,  ordonne  la  confiscation 
des  marchandises  dont  l'entrée  est  prohibée,  dans  le  cas 
même  où  la  nullité  du  procès-verbal  ne  permet  pas  de  cons- 
tater le  délit  et  de  prononcer  une  autre  condamnation  contre 
le  propriétaire  ou  introducteur  de  ces  marchandises.  La  loi 
du  10  brumaire  an  vi,  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent,  prononce  également,  dans  tous  les  cas,  la  confisca- 
tion des  ouvrages  marqués  de  faux  poinçons.  Cependant,  en 
principe,  un  prévenu,  renvoyé  des  fins  de  la  plainte,  ne  peut 
être  condamné  à  la  confiscation  des  objets  saisis,  car  il  im- 
plique contradiction  qu'un  prévenu  soit  acquitté  et  frappé  en 
même  temps  d'une  peine.  Mais,  en  pareil  cas,  le  procès  est 
fait,  en  quelque  sorte,  à  la  chose  elle-même,  en  même  temps 
qu'à  celui  qui  s'en  sert  ou  qui  l'introduit;  et  c'est  par  mesure 
de  police  qu'on  l'a  fait  disparaître,  quand  même  l'introduc- 
teur ne  peut  être  condamné.  La  confiscation  n'a  pas  le  carac- 


(1)  MM.  Hélie  et  Chauveau,  t.  \,  p.  205,  et  4e  éd.,  p.  221,  222. 

(2)  Ibid. 

(3)  M.  Carnot,  Sur  l'art.  2  du  C.  d'inst.  criifl..  soutient,  à  l'égard  du 
crime  de  fausse  monnaie,  que  la  confiscation  n'est  qu'une  indemnité 
pour  le  Trésor  du  dommage  causé  p'ar  l'émission  de  fausse  monnaie. 
Ceci  pourrait  être  vrai  jusqu'à  un  certain  point,  quand  il  s'agit  de  ce 
crime  en  particulier  ;  mais  à  l'égard  de  tous  les  autres  objets  d'une  con- 
travention, qui  souvent  n'ont  pas  de  valeur  pécuniaire,  et  surtout  dont 
l'existence  ne  cause  pas  de  préjudice  au  Trésor,  on  ne  peut  pas  consi- 
dérer la  confiscation  du  corps  du  délit  comme  une  indemnité. 
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tère  d'une  condamnation  personnelle:  elle  serait  plutôt  réelle, 
s'il  était  permis  d'employer  cette  expression. 

Il  suit  de  là  que  la  confiscation  d'un  objet  saisi  pour  con- 
travention à  une  loi  prohibitive  de  ce  genre  pourrait  être 
prononcée  contre  les  héritiers  du  contrevenant,  même  après 
le  décès  de  celui-ci.  Comme  héritiers  de  l'introducteur,  ils 
sont  propriétaires  de  l'objet  saisi  tant  que  la  confiscation 
n'en  a  pas  été  prononcée,  et  c'est  pourquoi  la  poursuite  est 
dirigée  contre  eux,  comme  elle  le  serait  contre  des  tiers 
à  qui  l'introducteur  l'aurait  transmise.  Mais  aucune  autre 
peine  ne  peut  être  prononcée  contre  eux,  puisqu'ils  ne  sont 
point  coupables  de  la  contravention.  C'est,  comme  nous  ve- 
nons de  le  dire,  par  mesure  de  police  que  la  confiscation  de 
l'objet  sera  prononcée  (1). 

91.  Il  en  est  de  même  de  la  confiscation  de  substances 
nuisibles,  telles  que  les  comestibles  et  boissons  corrompus 
eu  falsifiés  (2),  d'objets  dangereux,  comme  les  armes  prohi- 
bées (3),  et  de  la  destruction  d'un  ouvrage  édifié  en  contra- 
vention (4).  Car  c'est  la  possession  ou  l'existence  même  de 
ces  objets  qui  constitue  une  atteinte  à  l'ordre  public,  dès 
lors  c'est  à  la  chose  que  la  loi  s'applique.  Ainsi  l'amende  à 
laquelle  un  propriétaire  a  été  condamné  à  raison  de  con- 
structions élevées  par  lui  contrairement  à  des  règlements  de 
grande  voirie,  est  personnelle  à  ce  propriétaire  et  ne  peut 
être  réclamée  à  l'acquéreur  de  sa  propriété.  Mais  la  démoli- 
tion des  ouvrages  qui  constituent  cette  contravention  doit 
être  poursuivie  contre  cet  acquéreur  (5). 

92.  Des  questions  analogues  à  celles  qui  viennent  d'être 
traitées  se  présentent,  en  ce  qui  touche  le  remboursement 
des  frais.  Les  articles  162,  194  et  368,  C.  d'inst.  crim.,  et 
les  articles  52  et  55,  C.  pén.,  veulent  que  tout  jugement  de 
condamnation,  rendu  contre  le  prévenu  ou  l'accusé,  le  con- 
damne en  même  temps  aux  frais  de  la  poursuite.  JNous  di- 
rons en  détail,  au  chapitre  suivant  (nos  113  et  suiv.),  quelles 
conditions  sont  nécessaires  pour  que   les  frais  soient  mis 


(1)  Merlin,  Rép.,  y  Délit,  §9,  n°  4  ;  Quest.,\°  Délit,  î  1;  Tabac, 
n°9;  Bourguignon,  Sur  l'art.  2  </u  C.  d'inst.  crim.,  n° 2:  Cass.,  9  prair. 
an  ix,  et  9  dée.  1813:  F.  Hélie,  Intt.  crim..  3,  p.  518,  519. 

(2)  L.  27  mars  1851,  ait.  1  et  5;  L.  5 mai  1855. 

(3)  C.  pén.,  art.  314;  L.  24 mai  1831,  art.  1,  2,3  et  î.  Rei.  26  mars 
1835;  D.  152;  S.  630. 

(4-5)  G.  d'Etat,  14  fév.  1861,  D.  61.3.73. 
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ainsi  à  la  charge  de  la  personne  poursuivie.  Il  nous  suffit  de 
constater  ici  que  cette  condamnation  étant  l'accessoire  et  la 
conséquence  de  la  condamnation  principale  à  la  peine  portée 
contre  le  délit,  ne  peut  être  prononcée  dans  le  cas  où  la  peine 
elle-même  ne  pourrait  pas  l'être,  et  notamment  quand  le 
prévenu  \ient  à  mourir  avant  que  le  jugement  soit  devenu 
irrévocable  (1). 

93.  A  plus  forte  raison  ne  pourrait-elle  pas  être  pronon- 
cée, en  pareil  cas,  contre  les  héritiers.  Cette  condamnation 
manquerait  totalement  de  base,  puisqu'elle  n'est  que  l'acces- 
soire de  la  condamnation  principale,  et  qu'elle  ne  peut  être 
poursuivie  que  par  action  publique,  ou  du  moins  par  une 
action  liée  à  l'action  publique,  qui  s'éteint  avec  celle-ci  par 
la  mort  du  coupable. 

94.  Mais  que  déciderons-nous  si  le  jugement  a  acquis 
force  de  chose  jugée  avant  le  décès?  La  condamnation  aux 
peines  prononcées  contre  l'auteur  du  délit  est  inexécutable. 
Doit-il  en  être  de  même  de  la  condamnation  aux  frais? 
Doit-on,  au  contraire,  considérer  la  condamnation  aux  frais 
comme  une  simple  indemnité  due  au  Trésor,  indemnité  qui 
peut  être  poursuivie  par  la  loi  civile  contre  les  héritiers 
du  condamné  aussi  bien  que  les  dommages-intérêts  ordi- 
naires? 

En  supposant  que  la  condamnation  aux  frais  pût  être  con- 
sidérée comme  une  peine  pécuniaire,  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut  de  l'amende  nous  obligerait  à  décider  également 
que  le  recouvrement  des  frais  peut  être  poursuivi  contre 
l'héritier.  Ces  deux  peines  seraient  évidemment  de  la  même 
nature.  L'on  sait  même  que,  primitivement,  les  amendes 
étaient  destinées  à  couvrir  les  frais  de  justice  criminelle  ; 
d'où  vient  que,  dans  l'ancien  droit,  et  jusqu'à  la  loi  du 
18  germinal  an  vu,  ces  frais  restaient  à  la  charge  du  Trésor 
public  (2),  qui  percevait  les  amendes  et  le  produit  des  confis- 
cations générales  prononcées  contre  les  coupables  (Ordonn. 
de  1670,  tit.  25,  art.  17).  L'assimilation  parfaite  entre  les 
effets  de  la  condamnation  à  l'amende  et  ceux  de  la  condam- 
nation aux  frais,  au  regard  des  héritiers,  ne  saurait  donc 


(1)  Dec.  min.,  13  mai  1823,  M.  de  Dalmas,  Tr.  des  frais  de  just. 
crim.,  p.  379;  Carnot,  Inst.  crim.,  art.  2,  noS20  et  21  ;  MM.  Chauveau 
et  Faustin  Hélie,  t.  1 ,  p.  307. 

(2)  Ou  du  seigneur  haut  justicier  quand  il  s'agissait  des  poursuites 
de  sa  juridiction.  Legrand,  Coût,  de  Troyes,  art.  120,  gl.  I,  n0s  3,  4  et  & 
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être  douteuse  dans  cette  première  hypothèse.  Mais  il  y  a  plus. 
En  réalité,  la  condamnation  aux  frais  n'est  pas  une  peine 
proprement  dite  (1).  Il  suffirait,  pour  s'en  convaincre,  de 
remarquer  que  la  partie  civile,  quand  elle  succombe,  y  est 
elle-même  condamnée  (C.  instr.  crim.,  art.  194  et  368). 
Ce  n'est  assurément  pas  à  titre  de  peine  proprement  dite, 
mais  bien  comme  une  simple  indemnité  envers  le  Trésor  des 
avances  par  lui  faites  à  l'occasion  d'une  poursuite  que  la 
partie  civile  a  souvent  provoquée,  à  laquelle,  du  moins,  elle 
s'est  jointe  et  a  prêté  son  concours,  et  qui  est,  en  définitive, 
reconnue  mal  fondée.  Mais  qu'elle  soit  prononcée  contre  le 
prévenu  ou  contre  la  partie  civile,  la  condamnation  aux  frais 
conserve  évidemment  le  même  caractère.  Ce  sont  les  mêmes 
dispositions  qui  la  prononcent,  et  rien  dans  la  loi  n'établit 
entre  elles  une  distinction  de  nature.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ce  n'est  que  la  réparation  du  dommage  causé  par  les 
poursuites  ;  ce  sont  de  véritables  dommages-intérêts  au  pro- 
fit du  Trésor;  et  c'est  uniquement  le  besoin  et  le  désir  de 
soulager  l'Etat  d'une  charge  très-pesante  qui  fit  adopter  la 
loi  du  18  germinal  an  vu,  laquelle  introduisait  dans  la  1. 
lation  cette  règle  nouvelle,  qui  ne  passa  pas  sans  difficulté. 
Au  reste,  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  23  fructidor  an  xm, 
approuvé  le  26  (V.  n°  95),  a  résolu  la  question  dans  ce 
sens  (2).  Il  est  donc  certain  que  l'héritier  est  responsable 
des  condamnations  aux  frais  prononcées  du  vivant  du  défunt, 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

95.  Cependant,  on  s'est  demandé  s'il  en  serait  de  même 
dans  le  cas  où  le  condamné  serait  mort  avant  la  notification 
de  l'arrêt  définitif,  par  exemple,  avant  la  notification  de  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  qui  rejette  son  pourvoi,  par  con- 
séquent avant  l'exécution.  La  question  a  été  décidée  par  l'a- 
vis du  conseil  d'Etat,  du  23  fructidor  an  xm ,  que  nous 
venons  de  citer.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  le  conseil  a  été 
appelé  à  statuer,  l'arrêt  de  rejet  avait  été  rendu  avant  la  mort 
du  condamné,  bien  qu'il  ne  fût  parvenu  au  greffe  que  depuis. 
Ainsi,  la  condamnation  était  devenue  définitive  [tendant  la 
vie  du  condamné;  seulement,  elle  n'avait  pu  être  exécutée, 
ni  même  notifiée.  Le  conseil  d'Etat,  auquel  fut  soumise  la 


(1)  Cass.,  25  mars  1843,  S.  BU,  et  6  mars  1&48,  S.  500. 

(2)  Merlin,  Rèo.,  v"  Frais  dé  procès  crim.,  iv  V;  MM.Hélieet  Chau- 
veau,  t.  1,  p.  282;  Dalmas,  Frais  de  justice,  introd.,  p.  x\u  :  Cass., 
25  mars  1843,  S.  G 1-4,  el  G  mars  1846," S.  509. 
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question  qui  nous  occupe,  fit  premier  son  a\is  de  motifs 
très-développés.  Il  considère  d  abord  que  la  mort  après  le 
jugement  affranchit  le  condamné  de  la  peine,  niais  laisse 
subsister  l'action  pour  les  réparations  civiles;  ({ne  la  con- 
damnation n'en  était  pas  moins  définitive,  quoique  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  ne  fût  pas  connu  dans  le  lieu  où  était 
détenu  le  condamné  au  moment  du  décès  de  celui-ci  ;  que  le 
jugement  n'ayant  pu  être  exécuié,  par  rapport  à  la  peine, 
n'a  pas  produit  les  effetsquisontla  conséquence  de  la  peine, 
comme  la  mort  civile,  mais  que  le  remboursement  des  frais 
n'étant  qu'une  indemnité  accordée  au  Ose,  qui  ne  dépend 
pas  de  l'exécution  ou  delà  non-exécution  du  jugement,  peut 
être  poursuivi  comme  l'indemnité  due  aux  plaignants  et 
accusateurs  privés. 

Cet  avis  consacre  la  doctrine  admise  par  nous,  que  les  frais 
et  dépens  doivent  être  considérés  comme  réparation  civile, 
et  non  pas  comme  une  peine.  Il  ne  contredit  point  ce  que 
nous  avons  dit  de  la  nature  accessoire  de  cette  sorte  de  répa- 
rations, qui  est  la  conséquence  de  la  peine,  et  ne  peut  être 
prononcée  qu'avec  elle. 

Quant  à  la  question  principale  qu'il  avait  pour  but  de 
trancher,  nous  pensons  qu'elle  a  été  bien  résolue.  Pour  que 
la  condamnation  subsiste  et  produise  tous  les  effets  dont  elle 
est  susceptible,  par  rapport  aux  biens,  nous  ne  voyons  au- 
cune nécessité  que  la  notification  en  ait  été  faite  au  con- 
damné, de  son  vivant.  C'est  une  formalité  qui  n'ajoute  rien 
à  la  force  intrinsèque  du  jugement;  c'est  un  préliminaire 
de  l'exécution,  voilà  tout.  Il  suffit  donc  que  l'arrêt  soit  notifié 
aux  héritiers  sur  lesquels  s'exécute  la  condamnation  aux 
frais.  La  condamnation  à  la  peine  principale,  qui  entraînait 
celle-ci  comme  accessoire,  n'en  a  pas  moins  frappé  le  défunt, 
bien  qu'il  l'ait  ignoré;  il  en  a  été  virtuellement  atteint. 

96.  Ces  raisons  se  trouvent  reproduites  dans  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  16  janvier  1811,  que  M.  Merlin  cite 
comme  en  avant  fait  l'application  à  la  question  que  nous 
venons  d'examiner  (1).  Mais,  à  notre  avis,  cette  espèce  n'é- 
tait pas  le  moins  du  monde  celle  que  prévoit  et  sur  laquelle 
statue  l'avis  du  conseil  d'Etat  précité. 

Le  17  messidor  an  xm,  arrêt  de  la  Cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  l'Ardèche,  qui  condamne  Etienne 

(1)  Rép,,  v°  Frais  de  procéd.  crim.,  n°  4. 
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Ponton  à  vingt  ans  de  fers  et  au  remboursement  des  frais  de 
la  procédure  avancés  par  le  Trésor.  Etienne  Ponton  se  pour- 
voit en  cassation  contre  cet  arrêt  et  meurt.  Peu  de  temps 
après,  la  Cour  de  cassation,  ignorant  son  décès,  prononce 
sur  son  recours  et  le  rejette.  En  conséquence,  la  régie  pour- 
suit contre  les  héritiers  d'Etienne  Ponton  le  recouvrement 
des  frais  auxquels  il  a  été  condamné.  Cette  prétention  était 
évidemment  mal  fondée.  Le  condamné  étant  mort  avant  la 
prononciation  de  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  était  mort 
dans  l'intégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  condamnation 
était  tombé  de  plein  droit  (1).  Le  rejet  du  pourvoi  n'aurait 
pas  dû,  régulièrement,  être  prononcé  après  sa  mort,  et,  par 
conséquent,  la  condamnation  aux  frais  s'évanouissait  avec  la 
peine  dont  elle  est  l'accessoire.  Le  tribunal  civil  de  Rouen 
avait  jugé  en  ce  sens,  mais  la  Cour  suprême  cassa  son  juge- 
ment par  cet  arrêt  du  16  janvier  1811. 

Il  ne  nous  paraît  pas  bien  rendu. 

M.  Carnot  (2)  «  dit  que  l'arrêt  est  dans  les  principes, 
parce  que  ce  n'est  que  la  peine  proprement  dite  que  l'art.  2 
du  Code  d'instruction  criminelle  considère  comme  non  ave- 
nue, et  non  les  condamnations  civiles,  telles  que  les  dom- 
mages-intérêts, restitution  et  frais.  » 

Mais  cette  raison  est  sans  aucune  force  par  rapport  aux 
frais,  puisqu'ils  sont  l'accessoire  de  la  peine  et  que  les  deux 
condamnations  s'évanouissent  en  même  temps.  M.  Carnot, 
qui  reconnaît  à  la  condamnation  aux  frais  le  caractère  acces- 
soire dont  nous  parlons,  est  ici  en  contradiction  avec  lui- 
même. 

Au  surplus,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
aujourd'hui  fixée  dans  le  sens  de  notre  opinion  (3). 

97.  Que  déciderions-nous  si  le  condamné  était  mort  dans 
les  délais  de  l'appel  ou  du  recours  en  cassation,  mais  avant 
d'avoir  manifesté  l'intention  de  se  pourvoir  devant  la  juri- 
diction supérieure?  Le  jugement  sera-t-il  considéré  comme 
définitif  par  cela  seul  que  le  condamné  n'a  pas  interjeté 
appel?  L'héritier  aura-t-il  au  moins  la  faculté  de  former 
lui-même  l'appel  ou  le  recours  en  cassation,  afin  de  faire 


(1)  Dëeis.  du  garde  des  sceaux  du  13  mai  1823;  Dahnas,  p.  380; 
MM.  llélieetChauvcau.  I,  307. 

(2)  Arl.  2.  n°  24.  Mais  voir  le  n°  27. 

(3)  Cass.,  11  mars  1842;  Bull.  59;  Rej.  17  janv.  1860,   D.  200,  et 
18  déc  1862,  D.  63.1.112.  Yoy.  d'ailleurs,  infrà,  tr<  267  et  suiv. 
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tomber  la  condamnation  principale  dans  son  intérêt  per- 
sonnel? 

Ou  bien  le  jugement  sera-t-il  considéré  comme  non  avenu, 
comme  au  cas  que  nous  venons  d'énoncer.  M.  Carnot  (1) 
adopte  ce  dernier  système.  Suivant  lui,  le  jugement  n'est 
pas  irrévocable  et  ne  peut  le  devenir.  C'est  comme  s'il  n'é- 
tait pas  intervenu  de  condamnation.  M.  Faustin  Hélie  (2) 
dit  également  que  l'action  publique  étant  éteinte  par  la  mort 
du  prévenu,  les  condamnations  accessoires  à  la  peine  tom- 
bent en  même  temps,  et  que,  pour  opérer  cette  extinction, 
il  suffît  que  le  décès  du  condamné  ait  lieu  dans  les  délais  de 
l'appel  ou  du  pourvoi. 

On  peut  sans  doute  objecter  à  cette  doctrine,  qu'un  juge- 
ment une  fois  rendu  conserve  son  existence  et  tous  ses  effets, 
tant  qu'il  n'est  pas  régulièrement  mis  à  néant  par  une  sen- 
tence supérieure  :  Qu'à  la  vérité,  tant  que  celui  qu'il  condamne 
est  dans  le  délai  pour  le  faire  réformer,  cette  existence  et  ces 
effets  sont  soumis  h  une  condition  ;  mais  que  si  la  condition 
ne  s'accomplit  pas,  par  une  raison  quelconque,  même  par 
la  mort  du  condamné,  le  jugement  acquiert  toute  l'autorité 
de  la  chose  jugée  ;  Que  s'il  en  est  autrement  en  cas  de  con- 
tumace, quand  le  condamné  meurt  dans  les  cinq  années  de 
grâce  (G.  civ.  31),  c'est  une  exception,  une  règle  toute  par- 
ticulière, qui  ne  peut  tirer  à  conséquence;  Qu'ainsi,  pour 
faire  tomber  le  jugement  et  la  condamnation  aux  frais,  il  fau- 
drait donc  que  les  héritiers  pussent  former  eux-mêmes  l'ap- 
pel ou  le  recours  en  cassation,  et  que  ce  droit  ne  paraît  pas 
leur  être  donné. 

Nous  pensons  cependant  que  la  solution  ci-dessus  doit  être 
admise.  La  condamnation  aux  frais  n'est  que  l'accessoire  de 
la  peine  prononcée.  Pour  que  cette  double  condamnation 
subsiste,  il  faudrait  qu'elle  lût  irrévocable.  Or,  elle  ne  l'est 
pas,  tant  que  les  délais  de  l'appel  ou  du  pourvoi  ne  sont  pas 
expirés  (C.  instr.  crim.,  203,  §  2).  Il  faut,  en  effet,  de  deux 
choses  lune  :  ou  admettre  les  héritiers  à  interjeter  appel  pour 
faire  statuer  sur  l'innocence  ou  la  culpabilité  de  leur  auteur, 
ce  qui  est  inutile,  puisqu'il  est  décédé  et  que  la  peine  encourue 
par  lui  ne  saurait  être  exécutée  ;  que,  d'ailleurs,  il  est  de 
principe  qu'un  procès  criminel  ne  peut  être  dirigé  contre  un 


(1)  Art.  2  du  C.  d'inst.  crim.,  n°27. 

(2)  Th.  C.  inst.  crim.,  3,  p.  511,  519  et  520. 
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homme  mort;  qu'ainsi  l'action  publique  est  totalement 
éteinte  : —  Ou  bien,  on  doit  décider  que  le  prévenu  est  mort 
integri  status,  et  c'est  là  le  parti  le  plus  rationnel. 

Il  est  aussi  le  plus  conforme  à  la  jurisprudence  actuelle 
que  nous  venons  d'indiquer  (I). 

98.  Mais  ceci  ne  s'applique  qu'aux  frais  dont  la  condam- 
nation est  prononcée  au  profit  du  Trésor  public,  et  non  à  ceux 
qui  sont  prononcés  au  profit  de  la  partie  civile.  En  ce  qui 
touche  la  condamnation  aux  frais  envers  le  Trésor,  le  juge- 
ment est  anéanti. 

En  ce  qui  touche  les  frais  auxquels  le  prévenu  aurait  été 
condamné  envers  la  partie  civile,  quand  il  y  en  a  une  en 
cause,  il  en  est  autrement.  Ici,  la  condamnation  aux  frais 
n'est  plus  l'accessoire  de  la  peine,  mais  des  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  être  prononcés  contre  les  représentants  du 
coupable.  Il  suffit,  pour  qu'elle  puisse  avoir  lieu  contre  eux, 
que  leur  auteur  ait  commis  envers  la  partie  civile  une  faute, 
et  qu'il  soit  obligé  à  la  réparer.  En  pareil  cas,  ils  ont  réelle- 
ment succombé  dans  la  poursuite  dirigée  par  la  partie  civile 
et  peuvent  être  directement  condamnés  aux  frais.  Or,  par 
cela  même  que  l'action  subsiste  tout  entière  contre  eux,  elle 
subsiste  aussi  pour  eux.  Ils  peuvent  se  faire  décharger  en 
appel,  et  ont  la  faculté  d'appeler,  comme  la  partie  civile  pour- 
rait le  faire  si  le  prévenu  avait  été  acquitté  à  tort,  ou  si  l'on 
avait  refusé  d'allouer  à  la  partie  civile  les  dommages-intérêts 
auxquels  elle  avait  droit. 

Ils  pourront  même,  s'ils  triomphent  sur  l'appel,  obtenir  à 
titre  de  dommages-intérêts,  contre  la  partie  civile,  le  rem- 
boursement des  frais  auxquels  ils  sont  condamnés  définitive- 
ment et  directement  envers  le  Trésor.  Il  est  juste  qu'ils  ob- 
tiennent de  cette  manière,  et  autant  qu'il  est  possible  ,  le 
bénéfice  assuré  au  prévenu  acquitté  par  les  art.  162,  194  et 
368,  G.  inst.  crim. 

99.  Si,  pendant  l'instance  suivie  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ou  de  police,  le  prévenu  ou  l'accusé  décédait  avant 
qu'aucun  jugement  de  condamnation  lut  prononcé  contre  lui, 
la  partie  civile  devrait  être  renvoyée  à  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  ci\ils.  Ceux-ci  auraient  alors  à  décider  la  question 
de  savoir  qui  doit  supporter,  en  définitive,  les  frais  faits  sur 
l'action  publique  devant  le  tribunal  de  répression(V.n°121). 


(1)  N°96.  Y.  aussi  n°  267, 
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Car,  devant  ce  tribunal,  la  partie  civile,  qu'elle  succombe 
ou  non  (V.  nos  122  et  123),  est  toujours  tenue  des  frais  vis- 
à-vis  du  Trésor.  En  conséquence,  tous  ceux  faits  par  le  mi- 
nistère public,  même  sur  une  poursuite  que  le  décès  du  pré- 
venu a  arrêtée,  sont  à  la  charge  de  la  partie  civile.  Mais  le 
tribunal  cisil,  en  prononçant  sur  les  dommages-intérêts  de 
la  partie  civile,  doit  prononcer  sur  ces  frais  et  les  mettre  à  la 
charge  des  héritiers,  à  titre  de  réparation,  s'ils  succombent 
dans  le  procès  qui  leur  est  intenté. 

100.  Quand  l'accusé  ouïe  prévenu  a  été  acquitté,  et  qu'il 
est  démontré  par  là  qu'il  était  poursuivi  à  tort,  les  per- 
sonnes qui  ont  donné  lieu  à  cette  poursuite  encourent  une 
responsabilité  pénale  ou  simplement  civile,  suivant  les  cir- 
constances. 

L'art.  373,  C.  pén.,  porte  :  «  Quiconque  aura  fait  par 
«  écrit  une  dénonciation  calomnieuse  contre  un  ou  plu- 
«  sieurs  individus,  aux  officiers  de  justice  ou  de  police  admi- 
«  nistrative  ou  judiciaire,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
«  de  six  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  100  à  3,000  fr.  » 
Et  l'art.  358,  C.  d'inst.  crim.,  ouvre  à  l'accusé  une  action 
civile  fondée  sur  les  mêmes  bases  :  «  L'accusé  acquitté 
«  pourra  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  son  dénon- 
ce ciateur  pour  fait  de  calomnie...  Le  procureur  général  sera 
«  tenu,  sur  la  réquisition  de  l'accusé,  de  lui  faire  connaître 
«  le  dénonciateur.  »  Ces  dispositions  sont  parfaitement 
justes  :  car  l'accusé,  traduit  devant  un  tribunal  criminel, 
a  souffert  une  atteinte  grave  à  sa  considération,  à  son  hon- 
neur, ordinairement  à  sa  liberté.  Par  suite,  il  a  souffert 
dans  son  crédit,  dans  ses  biens.  Ce  préjudice,  quand  il  a  été 
causé  à  tort,  doit  être  réparé.  Il  importe  aussi  à  la  société 
en  général  que  les  citoyens  ne  soient  pas  exposés  à  des  pour- 
suites mal  fondées,  par  suite  de  dénonciations  trop  légères. 
Elles  se  multiplieraient  si  elles  restaient  impunies,  et  la  paix 
des  familles  en  serait  troublée. 

Quand  il  y  a  calomnie,  c'est-à-dire  quand  la  fausseté  de 
l'inculpation  était  connue  du  dénonciateur,  qui  agissait  dans 
l'intention  de  nuire,  les  peines  portées  par  l'art.  373,  C.  pén., 
doivent  lui  être  appliquées,  et  il  doit  être,  en  outre,  condamné 
aux  dommages-intérêts. 

Si  la  dénonciation  a  été  faite  sans  intention  coupable,  mais 
seulement  avec  légèreté.,  l'action  civile  est  seule  ouverte  au 
prévenu. 

L'art.  358,  C.  d'inst.  crim.,  dit  même  simplement  que 
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«  l'accusé  acquitté  pourra  obtenir  des  dommages-intérêts 
«  contre  ses  dénonciateurs,  pour  fait  de  calomnie  ».  Ainsi, 
de  ce  que  l'accusé  aurait  été  acquitté,  il  ne  suivrait  pas  né- 
cessairement qu'il  dût  obtenir  une  réparation.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  dénoncer  un  fait  à  la  justice,  d'en  avoir  toutes 
les  preuves  en  main,  il  suffit  d'avoir  des  motifs  graves  de 
soupçonner  la  personne  que  l'on  désigne  aux  poursuites  des 
magistrats.  «  Mais  si  le  dénonciateur  s'est  déterminé  im- 
prudemment à  imputer  à  un  individu  un  délit  dont  il  est  in- 
nocent, il  lui  doit  la  réparation  du  dommage  que  les  pour- 
suites ont  occasionné  (1).  » 

101.  Enfin,  la  partie  civile  qui  succombe  doit  être  condam- 
née aux  frais  comme  le  serait,  en  pareil  cas,  le  prévenu.  Nous 
reviendrons  sur  ce  sujet  (nos  122  et  suiv.). 

CHAPITRE  IV. 

ÉTENDUE  DE  LA  RESPONSABILITÉ.  —  NATURE  DE  LA  RÉPARATION. 

Sommaire. 

102.  —  Ce  qu'on  entend  par  restitutions,  réparations  civiles,  indem- 
nité, dommages-intérêts. 

102  bis.  —  Distinction  entre  les  indemnités  et  les  dommages-intérêts. 
—  Son  imporlance  par  rapport  aux  droits  d'enregistrement. 

<]03.  —  Principe  général  sur  l'étendue  des  dommages-intérêts  ;  —  texte 
de  l'art.  51  du  C.  pén.;  —  Solution  d'une  difficulté. 

104.  —  Ce  que  comprennent  les  dommages-intérêts  en  matière  de  con- 

trais. 

105.  —  Faut-il  appliquer  aux  dommages  résultant  d'un  délit  la  règle 

établie  par  l'art.  1151,  C.  ciw? 
100.  —  Exemple  proposé  d'après  Dumoulin  et  Pothier. 

107.  —  Suite. 

108.  —  Influence  de  la  faute  de  la  partie  lésée. 
108  bis.  —  Mort  ou  blessures  causées  par  un  duel. 

109.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  faits  préjudiciables,  le  débiteur  est  toujours 

en  demeure. 
H0  —  Les  domnuiges-intérêts  ne  doivent  comprendre  que  l'équivalent 
du  dommage  actuellement  et  certainement  éprouvé. 

111.  —  Suite. 

112.  —  Les  Irais  de  la  procédure  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 

combe sont  une  espèce  particulière  de  dommages-intérêts. 


(1)  MM.  Mangin  et  F.  Hélie,  De  Vins  t.  écHte,n'  74. 
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113.  —  Conditions  de  cette  obligation  à  l'égard  du  prévenu. 

114.  —  Du  cas  d'absolution. 

115.  —  Suite.  —  Jurisprudence  delà  Cour  de  cassation. 
115  fa'*. —  Suite.  — Du  cas  de  prescription. 

115  1er.  —  Suite.  — Règles  spéciales  au  cas  de  contumace. 

116.  —  Quida  l'égard  du  mineur  acquitté  comme  ayant  agi  sans  dis- 

cernement? 

117.  —  Critique  de  la  jurisprudence  sur  le  même  point. 

118.  —  Quid  en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle  quand  le 

ministère  public  appelle  à  minimâ  et  que  l'appel  est  rejeté? 

119.  —  Et  quand  le  condamné  interjette  lui-même  appel? 

120.  —  La  condamnation  aux  frais  doit  être  contenue  dans  le  jugement 

sur  le  principal. 

121.  —  Les  héritiers  du  prévenu  décédé  avant  le  jugement  sur  la  peine 

peuvent  être  tenus  des  frais  envers  la  partie  civile. 

122.  —  La  partie  civile,  lorsqu'elle  succombe,  est  condamnée  aux  frais 

même  envers  l'Etat. 

123.  —  Le  décret  du  18  juin  1811,  qui  porte  que  la  partie  civile  sera 

personnellement  tenue  des  frais  envers  le  Trésor,  dans  tous 
les  cas,  sauf  son  recours  contre  le  condamné,  n'a  pas  pu  dé- 
roger au  Code  d'instruction  criminelle. 

124.  —  Règles  spéciales  pour  les  affaires  portées  à  la  Cour  de  cassation. 
12  i  bis.  —  Suite. 

125.  —  L'Etat  ne  se  constitue  point  partie  civile  et  ne  peut  pas  être 

condamné  au  paiement  des  frais  faits  par  le  prévenu. 

126.  —  Exceptions  k  l'égard  de  certaines  administrations  publiques. 

127.  —  Règles  spéciales  pour  les  affaires  portées  devant  la  Cour  de 

cassation. 

128.  —  Les  honoraires  des  défenseurs  et  avoués  ne  sont  pas  considérés 

comme  frais  de  justice  criminelle;  —  dans  quel  sens? 
159.  —  Observations  critiques  sur  le  système  de  la  loi  par  rapport  aux 
frais. 

130.  —  Pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  pour  fixer  la  quotité  des 

dommages -intérêts. 

131.  —  Exceptions  résultant  de  lois  particulières. 

132.  —  Limites  de  la  compétence  respective  des  tribunaux  et  de  la 

Cour  de  cassation,  en  matière  de  dommages-intérêts. 
132  bis.  —  Les  tribunaux  peuvent  accorder   une  indemnité  limitée 
quant  à  la  durée. 

133.  —  Les  tribunaux  ont-ils  le  droit  d'accorder  une  provision  à  la 

partie  qui  se  prétend  lésée? 

134.  —  Nature  de  la  réparation;  en  quoi  elle  doit  consister. 

134  bis.  —  Injonctions  et  défenses;  leur  sanction  se  trouve  dans  les 
dommages-intérêts.  —-Rectification  d'un  écrit  contenant  des 
faits  inexacts. 
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134  ter.  —  Confiscation.  —  Règles  spéciales  en  matière  de  contrefaçon. 
134  quater.  —  Impression  et  affiche  des  jugements. 
134  quinquies.  —  Suppression  d'écrits  injurieux  ou  diffamatoires. 
135.  —  L'offensé  ne  peut  demander  qu'il  lui  soit  fait  réparation  d'hon- 
neur. 
J  36.  —  Autrefois,  la  réparation  civile  était  mise  au  rang  des  peines; 

—  conséquences. 

137.  __  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même  :  conséquences;  —  sai- 

sissabilité;  compensabilité. 

138.  —  Autres  conséquences  par  rapport  à  la  transmission  de  l'action; 

—  renvoi. 

139.  —  Et  aux  transactions. 

440.  —  La  transaction  n'est  pas  nulle  pour  défaut  de  cause,  quand  le 
prévenu  est  acquitté  sur  la  poursuite  du  ministère  public. 

14<]#  __  Questions  transitoires  résultant  du  passage  d'une  législation  à 
une  autre  quant  à  la  nature  et  à  l'étendue  de  la  réparation 
civile. 

102.  Los  anciens  auteurs  distinguaient  les  réparation? 
civiles  proprement  dites  des  dommages-intérêts.  Par  répara- 
tions civiles,  ils  entendaient  principalement  la  réparation 
d'un  tort  causé  à  un  individu  dans  sa  personne,  son  honneur 
et  sa  considération.  Le  mot  dommages-intérêts  était  ordinai- 
rement réservé  pour  indiquer  le  dédommagement  dû  à  celui 
qui  a  souffert  une  perte  dans  sa  fortune  (1).  11  y  avait  encore 
cette  différence  que,  par  réparations  civiles  ou  intérêts  civils, 
on  n'entendait  que  les  dédommagements  qui  avaient  pour 
cause  un  délit,  tandis  que,  par  dommages-intérêts,  on  dé- 
signait toute  espèce  d'indemnité,  par  exemple,  celle  ad 
à  l'accusé  contre  son  accusateur,  et  celle  due  a  raison  d'une 
faute,  même  purement  civile ,  et  de  la  violation  d'un  con- 
trat (2). 

Aujourd'hui,  cette  dernière  distinction  est  la  seule  admise, 
car  on  donne  le  nom  de  réparations  civiles  aux  indemnités 
dues  à  raison  de  toute  espèce  de  délit,  soit  que  l'offensé  en 
ait  éprouvé  ut)  préjudice  matériel,  dans  sa  personne  ou  dans 
ses  biens,  soit  qu'il  n'en  ait  éprouvé  qu'un  i  réjudice  pure- 
ment moral  dans  son  honneur  et  sa  réputation,  et  l'on  se  sert 


(1)  Denizart,  v  Ré  par.  cir..  n'  17  ;  Muyarl  de  Vouglans,  p.  305.  — 
Cependant  le  mot  dommages-intérêts  était  employé  aussi  dans  le  sens 
général  que  nous  lui  donnons.    V.  Ordcnn.  de  1539.  art. 

Dtu.z  ri.  ibid.;  Muyart  de  Vouglans,  p.  304  et  Mo;  Merlin,  v 
Hépar.civ.  ihprmcif, 
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également,  dans  tous  ces  cas,  du  mot  de  dommages-intérêts 
pour  désigner  cette  indemnité. 

Mais  parmi  les  indemnités  qui  sont  duos  à.  raison  d'un 
crime,  d'un  délit  ou  d'une  simple  contravention,  les  unes 
consistent  particulièrement  dan*:  le  fait  de  remettre  1rs  choses 
au  même  état  qu'avant  l'atteinte  portée  à  l'objet  même  ou  le 
trouble  à  la  jouissance;  ainsi,  la  remise  en  possession  de  la 
chose  volée,  la  restauration  des  clôtures  détruites  pour  s'in- 
troduire dans  une  mnison,  la  réparation  des  dégradations 
commises  sur  une  route  par  anticipation,  creusement  de 
fossés  ou  de  rigoles,  etc.  C'est  à  ce  genre  d'indemnités  que 
l'on  applique  aujourd'hui  le  nom  de  restitutions  ou  répara- 
tions, par  opposition  aux  dommages-intérêts,  qui  compren- 
nent toute  espèce  de  préjudice,  matériel  ou  seulement  mo- 
ral, principal  et  accessoire.    «  Ainsi,  celui  qui  plaide  sur  la 
propriété  d'un  brevet  d'invention  en  concluant  contre  ses 
adversaires  demandera  une  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts  pour  le  rembourser  de  ses  voyages,  pertes  de  temps, 
soins  de  toute  nature  que  lui  a  occasionnés  le  procès,  en 
tenant  compte  aussi  du  préjudice  moral,  tel  que  l'impres- 
sion qui  sera  restée  dans  les  esprits  que  son  droit  est  contes- 
table, etc.  (1).  »  On  trouve  cette  distinction  entre  les  resti- 
tutions ou  réparations  et  les  dommages-intérêts  formellement 
exprimée  dans  plusieurs  textes  de  lois;  on  peut  citer  Fart.  51 
du  C.  pén.  et  la  loi  du  10  vend,  an  IV,  sur  la  police  inté- 
rieure des  communes.  Les  articles  1  et  5  du  titre  5  sont  ainsi 
conçus  :   «  Art.  1er.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblements 
«  ou  attroupements,  un  citoyen  aura  été  contraint  de  payer, 
«  lorsqu'il  aura  été  volé  ou  pillé  sur  le  territoire  d'une  com- 
«  mune,  tous  les  habitants  de  la  commune  seront  tenus  de 
a  la  restitution,  en  même  nature,  des  objets  pillés  et  choses 
«  enlevées  par  force,  ou  d'en  payer  le  prix  sur  le  double  de 
«  leur  valeur,  au  cours  du  jour  où  le  pillage  aura  été  com- 
«  mis.  —  Art.  5.  Le  tribunal  civil  du  département  réglera 
«  le  montant  de  la  réparation  et  des  dommages-intérêts, 
«  dans  la  décade,  au  plus  tard.  » 

On  emploie   également  le  mot  indemnité  comme  syno- 
nyme de  réparations  civiles  et  de  dommages-intérêts  (2). 


(1)  M.  Cotelle,  Traité  des  procès-ver  baux,  p.  257. 
[%)  C.  pén.,  51  ;   C.  civ.,  545;  L.  28  pluv.  an  viu,  art.  4;  L.  du 
3  mai  1841 ,  arl.  48,  51,  52,  etc. 
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Cependant  on  entend  plus  particulièrement  par  indem- 
nité la  compensation  d'une  perte  éprouvée,  damnum  emer- 
gens  (G.  civ.  2000),  tandis  que  le  mot  dommages-intérêts 
a  un  sens  plus  large  qui  embrasse  aussi  le  bénéfice  dont  on 
a  été  privé,  lucrum  cessans  (G.  civ.  1149-1153).  Cette  dis- 
tinction est  nettement  exprimée  dans  l'art,  ooo  du  C.  civ. 

102  bis.  Or  la  différence  entre  ces  deux  choses,  indem- 
nités proprement  dites  et  dommages-intérêts,  a  une  impor- 
tance réelle  au  point  de  vue  des  droits  d'enregistrement.  Il 
faut  la  faire  connaître  et  en  préciser  la  portée. 

Yoici  d'abord  les  textes  : 

La  loi  du  22  frimaire  an  vu  (art.  69,  §  2  )  frappe  d'un 
droit  proportionnel  de  50  centimes  par  100  francs  : 

N°  8...  «  Les  cautionnements  de  sommes...,  les  garanties 
«  mobilières  et  les  indemnités  de  même  nature  (1)  »  ; 

Et  n°  9...  «Les  expéditions  des  jugements  contradic- 
«  toires  ou  par  défaut,  des  juges  de  paix,  des  tribunaux 
«  civils,  de  commerce  et  d'arbitrage,  de  la  police  ordinaire, 
«  de  la  police  correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels, 
«  portant  condamnation ,  collocation  ou  liquidation  de 
<(  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens  entre 
«  particuliers,  excepté  les  dommages-intérêts,  dont  le  droit 
«  proportionnel  est  fixé  à  2  p.  100  sous  le  §  V,  nombre  8 
«  ci-après.  » 

«  Or  ce  dernier  numéro  fixe  à  2  p.  100  les  dommages- 
«  intérêts  prononcés  par  les  tribunaux  criminels,  correc- 
«  tionnels  et  de  police.» 

D'après  les  premières  dispositions  les  indemnités  ou  dom- 
mages-intérêts alloués  par  jugements  des  tribunaux  en  ma- 
tière civile  étaient,  comme  les  indemnités  réglées  conven- 
tionnellement,  passibles  du  droit  de  oO  centimes  par  100 
francs.  Seuls  les  dommages-intérêts,  prononcés  par  les  tri- 
bunaux de  répression,  étaient  frappés  du  droit  de  2  p.  100. 

Mais  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  est  venue  soumettre  à 
la  même  règle  les  dommages-intérêts  quelle  quo  fût  la  juri- 
diction.  Aux   termes  de  son  article  11  :  «  Le  droit  propor- 


(1)  Ceci  doit  s'entendre  de  celles  dont  la  valeur  est  déterminée,  car 
«  les  promesses  d'indemnités  indéterminées  et  non  susceptibles  d'esti- 
mation »  sont  passibles  seulement  du  droit  fixe  d'un  franc  (même  loi. 
art.  68, 1 1,  n°  37).  Telle  serait  la  promesse  que  ferait  un  mandant  à  son 
mandataire  pour  le  cas  où  il  éprouverait  une  perte  par  suite  de  l'exé- 
cution  ultérieure  du  mandat. 
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«  tionnel  est  porté  à  2  p.  100  sur  le  montant  des  dommages- 
«  intérêts  en  matière  civile,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'art. 
«  69,  §5,  n°  8  (de  la  loi  de  frimaire  an  vu),  pour  les  dom- 
«  mages-intérêts,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
«  de  police.  » 

On  voit  que  cette  dernière  disposition  ne  statue  que  par 
rapport  aux  dommages-intérêts.  Quant  aux  indemnités, 
elles  restent  soumises  au  droit  précédemment  établi.  Que 
faut-il  donc  considérer  comme  indemnités  dans  le  sens  de 
l'art.  7  ?  A  quels  signes  les  distinguera-t-on  des  dommages- 
intérêts? 

Suivant  le  dictionnaire  de  l'enregistrement  dont  la  doc- 
trine est  reproduite  et  adoptée  par  Dalloz  (1),  l'indemnité 
dont  il  s'agit  est  le  remboursement  d'une  avance,  d'une  dé- 
pense, la  récompense  d'un  avantage  que  l'on  a  procuré, 
tandis  que  les  dommages-intérêts  sont  la  représentation  d'un 
préjudice  que  l'on  a  causé  volontairement,  le  résultat  de 
l'inexécution  d'une  convention,  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit.  L'indemnité  est  ce  que  doit  le  mandant  au  manda- 
taire (C.  civ.  2000)  ;  ...  ce  que  doit  un  voisin  à  son 
voisin  pour  l'usage  qu'il  fait  d'un  mur  mitoyen  (G.  civ.  608)  : 
«  Dans  tous  ces  cas  et  autres  analogues,  il  n'y  a  point  de 
«  faute,  point  de  faits  contraires  aux  conventions,  point  de 
«  délit  ou  de  quasi-délit  de  la  part  de  celui  qui  doit  ou  qui 
«  paie  l'indemnité.  Si  l'indemnité  est  la  réparation  d'un 
«  préjudice,  ce  préjudice  n'est  point  le  résultat  d'une  infrac- 
«  tion  aux  lois,  de  l'inexécution  d'une  convention.  11  était 
«  forcé,  ou  ne  pouvait  se  dépenser  de  le  causer  » . 

M.  G.  Déniante  (2)  donne  à  la  loi  un  sens  plus  restrictif 
encore.  Le  droit  de  50  centimes  p.  100  ne  s'applique  plus, 
suivant  lui,  qu'aux  conventions  d'indemnité.  La  loi  de  fri- 
maire an  vu  frappait  de  ce  même  droit  les  indemnités 
judiciaires  et  les  dommages-intérêts  alloués  par  les  tribu- 
naux civils  (art.  69,  §  2,  n°  9)  ;  mais  la  loi  du  27  ventôse 
an  îx  ayant  porté  à  2  p.  10O  le  droit  qui  frappe  tous  les 
dommages-intérêts  judiciaires,  la  loi  de  frimaire  ne  reste  ap- 
plicable qu'aux  conventions  qui  déterminent  le  montant 
d'une  indemnité. 

Enfin  l'administration  de  l'enregistrement  a  été  encore 
plus  loin,  et  a  prétendu  que  les  indemnités  dont  il  s'agit  dans 


(1)  V°  Enregistrement,  noS1551  et  1554. 

(2)  Expose  dus  princ.  de  Venregist.,   n°°  483  et  484. 
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le  no  g  précité  ne  sont  autics  que  celles  résultant  des  cau- 
tionnements et  garanties  d'obligations,  dont  il  est  question 
dans  ce  même  numéro.  Celles  qui  naissent  d'un  dôlit  ou  de 
l'inexécution  d'un  contrat  si  elles  sont  réglées  à  l'amiable, 
par  convention  doivent  être  tarifées  à  1  p.  100,  comme  les 
transactions  (art.  69,  §  3,  n°  3). 

Mais  une  autre  interprétation  a  été  adoptée  par  la  Cour  de 
cassa1  ion.  D'après  ses  arrêts,  les  dommages-intérêts  sont 
sans  doute  passibles  de  2  p.  100  au  civil  comme  au  criminel, 
mais  les  indemnités  réglées  judiciairement  ne  doi\ eut  être 
tarifiées  qu'à  50  centimes  p.  100,  comme  les  indemnités 
fixées  par  une  convention.  —  Or,  il  faut  entendre  par  le 
mot  indemnité,  dans  la  loi  de  frimaire,  la  somme  représen- 
tative de  l'objet  dont  la  personne  qui  réclame  avait  été 
privée,  le  rétablissement  d'une  valeur  préexistante  par 
le  remplacement  à  titre  de  restitution  dans  son  patrimoine, 
de  la  chose  ou  du  droit  dont  elle  avait  subi  la  perte,  et  dans 
la  mesure  exacte  de  leur  valeur.»  Tandis  que  les  dommages- 
intérêts  consistent  dans  «  la  réparation  du  préjudice  maté- 
riel ou  moral  causé  à  la  partie  lésée  par  le  fait  ou  la  faute 
d'autrui,  et  évalué  discretionnairement  par  le  juge  du  fait 
en  raison  des  circonstances  (1).  » 

Ce  système  paraît  être  également  celui  de  MM.  Cliam- 
pionnière  et  Rigaud  dont  l'opinion  n'est  pas,  d'ailleurs,  très- 
clairement  formulée  (2).» 

Nous  pensons,  quant  à  nous,  qu'il  est  parfaitement  exalct 
et  qu'il  exprime  la  véritable  pensée  de  la  loi. 

Le  premier  de  ceux  que  nous  venons  d'exposer  est  une 
théorie  ingénieuse  sans  doute  et  qui  peut  sédiiire  au  premier 
aperçu  ;  mais  sur  quel  fondement  repose-t-elle  ?  —  Où 
puise-t-on  cette  distinction  entre  les  indemnités  encourues 
par  l'exercice  d'un  droit,  parle  fonctionnement  naturel  d'un 
contrat  ou  d'un  quasi-contrat,  et  celles  qui  sont  réclamées 
par  suite  d'une  faute,  d'un  délit,  d'un  quasi -délit  ou  de 
l'inexécution  d'une  convention?  —  Ce  n'est  assurément  ni 
dans  les  textes  des  lois  générales,  soit  civiles,  soit  pénales, 
comme  on  vient  de  le  voir  n°  102,  ni  dans  les  auteurs, 
encore  moins  dans  la  langue  usuelle.  —  Cette  distinction 
ne  saurait  être  étendue  aux  conventions  qui  auraient  pour 


(1)  Uej.,  28  mars  1870,   Enregist.  G.  Peulvé;    Enregist.  G.  Messa- 
geries, S.  271,  D.  3%.  —  Gass»  28  août  1872,  S.  308,  D.  41(J. 

(2)  Tr.  du  dr.  d'enreg.,  t.  2,  n°  1383. 
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but  do  régler  aimablement  la  réparation  d'un  dommage 
causé  dans  ces  deux  cas  différents  (1).  Dès  lors,  pourquoi  en 
serait-il  autrement  si  ce  règlement  est  fait  par  les  tribu- 
naux à  raison  du  désaccord  des  parties  ? 

Le  second  nous  paraît  exagérer  les  conséquences  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  ix.  —  Sans  doute  l'art.  f>9  de  la  loi 
du  22  frimaire  frappait  du  même  droit  les  indemnités  con- 
ventionnelles (§2,  n°  8)  et  celles  allouées  par  les  tribu- 
naux civils,  même  les  dommages-intérêts  prononcés  par  ces 
tribunaux  et  qui  se  trouvaient  compris  dans  les  mots  «  con- 
damnation, coliocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs 
mobilières  »  (g  2,  n°   9). 

dette  loi  faisait  exception  seulement  pour  les  dommages- 
intérêts  prononcés  par  les  tribunaux  de  répression  (  §  5% 
n°  8) .  —  A  cet  égard,  le  texte  est  assez  clair  et  réfute  à  lui 
seul  d'une  manière  péremptoire  le  système  soutenu  par  la 
régie  devant  la  Cuur  de  cassation  en  1870.  Plus  tard,  la  loi 
du  27  ventôse  étend  cette  exception  aux  dommages-intérêts 
prononcés  dans  une  instance  civile.  Mais  pourquoi  cela?  Les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  législateur  nous  sont  connus. 
Or,  ils  précisent  très-exactement  la  portée  de  la  disposition 
nouvelle  qu'il  édicté.  C'est  que  les  dommages-intérêts  lui 
ont  paru  constituer  une  sorte  d'acquisition  mobilière,  et 
dès  lors  il  était  naturel  de  les  tarifer  au  même  droit  que  les 
achats  ou  ventes  de  meubles,  c'est-à-dire  à  2  p.  100  (art.  69, 
§3,nM)(2). 

Mais  ceci  ne  peut  être  vrai  que  des  dommages-intérêts 
qui  font  réellement  entrer  une  valeur  nouvelle  dans  l'actif 
de  celui  qui  les  obtient. 

C'est  donc  la  cause  et  la  nature  intrinsèque  des  réparations 
pécuniaires  qu'il  faut  considérer  pour  en  régler  la  tarification. 

En  conséquence,  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  qu'il  y 
avait  lieu  de  qualifier  indemnités  et  de  soumettre  au  droit 
de  2  p.  100  seulement,  les  sommes  représentatives:  1°  de 
la  valeur  d'un  navire  coulé  en  mer  par  un  abordage  ;  2°  de 
celle  de  marchandises  perdues  par  la  faute  de  l'entreprise 


(1)  V.  en  effet  délib.  du  cons.  d'adm.  de  l'enrèg.,  25  janv.  1826; 
Dali.,  Enregùt.,  n°  1552.  Il  est  vrai  que  l'aJministraUon  cherchait,  en 
dernier  lieu,  à  faire  prévaloir  une  solution  différente.  Mais  elle  n'a  pas 
été  sanctionnée  par  la  Cour  suprême. 

(2)  V.  le  Rapport  de  M.  Duchàtel  au  Corps  législatif,  séance  du 
18  vent,  an  vu  [Moniteur  du  21,  p.  714). 
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de  messageries  chargée  de  leur  transport  ;  3°  du  montant 
des  actions  d'une  compagnie  financière  qu'un  actionnaire 
n'avait  souscrites  que  par  suite  de  manœuvres  dolosives, 
et  que  la  compagnie  était  condamnée  à  lui  rembourser. 

Elle  a  considéré  au  contraire  comme  dommages-intérêts 
passibles  du  droit  de  1  p..  100,  les  sommes  accordées: 
1°  comme  représentation  du  fret  que  pouvait  gagner  dans 
son  voyage  le  navire  abordé  ;  2°  à  raison  du  retard  dans  la 
livraison  des  marchandises. 

En  appliquant  les  mêmes  principes,  on  doit  décider  que 
les  réparations  allouées  à  la  victime  d'un  délit  ou  d'un 
quasi-délit  qui  en  a  souffert  dans  sa  personne  ou  dans  son 
honneur  :  celles  qui  représentent  le  bénéfice  dont  on  a  été 
privé  par  la  faute  qui  entraîne  responsabilité,  lucrum  cessans 
(V.  n°  104),  rentrent  dans  cette  même  catégorie. 

Au  contraire,  celles  qui  sont  accordées  pour  tenir  lieu 
d'une  chose  détournée  ou  détruite  par  l'effet  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit  ne  sont  qu'une  indemnité.  Telle  e^-t  la  con- 
damnation au  montant  de  la  valeur  des  objets  détruits  ou 
qui  doit  être  prononcée  contre  la  commune  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  7, 10  et  12  du  titre  IV  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  îv,  à  la  différence  de  l'indemnité  au  double  qui 
doit  être  allouée,  au  cas  régi  par  l'art.  1er.  du  titre  Y  de 
cette  loi. 

Tel  est  encore  le  remboursement  auquel  est  condamné 
un  notaire  envers  le  client  pour  lequel  il  a  fait  un  mauvais 
placement  (1). 

103.  Toute  espèce  de  délit  qui  entraîne,  pour  autrui,  un 
préjudice  appréciable,  donne  ouverture  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts ;  c'est  ce  que  nous  avons  supposé  jusqu'à 
présent  ccmme  un  principe  constant,  et  telle  est  en  effet  la 
pratique  universelle  de  nos  tribunaux. 

Cependant  l'article  51,  C.  pén.,  semble  apporter  une  res- 
triction à  ce  droit  :  «  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution, 
«  porte  cet  article,  le  coupable  pourra  être  condamné,  en 
«  outre,  envers  la  partie  lésée,  à  des  indemnités.  »  Résulte- 
t-il  de  là  que  les 'tribunaux  ne  puissent  allouer  des  domma- 
ges-intérêts qu'au  cas  seulement  où  il  y  a  lieu  à  restitution 
proprement  dite? 

Ce  serait  établir  sans  aucun  fondement  raisonnable  une 


(1;  Contra,  trib.  de  l>yon;  3  avril  1873,  D.  74.3. 48, 
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restriction  singulière  à  l'étendue  des  réparations  civiles  que 
la  partie  lésée  est  en  droit  d'exiger.  L'on  ne  comprendrait 
pas  que  la  victime  d'un  guet-apens,  qui  n'aura  échappé  à 
ses  assassins  que  couverte  de  blessures,  privée  peut-être  de 
l'usage  d'un  membre,  ne  pût  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts que  l'on  obtient  pour  le  moindre  vol  ou  bris  de  clôtures. 
11  est  évident  que  l'article  51  n'est  qu'énonciatif,  et  telle  est 
la  décision  unanime  des  criminalistes  (1). 

104.  En  matière  de  délits,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  l'exé- 
cution des  obligations  contractuelles,  les  dommages-intérêts 
doivent  être  la  représentation  du  préjudice  éprouvé  et  du 
gain  dont  on  a  été  privé,  litcram  cessans  et  damnum  emer- 
gens.  Tel  est  le  principe  général  ;  mais  il  présente  quelques 
difficultés  dans  l'application. 

Au  titre  :  des  Obligations  conventionnelles,  la  loi  a  tracé, 
dans  les  articles  1146  et  suivants,  C.  civ.,  des  règles  qui 
modifient  assez  profondément  le  principe  que  nous  venons 
de  formuler  ;  ainsi,  l'art.  1  \  50  porte  que  si  ce  n'est  point  par 
le  dol  du  débiteur  que  l'obligation  n'est  pas  exécutée,  celui- 
ci  n'est  tenu  que  des  dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus 
ou  que  l'on  a  pu  prévoir  par  le  contrat;  et,  d'après  l'ar- 
ticle Mol,  dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  conven- 
tion résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages-intérêts  ne 
doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le 
créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une 
suite  immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  la  conven- 
tion. 

105.  Ces  articles,  écrits  en  vue  des  obligations  conven- 
tionnelles, ne  sont  pas  directement  applicables  aux  domma- 
ges-intérêts encourus  en  raison  d'un  délit,  par  conséquent 
en  dehors  de  toute  convention  ;  cependant,  pourquoi  l'ana- 
logie qui  peut  exister  entre  l'hypothèse  qu'ils  prévoient  et 
celle  qui  nous  occupe  ne  nous  les  ferait-elle  pas  prendre  pour 
guides?  Il  existe  une  liaison  intime  entre  le  dol  ou  la  fraude 
commise  dans  l'exécution  d'un  contrat  et  la  faute  qui  carac- 
térise toujours  les  délits  proprement  dits.  Quelquefois  ce  dol 
contractuel,  s'il  est  permis  d'employer  cette  expression,  con- 
stituera en  même  temps  un  délit  qualifié,  et  se  nommera 
banqueroute,  escroquerie,  abus  de  blanc  seing  ou  de  con- 


(1)  Bourguignon,  t.  3,  p.  40;  Locré,  Lég.  franc.,  t.  29,  p.  89  ;  Rauter, 
Droit  crim.,  n°  133. 
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fiance,  etc.  D'autres  fois  il  ne  sera  pas  rangé  dans  la  classe 
des  délits  prévus  par  la  loi  pénale,  mais,  au  fond,  il  n'y  aura 
pas  de  différence  sensible  ;  le  principe  sera  le  même,  l'élé- 
ment constitutif  sera  identique  dans  les  deux  cas  :  un  fait 
illicite  commis  avec  intention  de  nuire.  D'autres  fois  encore 
ie  délit  qualifié  ne  constituera  point  la  violation  d'un  contrat  ; 
on  peut  donner  pour  exemples  les  atteintes  à  la  sûreté,  à  la 
vie  des  personnes.  Dans  ce  cas,  l'intention  coupable  n'est 
pas  un  élément  nécessaire  du  délit;  il  peut  y  avoir  seulement 
imprudence,  négligence;  par  exemple,  en  cas  d'homicide, 
blessures,  coups  involontaires.  Mais,  en  pareil  cas,  l'impor- 
tance de  la  lésion  conduit  aisément  à  appliquer  aux  répara- 
tions qu'elle  entraîne  les  règles  établies  pour  la  réparation 
des  fautes  les  plus  graves  de  l'ordre  purement  civil  ;  et  quand 
même  il  ne  s'agirait  que  du  dommage  causé  par  une  de  ces 
contraventions  qui  ne  supposent  pas  nécessairement  une  in- 
tention malfaisante,  n'est-ce  pas  une  faute  lourde,  que  l'on 
peut  assimiler  au  dol,  de  se  mettre  en  contradiction  avec  la  loi 
pénale  et  les  règlements  émanés  de  l'autorité  publique,  lois 
et  règlements  que  tout  citoyen  est  tenu  de  connaître?  N'est- 
ce  pas  une  faute  lourde  de  procurer,  par  cette  infraction  même, 
un  préjudice  à  autrui?  Ne  trouvons-nous  pas  ainsi,  dans  les 
délits  de  tout  ordre,  la  base  d'une  responsabilité  semblable  à 
cellequi  résulte  du  dol  apporté  dans  l'exécution  d'un  contrat  ? 
L'étendue  de  la  responsabilité  dans  le  premier  cas  ne  doit- 
elle  pas  être  au  moins  égale  à  celle  de  la  responsabilité  en- 
courue dans  le  second  ? 

Pour  notre  compte,  nous  n'hésitons  point  à  adopter  ici  la 
règle  tracée  par  l'art.  115),  G.  civ.  Ainsi,  les  domm 
intérêts  qui  sont  dus  à  raison  d'un  délit  qualifié  doivent 
comprendre^  àl'égardde  laperte  éprouvée  par  la  partie  lésée 
et  du  gain  dont  elle  a  élé  privée,  tout  ce  qui  est  une  suite 
Immédiate  et  directe  du  délit,  et  pas  autre  chose.  Ils  doivent 
comprendre  tous  le;-,  dommages  dont  ce  délit  a  été  la  cause 
prochaine,  mais  non  ceux  qui  non  sont  qu'une  suite  éloi- 
gnée, et  qui  peuvent  avoir  d'auti'cs  sources,  dont  le  délit 
qui  a  été  commis  n'a  peut-être  été  que  l'occasion  et  nulle- 
ment la  cause  efficiente.  C'est  l'impos-  ibilité  que  l'on  éprouve 
presque  toujours  de  discerner  ces  différentes  sources  du 
dommage  qui  a  fait  établir  la  règle  ancienne,  reproduite 
exactement  dans  l'art.  1151,  G.  civ.,  et  qui  convient  évi- 
demment à  la  matière  des  délits  autant  qu'à  celle  des 
contrats. 
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106.  Dumoulin  formule  celle  règle  dans  une  hypothèse 
qui  nous  convient  parfaitement,  celle  où  un  locataire  a  mis 
le  feu  à  la  maison  par  malice.  Il  est  clair  que  l'incendiaire, 
locataire  ou  non,  est  tenu  de  reparer  le  dommage  qu'il  a 
cause.  Seulement,  en  outre  de  l'action  qui  naît  ex  deiicto,si 
l'incendiaire  est  locataire  de  la  maison,  il  peut  être  poursuivi 
par  l'action  résultant  du  contrat,  l'action  loca/i.  Ces  deux 
actions  tendront  toutes  deux  au  même  but;  elles  auront  la 
même  efficacité;  elles  entraîneront  une  responsabilité  aussi 
étendue  l'une  que  l'autre.  Or,  que  dit  Dumoulin  :  a  El  adhuc 
ni  doloso  intelligitur  venire  ômne  dctrhnenlum  lune  el 
proximè  secutwn,  non  aufem  damnum  posteà  succedens  ex 
novo  casu  eliam  occasione  diclœ  combastionis,sinè  qud  non 
conligissel,  quia  islud  est  damnum  remotum,  quod  non  est 
in  consideratione  (1).   » 

Ainsi,  supposons  que  le  feu  ayant  été  mis  à  mes  bâtiments, 
mes  bœufs  et  mes  chevaux  de  labour  ont  péri.  L'auteur  de 
l'incendie  doit  m'indemniser  de  tout  ce  qu'il  m'en  coûtera 
pour  faire  rétablir  ces  bâtiments  et  me  procurer  le  môme 
nombre  de  bœufs  et  de  chevaux  ;  et  s'ils  sont  devenus  plus 
chers,  s'il  m'a  fallu  du  temps  des  démarches,  des  déplace- 
ments pour  me  les  procurer,  ii  en  est  tenu. 

Mais  leur  perte  m'a  empêché  de  cultiver  mes  terres;  c'est 
déjà  une  suite  plus  éloignée  de  l'incendie  dont  j'ai  été  vic- 
time. Ce  défaut  de  culture  de  mes  terres  et  les  frais  d'achat 
d'autres  bestiaux  m'ont  empêché  de  payer  mes  dettes.  Mes 
créanciers  ont  fait  saisir  et  vendre  mes  autres  biens  à  vil  prix. 
L'incendiaire  en  sera-t-il  tenu? 

Suivant  la  doctrine  de  Pothier,  sur  l'hypothèse  duquel  nous 
calquons  à  dessein  la  nôtre,  on  ne  doit  pas  comprendre,  dans 
les  dommages-iutérèïs,  ceux  qui  résulteraient  de  la  saisie 
et  de  la  vente  de  mes  biens,  car  ce  dommage  n'est  qu'une 
suite  indirecte  et  éloignée  de  l'incendie,  et  il  n'y  a  pas  une 
relation  nécessaire,  quoique  la  perte  de  mes  bâtiments  et  de 
mes  bestiaux  ait  influé  sur  le  dérangement  de  ma  fortune. 
Ce  dérangement  peut  avoir  eu  d'autres  causes;  il  est  pro- 
bable qu'il  existait  antérieurement,  et  que  les  pertes  que  j'ai 
éprouvées  n'ont  l'ait  que  le  précipiter  (2).  Quant  h  la  perte 


(1)  Dumoulin,  Tractât,  de  eo  quod  interest,  n°  179. 

(2)  Pothier,  ObLigat.,  nos  466  et  167  ;  Toullier,   t.  6,  n°  286,  Conf. 
Deniolombe,  t.  24,  u08  600  et  suiv. 
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soufferte  par  Je  défaut  de  culture  des  terres,  elle  est  une  suite 
moins  éloignée  et  plus  directe  du  délit.  Cependant,  si  nous 
suivons  Pothier,  nous  déciderons  que  l'agent  n'en  doit  pas 
être  tenu,  du  moins  en  entier,  car  le  défaut  de  culture  n'est 
pas  une  suite  nécessaire  de  la  perte  des  bestiaux  ;  je  pouvais 
acheter  d'autres  bestiaux,  faire  cultiver  mes  terres  par  des 
voisins  ou  des  gens  à  gages,  les  affermer,  etcMais  il  est  évi- 
dent que  tout  cela  dépend  des  circonstances,  et  qu'elles  pour- 
ront être  telles  que  le  défaut  de  culture  soit  réellement  la 
suite  du  délit.  Puis,  l'article  1151  n'exige  pas  que  le  dom- 
mage soit  la  conséquence  nécessaire  du  délit,  c'est-à-dire 
une  conséquence  que  l'on  n'a  pas  pu  éviter  ;  il  veut  seule- 
ment qu'il  en  soit  une  suite  immédiate  et  directe,  c'est-à-dire 
qu'il  ait  sa  cause  efficiente  et  principale  dans  le  délit;  que  le 
dommage  n'ait  pas  pu  être  évité  sans  employer  des  moyens 
extraordinaires  dont  l'omission  ne  constituerait  pas  une  né- 
gligence de  la  part  de  la  personne  lésée. 

107.  Ajoutons  que  lorsque  la  demande  en  dommages- 
intérêts  est  fondée  sur  un  délit,  on  doit  se  montrer  sévère  à 
l'égard  de  celui  qui  l'a  commis,  et  apprécier  d'une  manière 
moins  rigoureuse  les  pertes  qui  en  sont  résultées  pour  la  vic- 
time de  ce  délit.  Quand  un  contrat  a  été  formé,  on  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  s'attendre  que  l'autre  partie  com- 
mettra des  infractions,  on  peut  se  défier  de  la  mauvaise  foi 
trop  ordinaire  parmi  les  hommes.  Dès  lors  les  moyens  de  re- 
médier aux  suites  de  l'inexécution  des  conventions,  même  en 
cas  de  dol,  ont  pu  entrer  jusqu'à  un  certain  point  dans  les 
prévisions  de  la  partie  lésée.  Quand  il  y  a  délit,  quand  un 
préjudice  a  été  causé  en  dehors  de  toute  convention,  il  se 
présente  d'une  manière  beaucoup  plus  imprévue,  il  peut 
causer  une  pfus  grande  perturbation  dans  les  affaires  de  la 
victime,  et,  d'un  autre  côté,  le  fait  dommageable  en  lui-même 
est  ordinairement  entaché  d'un  caractère  de  perversité 
beaucoup  plus  grave  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction 
aux  contrats  ;  la  réparation  doit  être  exigée  avec  plus  de 
rigueur. 

On  doit  aussi  tenir  compte  de  la  nature  diverse  des  délits. 
Les  uns,  comme  les  coups  et  blessures  causés  par  imprudence 
(C.  pén.,  320),  peuvent  être  commis  sans  mauvaise  intention. 
D'autres  impliquent  une  volonté  dépravée;  ils  doivent  en- 
traîner, pour  leurs  auteurs,  une  sévérité  beaucoup  plus 
grande.  On  appréciera  donc  la  valeur  du  dommage  d'une 
manière  plus  large  dans  ce  dernier  cas;  mais,  en  principe, 
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on  le  voit,  nous  sommes  parfaitement  fondés  à  adopter,  pour 
la  mesure  des  dommages-intérêts  dus  à  raison  d'un  délit,  la 
régie  de  l'art.  Mol  du  Code  civ.  Nous  y  trouvons  un  prin- 
cipe depuis  longtemps  éclairci  et  déterminé  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence.  C'est  un  guide  sans  lequel  on  marche- 
rait au  hasard. 

On  opposera  peut-être  à  cette  théorie  les  considérants  d'un 
arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cassation,  du  20  janvier  1826(1)  : 
mais  ce  serait  leur  donner  une  portée  qu'ils  n'ont  réellement 
pas;  car  on  comprend  très-bien  que  la  Cour  de  cassation 
n'ait  pas  vu  une  violation  de  la  loi  dans  la  disposition  d'un 
arrêt  qui  refusait  d'appliquer  l'article  Mol  à  un  cas  pareil. 
11  est  évident  que  cet  article  n'a  pas  eu  pour  objet  immédiat 
de  régler  les  conséquences  d'un  délit.  Mais  la  doctrine  peut, 
à  défaut  de  toute  autre  règle,  s'attacher  au  principe  exprimé 
dans  cet  article,  sauf  à  l'appliquer  plus  ou  moins  rigoureu- 
sement, suivant  les  circonstances.  En  le  faisant,  il  est  cer- 
tain qu'elle  ne  court  aucun  risque  de  s'égarer,  et  qu'à  son 
tour  elle  n'aura  encouru  le  reproche  de  violation  d'aucune 
loi. 

108.  D'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  on  a  compris  déjà 
que,  si  quelque  négligence  et  surtout  une  faute  plus  grave 
de  la  partie  lésée  avait  augmenté  le  dommage,  le  délinquant 
ne  devrait  pas  être  tenu  de  cette  aggravation.  Du  moins,  les 
tribunaux  arbitreront  jusqu'à  quel  point  la  faute  de  l'un  et 
celle  de  l'autre  sont  intervenues  comme  élément  dans  la  perte, 
et  feront  supporter  à  chacun  la  valeur,  proportionnellement 
à  ce  qui  lui  est  imputable. 

Supposons  qu'un  mur  ait  été  abattu  en  partie  pour  com- 
mettre un  vol,  la  brèche  doit  être  fermée  aux  frais  du  délin- 
quant. Mais  le  propriétaire  lésé  n'a  intenté  son  action  qu'après 
un  assez  long  espace  de  temps,  et  n'a  pris  l'initiative  d'au- 
cune réparation;  dans  l'intervalle,  les  eaux  d'un  torrent  ou 
d'un  orage  ayant  pénétré  par  la  brèche  dans  son  terrain  y 
ont  causé  des  ravages.  11  y  a  de  son  côté  négligence  impu- 
table ;  il  aurait  dû  agir  plus  tôt,  et  le  dégât  survenu  est  en 
partie  son  ouvrage,  est  une  conséquence  assez  indirecte, 
assez  éloignée  du  délit  primitif,  pour  que  le  délinquant  soit 
affranchi  de  payer  tout  ou  partie  du  montant  de  ces  derniers 
dégâts. 


(I)  D,  162. 
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Mais  la  jurisprudence  s'est  montrée  sévère  à  l'égard  du 
délinquant,  dans  l'application  de  ce  point  de  droit.  Un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris  (1),  sanctionné  par  la  Cour  de 
cassation  (2),  a  décidé  que  si  la  cause  du  dommage,  avec 
toutes  ses  conséquences,  se  "trouve  primitivement  dans  le 
délit,  l'imprudence  de  la  partie  lésée,  qui  aurait  pu  empêcher 
pQstérieiirement  telles  ou  telles  conséquences  de  ce  délit,  et 
qui  ne  l'a  pas  fait,  ne  fait  point  disparaître  et  n'atténue  même 
pas  la  responsabilité  de  l'agent  et  des  autres  personnes  à  qui 
incombe  la  réparation. 

Il  est  donc  difficile  de  poser  une  règle  bien  précise  en  ce 
qui  concerne  l'influence  de  la  faute  commune  sur  Faction  de 
la  partie  qui  a  souffert  des  conséquences  de  cette  faute. 

C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  d'apprécier  les  cir- 
constances et  de  décider  si  les  torts  respectifs  sont  de  nature 
à  faire  perdre  à  l'une  tout  recours  contre  l'autre  (3).  Ainsi, 
deux  industriels  qui  avaient  publié  réciproquement  des  écrits 
de  nature  à  déprécier  leurs  produits,  ont  été  déclarés  non 
recevables  dans  leur  action  en  dommages-intérêts  (4). 

108  bis.  Au  contraire,  l'homme  qui  dans  un  duel  a  donné 
la  mort  ou  fait  des  blessures  à  son  adversaire  peut  être  con- 
damné à  des  réparations  soit  envers  celui-ci,  soit  au  profit  de 
sa  famille  (oj.  Et  cela  dans  le  cas  même  où  l'acquittement 
prononcé  par  les  tribunaux  de  répression  sur  les  poursuites 
dirigées  contre  l'auteur  de  l'homicide  ou  des  blessures  aurait 
dépouillé  le  l'ait  de  tout  caractère  criminel  ou  delictif.  Il  est 
évident  que  le  duel  constitue  dans  tous  les  cas  un  acte  illicite, 
une  faute  contraire  aux  lois  de  la  religion,  de  la  morale  et  de 
la  société,  de  nature  par  conséquent  à  engendrer  une  respon- 
sabilité. 

Supposons  que  celui  qui  a  reçu  la  mort  fût  l'offensé,  que 
son  adversaire  eût  refusé  tout  autre  genre  de  satisfaction, 
qu'il  ait  même  profité  sciemment  d'une  supériorité  marquée 
dans  le  maniement  des  armes;  tout  le  monde  comprend  qu'il 
y  a  de  la  part  de  ce  dernier  un  véritable  crime,  maigre  la  dis- 
tance que  peuvent  mettre  entre  ce  fait  et  un  assassinat  ordi- 


(1)  6  août  1850,  S.  80,2.40*. 

[2j  12  mai  1831  ;  S.  349i 

(3)  Cass.,  18  mai  1843,/onraaJ  du  dr.  cn'm.,  Q*34f9. 

(A)  Riom,  23  do?.  1852,  L).  53.2.137;  Bru  C.  Larband. 

(5)  Rej.,  29  juin  1827,  S.  463  ;  Dali.,  Duel,  n    10  ».  Arrêt  de  la  Cour 
d'assises  de  la  Seine,  2j  nov.  1862,  rapporté  ail.  Dillon,  D.  04.1.99. 
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nairo  les  préjugés  sociaux  et  les  chances,  quelque  restreintes 
qu'elles  soient,  d'un  combat  inégal. 

Mais  dans  l'hypothèse  môme  où  c'est  l'offensé  qui  a  donné 
la  mort,  où  il  y  aurait  égalité  dans  l'adresse  et  les  forces,  en 
un  mot,  dans  les  circonstances  les  plus  favorables,  Je  duel 
n'en  reste  pas  moins  un  acte  coupable,  une  atteinte  profonde 
à  l'ordre  public,  a  à  ce  principe  que  dans  une  société  régu- 
lière nul  ne  doit  se  faire  justice  à  soi-même.   » 

En  vain  opposerait-on  à  la  recevabilité  de  l'action  soit  du 
blessé  lui-même,  soit  des  représentants  de  celui  qui  aurait 
perdu  la  vie,  l'acceptation  par  lui  faite  des  éventualités  du 
duel.  La  convention  de  se  battre  ainsi  est  nulle  d'une  nullité 
radicale,  comme  éminemment  contraire  à  Tordre  public  et 
aux  bonnes  mœurs  (■!). 

En  vain  aussi  l'auteur  de  l'homicide  prétendrait-il  qu'il 
s'est  trouvé  dans  un  cas  de  légitime  défense.  Le  danger 
qu'il  a  couru  était  volontaire;  la  défense  était  sans  néces- 
sité (2). 

Et  enfin,  au  point  de  vue  de  la  faute  commune  qui  nous 
occupe  spécialement,  rien  encore  qui  puisse  créer  une  fin  de 
non-recevoir.  Qu'il  y  ait  eu  faute  des  deux  parts  dans  la  con- 
vention môme  de  duel,  c'est 'incontestable.  Mais  le  dommage 
n'existe  que  d'un  seul  côté.  Dans  l'acte  qui  le  réalise,  dans 
sa  cause  immédiate  çX  directe^  il  est  le  fait  d'une  seule  partie. 
Donc,  pas  de  compensation  possible  entre  les  deux  fautes 
primitives,  causes  moins  prochaines,  ni  entre  des  demandes 
réciproques  qui  ne  sauraient  se  produire  comme  dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  de  Riom  que  nous  venons  de  rapporter  (3). 

On  pourra  seulement  trouver  dans  les  circonstances  du 
fait,  notamment  dans  la  provocation  si  elle  vient  de  la  victime, 
des  motifs  de  réduire  le  montant  de  l'indemnité. 

109.  L'art.  1146  du  C.  civ.  porte  que  les  dommages- 
intérêts  ne  sont  dus  que  quand  le  débiteur  est  en  demeure 
de  remplir  son  obligation.  Ceci  n'est  pas  applicable  aux  dom- 
mages-intérêts qui  sont  dus  pour  un  fait  portant  préjudice  à 
autrui  (i).  Lorsqu'il  s'agit  de  faits  semblables,  et  qui  se  com- 


(1)  C.  civ.,  <nrt.  6  et  4133.  V.  les  motifs  des  arrêts  :  Cass.,  22  juin 
18.*7;  Dali.,  Duel,  n°  107;  Cass.,  ch.  réunies,  15  dée.  4837,  2  fév.  et 
11  déc.  1839;  Dali.,  ibid.,  noS  108  et  10y. 

(2)  Mêmes  arrêts. 

(3)  N°108. 

('<)  Rej.,  8 mai  1832,  S.  398;  D.170;    ei,,3l   mai  18G3,      .  C(3. 
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mettent  en  dehors  des  contrats,  chacun  est  tenu  pour  averti 
de  ne  les  pas  commettre.  Nous  n'avons  pas  besoin,  et  il  ne 
nous  est  pas  possible  de  mettre  les  autres  en  demeure  de  ne 
pas  nous  nuire.  Il  y  a  de  leur  part,  en  ce  sens,  obligation  de 
ne  pas  faire,  et  la  règle  d'analogie  se  trouve  dans  l'art.  11 4o, 
qui  porte  :  «  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y 
«  contrevient  doit  les  dommages-intérêts  par  le  seul  fait  de 
«  la  contravention.  » 

Quant  aux  intérêts  moratoires,  il  n'y  a  pas  en  général  à 
s'en  occuper,  et  la  règle  de  l'art.  1153,  portant  qu'ils  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande,  est  également  inapplicable 
ici.  Cette  règle  n'est  faite  que  pour  les  obligations  qui  consis- 
tent à  payer  une  certaine  somme.  Or,  dans  la  matière  qui 
nous  occupe,  l'obligation  primitive  était,  comme  nous  venons 
de  le  dire,  de  ne  pas  faire,  c'est-à-dire  de  ne  pas  nuire  à 
autrui.  De  l'infraction  commise  naît  l'obligation  de  réparer, 
et  le  jugement  qui  constate  cette  obligation  doit  liquider 
l'indemnité  au  montant  du  préjudice  total  que  subit  la  partie 
lésée  jusqu'au  jour  de  la  sentence  définitive  (1). 

Rien  n'empêcherait  cependant  que  dans  ce  règlement,  qui 
rentre  d'une  manière  absolue  dans  les  pouvoirs  du  juge, 
celui-ci  ne  distinguât  dans  l'indemnité  une  dette  principale 
et  des  intérêts  dont  il  fixerait  le  point  de  départ  (2). 

110.  Les  dommages-intérêts,  avons-nous  dit,  ne  devront 
représenter  que  le  préjudice  qui  sera  la  suite  immédiate  et 
directe  du  délit.  Yoici  une  seconde  limitation  : 

Nous  avons  vu  plus  haut,  n°  4o,  que  celui-là  seul  était 
recevable  à  demander  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un 
délit,  qui  en  avait  éprouvé  un  dommage  actuel  et  certain.  Il 
suit  de  là  que,  dans  l'étendue  des  dommages-intérêts,  on  ne 
peut  comprendre  que  la  représentation  du  préjudice  certai- 
nement et  actuellement  éprouvé.  Les  tribunaux  ne  pourraient 
les  allouer  comme  représentation  d  un  dommage  éventuel, 


1.26;  Demol.,  t,  24,  n°  545;  Zachariœ,  Au^ryet  Rau,  C.  du  droit civ., 
t.  4,  §30S,  p.  94,  note  1. 

(1)  Colmar,  20  déc.  1854,  D.  56.2.287.  Remarquons,  tout  en  approu- 
vant la  solution  de  cetanêt,  que  sa  rédaction  est  vicieuse.  C'est  le  délit 
et  non  le  jugement  qui  crée  l'obligation.  V.  Anal.  Rej.,  24  juin  1872. 
S.  74.1.371  ;  Rej.,  18  fér.  -187i,  D.  309. 

(2)  Dijon,  16  mai  1853  et  rej.,  27  déc.  1853;  D.  54.1.143,  Comptoir 
l'Unité  de  Chaumont  C.  Brevelet  et  Ce  ;  rej.,  14  janv.  1856,  D.  82  et 
1"  mai  1857,  D.27I. 
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possible  et  qui,  par  son  éloignement,  se  complique  peut-être 
dans  son  origine  de  plusieurs  autres  causes.  Ainsi,  selon 
nous,  celui  qui  se  plaint  d'une  contrefaçon  ne  pourrait  pas 
obtenir  de  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  possible, 
mais  non  encore  réalisé,  que  lui  causeraient  peut-être  la  con- 
trefaçon et  le  procès  qu'il  soutient,  en  laissant  du  doute  sur 
son  procédé,  sur  la  réalité  de  son  invention,  en  lui  enlevant, 
par  conséquent,  des  clients.  Cela  peut  entrer  dans  les  prévi- 
sions d'un  spéculateur,  mais  cela  n'est  pas  certain.  Les  clients 
ne  s'éloigneront-ils  pas  parce  que  le  procédé  sera  reconnu 
imparfait,  et  non  parce  que  des  contrefacteurs  l'auront  imité, 
ou  parce  que  la  mode  changera?  Qui  pourrait  à  l'avance 
saisir  la  cause  effective  de  ces  événements?  Et  s'ils  ne  se  réa- 
lisaient pas,  malgré  les  plaintes  du  plaignant,  le  condamné 
aurait  donc  payé  la  valeur  d'un  préjudice  qui  n'existe  pas  ; 
quel  moyen  lui  resterait-il  pour  se  faire  rembourser  de  ce 
paiement  de  l'indu?  Aucun  assurément.  Au  contraire,  si 
plus  tard  le  dommage  se  réalisait,  celui  qui  en  est  victime 
pourrait  en  réclamer  la  réparation.  Il  ne  serait  pas  même 
nécessaire  pour  cela  qu'il  eût  fait  ses  réserves  en  obtenant 
le  premier  jugement.  Sa  demande  aurait  un  objet  nouveau, 
quoique  fondée  sur  la  même  cause. 

111.  A  l'égard  des  restitutions  ou  réparations,  c'est-à-dire 
de  la  remise  des  choses  au  même  état  qu'avant  le  délit,  et  de 
la  restauration  des  dégradations  matérielles  qu'elles  ont  su- 
bies, il  ne  peut  pas  y  avoir  grandes  difficultés.  Les  tribunaux 
doivent  d'abord  ordonner  la  cessation  du  délit,  et  la  destruc- 
tion de  ce  qui  peut  en  résulter,  enfin,  tout  ce  qui  constitue 
la  réparation  proprement  dite  (I).  Ainsi,  un  mur  ou  une 
partie  d'édifice  ont  été  renversés,  détruits,  pour  pénétrer  dans 
l'intérieur  et  y  commettre  un  vol, ou  dans  tout  autre  but (2); 
la  brèche  doit  être  fermée  aux  frais  du  délinquant. 

112.  Les  frais  de  la  procédure,  ou  la  représentation  de  ce 
qu'il  en  a  coûté  pour  découvrir  et  poursuivre  le  coupable, 
sont  évidemment  une  conséquence  directe  du  délit,  et  l'équi- 
valent d'un  préjudice  actuel  et  certain  soit  pour  le  Trésor 
public,  soit  pour  la  partie  civile.  La  condamnation  aux  dé- 


(1)  Cass.,24  janv.  1834,  D.  18J,  S.  264. 

(2)  Le  Gode  pénal  (art.  437)  punit  de  la  réclusion  quiconque  aura 
volontairement  détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  en 
tout  ou  en  partie,  des  édifices  ou...  constructions  qu'il  savait  appartenir 
à  autrui. 

i.  8  ' 
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pens,  prononcée  contre  le  coupable,  est  donc  une  mesure 
parfaitement  juste.  Nous  avons  vu  ailleurs  {sitprà,  n°92)  que 
la  charge  des  dépens  devait  être  considérée  comme  une  ré- 
paration purement  civile,  bien  qu'elle  soit  revêtue  d'un  ca- 
ractère particulier  (1).  Ceci  nous  conduit  à  examiner  avec 
détail  dans  quelles  circonstances  le  prévenu  et  la  partie  civile 
peuvent  être  condamnés  aux  frais. 

113.  A  l'égard  du  prévenu,  c'est  seulement  lorsqu'il  suc- 
combe, lorsqu'il  est  condamné  (2),  c'est-à-dire  lorsqu'il  subit 
l'application  d'une  peine  (3)  ;  ne  fut-ce  d'ailleurs  que  sur  un 
des  chefs  de  prévention  s'il  y  avait  entre  les  diverses  incri- 
minations connexité  et  lien  indivisible  (4). 

114.  Il  résulte  de  laque  l'accusé  absous,  c'est-à-dire  qui 
a  été  reconnu  pour  l'auteur  du  fait  incriminé,  mais  qui 
n'est  pas  condamné,  soit  parce  qu'il  est  amnistié,  soit  parce 
que  le  fait  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit  (C.  inst.  crim.  364), 
ne  peut  devenir  passible  des  frais.  Cette  condamnation  ac- 
cessoire manque,  dans  ce  cas,  d'une  base  sur  laquelle  elle 
puisse  être  appuyée.  Et  du  moment  que  la  peine  n'est  pas 
prononcée,  il  est  reconnu,  par  cela  même,  que  la  poursuite 
était  mal  fondée,  par  conséquent  elle  ne  doit  plus  être  à  la 
charge  du  prévenu.  M.  Carnot  le  reconnaît  :  «  Que  ce  soit 
par  voie  d'acquittement,  d'absolution  ou  de  renvoi (o),  dit-il, 
que  le  prévenu  ou  l'accusé  gagne  sa  cause,  il  ne  peut  être 
condamné  au  remboursement  des  frais  avancés  par  leTi 
public,  attendu  que,  de  quelque  manière  que  le  jugement 
ait  été  prononcé,  il  en  résulte  que  l'accusé  ou  le  prévenu  ne 
s'était  pas  rendu  coupable  d'un  délit  punissable,  et  que  ce 
n'est  que  des  délits  punissables  dont  il  peut  être  fait  des 
poursuites  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police  (6).  » 

(1)  Cass.,  6  mars  I81G,S.509. 

(§J  Art.  3(58,  162  et  194-,  C.  inst.  crim.  combin 

(3j  Quand  môme  le  prévenu  n'aurait  fait  la  justification  uY  son  inno- 
cence qu'à  l'audience,  en  produisant  les  pièces  qui  la  démontrent,  il  ne 
doit  point  supporter  les  frais  (Cass.,  C  mars  1846,  S.  ' 

(i)  Bej.,  3  iév.  185o,  1).  89.  —  Mais  le  complice,  qui  n'est  déclaré 
coupable  que  de  l'un  des  faits  commis  par  l'auteur  principal,  ne  peut 
être  condamné  solidairement  avec  celui-ci  qu'aux  frais  relatifs  à  ce  fait 
unique  l<  oui  IMii.  1).  68.5.241  :  et  12  avril  1873.  D.  M3; 

Nouguier,  Cours  d'assises,  n°  38è>3). 

(5)  Renvoi  prononcé  par  le  juge  d'instruction  ou  la  chambre  des 
mises  en  accusation. 

(6)  C.  pén.,t.  1,  p.  Ci. 
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Cela  est  surtout  incontestable  dans  le  cas  où  l'affaire  est 
portée  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de  police  sim- 
ple, puisque,  devant  ces  tribunaux,  l'action  civile  étant  né- 
cessairement liée  à  l'action  publique,  lorsqu'une  déclaration 
de  non-culpabilité  met  fin  à  cette  dernière  action,  l'action 
civile  qui  s'y  rattache  n'a  plus  de  base  (1). 

Cette  raison  particulière,  tirée  des  règles  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  police,  n'a  aucune  force  à  l'égard  des  ac- 
tions portées  devant  la  Cour  d'assises.  Là,  ni  l'absolution  ni 
l'acquittement  n'empêchent  la  Cour  de  prononcer,  contre 
l'accusé,  des  dommages-intérêts  (Y.  infrà,  n°  227).  Mais  les 
autres  motifs  donnés  à  l'appui  de  notre  décision  conservent 
toute  leur  puissance,  et  doivent  amener  le  même  résultat, 
quelle  que  soit  la  juridiction  où  comparaisse  le  prévenu. 

113.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  cependant 
varie  sur  ce  point.  Elle  a  d'abord  décidé  dans  le  sens  que  nous 
indiquons  (2);  depuis,  elle  a  jugé  que  l'accusé  absous  et  non 
acquitté  devait  être  condamné  aux  frais,  par  la  raison  qu'il 
est  alors  convaincu  d'un  fait  préjudiciable  qui  avait  dû  pro- 
voquer contre  lui  des  poursuites  judiciaires  (3).  Toutefois, 
un  système  moins  rigoureux,  qui  se  trouve  consacré  par  plu- 
sieurs décisions,  reconnaît  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  dé- 
charger l'accusé  de  cette  condamnation  aux  frais,  sauf  à 
examiner  si  l'accusé  ne  les  a  pas  occasionnés  par  son  fait, 
auquel  cas  ils  doivent  être  mis  à  sa  charge,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts (4).  Nous  pensons,  avec  MM.  Chauveau  et 
taustiu  llélie  (o),  que  ces  restrictions  sont  inconciliables  avec 
le  texte  delà  ioi  qui  exige  une  condamnation  à  la  peine  prin- 
cipale pour  qu'il  y  ait  condamnation  aux  frais.  Cette  condi- 
tion a  été  jugée  tellement  rigoureuse  que,  d'après  la  doctrine 
des  auteurs,  la  condamnation  aux  dépens  doit  se  trouver 


(1)  V.  les  considérants  de  l'arrêt  de  cassation  du  G  mars  1846,  S. 509. 

W  14  déc.  1809,  J.  du  Pal.,  à  sa  date. 

(3)  22  avril  1830,  S.  303;  9  déc.  1830,  D.  31.1.57;  2  juin  1831, 
Journ.  du  droit  crim.,  art.  (529,  714,  760,  D.  223;  Rej.,  21  août  1845, 
S.  720  ;  Cass.,  9  fév:  1854  ;  Bull.  65.  —  Conf.,  INouguier,  Cour  d'as- 
sises, n°  38; .8. 

(4)  14  mai  1824,  Dali.,  Acquittement,  p.  169  ;  7  janv.  1830.  D.  30. 
1.49 j  30  juill.  1831,  D.  31.1.294,  S.  31.1.410;  16  et  22  déc.  1831, 
Ijftiiv.  1«33;  Journ.  de  droit  crim.,  art.  793,  1064,  S.  32.1.23-, 
24  fév.  1832,  D.  32.1.180;  26  mai  1837,  S.  489;  Cass.,  10  mai  1843, 
Journ.  crim., t.  15,  p.  216;  V.  F.  Hélie,  Insîr.  crim.,  t.  9,  p.  299. 

(5)  Journ.  du  dr.  cr.,  t.  1,  p.  299,  et  4r  édition,  p.  242. 
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dans  le  jugement  même  qui  prononce  la  peine,  et  ne  pour- 
rait être  le  résultat  d'un  jugement  postérieur  qui  ne  pronon- 
cerait pas  d'autre  condamnation;  dételle  sorte  que,  si  un 
tribunal  avait  omis  de  prononcer  sur  les  dépens  en  appliquant 
la  peine,  le  prévenu  ne  pourrait  en  être  tenu  (1).  A  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque  la  condamnation 
principale  n'est  pas  possible,  et  n'est  pas  formulée  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi.  Il  ne  serait  pas  exact  d'assimiler 
complètement  les  frais  dont  le  condamné  est  tenu,  à  des 
dommages-intérêts,  pour  en  conclure  que,  dans  tous  les 
cas  où  il  n'est  pas  acquitté,  le  prévenu  doit  supporter  les  dé- 
pens. S'il  y  a  identité  de  nature  entre  les  frais  et  les  dom- 
mages-intérêts, en  ce  sens  que  les  uns  et  les  autres  ne  con- 
stituent qu'uneréparation  civile,  il  n'y  a  pas  identité  de  cause 
ou  d'origine.  Les  dommages-intérêts  sont  la  suite  immédiate 
du  fait  préjudiciable,  l'accusé  en  est  tenu,  même  quand  ce 
fait  n'est  pas  punissable  :  les  frais  sont  plutôt  la  conséquence 
immédiate  de  la  poursuite  qui  n'est  pas  le  fait  de  l'accusé. 
On  ne  peut  les  considérer  comme  la  suite  directe  et  néces- 
saire du  fait  préjudiciable,  si  la  poursuite  est  mal  fondée,  et 
c'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  l'accusé  est  absous  aussi  bien  que 
lorsqu'il  est  acquitté.  Dès  lors  le  fait  de  la  poursuite  ne  peut 
lui  être  impute,  et  les  dépens  ne  doivent  point  rester  à  sa 
charge  (2). 

115  bis.  Si  le  fait  reconnu  constant  est  prescrit,  l'accusé 
est  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  ;  c'est  encore  un  cas  d'ab- 
solution ;  il  ne  doit  donc  pas,  suivant  nous,  supporter  les 
frais  (3). 

Mais  dans  des  espèces  où  le  fait  poursuivi  comme  crime 
avait  été  ramené  à  la  nature  de  simple  déiit  par  la  déclara- 
tion négative  du  jury  sur  une  circonstance  aggravante,  et 
se  trouvait  dès  lors  couvert  par  la  prescription  de  3  ans,  la 
jurisprudence  a  décidé  que  l'accusé  n'en  était  pas  moins 
passible  des  frais  (4),  le  ministère  public  ayant  dû  faire  pur- 


(1)  Legraverend,  chnp.  19,  p.  C8S;  Dalloz,  Jugements  et  arrc'ls, 
p.  005,  n°  17,  1"  édit. 

(2)  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  1,  290  ;  ie  édit  ,  p.  242. 

(3)  Un  arrêt  de  rejet.  24  fév.  1832,  S.  457,  porte  que  la  Cour  qui  ne 
le  condamne  pas  ne  viole  aucune  loi.  Conf.,  Dalloz,  v  Frais.  aw  070 
à  979. 

(4)  Rej.,  21  août  1815,  D.  374,  S,  719. 
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ger  l'accusation,  laquelle  reposait  sur  un  fait  réellement 
commis  par  l'accusé  (\). 

Nous  ne  pouvons  adopter  ces  décisions  en  présence  du 
texte  si  formel  de  l'art.  194,  G.  instr.  crim.  On  se  fonde  sur 
cette  raison  que  le  prévenu  a,  dans  ce  cas,  motivé  les  pour- 
suites et  que  s'il  échappe  à  la  peine,  il  a  encouru  la  respon- 
sabilité de  la  procédure. 

La  régie  posée  par  la  loi  disparaît  dans  ces  distinctions. 
Même  au  cas  d'acquittement  il  peut  se  faire  que  l'accusé  ait 
commis  une  faute  et  que  le  ministère  public  ait  été  bien 
fondé  à  le  poursuivre  ;  — ■  que  d'ailleurs  les  preuves  de  son 
innocence  n'aient  été  par  lui  rapportées  qu'à  l'audience;  — 
et  cependant  il  ne  saurait  être  passible  des  frais  antérieurs 
pas  plus  que  de  ceux  du  jugement  qui  le  décharge. 

Mo  ter.  La  question  est  plus  délicate  au  premier  abord  en 
ce  qui  concerne  le  contumax,  attendu  que  l'art.  478,  G. 
instr.  crim.,  dispose  d'une  manière  en  apparence  absolue  que 
«  le  contumax  qui,  après  s'être  représenté,  obtiendrait  son 
«  renvoi  de  l'accusation  sera  toujours  condamné  aux  frais 
«  occasionnés  par  sa  contumace.  » 

Gomment  faut-il  entendre  cette  disposition  ?  —  Nous 
admettons  bien  que  l'accusé  fugitif  est  frappé  par  elle  «d'une 
sorte  de  peine  »  à  raison  de  son  défaut  d'obéissance  à  la  loi 
et  à  l'appel  de  la  justice,  et  qu'elle  s'applique  à  tout  contu- 
max contre  lequel  une  procédure  a  été  dirigée  alors  même 
qu'il  serait  arrêté  ou  se  représenterait  avant  qu'un  arrêt  ait 
statué  sur  la  contumace  et  par  exemple  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  publication  de  l'ordonnance  de  se  représenter, 
rendue  par  le  président  de  la  Cour  d'assises  (2).  Ainsi  l'ac- 
cusé supportera  dans  tous  les  cas  les  frais  de  cette  procédure 
et  de  l'arrêt  qui  interviendrait  sur  la  contumace. 

Mais  quant  à  ceux  de  laprocédure  contradictoire  qui  a  lieu 
devant  la  Gour  d'assises  lorsqu'il  s'est  représenté,  où  serait  la 
raison  de  distinguer?  N'est-il  pas  dans  la  situation  de  tout 
autre  accusé?  Occasionne-t-il  des  dépenses  particulières  à 
l'Etat?  Nullement.  —  Et  dès  lors,  s'il  est  acquitté  ou  absous, 
les  frais  de  ce  jugement  ne  doivent  pas  être  mis  à  sa  charge; 


(1)  Rej.,  17  déc.  1846,  D.  47.4.281,  et  dans  le  même  sens,  Cass., 
9  fév.  18o4,  D.  83;  Conf.,  Théorie  Cod.  pcn.,  4e  édit.,  p.  243. 

(2)  C.  inst.  crim.,  465,  466,  467;  Cass.,  2  déc.  1830,  S.  31.1.17  ; 
F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  9,  p.  346. 
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il  n'est  pas  condamné,  il  ne  succombe  pas  (1).  Si  telle  eût 
été  la  volonté  du  législateur,  il  n'eût  pas  dit  que  l'accusé  sup- 
porterait les  frais  occasionnés  par  sa  contumace,  mais  bien 
qu'il  supporterait  tous  les  frais  de  la  procédure  quel  qu'en 
fût  le  résultat. 

115  quater.  Si  l'acquittement  résulte  de  ce  que  l'accusé 
est  en  démence,  il  est  constant  qu'il  ne  doit  pas  être  passible 
des  frais  (2) . 

115  quinquies.  Mais  il  en  est  autrement  s'il  n'échappe  à 
la  peine  que  par  un  moyen  tiré  d'une  excuse  légale  qui  sup- 
pose l'intervention  du  juge,  comme  au  cas  où  l'un  des  au- 
teurs d'un  crime  de  fausse  monnaie  procure  l'arrestation  de 
ses  complices  (G.  pén.  138).  «  L'utilité  de  la  poursuite,  dit 
<(  M.  F.  Hélie,  est  alors  démontrée  par  la  déclaration  de 
«  culpabilité  qui  en  a  été  la  suite  (3).  »  —  D'ailleurs  l'art. 
138,  G.  pén.,  autorise  à  placer  le  révélateur  sous  la  surveil- 
lance de  la  police. 

116.  La  même  question  se  présente  à  l'égard  de  l'individu 
âgé  de  moins  de  16  ans,  quand  il  est  reconnu  l'auteur  du 
fait  incriminé,  mais  acquitté  comme  ayant  agi  sans  discer- 
nement (G.  pén.,  66). 

Elle  nous  paraît  devoir  être  décidée  comme  la  précédente, 
et  par  les  mêmes  raisons.  Le  défaut  de  discernement  exclut 
l'intention  criminelle,  et  l'acquittement  est  plein  et  entier, 
bien  que  le  fait  matériel  soit  reconnu  constant.  Le  fait  tel 
qu'il  a  été  commis  est  toujours  déclaré  non  punissable  par 
la  loi  ;  la  condamnation  à  la  peine  n'existe  pus,  la  condamna- 
tion aux  dépens  ne  peut  être  prononcée.  A  la  vérité,  les  juges 
peuvent  ordonner  que  le  mineur  sera  détenu  dans  une  maison 
de  correction  ;  mais  cette  détention  n'est  pas  une  peine,  elle 
n'a  d'autre  caractère  que  celui  d'une  correction  domestique  ; 
«  ce  qui  le  prouve  jusqu'à  l'évidence,  c'est  que  la  loi  a  mis 
au  choix  des  juges  de  rendre  l'enfant  à  sa  famille  ou  de  le 
renfermer  dans  une  maison  de  correction,  d'où  il  suit  que 
cette  dernière  mesure  ne  doit  être  prise  dans  l'esprit  de  la  loi 
pénale  que  dans  le  cas  où  la  famille  n'offre  aucune  garantie 
pour  l'amendement  du  jeune  provenu.  En  définitive,  il  n'est 
pas  possible  de  soutenir  que  œ  prévenu  a  succombé,  lorsqu'il 
est,  non  pas  seulement  absous,  mais,  selon  les  termes  for- 


(1)  Contra,  Cass.,  9  fév.  ts:,i,  I).  83. 

(2)  Cass.,  10  mai  18*3,  Joum.  du  droit  crim.,  t.  I,Y  p,  gif. 

$)    Th.  Cad.  pén.,   4'  edit.,  t   1,   p.  "À'ti ;   Cass.,  ti  juiil.    Ib-iO. 
ull.  Cf..  n°  212. 
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racls  de  l'art.  06,  G.  pén.,  pleinement  acquitte.  Comment 
concilier  cet  acquittement  avec  les  termes  de  l'art.  368, 
C.  instr.  crim.  (1)?  » 

117.  Cependant,  la  Cour  de  cassation  a  toujours  jugé  que 
le  mineur  de  16  ans  reconnu  pour  l'auteur  du  lait  incriminé, 
devait  être  condamné  aux  frais  (2).  Malgré  l'autorité  de  ses 
arrêts,  il  appartient  à  la  doctrine  de  soutenir  les  principes  les 
plus  vrais.  Ils  finiront  peut-être  par  triompher. 

Dans  ses  arrêts,  la  Cour  pose  en  principe  que  la  déclaration 
de  culpabilité,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  suffit  pour  motiver 
la  condamnation  aux  frais.  Mais  la  loi  ne  porte  pas  que  ces 
frais  seront  supportéspar  l'accusé  déclaré coupable ,  mais  bien 
par  le  condamné.  Or,  le  mineur,  qui  agit  sans  discernement, 
est  acquitté.  S'il  est  déclaré  coupable,  ce  n'est  que  dans  la 
forme,  car  une  culpabilité  réelle  serait  incompatible  avec 
l'acquittement.  Cette  déclaration  de  culpabilité  est  unique- 
ment le  résultat  de  la  position  des  questions,  telle  que  le 
prescrit  le  Code  instr.  crim.,  art.  337  à  340.  Il  ne  faut  donc 
pas  s'en  tenir  là,  mais  considérer  uniquement  la  sentence 
rendue  en  définitive.  Or,  cette  sentence  est  un  acquittement. 

118.  On  ne  comprend  pas  que  la  jurisprudence  ait  hésité 
sur  une  autre  question,  dont  la  solution  est  basée  sur  les 
mêmes  principes.  Un  prévenu  en  matière  de  police  simple 
ou  correctionnelle  est  condamné  ;  il  doit  supporter  les  frais. 
Le  ministère  public  appelle  à  minimâ,  mais  son  appel  est 
rejeté.  Il  est  évident  que  les  frais  de  Fappel  ne  peuvent  être 
mis  à  la  charge  du  prévenu,  puisque  c'est  le  ministère  public 
qui  a  succombé.  Il  a  cependant  été  jugé,  même  par  des  arrêts 
rendus  dans  l'intérêt  de  la  loi,  que  le  condamné  devait  les 
supporter  (3).  Mais  cette  erreur  a  été  proscrite  par  des  déci- 
sions plus  récentes  (4). 


(1)  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  1,  298;  4e  édit.,  p.  244.  —  Morin, 
Rip.  droit  cr.,  v°  Mineurs,  n°  12. 

(2)  Rej.,  25  fév.,  1808,  Dalloz,  Jugements  et  arrêts,  p.  660,  n°  3; 
Cass.,  6  août  1813  et  19  mai  1815,  balloz,  Acquittement,  p.  170,  et 
S.  15.1.230;  27  mars  1823,  S.  252  ;  17  juill.  1823  ;  Dalloz,  Acquitte- 
ment, p.  171  ;  13  janv.  1827,  D.  373;  12  fév.  1829,  D.  149;  5  janv. 
183&  D.  156,  et  S.  232  ;  22  sept.  1836,  S.  37.1.501  ;  25  mars  1843, 
S.  614.  Cass.,  19  déc.  1856;  D.  57.5.181,  col.  1  ;  Cass.,  7  juill.  1864, 
Bull,  cr.,  174;  Jungc  Legraverend,  1.  609  ;  -Nougier,  n°  3857  ;  Blanche, 
t.  i,n°342. 

(3)  31  déc.  1813,  4  et  27  sept.  1824,  Dalloz,  Jug.  et  arrêts,  p.  660, 
n°  4,  notes. 

(4)  22  nov.  1828,  ch.  réun.,D.  29.1.26;  19 fév.  1829,  D.  29.1.158; 
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H 9.  Si  le  condamné  a  lui-même  interjeté  appel,  il  en  est 
autrement.  Les  frais  sont  à  sa  charge,  même  dans  le  cas  où 
la  peine  aurait  été  diminuée,  car  il  n'en  est  pas  moins  con- 
damné. La  sentence  dont  il  appelait  est  confirmée  quant  au 
fond.  Il  n'est  pas  possible  de  faire  des  distinctions  et  de  ne 
lui  imposer  qu'une  partie  des  frais  (1). 

120.  Si  le  tribunal  avait  omis  de  prononcer  la  condamna- 
tion aux  frais,  l'accusé  ne  pourrait  en  être  tenu  de  plein 
droit,  car  la  loi  exige  que  cette  condamnation  fasse  partie  du 
jugement.  Si  elle  a  été  omise,  l'on  ne  peut  pas  exercer  de 
poursuites  contre  lui  à  raison  de  ce  chef.  On  ne  peut  sup- 
pléer le  silence  du  juge  (2). 

121.  Dans  le  cas  prévu,  n°  93,  où  l'accusé  et  le  prévenu 
sont  décédés  avant  que  le  jugement  de  condamnation  ait  été 
rendu,  nous  avons  dit  que  la  condamnation  aux  frais  ne  pou- 
vait pas  être  prononcée  contre  les  héritiers.  Mais  ceci  ne  s'en- 
tend que  de  la  condamnation  au  profit  du  Trésor  public,  et 
non  des  frais  réclamés  par  la  partie  civile,  qui  pourra  faire 
entrer  dans  le  calcul  des  dommages-intérêts  qu'elle  deman- 
dera aux  tribunaux  civils,  contre  les  héritiers,  le  montant  des 
dépens  qu'elle  aurait  exposés  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion, avant  le  décès.  En  effet,  dans  les  rapports  du  prévenu 
avec  la  partie  civile,  la  question  des  frais  et  dépens  n'est 
plus  soumise  aux  seuls  principes  que  nous  venons  d'indi- 
quer. 

122.  D'après  le  C.  d'instr.  crim.  (3),  la  partie  civile,  lors- 
qu'elle succombe,  doit  être  à  son  tour  condamnée  aux  frais, 
même  envers  la  partie  publique  (4).  Or,  dans  quelles  circons- 
tances la  partie  civile  doit-elle  être  réputée  avoir  succombé 
dans  son  action  et  avoir  encouru  la  condamnation  aux  dé- 
pens ? 


Legraverend,  ch.  19,  p.  076  et  677  ;  Carnot,  t.  3,  p.  92  et  93  ;  Dalloz, 
loc.  cit..  p.  660,  n°  6,  texte;  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  I,  301, 
et  4e  édit.,  p.  246. 

(l)Cass.,  3  nov.  1826;  D.  27.1.76,  Prévost;  2  fév.  1827,  D.  380; 
22  août  1828,  D.  399  ;  25  avril  1833,  D.226:  Th.  C.  pin.,  p.  246. 

(2)  Legraverend,  I.  609. 

(3)  Art.  162,  194,368;  Ordonn.de  1670,  lit  I,  art.  6;  lit.  25, art.  16 
et  17  ;  tit.  26,  art.  1  i  et  16.  —  Voy.  sur  l'historique  de  ces  disposi- 
tions, suprà,  ir  94, 

(4)  Ceci  n'est  pns  toujours  la  conséquence  d'un  délit.  Le] plaignant 
peut  avoir  été  de  bonne  foi.  Tour  intenter  une  poursuite  trop  légère,  on 
n'est  pas  un  calomniateur.  Ainsi,  ce  que  nous  allons  dire  est  également 
vrai  quand  on  n'a  qu'un  quasi-délit  à  reprocher  à  la  partie  civile. 
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Lorsqu'une  peine  est  infligée  à  l'accusé,  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  la  partie  civile  ait  succombé,  quand  même  ses  con- 
clusions à  fins  civiles  auraient  été  rejetées  ;  c'est  le  condamné 
qui  succombe.  La  peine  prononcée  contre  lui  est,  sous  un 
certain  rapport,  la  réparation  du  dommage  qu'il  a  causé,  et 
le  ministère  public  est  l'organe  de  la  partiecivile  sur  ce  chef. 
Il  paraît  donc  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  ne  pas  faire 
supporter  les  frais  à  la  partie  civile  (1),  à  moins  qu'il  n'en 
eût  été  fait  exclusivement  dans  l'intérêt  de  l'action  civile,  et 
qui  n'auraient  présenté  aucune  utilité  pour  la  poursuite  de 
l'action  publique,  ce  qui  arrivera  rarement.  Ceux-là  devraient 
rester  à  la  charge  de  la  partie  civile.  Pour  ceux  qui  ont  trait 
à  la  constatation  du  délit,  le  condamné  qui  succombe  doit 
les  supporter. 

A  l'inverse,  si  la  partie  civile  a  obtenu  des  dommages- 
intérêts,  encore  bien  que  l'accusé  soit  absous  ou  acquitté, 
elle  n'a  certainement  pas  succombé.  Au  contraire,  elle 
triomphe  dans  son  action  et  n'est  pas  tenue  des  frais  (2) . 

La  règle  est  donc  ici  la  même  qu'à  l'égard  du  prévenu.  La 
partie  civile  n'est  tenue  des  frais  que  lorsqu'elle  succombe. 

123.  Cependant,  le  décret  du  18  juin  1811,  article  157, 
veut  que,  dans  tous  les  cas,  elle  soit  personnellement  tenue 
des  frais  d'instruction,  expédition  et  signification  du  juge- 
ment, sauf  son  recours  contre  les  prévenus  ou  accusés  qui 
sont  condamnés,  et  contre  les  personnes  civilement  respon- 
sables du  délit.  Cette  responsabilité  est  en  opposition  mani- 
feste avec  le  texte  précis  des  articles  162,  194  et  368,  C. 
instr.  crim.  Il  en  résulte  naturellement  que  la  disposition  du 
décret  ne  devrait  pas  être  suivie  ;  mais  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  plusieurs  lois  que  ce  décret  avait  force  de  loi  (3). 
C'est  le  résultat  du  système  adopté  par  la  Cour  de  cassation 
sur  les  décrets  impériaux. 

Sans  vouloir  contester  cette  jurisprudence  (4),  nous  pen- 


(1)  MM.  Chauveau  et  Hélie,  1,  306,  et  4e  édit.  p.  218;  Cass.,  15  nov. 
1861;  D.  64.1.46. 

(•2)  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  1,  305,  4°  édit.,  p.  247.  —  Rej., 
22  janv.  1830,  S.  31.1.332.  De  même  si  sur  plusieurs  accusés  l'un  est 
acquitté  et  les  autres  condamnés.  Rej.,  17  août  1861  ;  Bull.  186. 

(3)  Cass.,  27  mai  1819,  S.  347;  29  janv.,  31  juill.  et  12  nov.  1829, 
J.  du.  Pal.,  à  leur  date. 

(  i)  Elle  a  été  consacrée  plusieurs  fois  à  la  tribune.—  Voy.  notamment 
au  Monit.,  séance  du  11  nov.  1848;  il  s'agissait  du  décret  du  17  mars 
1808. 
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sons  qu'elle  n'implique  pas  nécessairement  le  maintien  de 
Fart.  157  du  décret  de  1811,  en  tant  qu'il  contrarie  le  Code 
d'instr.  crim.  (1).  On  a  fait  remarquer  avec  raison  que  la 
nouvelle  promulgation  du  Code,  en  1832,  avait  eu  à  son  tour 
pour  effet  d'abroger  les  dispositions  des  lois  antérieures  qui 
auraient  modifié  quelques-uns  de  ses  articles,  car  le  législa- 
teur, s'il  eût  voulu  les  maintenir,  aurait  changé  la  rédaction 
des  articles  du  Code  auxquels  ces  lois  particulières  se  rappor- 
taient. 

11  semble,  à  la  vérité,  que  le  décret  de  181 1  a  été  consacré 
expressément  par  le  paragraphe  introduit  à  la  suite  de  l'art. 
368  du  Code,  où  l'on  voit  que  :  «  l'accusé  ou  la  partie  civile 
«  qui  succombera  sera  condamnée  aux  frais  envers  l'Etat  et 
«  envers  l'autre  partie.  Dans  les  affaires  soumises  au  jury, 
«  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé  ne  sera  jamais  te- 
«  nue  des  frais.  Dans  les  cas  où  elle  en  aura  consigné  en 
«  exécution  du  décret  du  18  juin  1811,  ils  lui  seront  resti- 
«  tués.  »  De  ces  mots,  dans  les  affaires  soumises  au  jury, 
peut-on  conclure,  par  un  argument  à  contrario,  que  l'abro- 
gation bien  formelle  du  décret  de  1811,  contenue  dans  cet 
article,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  matières  de  police  simple 
et  correctionnelle,  et  que  les  mots  :  en  exécution  du  décret 
du  18juin  1811,  donnent  une  nouvelle  vie  à  toutes  les  autres 
dispositions  de  cet  acte  qui  pouvaient  être  illégales? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  On  a  très-bien  fait  voir  que  la 
nouvelle  promulgation  des  articles  102  et  194  est  incompa- 
tible avec  l'existence  de  l'article  157  du  décret.  Ce  n'est  pas 
par  ignorance  que  le  législateur,  dans  la  nouvelle  rédaction 
du  Code,  a  maintenu  ces  deux  articles,  puisque  le  décret  de 
1811  était  sous  ses  yeux,  comme  le  prouve  l'article  368,  poul- 
ies affaires  soumises  au  jury.  Elle  n'est  qu'implicite  à  l'égard 
des  affaires  de  police  simple  et  correctionnelle.  Mais  il  suffit 
qu'aucune  restriction  n'ait  été  introduite  dans  La  rédaction 
des  articles  162  et  194,  pour  que  ceux-ci  soient  exécutés  dans 


(1)  La  Cour,  dans  les  arrêts,  énonce  qu'il  n'y  a  aucune  contradiction 
entre  l'art  157  du  décret  et  les  art.  \fâ  et  J'.M.  C.  d'instr,  crim.,  puisque 
la  partie  civile  obtient  réellement  la  condamnation  aux  tfépens  contre 
le  coupable  :  seulement  elle  est  tenue  d'en  faire  l'avance  Hivers  le 
Trésor.  Mais  cette  avance  devient  quelquefois  un  paiement  définitif,  par 
suite  de  l'insolvabilité  du  condamné,  et  la  partie  civile  se  trouve  obli- 
gée de  supporter  seule  les  frais  laits  pour  la  vindicte  publique.  C'est  en 
quoi  il  y  a  contradiction  entre  l'art.  157  du  décret  et  le  Code,  qui 
n'oblige  à  supporter  les  frais  que  la  partie  qui  succombe. 
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toute  leur  étendue,  et  tels  qa'ila  i  us.  Or,  non-seu- 

lement aucune  restriction  n'a  été  formulée,  mais  l'intention 
de  l'établir  ou  de  la  maintenir  ne  s'est  fait  jour  nulle  part, 
lors  des  travaux  préparatoires  de  la  révision  du  Code.  Tout 
au  contraire,  le  législateur  a  ajouté  les  deux  nouveaux  para- 
graphes de  l'article  368,  afin  de  proscrire  l'application  de 
l'article  167  du  décret  de  1811.  La  commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs  s'en  est  expliquée  formellement  par  l'organe  de 
son  rapporteur.  «  On  a  demandé,  disait  M.  de  Bastard,  que, 
«  dans  tous  les  cas  où  une  partie  civile  n'a  pas  succombé, 
«  elle  ne  pût  jamais  être  passible  des  frais  qu'elle  aurait 
a  avancés,  car  vous  savez  que  toute  partie  civile  est  obligée 
«  d'avancer  les  frais,  lorsque  c'està  sa  requête  que  l'onpour- 
«  suit  un  individu  qu'elle  prétend  avoir  commis  un  crime  à 
«  son  préjudice.  Si  la  partie  civile  gagne  son  procès,  c'est-à- 
«  dire,  si  l'individu  accusé  de  crime  est  condamné,  cet  in- 
a  dividu,  s'il  est  solvable,  paie  tous  les  frais.  Mais  il  avait  été 
«  établi  par  la  jurisprudence  que  la  partie  civile  était  tenue 
«  de  payer  ces  frais  à  l'Etat,  si  la  partie  condamnée  n'était 
«  pas  solvable.  C'est  cet  état  de  choses  qu'on  a  proposé  de 
«  changer.  On  a  demandé  que  jamais  la  partie  civile  qui  n'a 
«  pas  succombé  ne  fût  tenue  des  frais.  Il  a  fallu,  de  plus, 
«  régler  quelque  chose  pour  les  frais  avancés  par  la  partie 
«  civile,  et,  par  une  disposition  spéciale,  il  a  été  dit  que  les 
«  frais  lui  seraient  restitués  (1).  »  Ce  passage  révèle,  de  la 
part  du  législateur,  l'intention  bien  arrêtée  d'abolir,  d'une 
manière  générale,  la  jurisprudenee  et  l'article  du  décret  ré- 
glementaire, d'après  lesquels  la  partie  civile  qui  n'avait  point 
succombé  était  cependant  tenue  des  frais.  Le  renvoi  que  le 
paragraphe  final  de  l'article  368  fait  au  décret  de  1811  ne 
peut  pas  avoir  pour  effet  de  restreindre  aux  causes  du  grand 
criminel  ce  principe  de  justice  et  d'équité  établi  par  le  légis- 
lateur. Ce  renvoi  n'a  pour  but  et  pour  effet  que  de  consacrer 
l'article  160  du  décret  de  1811,  qui  assujettit  la  partie  civile 
à  la  consignation  préalable  des  frais  (2).   Il  est  impossible 


(i)  Moniteur  du  13  mars  1832,  MM.  Chauveau  et  Hélie,  1,  291, 
4«édrt.,  p.  238. 

(2)  Getle  obligation  de  consigner  les  frais  imposée  à  la  partie  civile 
met  une  entrave  assez  notable  au  droit  de  cher  en  justice  les  individus 
dont  on  croit  avoir  éprouvé  un  dommage.  C'était  une  modification  pro- 
fonde au  droit  de  citation  directe  établi  par  les  art.  145  et  1?<:2,C.  instr. 
crim.  Aussi,  un  grand  nombre  de  tribunaux  avaient  refusé  d'appliquer 
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d'admettre  une  distinction  entre  les  matières  de  police  et  les 
matières  criminelles  sous  ce  rapport.  Le  principe  est  le  même 
dans  les  deux  cas.  Si  la  poursuite  a  été  imprudente,  elle  a 
pour  cause  la  légèreté  ou  la  passion  ;  l'accusé  sort  vainqueur 
de  la  lutte,  et  la  partie  civile  est  condamnée  aux  frais.  Si 
l'action  est  justifiée  par  la  condamnation  du  coupable,  la  so- 
ciété doit  être  chargée  des  frais,  en  échange  du  service  que 
lui  a  rendu  le  dénonciateur  ou  plaignant,  qui,  à  ses  risques 
et  périls,  a  poursuivi  le  délinquant.  On  a  fait  remarquer, 
d'ailleurs,  que  la  société  ne  gagnerait  rien  à  ce  système  ini- 
que; que  la  responsabilité  trop  étendue  de  la  partie  civile 
devait  détourner  de  prendre  cette  qualité;  que,  par  suite, le 
nombre  des  procès  d'office  dont  l'Etat  supporte  tous  les  frais 
devait  s'augmenter  (1).  Ajoutons  qu'il  est  de  l'intérêt  public 
que  les  moyens  de  découvrir  et  de  punir  les  auteurs  d'une 
atteinte  à  l'ordre  social  soient  aussi  multipliés  que  possible  : 
priver  le  ministère  public  du  concours  de  la  partie  civile, 
c'est  lui  enlever  un  auxiliaire  utile  (2). 

Voici  une  dernière  considération  qui  est  décisive.  Le  3e  pa- 
ragraphe de  l'article  368,  porte  «  que  si  la  partie  civile  qui 
«  n'a  pas  succombé  avait  consigné  les  frais,,  en  exécution  du 
a  décret  du  18  juin  1811 ,  ils  lui  seront  restitués.  »  Or,  cette 
disposition,  non-seulement  ne  peut  pas  être  restreinte  aux 
affaires  soumises  au  jury,  mais  ne  peut,  en  aucune  façon, 
s'y  appliquer.  Car,  d'après  les  termes  de  l'art.  160  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  c'est  uniquement  dans  les  affaires  de 
police  simple  ou  correctionnelle  que  la  consignation  des  frais 
par  la  partie  civile  doit  avoir  lieu  (V.  n°  311).  Dire  que  les 
frais  consignés  par  la  partie  civile  lui  seront  restitués  quand 
elle  ne  succombera  pas,  c'est  donc  dire  que  les  tribunaux 
correctionnels  et  de  police  prononceront  cette  restitution, 
autrement  l'article  n'aurait  pas  de  sens.  Mais  c'est  dire 
en  même  temps  que  ces  tribunaux  ne  peuvent  condamner 
la  partie  civile,  personnellement,  aux  frais.  Il  y  aurait  con- 


cette  disposition  et  d'ordonner  des  consignations  qui  n'étaient  pns  pre- 
scrites par  La  loi.  Pour  faire  cesser  la  divergence  qui  s'était  manifestée 
dans  la  jurisprudence,  la  disposition  du  décret  fut  sanctionnée  par  ce 
paragraphe  additionnel  m  1832. 

Nous  renvoyons  au  chip.  X,  nos  309  et  suiv.,  le  détail  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  consignation  des  frais  par  la  partie  civile. 

(1)  M.  de  Dalmas,  p.  388. 

(2)  Jungc  Garnot.  Suppl.  au  comm.  du  Cod.  d'inslr.  crim.,  183 L 
p.  105  ;  Dalmas,  387  et  388. 
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tradiction  à  lui  rendre  le  montant  de  sa  consignation,  pour 
la  laisser  poursuivre  par  le  Trésor,  tandis  que  la  consigna- 
tion a  précisément  pour  but  d'assurer  le  remboursement  à 
l'Etat  des  frais  exposés  par  lui.  Par  conséquent,  aussi,  on  ne 
peut  la  condamner  à  faire  ce  remboursement  quand  elle  ne 
les  a  pas  consignés.  En  un  mot,  toutes  les  fois  que  la  partie 
civile  ne  succombe  pas,  elle  est  déchargée  des  frais  (1). 

En.  tout  cas,  la  rédaction  de  l'art.  368  comprend  positive- 
ment les  affaires  correctionnelles  qui  auraient  été  soumises 
au  jury ,  en  vertu  d'une  disposition  particulière  de  la 
loi  (2),  et  les  soustrait  à  l'empire  du  décret  dont  il  s'a- 
git (3). 

124.  Quand  l'affaire  est  portée  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, la  partie  civile  court  des  dangers  plus  grands  encore. 
L'art.  436,  C.inst.  crim.,  au  chapitre  des  Demandes  en  cas- 
sation, est  ainsi  conçu  :  «  La  partie  civile  qui  succombera 
«  dans  son  recours,  soit  en  matière  criminelle,  soit  en  ma- 
((  tiare  correctionnelle  ou  de  police,  sera  condamnée  à  une 
«  indemnité  de  \  oO  fr.  et  aux  frais  envers  la  partie  acquittée, 
«  absoute  ou  renvoyée.  La  partie  civile  sera,  de  plus,  con- 
«  damnée  envers  l'Etat  à  une  amende  de  150  fr.,  ou  de 75  Ir. 
«  seulement  si  l'arrêt  ou  le  jugement  a  été  rendu  par  contu- 
«  mace  ou  par  défaut.  Les  administrations  ou  régies  de  l'Etat 
«  et  les  agents  publics  qui  succomberont  ne  seront  condamnés 
«  qu'aux  frais  et  à  l'indemnité.  »  Ainsi,  la  partie  civile  dont 
le  recours  en  cassation  est  rejeté,  non-seulement  est  con- 
damnée aux  frais  du  procès  devant  la  Cour  suprême,  envers 


(1)  MM.  Mangin  et  Faustin  Hélie,  Traité  de  Vinstr.  écrite,  etc.,  n°  64. 

(2)  Comme  cela  a  lieu,  par  exemple,  en  matière  de  presse  ;  V.  aussi, 
L.  du  28  juill.  1848,  sur  les  clubs,  art.  16;  MM.  Mangin  et  Faustin 
Hélie,  n°  64. 

(3)  Un  arrêt  de  rejet  du  1er  déc.  1855,  Bull.,  n°  283  et  Dali.,  1856, 
1, 177,  décide,  contrairement  à  la  doctrine  que  nous  venons  de  dévelop- 
per, que  quand  l'accusé  est  acquitté,  la  partie  civile  doit  toujours  être 
condamnée  aux  fiais  envers  l'Etat,  alors  même  qu'elle  a  obtenu  des 
dommages-intérêts  contre  l'accusé,  sauf  son  recours  contre  ces  derniers, 
pour  le  remboursement  de  ces  dépens,  remboursement  qui  n'est  alors 
accordé  qu'à  titre  également  de  dommages-intérêts  et  que  la  Cour  d'as- 
sises est  libre  d'admettre  ou  de  refuser  suivant  les  cas. 

C'est  là  sans  doute  une  application  de  l'art.  157  du  décret  de  1811, 
mais  non  de  L'art.  368,  C.  instr.  crim.,  que  vise  cependant  l'arrêt.  L'in- 
justice de  celte  solution  est  évidente,  surtout  quand  la  partie  civile  n'a 
pas  provoqué  la  poursuite  et  s'est  constituée  lorsque  le  ministère  public 
avait  porté  d'office  le  procès  à  l'audience. 
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la  partie  acquittée,  mais,  de  plus,  elle  encourt  la  condam- 
nation à  loO  frt  envers  la  même  partie,  à  titre  d'indemnité 
pour  le  fait  seul  du  pourvoi,  et  sans  préjudice  aucun  des 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  réclamés  à  raison  des 
poursuites  antérieures. 

Le  condamné  qui  s'est  pourvu  en  cassation,  et  dont  le 
pourvoi  a  été  rejeté,  est  simplement  tenu  des  frais,  et  nulle- 
ment d'une  indemnité  envers  la  partie  civile.  L'intérêt  et  les 
droits  de  la  défense  ne  permettaient  point  d'aggraver  ainsi  la 
peine. 

Dans  le  même  cas  de  pourvoi  du  condamné,  la  partie  civile 
qui  s'est  bornée  à  intervenir  devant  la  Cour  de  cassation  pour 
soutenir  le  mérite  de  l'arrêt,  ne  peut  être  condamnée,  si  le 
pourvoi  triomphe,  qu'à  supporter  les  frais  de  son  interven- 
tion. Ces  frais  lui  sont  exclusivement  personnels;  mais,  en 
les  mettant  à  sa  charge,  l'arrêt  de  cassation  fait  obstacle  à  ce 
qu'elle  puisse  les  faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans 
ses  conclusions  en  dommages-intérêts  devant  la  Cour  de 
renvoi. 

11  en  est  de  même  de  la  personne  civilement  responsable 
du  délit.  Si  elle  succombe  dans  son  recours  en  cassation 
contre  l'arrêt  par  lequel  elle  a  été  condamnée  aux  dommages- 
intérêts  en  ladite  qualité,  elle  n'est  pas  passible  envers  la 
partie  civile  intervenante  de  rindeVnnité  fixée  par  l'article 
436  (1). 

124  bis.  Dans  le  cas  où  la  partie  civile,  au  lieu  de  donner 
suite  à  son  pourvoi,  s'en  désiste  devant  la  Cour  de  cassation, 
on  ne  peut  la  considérer  comme  succombant  dans  ie  sens  de 
l'art.  436,  et  dès  lors  elle  ne  doit  pas  être  condamnée  à  l'in- 
demnité de  150  fr.  envers  le  prévenu. —  Elle  est  seulement 
tenue  des  frais,  car  le  désistement  entraîne  toujours  soumis- 
sion explicite  ou  virtuelle  de  les  payer  (2). 

Mais  ce  ne  sont  évidemment  que  les  frais  faits  jusqu'à  ce 
désistement  ou  jusques  et  y  compris  l'arrêt  à  rendre  sur  le 
pourvoi,  si  le  ministère  public  lui-même  avait  usé  de  ce  re- 
cours. 

Si  la  cassation  était  prononcée  à  la  requête  du  procureur 
général,  les  frais  ultérieurs  ne  pourraient  tomber  à  la  chargé 
de  la  partie  ci\ île  qui  n'est  plus  en  cause. 


i)  Otes.,  2!<  avril  1840,  S.  41.1.&18.  * 

I 

rej 


(2)  Cass.',13 avril  1854,  J?mV.  cr',  n°108;  20déc.l855,  jto«.,n«407; 
|.,  18  sept.  185G.  Bull,  n°  318: 
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Et  à  plus  forte  raison  doit-on  le  décider  ainsi  quand  la 
partie  civile  ayant  accepté  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  sur 
l'appel  et  qui  l'a  déboutée  de  ses  prétentions  en  acquittant 
le  prévenu,  le  ministère  public  seul  a  interjeté  appel  ou  a 
formé  un  pourvoi  en  cassation  ;  —  elle  est  étrangère  aux 
frais  du  pourvoi.  Ne  pouvant  plus  profiter  de  la  décision  ulté- 
rieure, n'étant  plus  en  cause,  commentles  frais  pourraient-ils 
continuer  à  être  à  sa  charge? 

La  Cour  d'Orléans  a  cependant  décidé,  par  application  des 
articles  66,  C.  instr.  crim.,et  157  du  décret  de  1811,  que  la 
partie  civile  était,  clans  cette  dernière  hypothèse,  responsable 
de  tous  les  frais  jusqu'à  la  solution  définitive  du  procès,  bien 
que  toute  action  en  dommages-intérêts  dût  lui  être  déniée 
devant  la  Cour  de  renvoi,  par  application  du  principe  de  la 
chose  jugée  (1).  A  la  vérité,  l'espèce  de  cet  arrêt  présentait 
cette  circonstance  singulière  que  malgré  l'absence  de  pourvoi 
de  sa  part,  la  partie  civile,  après  la  cassation  prononcée  à  la 
diligence  du  ministère  public  seul,  était  intervenue  sponta- 
nément devant  la  Cour  de  renvoi  pour  le  paiement  des  frais  ; 
son  intervention  fut  déclarée  recevable  malgré  les  conclusions 
du  prévenu  et  du  ministère  public. 

Mais  l'interprétation  donnée  par  la  Cour  d'Orléans  aux 
textes  que  nous  venons  de  citer  est  manifestement  erronée. 
L'art.  66,  C.  instr.,  et  fart.  157  du  tarif  de  1811  ne  rendent 
la  partie  civile  responsable  des  frais  que  pour  l'instance  où 
elle  figure  et  qui  se  termine  pour  elle  par  tout  jugement  ou 
arrêt  qui,  ayant  repoussé  sa  demande,  acquiert  par  son  ac- 
quiescement l'autorité  de  la  chose  jugée  à  son  égard  et  la 
met  définitivement  hors  de  cause.  Son  droit  est  dès  lors  épuisé 
et  son  intervention  n'est  plus  recevable. 

125.  L'Etat,  alors  même  qu'il  s'agit  d'un  délit  public,  ne 
se  constitue  pas  partie  civile.  La  poursuite  aux  fins  de  l'ap- 
plication de  la  peine  absorbe  et  domine  celle  des  dommages- 
intérêts  :  Fiscus  nec  dat,  nec  recipit.  Il  en  résulte  que  l'Etat 
n'est  pas  tenu  des  dépens  qu'il  a  causés  à  l'accusé,  même 
renvoyé  de  la  plainte  (2). 


(1)  Orléans,  27  août  1860,  D.  GO.2.207. 

(2)  Conf.,  Cass.,  21  nov.  1861,  Bull.,  2 il.  —  L'officier  de  police 
judiciaire  qui  a  exercé  les  poursuites  ne  serait  passible  de  dommages- 
intérêts  que  par  suite  d'une  prise  à  partie.  Jusqu'à  preuve  contraire,  on 
le  considère  comme  ayant  agi  dans  l'intérêt  public  et  par  suite  de  la 
nécessité    ue  lui  imposaient  ses  fonctions.  Cependant  fart.  41  o,  C.  instr. 
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126.  Cependant  l'Etat,  représenté  par  certaines  adminis- 
trations, poursuit  quelquefois  la  réparation  réelle  d'un  pré- 
judice pécuniaire.  C'est  une  réclamation  domaniale.  Il  peut 
dès  lors  être  condamné  aux  frais  dans  le  cas  où  il  succombe. 
C'est  ce  que  porte  expressément  l'article  158  du  décret  ré- 
glementaire du  18  juin  1811  :  «  Sont  assimilés  aux  parties 
«  civiles,  toute  régie  ou  administration  publique,  relative- 
ce  ment  aux  procès  suivis,  soit  à  sa  requête,  soit  même  d'of- 
«  fîce  et  dans  son  intérêt  ;  les  communes  et  les  établissements 
«  publics,  dans  les  procès  instruits  ou  à  leur  requête,  ou 
«  même  d'office,  pour  crimes  ou  délits  commis  contre  leurs 
«  propriétés.  » 

Cet  article  ne  s'applique  qu'aux  administrations  qui  régis- 
sent des  biens  spéciaux  et  qui  perçoivent  des  rétributions, 
taxes  et  amendes  dont  le  produit  est  affecté  à  certaines  dé- 
penses spéciales  :  telles  sont  la  régie  des  douanes,  celle  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  celle  des  forêts,  des  droits 
réunis,  des  postes,  la  caisse  d'amortissement,  et  l'adminis- 
tration des  domaines  de  la  couronne. 

Il  est  d'autres  administrations  qui  poursuivent  les  délits 
en  leur  nom  et  par  le  ministère  de  leurs  préposés,  mais  dans 
l'intérêt  direct  de  l'Etat  et  de  la  vindicte  publique  ;  les  frais 
de  poursuite  sont  alors  supportés  directement  par  le  Trésor 
public  :  telles  sont  l'administration  des  corps  militaires  et 
les  autorités  civiles  ou  judiciaires  qui  dépendent  immédiate- 
ment des  divers  ministères  (1). 

A  l'égard  des  établissements  publics  qui  possèdent  des 
biens  ou  des  revenus,  et  qui,  à  l'instar  des  communes,  sont 
assimilés  aux  parties  civiles,  on  peut  citer  la  banque  de 
France,  les  hospices,  les  fabriques  des  églises,  etc. 

127.  Dans  les  affaires  portées  devant  la  Cour  de  cassation 
Fart.  436,  C.  instr.  crim.,  déclare  «  que  les  administrations 
«  ou  régies  de  l'Etat  et  les  agents  publics  qui  succomberont, 
«  seront  condamnés  aux  frais  et  à  l'indemnité  »  (V.  suprà, 
n°  124),  comme  parties  civiles.  Seulement,  ils  sont  affran- 
chis de  l'amende  de  75  ou  150  fr.  envers  L'Etat  [ibid.j  même 
art.  436). 

128.  Aux  termes  de  l'art.  3,  §  1,  du  décret  du  18  juin 


crim.,  permet  de  laisser  à  la  charge  du  juge  d'instniction  la  procédure 
annulée  par  suite  d'une  faute  très-grave  de  sa  part.  V.   M.  Kauter, 
Droit  crim.  fr.,  n'  685. 
(1)  Legraverend,  t.  1 ,  p.  613.  —  Rej.,  4  juill.  1861,  Bull.,  n°lil. 
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1811,  «  ne  sont  point  compris  sous  la  dénomination  de  frais 
«  de  justice  criminelle,  les  honoraires  des  conseils  ou  défen- 
«  seurs  des  accusés,  même  de  ceux  qui  sont  nommés  d'of- 
«  fice,  non  plus  que  les  droits  et  honoraires  des  avoués  dans 
«  les  cas  où  leur  ministère  serait  employé  » . 

Ainsi,  dans  les  poursuites  dirigées  d'office  parle  ministère 
public,  l'administration  de  l'enregistrement  n'a  point  à  faire 
d'avances  pour  ces  droits  et  honoraires  (1),  qui  ne  peuvent  en 
aucun  cas  retomber  à  la  charge  de  l'Etat.  —  Cette  prohibi- 
tion s'étend  aux  poursuites  dirigées  à  la  requête  des  admi- 
nistrations publiques,  bien  qu'elles  se  portent  parties  civiles, 
car  elles  représentent  l'Etat,  et  les  frais  mis  à  leur  charge 
retomberaient  sur  le  Trésor.  D'un  autre  côté,  les  administra- 
tions ne  sont  pas  forcées  de  se  servir  d'officiers  ministériels, 
car  le  ministère  public  est  chargé,  concurremment  avec  leurs 
agents,  de  diriger  et  de  soutenir  les  poursuites. 

Les  parties  civiles  ordinaires  peuvent  également  se  passer 
d'avoués  (2),  et  le  prévenu  n'étant  pas  oblige  non  plus  d'en 
avoir  un,  les  parties  civiles  ne  sont  pas  tenues  nécessairement 
de  le  payer  en  cas  d'acquittement.  Cette  obligation  n'existe 
d'une  manière  absolue  que  par  rapport  aux  frais  de  justice 
proprement  dits;  cependant,  une  circulaire  du  ministre  de 
la  justice  du  10  avril  1813  porte  que,  en  général,  lorsqu'il  y 
a  partie  civile  en  cause,  celle-ci  et  le  prévenu  ne  peuvent 
prendre  de  conclusions  à  fins  civiles  que  par  le  ministère 
d'avoués  (3).  Si  le  ministère  d'avoués  était  nécessaire  quand 
le  prévenu  ou  la  partie  lésée  prennent  des  conclusions  à  fins 
civiles,  ce  ne  serait  pas  en  général,  ce  serait  toujours;  et  il  y 
aurait  des  avoués  attachés  aux  tribunaux  correctionnels,  ce 
qui  n'est  pas,  comme  l'avoue  M.  Legraverend  (4)  ;  mais  il  est 
au  contraire  certain  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige 
le  ministère  des  avoués  devant  ces  tribunaux,  si  ce  n'est  aux 
termes  de  l'art.  185,  G.  instr.  crim.,  quand  le  prévenu  ne 
comparaît  pas.  Il  est  vrai  que  la  loi  du  27  ventôse  an  vin, 
art.  93  et  94,  instituait  des  avoués  près  les  Cours  crimi- 
nelles, et  que  les  art.  112  et  113  du  décret  du  6  juillet  1810 
autorisaient  les  avoués  près  les  tribunaux  de  première  in- 
stance et  d'appel  à  exercer  leur  ministère  près  les  Cours 


(1)  V.  même  décret,  art.  1er. 

(2)  Rouen,  7  juin  1849.  S.  50.2.449, 

(3)  Legraverend,  l.  2,  p.  340. 

(4)  Luc.  cit. 
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d'assises;  mais  ces  dispositions,  qui  tiennent  à  un  ordre  de 
choses  en  grande  partie  aboli,  ne  paraissent  pas  entraîner 
l'obligation  pour  les  parties  civiles  de  se  faire  représenter  par 
un  avoué  ;  cependant  la  Cour  d'Orléans  a  jugé  le  con- 
traire (1). 

Mais  il  peut  être  utile  au  prévenu  comme  à  la  partie  civile 
de  se  faire  assister  d'un  avoué,  et  rien  n'empêche  alors  les 
juges  de  faire  entrer  dans  le  calcul  des  dommages-intérêts 
qui  peuvent  être  dus,  soit  par  le  condamné  à  la  partie  civile, 
soit  par  la  partfe  civile  au  prévenu,  les  irais  que  l'un  ou  l'autre 
ont  été  induits  à  faire  pour  leur  défense,  et,  suivant  les  cir- 
constances, d'adjuger  une  somme  fixe  en  représentation  de 
ces  frais  ou  de  compenser  les  dépens  comme  en  matière 
civile. 

La  jurisprudence  a  cependant  varié  sur  ce  point.  On  a  jûg'é 
longtemps  que  les  frais  dus  aux  avoués  devaient  toujours 
être  payés  par  la  partie  qui  avait  employé  leur  ministère  (2). 
—  Mais  la  Cour  de  cassation  décide  maintenant  que  les  par- 
ties peuvent  recourir  à  ces  officiers  quand  l'intérêt  de  leur 
défense  l'exige  et  qu'aucun  texte  n'excepte  leurs  honoraires 
des  dépens  auxquels  la  partie  qui  succombe  doit  être  con- 
damnée (3)  ;  que  l'action  en  dommages-intérêts  portée  de- 
vant les  tribunaux  de  répression  accessoirement  à  l'action 
publique  n'est  toujours  qu'un  débat  à  fins  civiles  auquel  les 
dispositions  du  tarif  civil  de  1807  sur  les  matières  sommaires 
deAiennent  applicables  entre  le  prévenu  et  la  partie  civile, 
dans  les  cas  non  prévus  à  leur  égard  par  le  tarif  criminel  ; 
sauf  le  cas  où  l'intervention  de  l'avoué  serait  reconnue  frus- 
traloire  ,  à  raison  des  circonstances  particulières  de  la 
cause  (i).  Le  jugement  doit  s'expliquer  sur  l'utilité  de  cette 
intervention  lorsqu'il  comprend  les  Irais  de  ce  genre  dans  la 
condamnation  aux  dépens.  Autrement,  il  pourrait  être  < 


(1)  Arr.  5  mai  1829,  S.  30.2.39. 

(2}  C.  instr.  erim.,  190  et  204  ;  décr.,  18  juin  181 J ,  art.  157  et  158$ 
cire,  min.,  10  avril  1813;  Cass.,  29  cet.    1*21,  S.  $54-178;   I 
31  janv.  1833,  1).  265  ;  Savril  1836,  S.  b$6;  7  avril  1837,  S.  38.904; 
29  iuill.  1851,  1>.  202;  Cas*.,  2(5  janv.  I806,  l>.  382. 
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pour  violation  de  l'art.  3,  §  1,  du  décret  de  1811  et  pour 
défaut  de  motifs  (1). 

1^9.  Tel  est  l'ensemble  de  la  législation  sur  le  paiement 
des  frais  de  justice. 

Le  système  de  la  loi  n'a  pas  échappé  aux  critiques.  Quel- 
ques-uns ont  pensé  que  l'obligation  imposée  aux  condamnés 
d'opérer  le  remboursement  de  ces  frais,  était  inique,  parce 
que,  disaient-ils,  la  justice  est  une  dette  de  l'Etat. 

Ce  principe,  parfaitement  juste,  ne  conduit  point  aux  con- 
séquences que  Ton  voudrait  en  tirer.  Sans  doute,  la  justice 
est  une  dette  de  l'Etat,  en  ce  sens  qu'il  doit  en  assurer  la 
répartition  et  l'exercice  partout  et  pour  tous.  Mais  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  entraîne  des  frais;  sur  qui 
doivent-ils  retomber  en  définitive?  sur  la  société  ou  sur  le 
coupable  qui  y  donne  lieu?  Personne  ne  devrait  hésiter  sur 
cette  question.  Mais,  pour  rester  dans  les  limites  du  juste, 
il  est  indispensable  de  restreindre  le  montant  des  frais  mis 
à  la  charge  du  coupable  à  la  somme  rigoureusement  néces- 
saire pour  l'instruction  du  procès.  Celle-là  seule  représente 
le  dommage  réel  et  direct  qu'il  a  causé  sous  ce  rapport  à  la 
société.  En  appliquant  ici  les  règles  posées  ci-dessus  (nos  42, 
103  et  suiv.),  on  reconnaîtra  qu'il  est  indispensable  de  dé- 
falquer la  valeur  de  tous  les  actes  inutiles  et  frustratoircs, 
et  de  ceux  dont  la  nullité  procède  non  du  fait  des  prévenus, 
niais  de  celui  du  juge.  C'est  ainsi  que  des  assignations  de 
témoins  inutiles,  des  expertises  qui  ne  seraient  pas  rigou- 
reusement nécessaires  ne  devraient  point  être  mises  à  sa 
charge  (2). 

INous  dirons  de  la  partie  civile  ce  que  nous  venons  de  dire 
du  condamné;  si  elle  succombe,  il  est  juste  qu'elle  supporte 
les  frais  d'une  poursuite  témérairement  provoquée  par  elle 
et  dans  son  intérêt.  Mais  si,  au  contraire,  elle  obtient  gain 
de  cause,  si  le  coupable  est  convaincu  et  condamné,  il  est 
impossible  de  faire  payer  à  la  partie  civile  les  dépens  du  ser- 
vice qu'elle  a  rendu  à  la  société  entière. 

130.  En  principe,  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  é\aluer  la  quotité  des  dommages-intérêts. 

L'art.  51,  C.  pén.,  avant  la  révision  de  1832,  apportait  à 
ce  pouvoir  une  limitation.  Il  était  conçu  en  ces  termes  : 
«  (Juand  il  y  aura  lieu  à  restitution,  le  coupable  pourra  être 


(1)  Cass.,  28  déc.  4872,  S.  73.1.143,  et  12  déc.  1873,  S.  74.1.184. 

(2)  MM.  Chauveau  etHélie,  t.  i,  p.  286. 
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<(  condamné  en  outre,  envers  la  partie  lésée,  si  elle  le  re- 
«  quiert,  à  des  indemnités  dont  la  détermination  est  laissée 
«  à  la  justice  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  lorsque  la  loi  ne 
«  les  aura  pas  elle-même  réglées,  sans  que  la  Cour  ou  le 
g  tribunal  puisse,  du  consentement  même  de  ladite  partie, 
«  en  prononcer  l'application  à  une  œuvre  quelconque,  et 
«  sans  qu  elles  puissent  jamais  être  au-dessous  du  quart  des 
«  restitutions  » . 

On  a  fait  disparaître,  en  1832,  cette  dernière  phrase,  et 
donné  aux  tribunaux  uue  latitude  pleine  et  entière  pour  la 
fixation  des  dommages-intérêts  (1). 

131.  Mais,  comme  on  le  voit,  l'article  ol  réserve  encore 
l'effet  des  dispositions  spéciales  qui  prescrivent  formellement 
de  prononcer  des  indemnités  dans  les  cas  qu'elles  prévoient, 
et  en  fixent  elles-mêmes  la  valeur. 

Ces  dispositions  sont  assez  nombreuses. 

Ainsi,  aux  termes  des  articles  114,  117  et  119,  C.  pén., 
lorsqu'un  fonctionnaire  public,  un  agent  ou  un  préposé  du 
Gouvernement,  aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte  attenta- 
toire à  la  liberté  individuelle,  les  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  prononcés  conire  lui,  seront  réglés,  eu  égard 
aux  personnes,  aux  circonstances  et  au  préjudice  souffert, 
mais  sans  qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'individu  lésé, 
les  dommages-intérêts  puissent  être  au-dessous  de  25  francs 
pour  chaque  jour  de  détention  illégale  et  arbitraire,  et  pour 
chaque  individu.  Les  dommages-intérêts  seront  prononces 
et  réglés  de  la  même  manière  contre  les  fonctionnaires  pu- 
blics chargés  de  la  police  administrative  ou  judiciaire,  qui 
auront  refusé  ou  négligé  de  déférer  à  une  réclamation  lé- 
gale tendant  à  constater  les  détentions  illégales  et  arbitraires, 
et  qui  ne  justifieront  pas  les  avoir  dénoncées  à  L'autorité 
supérieure. 

Ainsi  encore  l'art.  29,  C.  for.,  porte  :  «  Qu'en  cas  d'aba- 
«  tage,  par  l'adjudicataire,  d'arbres  non  compris  dans  l'ad- 
«  judication,  si  ces  bois  sont  de  meilleure  nature  ou  qualité 
«  que  ceux  de  la  vente,  il  paiera  l'amende  comme  pour  bois 


(1)  Le  Code  autrichien  détermine,  comme  il  suit,  les  éléments  de  la 
réparation  à  prononcer  dans  un  cas  de  délits  contre  la  personne  :  — 
Art.  1325.  8  Celai  qui  fait  une  blessure  à  autrui  lui  doit  les  frais  de 
«  guérison,  le  gain  perdu  ou  a  perdre,  et  même  une  indemnité  pour  ses 
«  souffrances.  »  —  Art.  J32C.  «  ai  la  personne  blessée  a  été  défigurée,  on 
«  lui  doit  encore  un  dédommagement,  surtout  lorsque  c'est  une  femme.  » 
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((  coupés  en  délit,  et  une  somme  double  à  titre  de  dom- 
«  mages-intérêts.  »  —  L'art.  40,  que  :  a  La  coupe  et  la 
«  vidange  des  ventes  seront  faites  dans  les  délais  fixés  par 
«  le  cahier  des  charges,  à  peine  d'une  amende  de  50  à  500 
«  francs,  et  en  outre  des  dommages-intérêts,  dont  le  mon- 
«  tant  ne  pourra  être  inférieur  à  la  valeur  estimative  des 
«  bois  restés  sur  pied  ou  gisant  sur  les  coupes.  » 

Les  art.  33,  34,  36,  37,  39  du  même  Code  prévoient  les 
délits  d'abatage  d'arbres  réservés,  d'écorcement  ou  pelage 
des  arbres  sur  pied,  de  traite  des  bois  par  d'autres  chemins 
que  ceux  designés  au  cahier  des  charges,  et  les  contraven- 
tions aux  conditions  du  cahier  des  charges  relativement  au 
mode  d'abatage  des  arbres  et  au  nettoiement  des  coupes.  Ces 
délits  sont  punis  d'amende,  mais  les  articles  que  nous  ve- 
nons de  citer  ajoutent  toujours  :  sans  préjudice  des  dom- 
mages- intérêts. 

Bien  que  cette  disposition  ne  soit  pas  absolument  impéra- 
tive,  on  a  conclu  de  l'ensemble  et  de  la  combinaison  de  ces 
divers  articles,  que  la  responsabilité  pénale,  résultant,  à  la 
charge  des  adjudicataires,  de  tout  délit  commis  dans  l'éten- 
due du  sol  forestier  dont  ils  prennent  momentanément  pos- 
session, n'était  pas  la  seule  qui  leur  fût  imposée  nécessaire- 
ment, et  que  les  dommages-intérêts  devaient,  dans  tous  les 
cas,  s'ajouter  à  l'amende.  En  cas  d'abatage  d'arbres  réservés 
notamment,  la  jurisprudence  décide  que  l'amende  et  la  res- 
titution des  arbres  ou  leur  valeur  ne  sont  pas  une  réparation 
suffisante  de  l'atteinte  portée,  dans  le  présent  et  l'avenir,  à 
la  propriété  forestière;  que  les  tribunaux  correctionnels  sont 
dans  l'obligation  de  prononcer  la  condamnation  accessoire 
aux  dommages-intérêts,  comme  conséquence  et  complément 
de  la  condamnation  principale,  et  que  le  jugement  qui  refu- 
serait d'allouer  à  l'administration  forestière  les  dommages- 
intérêts  par  elle  réclamés,  doit  être  cassé  (1). 

Enfin,  l'art.  202  de  ce  même  Code,  placé  sous  le  titre,  des 
Peines  et  condamnations  pour  tous  les  bois  et  forêts  en 
général,  dispose  :  «  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à 
«  adjuger  des  dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  être  infé- 
«  rieurs  à  l'amende  simple  prononcée  par  le  jugement.  » 


(1)  Cass.,  23  juill.  1842,  S.  43.1.148;  23  nov.  1844,  S.  45.1.280; 
23  août  1845, S.  717;  5  mars  1847,  S.  748  ;  26  mai  1848,  S.  49.1.73; 
M.  Meaume,  \>  n°  181. 
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Nous  citerons  encore  l'art.  6,  tit.  5,  de  la  loi  du  10  ven- 
démiaire an  îv,  sur  la  police  intérieure  des  communes.  Dans 
les  cas  prévus  par  cette  loi ,  «  les  dommages-intérêts  ne 
«  pourront  jamais  être  moindres  que  la  valeur  entière  des 
«  objets  pillés  et  choses  enlevées  ». 

132/  Dans  les  cas  très-nombreux  où  aucune  disposition 
spéciale  de  la  loi  n'oblige  les  tribunaux  à  prononcer  néces- 
sairement des  dommages-inti'rêts,  ils  décident  s'il  en  est  dû, 
d'après  l'examen  des  circonstances  et  des  considérations  de 
fait  qui  échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Cependant,  comme  celle-ci  a  toujours  le  droit  d'apprécier 
les  conséquences  légales  des  faits  déclarés  constants  par  les 
juges  du  fond,  elle  pourra  connaître  de  la  question  de  savoir 
si  la  nature  de  la  faute  et  celle  du  préjudice  souffert  engen- 
draient une  action  en  responsabilité  au  profit  de  la  partie 
lésée  :  par  exemple,  si  telle  ou  telle  perte  éprouvée  par  le 
demandeur  est  bien  une  conséquence  immédiate  et  directe 
du  délit  (1),  bu  bien  si  le  préjudice  éprouvé  est  actuel,  ou 
certain  (Y.  n°  4o). 

Quant  à  la  quotité  des  dommages,  la  fixation  en  demeurera 
le  plus  souvent  dans  le  domaine  des  juges  du  fond,  parce 
qu'elle  sera  le  résultat  d'appréciations  purement  de  fait. 

Cependant,  il  pourrait  arriver  que  la  question  de  savoir 
d'après  quelles  bases  ils  doivent  être  évalués,  dépendît  d'un 
principe  de  droit.  En  voici  un  exemple  :  dans  un  procès  qui 
avait  pour  origines  des  entreprises  sur  un  cours  d'eau,  on 
prétendait  que  le  juge  du  fond  avait  violé  le  principe  que 
tous  les  Français  sont  égaux  devant  la  loi,  parce  qu'en  ren- 
voyant un  haut  fonctionnaire  d'une  plainte  vexatoire  portée 
contre  lui,  et  en  lui  adjugeant  des  dommages-intérêts,  le 
tribunal  déclarait  que  le  préjudice  résultant  d'une  pareille 
plainte  avait  reçu  des  fonctions  éminentes  dont  l'inculpé  était 
revêtu,  une  aggravation  de  nature  à  influer  sur  l'étendue  de 
la  réparation.  Ainsi,  c'était  la  Charte  à  La  main  que  l'on  dis- 
cutait les  ba-iis  d'évaluation  adoptées  par  le  tribunal.  La 
question  de  droit  était  donc  engagée.  Sans  aucun  doute,  une 
fois  admis  en  principe  que  la  dignité  même  des  fonctions 
demandait  à  être  efficacement  maintenue  par  une  réparation 
pécuniaire  plus  considérable,  et  qu'il  n'y  avait  rien  en  cela 
de  contraire  à  l'exercice  des  droits  entre  les  citoyens,  ceci, 

(1)  V.  suprà,  n°  42;  Domal,  liv.  3,  tit.  5,  sect.  2,  n°  i. 
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dis- je,  une  fois  admis,  c'était  aux  juges  du  fond  à  fixer  défi- 
nitivement le  chiffre  de  cette  réparation.  Mais  le  principe  lui- 
même  était  contestable,  et  la  Cour  suprême  était,  à  notre 
avis,  régulièrement  appelée  à  statuer  sur  ce  point.  Cepen- 
dant, elle  a  jugé  le  contraire  :  «  Attendu  que,  d'après  les 
art.  66,  159,  191  et  214,  C.  inst.  crim. ,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels peuvent,  en  renvoyant  les  prévenus  de  la  plainte, 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  dont  l'appréciation  est 
abandonnée  à  la  prudence  des  magistrats  ;  que,  dès  lors,  en 
adjugeant  au  défendeur  des  dommages-intérêts  portés  à  la 

somme  de....,  le  tribunal quels  que  soient  ses  motifs,  a 

statué  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et  qu'en  cela  il  n'a 
point  violé  l'art.  1er  de  la  Charte  constitutionnelle Re- 
jette (1).  » 

132  bis.  Du  principe  que  les  tribunaux  apprécient  souve- 
rainement le  dommage  et  l'étendue  de  la  réparation,  il  suit 
qu'ils  peuvent  accorder  soit  une  somme  fixe  une  fois  payée, 
soit  une  rente  ou  annuité  (2). 

Et  comme  le  dommage  peut  cesser  ou  se  restreindre  dans 
un  temps  donné,  ils  peuvent  également  réduire  l'indemnité 
dans  ces  prévisions.  Ainsi,  dans  une  affaire  jugée  par  la  Cour 
de  Dijon,  l'on  a  maintenu  la  disposition  d'un  jugement  qui 
allouait  à  une  femme  dont  le  mari  avait  été  tué ,  une  rente 
avec  condition  que  cette  rente  serait  réduite  de  moitié  si  la 
veuve  convolait  à  un  second  mariage  (3). 

Ils  peuvent  encore  limiter  le  service  de  la  rente  à  un 
certain  temps  passé  lequel  il  sera  statué  de  nouveau,  les 
droits  du  plaignant  étant  ainsi  réservés,  quant  au  préjudice 
qui  se  manifesterait  ultérieurement  (4). 

133.  Les  tribunaux  civils  peuvent,  en  général,  prendre, 
dans  l'intérêt  d'une  partie  lésée,  toutes  les  mesures  provi- 
soires commandées  par  l'urgence.  Mais,  devant  les  tribunaux 
de  répression,  cette  règle  est-elle  admise  ?  Par  exemple,  la 
personne  blessée  par  suite  du  délit  d'autrui  peut-elle  récla- 
mer une  provision  pour  pansement?  L'ordonnance  de  1670, 
titre  12,  le  permettait  ;  mais  ses  dispositions  ont  été  abrogées 


(1)  9  déc.  1830,  D.  31.1.379. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  rej.,  21  mars  1870,  D.  71.1.167. 

(3)  Dijon,  23  nov.  1866,  D.  G7.2.13. 

(4)  Rej.,  28  nov.  1855,  D.  56.1.56;  Aix,  2  avril  1870,  D.  71.2.241  ; 
Paris,  16  juill.  1870,  D.  71.2.169.  —  V.  au  surplus,  infrà,  n°«  462 
et  403. 
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par  Fart.  594  du  Code  du  3  brumaire  an  iv.  Sous  l'empire  de 
ce  Code,  les  tribunaux  ne  pouvaient  rien  adjuger  au  plaignant 
avant  le  jugement  définitif.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
de  1808,  après  avoir  dit,  dans  son  art.  188,  que  l'opposition 
à  un  jugement  rendu  par  défaut  en  matière  correctionnelle 
emportera  de  droit  citation  à  la  première  audience  ;  que  cette 
opposition  sera  comme  non  avenue  si  l'opposant  n'y  compa- 
raît pas,  et  que  le  jugement  rendu  sur  l'opposition  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est 
par  la  voie  de  l'appel,  ajoute  :  «  Le  tribunal  pourra,  s'il  y 
«  échet,  accorder  une  provision  ;  et  cette  disposition  sera 
«  exécutoire  nonobstant  l'appel  (1).  »  Cette  disposition  de 
l'art.  188  n'est  pas  reproduite  par  l'art.  154,  en  ce  qui  con- 
cerne les  matières  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police.  Toutefois,  l'analogie  évidente  nous  porte  à  croire  que 
le  juge  de  police  pourrait,  dans  les  mêmes  circonstances,  ad- 
juger une  provision.  La  loi  a  voulu,  par  là,  remédier  à  l'in- 
convénient résultant,  pour  la  partie  civile,  du  retard  qu'ap- 
porterait, par  des  défauts  successifs,  un  adversaire  négligent 
ou  de  mauvaise  foi. 

Mais  cette  disposition  de  l'art.  188  ne  peut  être  étendue 
aux  jugements  contradictoires.  La  même  raison  n'existe  plus, 
et  alors  la  règle  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état  reçoit 
son  application  (2).  L'appel  remet  en  question  la  culpabilité 
du  prévenu  et  le  tribunal  ne  peut  faire  prévaloir  sa  décision 
quant  aux  dommages-intérêts  sur  la  condamnation  princi- 
pale relative  à  la  peine.  L'effet  de  la  première  est  suspendu 
comme  celui  de  la  seconde.  En  un  mot,  aucun  texte  n'auto- 
rise les  juges  à  prononcer  l'exécution  provisoire;  l'art.  188 
est  spécial  et  ne  peut  être  étendu  d'un  cas  à  un  autre. 

Quand  le  jugement  est  souverain  ou  en  dernier  ressort, 
rien  ne  s'oppose,  au  contraire,  à  ce  que  les  tribunaux,  en 
prononçant  la  condamnation  pénale,  remettent  à  statuer  sur 
la  réparation  civile  en  ordonnant,  par  exemple,  que  les  dom- 
mages-intérêts seront  donnés  par  état  (3).  —  Ils  peuvent 
aussi  accorder  immédiatement  une  provision  dans  les  limites 
du  préjudice  dès  lors  reconnu  constant  et  susceptible  d'éva- 
luation. Cette  situation  est  tout  autre  que  celle  dont  nous 
venons  de  parler. 


(1)  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Blessé,  p.  209  et  210. 

(2)  Paris,  13  août  1856,  D.  57.2.1. 

(3)  Conf.,  rej.,  7  juill.  1855,  D.  370.—  V.  n0i26i  et  suiv.,  chap.  7. 
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134.  Ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  se  rapporte  à  l'éten- 
due de  la  réparation  civile.  Parlons  maintenant  de  sa  nature. 

Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  dit  l'art.  1142, 
C.  civ.,  se  résout  en  dommages-intérêts.  Tel  est  le  principe 
général,  Nemo  potest  cogi  ad  factum.  La  réparation  doit 
consister  en  une  somme  d'argent. 

Cependant,  l'art,  1143  ajoute  que  le  créancier,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose  dans  la  matière  que  nous  traitons,  la 
partie  lésée  peut  demander  que  ce  qui  aurait  été  fait  en  con- 
travention soit  détruit,  et  qu'il  peut  être  autorisé  à  le  faire 
détruire  lui-même  aux  frais  du  délinquant.  Mais  cela  revient 
à  dire  que  la  destruction  opérée,  il  en  réclamera  le  prix  con- 
tre ce  dernier.  C'est  donc  encore  revenir  à  l'application  de 
l'art.  1142.  De  même,  l'art.  1144  dit  que  le  créancier  peut, 
en  cas  d'inexécution  d'une  obligation  de  faire,  être  autorisé  à 
exécuter  lui-même  l'obligation,  aux  dépens  du  débiteur  ;  de 
sorte  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  celui-ci  n'est  tenu  de 
payer  qu'une  somme  d'argent;  le  juge,  en  condamnant  le 
prévenu  à  exécuter  des  actes  d'une  autre  nature  ou  à  s'en 
abstenir,  prononcerait  de  véritables  peines  non  prévues  par 
la  loi,  il  excéderait  ses  pouvoirs.  Ainsi,  lorsqu'une  maison  a 
été  incendiée,  on  ne  peut  pas  forcer  l'auteur  de  l'incendie  à 
la  rebâtir  dans  son  premier  état  (1). 

Par  suite  du  même  principe,  il  a  été  jugé  qu'un  tribunal 
n'a  pas  le  droit  d'ordonner  qu'une  domestique  ne  pourra  ha- 
biter dans  une  commune  désignée,  pendant  un  certain 
temps,  si  elle  refuse  de  rentrer  chez  son  maître  (2),  ni  de 
prescrire  la  proclamation  hors  du  lieu  de  ses  séances,  et  dans 
plusieurs  communes  du  voisinage,  d'un  jugement  par  lequel 
il  prononce  une  condamnation  (3).  Ce  serait  aggraver  et 
modifier  la  peine  établie  par  la  loi  et  commettre  un  excès  de 
pouvoirs. 

134  bis.  Mais  la  jurisprudence  reconnaît  aux  tribunaux  le 
droit  de  faire  défense  à  l'auteur  d'un  acte  nuisible  de  conti- 
nuer à  le  commettre.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  fréquemment 
par  rapport  aux  faits  de  concurrence  illicite  entre  commer- 


(1)  Une  semblable  condamnation  aurait,  d'ailleurs,  l'inconvénient  de 
dépasser  souvent  la  véritable  limite  des  dommages-intérêts.  Le  proprié- 
taire de  la  maison  reconstruite  profiterait  de  la  différence  entre  le  neuf 
et  le  vieux  :  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû.  Voy.  Nancy,  9  août  1849,  et  Paris, 
3janv.l8o0,  S.  51.2.129. 

(2)  Cass.,  23  août  1810;  Dalloz,  Compétence,  p.  444,  lre  édit. 

(3)  Cass.,  7  juill.  1808,  S.  10.1.85. 
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çants,  et  d'usurpation  déloyale  de  noms,  enseignes,  vignettes 
ou  autres  signes  de  fabrication.  Cette  jurisprudence  trouve 
sa  base  dans  les  art.  1382  et  114-3,  C.  civ.,  et  aussi  dans 
l'art.  1036,  C.  proc,  qui  autorise  les  tribunaux  à  prononcer 
des  injonctions,  c'est-à-dire  l'ordre  de  faire  cesser  un  acte 
contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  droits  privés.  —  La  sanc- 
tion de  ces  injonctions  et  défenses  se  trouve,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  dans  les  dommages-intérêts  qui  seraient 
prononcés  en  cas  de  refus  de  les  observer  (1)  et  qui  sont  in- 
dépendants des  peines  qui  pourraient  être  prononcées  en 
vertu  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention 
et  de  celle  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique. 

Dans  le  cas  de  publication  d'un  écrit  portant  atteinte  à  la 
considération  d'une  personne,  la  partie  lésée  peut  demander 
la  rectification  d'un  fait  inexact,  la  suppression  d'un  pas- 
sage injurieux,  indépendamment  de  toute  réparation  pécu- 
niaire (2). 

En  cas  de  refus,  les  tribunaux  prononceraient  des  dom- 
mages-intérêts et  pourraient  même  autoriser  la  saisie  des 
exemplaires  qui  seraient  publiés  sans  contenir  les  rectifica- 
tions prescrites  (3)* 

134  ter.  —  La  confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du  délit, 
soit  des  choses  produites  par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont 
servi  ou  qui  ont  été  destinées  à  le  commettre,  est  une  peine 
proprement  dite,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer 
ci-dessus,  n°  90. 

Néanmoins,  la  loi  du  5  juillet  1S44  sur  les  brevets  d'in- 
vention, par  une  disposition  tout  à  lait  exceptionnelle  (art. 
49),  porte  que  «  la  confiscation  des  objets  reconnus  contre- 
ce  faits,  et  le  cas  échéant,  celle  des  instruments  ou  ustensiles 
«  destinés  spécialement  à  leur  fabrication,  seront,  même  en 
«  cas  d'acquittement,  prononcées  contre  le  contrefacteur,  le 
«  receleur,  l'introducteur  ou  le  débitant.  —  Les  objets  con- 
«  fisqués  seront  remis  au  propriétaire  du  brevet,  sans  pré- 


Ci)  Paris,  21  janv.  1850,  D.  51.2.123;  6  mars  1851  et  1!)  janv.  1852, 
D.  52.2.205;  Lyon.  21  août  1851  et  Bordeaux,  9  1  v.  1852,  D.  52.2. 
205  ;  Paris,  29  déç.  1852,  p.  53.2.163.  —  Covf..  Dallez,  Industrie, 
h  '  358  et  suiv.  Voir  notamment,  n°  307,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  18  janv.  1814. 

(2)  Paris,  17  avril  1858,  D.  00.2.100  (aff.  des  héritiers  du  prince 
Eugène  C.  Perrotin,  édit.  des  Mém.  du  duc  de  Ragusc). 

(3)  Même  arrêt. 
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((  judice  de  plus  amples  dommages-intérêts  et  de  1'aifiche 
«  du  jugement  s'il  y  a  lieu.  » 

Cette  dérogation  aux  règles  de  la  compétence  tient  à  ce 
que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  pour  une  matière  qui 
oflïe  avec  celle-ci  quelque  analogie  (1),  en  pareil  ca.s,  le  pro- 
cès est  fait  en  quelque  sorte  à  la  chose,  en  même  temps  qu'à 
la  personne,  et  la  remise  des  objets  saisis  au  titulaire  du  bre- 
vet n'est,  au  point  de  vue  de  la  loi,  qu'une  restitution  qui  lui 
est  faite  en  vertu  d'un  droit  de  propriété  (2).  Lui  seul,  d'ail- 
leurs, a  droit  de  fabriquer  et  de  vendre  les  produits  qui  sont 
l'objet  de  son  brevet;  c'est  donc  à  lui  seul  qu'on  doit  les 
rendre  pour  les  utiliser  (3). 

Une  disposition  identique  se  trouve  dans  l'art.  14  de  la 
loi  du  23  juin  1857  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce. 

134  quater.  —  La  loi  du  5  juillet  1844,  comme  on  vient 
de  le  voir,  autorise  le  tribunal  à  ordonner  l'affiche  de  son 
jugement. 

La  loi  du  27  mars  1871  sur  les  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises  permet  également  d'ordonner  l'affiche  et  l'in- 
sertion dans  les  journaux  aux  frais  du  condamné  ;  —  la 
même  mesure  est  admise  par  l'art.  26  de  la  loi  du  26  mai 
1 8  i  9  en  cas  de  condamnation  pour  délits  commis  par  voie 
de  publication  ;  —  enfin  l'art.  10,  C.  proc,  dit  que  le  juge 
de  paix  pourra  d'office,  c'est-à-dire  par  mesure  de  police,  en 
cas  de  trouble  à  son  audience,  condamner  les  parties  à 
l'amende  avec  affiches  du  jugement. 

Dans  ces  divers  cas,  l'affiche  semble  être  une  sorte  de 
peine  accessoire  à  la  condamnation. 

Mais  l'art.  1036,  G.  proc,  dispose  d'une  manière  plus 
générale  (4)  que  les  tribunaux  pourront  ordonner  l'affiche 
et  l'impression  de  leurs  jugements. 

C'est  donc  une  mesure  qui  peut  être  prise  sur  la  demande 
de  la  partie  civile  devant  les  tribunaux  de  répression  et  de 
toute  partie  intéressée  devant  les  autres  juridictions. 

C'est  alors  à  titre  de  réparations  civiles  et  comme  complé- 


(1)  N°  90. 

(-2)  Et.  Blanc,  De  la  contrefaçon,  p.  677. 

(3)  Exposé  des  motifs  à  la  Ch.  des  pairs,  par  M.  C  un  in-Gri  daine, 
Dali.,  Brev.  d'inv.,  p.  551.  —  V.  au  surplus,  infrà,  n°  26.3. 

(4)  V.  rej.,28  juill.  1870,  D.  7-2,1.150;  S.  71.1.263.— Rej.,  16  mai 
1873,  D.  441;  S.  235. 
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ment  des  dommages-intérêts  que  cette  publication  est  or- 
donnée (1). 

Il  suit  de  là  que,  lorsque  le  tribunal  saisi  est  incompétent 
pour  prononcer  des  dommages-intérêts,  soit  à  raison  de  l'ac- 
quittement du  prévenu,  comme  les  tribunaux  de  police  simple 
et  correctionnelle  (2),  soit  à  raison  des  règles  spéciales  de 
son  institution,  comme  un  conseil  de  guerre  (3),  il  ne  peut 
prescrire  l'affiche  de  son  jugement. 

Jusqu'ici  nous  avons  parié  de  publications  faites  aux  frais 
du  condamné.  Mais  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  a- 
t-elle,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de  le  faire  imprimer  ou  affi- 
cher à  ses  propres  dépens  ?  C'est  une  question  qui  s'est 
présentée  et  que  les  tribunaux  ont  plusieurs  fois  résolue  né- 
gativement. «  Attendu  que  la  publicité  par  voie  d'affiches 
étant  une  peine  prononcée  contre  celui  qui  succombe,  elle 
doit  être  restreinte  dans  les  limites  et  dans  les  formes  dans 
lesquelles  elle  a  été  prononcée  (4)...»  —  Et  en  ce  qui  concerne 
spécialement  les  délits  de  presse  :  «Attendu  que  le  décret... 
du  17  févr.  1852  »,  portant  (art.  17)  que  le  jugement  rendu 
en  matière  de  délit  de  presse  pourra  être  publié,  «  ...  n'a 
eu  pour  but  que  de  déterminer  les  choses  permises  ou  pro- 
hibées eu  égard  à  la  répression  ;  mais  que  ses  dispositions 
spéciales  ne  sauraient  être  étendues  de  telle  manière  que, 
annulant  les  dispositions  générales  de  la  loi  civile,  elles  pus- 
sent laisser  porter,  sans  en  avoir  le  droit,  préjudice  à  autrui... 
Attendu  que  le  tribunal...  avait  autorisé  A...  à  faire  insérer 
la  décision  par  extrait  dans  le  Messager  de  Provence  ;  que 
c'est  le  jugement  entier  qui  a  été  publié...;  qu'il  y  a  là  pour 
la  considération  de  M...  quelque  chose  de  plus  grave  et  de 
plus  compromettant  que  ne  l'aurait  été  l'insertion  telle  que 
la  justice  l'avait  ordonnée,  etc.  (o).  » 

Ces  décisions  renferment  des  appréciations  de  faits  que 
nous  n'avons  pas  à  critiquer.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qu'en 
principe  on  puisse  refuser  à  la  partie  le  droit  de  publier  un 


(1)  Rej.,  3  juin  1858,  D.  381;  23  avril  1862,  D.  6  r  J  ; 
31  mai  1864,  D  361.  —  Conf.,  Paris,  16  déc.  is:>7,  sous  Cass.,  7  mai 
1858  (air.  Lambert),  D.  260.  Il  n'y  a  pas  eu  de  pourvoi  contre  cette 
partie  de  l'arrêt.  —  Faustm  Hélie,  Th.  du  C.  pcn.}  Ie  éd.,  p.  -205,  t.  1, 

(2)  V.  nos257  et  27-i- 

(3)  V.  Q*215.—  Conf.,  7  fév.  1857,  D.   131. 

(4)  Paris,  1"  juin  1831,  S.  3* .2.205,  D.  31.2/210,  et  23  fév.  1839, 
D.  39.2.85.. 

(5)  Aix,  6  déc.  1807,  S.  69.2.135. 
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jugement,  en  matière  criminelle  ou  civile.  La  publicité  en 
cette  matière  est  de  l'essence  de  nos  institutions.  Le  droit 
pour  la  presse  périodique  de  reproduire  les  décisions  judi- 
ciaires est  incontestable  (1).  La  partie  qui  y  a  intérêt  doit 
pouvoir  aussi  les  reproduire  à  ses  frais  ;  c'est  un  droit  qui 
lui  appartient,  puisque  la  loi  ne  le  lui  a  pas  retiré.  Toutefois, 
nous  le  reconnaissons,  ce  droit  trouve  sa  limite  dans  l'intérêt 
de  la  partie  adverse.  Si  la  publication  est  faite  sans  motif  sé- 
rieux et  à  dessein  de  nuire,  si  elle  cause  un  tort  grave  au 
condamné,  soit  par  la  profusion  des  exemplaires  distribués, 
soit  par  le  mode  de  publicité,  tel  que  l'affichage  dans  des 
conditions  insolites,  ou  telle  autre  circonstance  analogue,  la 
partie  aura  excédé  son  droit  et  pourra,  à  son  tour,  encourir 
des  dommages-intérêts  (2). 

134  quinquies.  Une  autre  mesure  autorisée  par  l'art.  1036, 
C.  proc,  c'est  la  suppression  des  écrits  qui  seraient  injurieux, 
diffamatoires  ou  calomnieux  pour  les  parties  en  cause. 

L'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  dispose  que  les  discours 
prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  ne 
donneront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ou  injure. 
«  Pourront  néanmoins,  »  ajoute  cet  article,  «  les  juges  saisis 
«  de  la  cause,  en  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la  suppres- 
k  sion  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  et  condamner 
«  qui  il  appartiendra  en  des  dommages-intérêts...;  pourront 
«  les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause  donner  ouver- 
te ture,  soit  à  l'action  publique,  soit  à  l'action  civile  des  par- 
ce ties  lorsqu'elle  leur  aura  été  réservée  par  les  tribunaux,  et, 
u  dans  tous  les  cas,  à  l'action  civile  des  tiers.  » 

Cette  suppression  constitue  encore  un  mode  spécial  de  ré- 
paration au  profit  de  la  partie  lésée.  Devant  les  tribunaux 
civils,  elle  n'est  soumise  à  aucune  condition  particulière. 
Mais  quand  la  cause  est  portée  devant  un  tribunal  de  police 
simple  ou  correctionnelle,  elle  ne  peut,  aussi  bien  que  les 
dommages-intérêts  dont  elle  est  l'accessoire  ou  Tune  des  for- 
mes diverses,  être  prononcée  au  cas  d'acquittement  suivant 
la  règle  déjà  plusieurs  fois  formulée  (3). 

(1)  Décr.  dul7fév.  1852,  art.  17;  Rennes,  27janv.  18G8,  S.  68.2.69. 
—  Rousset,  Code  des  lois  sur  la  presse,  n°  646. 

(2)  V.  infrà,  n°439.—  Conf.,  Aix,  6  fév.  1857,  D.  57.2.133.— Tonte- 
fois,  cet  arrêt  distingue  entre  l'insertion  dans  les  journaux  et  l'affiche 
qu'il  considère  comme  un  fait  illégal. 

(3)  Cass.,  2  mai  1851,  S.  367  (afif.  Bonaparte  de  Canino  C.  d'Arlin- 
court). 
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135.  En  règle  générale,  l'offensé  ne  peut  plus  demander 
qu'il  lui  soit  fait  réparation  d'honneur,  même  quand  il  s'agit 
du  délit  d'injure  ou  diffamation  (1).  Le  Code  pénal  prévoit 
un  seul  cas  où  cette  condamnation  doit  être  prononcée;  c'est 
quand  l'outrage  est  adressé  à  des  magistrats  de  l'ordre  ad- 
ministratif ou  judiciaire,  à  un  officier  ministériel  ou  agent 
de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (C. 
pén.,  art.  222  à  227).  La  réparation  d'honneur  constitue, 
dans  ce  cas,  une  peine  qui  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  età  l'application  de  laquelle 
la  partie  civile  n'a  pas  le  droit  de  renoncer  (2) .  Si  le  con- 
damné retarde  ou  refuse,  il  peut  être  contraint  par  corps. 

136.  Dans  l'ancien  droit,  la  .réparation  civile  étant  la  pu- 
nition d'un  délit  grave  et  souvent  capital,  était  mise  au  rang 
des  peines  (3).  D'après  la  doctrine  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence, la  faveur  que  mérite  celui  qui  obtient  la  répara- 
tion avait  fait  tenir  pour  principe  que  l'action  qui  en  naît, 
à  son  égard,  ne  se  confond  pas  avec  les  autres  biens,  et 
qu'elle  demeure  tellement  attachée  à  la  personne  qu'aucun 
événement  ne  peut  en  empêcher  ni  suspendre  l'application. 
Ainsi,  divers  arrêts  avaient  décidé  que  la  réparation  civile 
n'était  pas  saisissable  (4)  ni  compensable.  La  compensation, 
disait-on,  est  une  fiction  qui  ne  peut  s'exercer  sur  une  dette 
pénale,  car  il  est  de  l'essence  des  peines  de  ne  pouvoir 
acquittées  par  équipollence  ni  par  fiction  ;  elles  doivent  être 
subies  telles  qu'elles  ont  été  prononcées  (5). 

137.  Aujourd'hui,  cette  jurisprudence  n'a  plus  d'auto- 
rité ,  et  les  principes  s'opposent  à  ce  qu'elle  soit  suivie. 
D'abord,  quant  à  l'insaisissabilité,  elle  n  existe  qu'à  L'<  . 
des  choses  que  la  loi  a  déclarées  insaisissables  par  une  disptt- 


(1)  M.  Fr.  Taulier,  t.  4,  p.  58:1;  Gartiot,  art.  161,  n  7:  Merlin, 
v°  Képàr.  d'honn.;  Gass.,  16  pluv.  anx;  Dalloz,  Organ.  judic.,  p.  50, 
et  8  juill.  4813,  J.  du  P.,  à  sa  date. 

(2)  Gass.,  28  mars  1812,  Bull.,  n°77;  8  juill.  1813,  ./.  du  P.,  à  sa 
date;  MM.  Chameau  et  Hélie,  -4.37!). 

(3)  Muyart  de  Vouglans,  p.  303. 

(4)  Basnage,  sur  l'art.  143,  Coût,  de  Normandie,  Muyart  de  You- 
glans,  p.  304;  Diet.  des  arrêts,  t.  3,  p.  S'«;>,  ir  15,  v  Intérêt  ;  Deni- 
zart,  Rcp.  civ.,  n°  4. 

(5)  Muyart  de  Vouglans,  p.  304i  arrôts  du  15  mars  1664.  V.  Dtct. 
des  arrêts.  v°  Rep.  civ.,  n°  2  ;  des  I1'  mars  1742  et  li  avril  17t>6, 
Denizart,  Dccis.  nouv.,  \°I)omm. -intérêts.  s  0,  n°  3,  et  v1  Répar.  ciei^e, 
n°10. 
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sition  formelle,  et  la  réparation  civile  n'y  est  pas  comprise  (1  ). 
Et  pour  ce  qui  touche  la  compensation,  il  faut  remarquer 
que  c'est  un  moyen  légal  d'extinction  des  obligations.  Toutes 
les  fois,  donc,  qu'une  loi  expresse  ne  vient  pas  soustraire 
telle  ou  telle  créance  à  son  action,  la  compensation  doit  pro- 
duire tous  ses  effets.  Or,  il  n'existe  pas  de  loi  qui  affran- 
chisse de  la  compensation  les  dommages-intérêts  adjugés  en 
matière  criminelle.  La  loi  romaine  décide  même  formelle- 
ment le  contraire.  La  loi  10,  §  2,  D.,de  Compensationibus, 
dit  :  Quolies  ex  malcficio  oritur  actio,  ut  puta  ex  causa  fur- 
tien  cœtcrorumque  maleficiorum,  de  eâ  pecuniario  axjitur, 
et  compensât™  locum  habet  (2).  On  objecte  que  des  créan- 
ciers pourraient  donc  se  livrer  à  des  excès  de  toute  sorte 
envers  des  débiteurs"  insolvables,  pour  se  venger  de  ce  qu'ils 
ne  sont  pas  payés,  et  que,  au  moyen  de  la  compensation, 
qu'opposerait  le  créancier  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts, cette  indemnité  serait  illusoire,  et  le  débiteur  n'aurait 
pas  de  moyen  efficace  de  se  défendre  de  ces  actes  répréhen- 
sibles.  En  supposant  que  des  créanciers  fussent  quelquefois 
assez  injustes  pour  se  porter,  contre  leur  débiteur,  à  des 
voies  de  fait  ou  à  des  injures,  dans  le  but  de  se  venger  de 
leur  insolvabilité,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  établir, 
en  dehors  de  la  loi,  une  exception  aux  principes  de  la  com- 
pensation. Si  la  condamnation  à  des  dommages- intérêts 
n'est  plus  aujourd'hui  une  peine,  il  en  existe,  au  contraire, 
de  véritables,  destinées  à  réprimer  les  délits  de  toute  nature 
contre  les  personnes,  et  dès  que  les  injures  ou  voies  de  fait 
dirigées  par  un  créancier  contre  son  débiteur  prendraient 
un  certain  caractère  de  gravité,  elles  tomberaient  i^ous  l'ap- 
plication de  ces  dispositions  répressives  (3).  Si  l'on  décou- 
vrait, d'ailleurs,  dans  la  conduite  du  créancier,  la  pensée  de 
se  venger  par  de  mauvais  traitements  de  l'infortune  de  son 
débiteur,  le  juge  saisi  de  la  plainte  de  celui-ci  pourrait  éle- 
ver la  somme  des  dommages-intérêts  de  manière  à  déjouer 
ces  odieux  calculs.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'offensé  se 
trouve  sans  défense  à  la  merci  de  son  créancier,  et,  la  répa- 
ration civile  étant  ordinairement  l'équivalent  du  dommage 


(1)  Merlin,  v°  Rép.  civ.,  §  4,  n°  7. 

(2)  Merlin,  v°  Rép.  civ.,  § 5,  nos  6  et  7. 

(3)  V.  Code  pén.,  Hv.  3,  tit.2,  chap.  1,  et  spécialement  les  art.  302, 
309,  311 ,  330  et  suiv.,  3-41  et  suiv.,  376.--  V.  aussi  art.  434. 436,  440 
etsuiv.,  471  11°,  475  8°  et  la  loi  du  17  mai  1819,  art.  19  et  20. 
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éprouvé  par  le  plaignant  dans  sa  fortune,  il  est  tout  simple 
que  les  sommes  dues  à  ce  titre  se  compensent  avec  les 
créances  que  le  condamné  possède  lui-même  contre  la  partie 
lésée. 

138.  Le  principe,  que  la  réparation  civile  avait  le  carac- 
tère d'nne  peine,  produisait  encore  d'autres  conséquences 
par  rapport  à  la  transmission  de  l'action  ;  nous  nous  en  som- 
mes occupé  au  chap.  3,  snprà,  n°  59. 

139.  11  avait  fait  également  obstacle  à  la  validité  des  trans- 
actions entre  le  prévenu  et  l'offensé.  Dans  le  droit  germani- 
que, qui  domine  aux  premiers  siècles  de  notre  monarchie, 
l'indemnité  due  à  la  partie  lésée  constituait  toute  la  peine 
attachée  au  crime.  Mais  bientôt  le  fisc  prit  une  part  dans  les 
compositions  ou  amendes.  Cet  intérêt  fiscal,  joint  à  l'intérêt 
social  de  ne  pas  laisser  impunis  les  crimes  graves,  fit  intro- 
duire des  mesures  restrictives  de  la  faculté  qu'avaient  pri- 
mitivement les  parties  de  s'accommoder  sans  jugement.  Le 
ministère  public  n'existant  pas  alors,  les  deux  actions  publi- 
que et  privée  se  trouvant  concentrées  dans  la  main  de  l'of- 
fensé, il  fallut  mettre  obstacle  à  l'abandon  de  la  seconde 
pour  maintenir  la  première,  et  ne  pas  laisser  le  crime  im- 
puni. Mais  peu  à  peu  la  poursuite  exercée  dans  l'intérêt  pu- 
blic, par  des  magistrats  spécialement  chargés  de  représenter 
la  société  tout  entière,  se  détache  de  l'action  privée  pour  la 
réparation  du  dommage.  L'indépendance  des  deux  actions 
étant  uue  fois  reconnue  en  principe,  la  libre  faculté  de  tran- 
siger sur  l'action  civile,  reparaît  comme  conséquence.  «  Quoi- 
«  que,  par  le  droit  romain,  il  ne  fût  pas  permis  à  un  accu- 
«  sateur  de  se  désister  de  son  accusation  sans  encourir  les 
«  peines  du  sénatus-consulte  Turpillien  (1),  néanmoins, 
«  parmi  nous,  il  est  permis  à  la  partie  civile  de  se  désister 
«  impunément  de  sa  poursuite  ;  ce  qui  parait  régulier,  puis- 
«  qu'elle  ne  poursuit  que  son  intérêt  civil,  et  qu'il  est  per- 
ce mis  à  chacun  de  renoncer  à  ce  qui  a  été  introduit  en  sa 
«  faveur  (2).  La  partie  civile  quia  été  offensée  peut,  en  tout 
«  temps,  transiger  avec  l'auteur  du  délit...  ce  qui  est  fondé 
«  sur  ce  que  cette  partie  ne  poursuit  que  son  intérél  civil, 
«  et  qu'il  est  permis  à  chacun  de  renoncer  à  son  droit  (3).  » 
L'ordonnance  de  1670  consacre  formellement  cette  faculté; 

(1)  Tôt.  titul,  D.  ad  S.  C.  Turpil. 

(2)  Du  Rousseau  de  Lacombc,  TV.  des  mat.  crim..  p.  1G2. 

(3)  Jousse,  Tr.  de  lajust.  crim.,  t.  1,  p,  604. 
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et  pourtant  la  transaction  avait  encore  pour  effet  d'arrêter 
l'action  publique  à  l'égard  de  tous  les  délits  qui  n'emportaient 
pas  peiné  afflictive.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  19,  lit.  25, 
de  cette  ordonnance;  il  porte:  «  Enjoignons  à  nos  procu- 
«  reurs  et  à  ceux  des  seigneurs  de  poursuivre  incessamment 
«  ceux  qui  seront  prévenus  de  crimes  capitaux  ou  auxquels 
«  il  écherra  peine  afflictive,  nonobstant  toutes  transactions 
«  et  cessions  de  droits  faites  par  les  parties.  Et,  à  l'égard  de 
«  tous  les  autres,  seront  les  transactions  exécutées  sans  que 
«  nos  procureurs  ou  ceux  des  seigneurs  puissent  en  faire 
«  aucune  poursuite  (1).  » 

Aujourd'hui,  l'indépendance  des  deux  actions  est  établie 
d'une  manière  plus  positive  encore  par  les  art.  \,  2,  3  et  4, 
C.  inst.  crim.;  et  l'art.  2046  du  C.  civ.  porte  :  «  On  peut 
«  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit.  »  Mais 
ces  sortes  de  conventions  n'ont  aucune  influence  sur  l'action 
publique. 

«  La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère 
«  public»,  ajoute  le  second  paragraphe  de  l'art.  2046  ;  et 
l'art.  4,  C.  inst.  crim.  :  «  La  renonciation  à  l'action  civile 
«ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publi- 
«  que  (2).  )) 

De  plus,  la  transaction,  entre  la  partie  civile  et  le  prévenu, 
ne  peut,  surtout  quand  elle  n'a  pas  été  notifiée  au  ministère 
public,  mettre  la  partie  civile  à  l'abri  d'une  condamnation 
aux  frais  faits  môme  sur  l'appel  du  prévenu  (3). 

En  matière  de  faux  la  transaction  est  sujette  à  une  res- 
triction particulière  édictée  par  l'art.  249,  C.  proc.  civ.,  ainsi 
conçu  :  «  Aucune  transaction  sur  la  poursuite  du  faux  inci- 
«  dent  ne  pourra  être  exécutée  si  elle  n'a  été  homologuée 
«  en  justice,  après  avoir  été  communiquée  au  ministère  pu- 
ce blic,  lequel  pourra  faire  à  ce  sujet  telles  réquisitions  qu'il 
«  jugera  à  propos.  » 

On  admet  généralement  que  la  transaction  intervenue 
dans  ce  cas  est  valable  entre  les  parties  dès  que  le  contrat 
est  formé  et  avant  même  que  l'homologation  ait  été  obte- 


(1)  Junge,  Muyart  de  Vouglans,  Insi.  au  dr.  crim.,  p.  44. 

(2)  Ord.  de  1670,  lit.  25,  art.  19  ;  Du  Rousseau  de  Lacombe,  loc. 
cit.,  et  3e  part.,  ch.  Ier,  p.  301  et  suiv.;  Muyart  de  Vouglans,  toc.  cit., 
et  Lois  crim.,  p.  590;  Jousse,  loc.  cit.;  Denizart,  v°  Mép.  civ.,  n°  18  ; 
Legraverend,  t.  1,  p.  62, 

(3)  Dalmas,  p.  291  ;  Duranton,  18.400.  V.  infrà,  n093l  l  rt  suiv. 

i.  10 
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nue  (1).  L'exécution  seule  de  la  convention  est  subordonnée 
à  cette' mesure  qui  permet  au  ministère  public  d'examiner 
s'il  y  a  lieu  d'exercer  une  poursuite  criminelle  et  de  saisir 
ainsi  «  les  falsifications  d'actes  que  l'on  tenterait  de  sous- 
«  traire  aux  yeux  de  la  justice  (2)  »  par  une  collusion  des 
parties  en  cause. 

140.  Ici  se  place  la  question  de  savoir  si  l'obligation  con- 
tractée par  un  accusé  ou  un  prévenu  en  faveur  de  la  partie 
plaignante,  pour  obtenir  son  désistement,  ne  devient  pas  une 
obligation  sans  cause  quand  le  prévenu  est  acquitté. 

M.  Garnot  la  décide  affirmativement  (3).  Mais,  selon  nous, 
il  est  dans  l'erreur.  Quand  cette  obligation  présente  le  ca- 
ractère de  transaction  sur  procès,  elle  est  valable.  «  Les 
transactions  sont  tellement  licites,  dit  Jousse  (4),  qu'une 
somme  que  l'accusé  se  serait  obligé  de  payer  à  l'offensé  en 
conséquence  d'une  transaction  faite  avec  lui,  ne  pourrait  être 
répétée,  quand  même,  sur  la  plainte  de  la  partie  publique, 
les  parties  seraient  mises  hors  de  cour.  «  Dcnisart  dit  de 
même  :  «  La  transaction  est  exécutée,  quel  que  soit  l'événe- 
ment du  procès  (5).  »  Et  cela  est  juste;  car  l'actiun  civile  est 
indépendante  de  l'aclion  publique,  à  tel  point  qu'elle  peut 
être  exercée  séparément  et  que  les  tribunaux  civils  pourraient 
rendre  un  jugement  différent  de  celui  des  tribunaux  crimi- 
nels. La  transaction  a  les  mêmes  effets  que  le  jugement.  A 
la  vérité,  si  l'action  portée  aux  tribunaux  civils  se  trouve 
exister  simultanément  avec  l'action  publique,  elle  doit  être 
suspendue.  Mais  il  est  possible  qu'elle  ait  été  jugée  aupara- 
vant, et  le  jugement  ne  subsiste  pas  moins,  malgré  U  s  déci- 
sions en  sens  contraire  du  tribunal  criminel.  Puis  la  transac- 
tion n'a  pas  le  même  caractère  solennel  qu'une  instance 
civile,  l'art.  3,  C.  instr.,  ne  s'y  applique  pas,  et,  d'un  autre 
côté,  comme  elle  présente  toujours  quelque  chose  d'aléatoire, 
comme  la  partie  civile  abandonne  des  droit-  qui  ont  un  cer- 
tain fondement,  puisque  le  ministère  public  a  jugé  à  propos 
de  suivre,  malgré  le  désistement  du  plaignant,  ou  ne  pour- 


(1)  Boncenne,  Proccd.,  t.  4,  p.  142  ;  Mangin,  Act.  fubl.,  p. 86,  n°30; 
Fauslin  Hôlie,  Th.  du  C.d'inst.  crim.,  t.  2,  p.  461  ;  Bruxelles,  12  iév. 
1830,./.  dul>..\.  23,  p.  467. 

(2)  Faustin  Hélie,  ilnd. 

(3)  Sur  L'art.  3,   obs.  add.,  n°  4. 

(4)  Jusl.  crim..  t.  1,  p.  605, 

(5)  V°  Répar.  ch\,  n°  18. 


ÉTENDUE  ET  NATIRE  DE  LA  RÉPARATION.  147 

rait  pas  dire  que  la  transaction  fût  sans  cause.  Ajoutons  que 
l'acquittement  du  prévenu  n'est  presque  jamais  incompatible 
avec  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  Or,  la  cause 
de  la  transaction  doit  être  censée  exister,  à  moins  que  le 
jugement  criminel  ne  fût  absolument  incompatible  avec 
l'idée  d'une  faute  quelconque  de  la  part  du  prévenu,  ce  qui 
est  rare. 

141.  Il  peut  se  présenter  diverses  questions  résultant  du 
passage  d'une  législation  à  une  autre,  quant  à  la  nature  et 
à  l'étendue  de  la  réparation  civile. 

En  ce  qui  touche  la  peine,  il  est  admis  que  le  crime  com- 
mis sous  l'empire  d'une  loi  plus  sévère  doit  être  puni  de  la 
manière  fixée  par  la  loi  nouvelle  intervenue  avant  le  juge- 
ment. Si,  au  contraire,  la  peine  était  primitivement  plus 
douce,  on  doit  continuer  à  l'appliquer.  La  raison  sur  laquelle 
s'est  fondée  cette  théorie  est,  qu'au  premier  cas,  il  serait 
injuste  et  inconséquent  d'appliquer  des  peines  que  le  légis- 
lateur a  trouvées  trop  sévères.  Mais  si  la  nouvelle  loi  aggrave, 
au  contraire,  la  pénalité,  il  serait  encore  injuste  et  contraire 
à  l'humanité  de  punir  le  coupable  d'une  peine  qui  ne  lui 
était  point  connue  au  moment  où  il  a  commis  le  délit. 
L'exception  au  principe  tutélaire  de  la  rétroactivité  ne  pour- 
rait en  ce  cas  se  justifier. 

En  est-il  de  môme  quant  à  la  réparation  civile,  en  sup- 
posant qu'une  loi  nouvelle  xînt  la  modifier?  Un  auteur  a 
proposé  à  cet  égard  une  distinction.  «  La  loi  nouvelle  devra 
s'appliquer  même  aux  actes  antérieurs,  si  elle  ne  change  le 
droit  ancien  que  pour  augmenter  la  satisfaction  qui  a  paru 
insuffisante;  il  ne  faut  point,  en  effet,  que  la  mauvaise  loi  ni 
la  négligence  jouissent  en  quelque  sorte  d'une  prime  qu'il 
n'a  pu  être  dans  l'intention  de  la  loi  ancienne  de  leur  accor- 
der. Mais  il  est  évident  que  la  loi  nouvelle  ne  peut  nuire  à 
des  tiers,  ni  renverser  des  jugements  ou  des  transactions.  Si 
la  loi  nouvelle  diminue,  au  contraire,  l'indemnité  accordée, 
il  y  aurait  quelques  raisons  de  l'appliquer  également  aux 
actes  antérieurs.  Mais  je  pense  que  l'attente  formée  par  l'of- 
fensé, conformément  à  la  loi  ancienne,  mérite  plus  d'égards 
que  la  crainte  de  laisser  peser  sur  le  délinquant  un  surcroît 
de  dommages-intérêts,  peut-être  inutile,  mais  qu'il  pouvait 
éviter  (1).  »  M.  Merlin,  au  contraire,  décide  que  pour  l'action 


(1)  M.  Blondeau,  Ditsert.,  dans  Sirey,  9.2.277  et  286  9°. 
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civile  résultant  des  délits  et  quasi-délits,  comme  pour  les 
quasi-contrats,  on  doit  appliquer  aux  faits  antérieurs,  en  ce 
qui  concerne  Je  fond,  les  lois  sous  l'empire  desquelles  ils  se 
sont  passés  (1).  Nous  adoptons  cette  solution,  beaucoup 
plus  conforme  que  la  précédente,  aux  principes  sur  la  rétro- 
activité. 

CHAPITRE  V. 

DU   MODE   D'OBLIGATION   DES    PERSONNES    RESPONSABLES    d'un    MÊME 
DÉLIT.  —  SOLIDARITÉ. 
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(1)  Rtp.,  v°  Effet  rétroactif,  sect.  3,  58 8  et  II. 
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160.  —  Les  règles  ci-dessus  sont  applicables  aussi  bien  devant  les  Cours 

d'assises  que  devant  les  tribunaux  correctionnels. 
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142.  L'art.  55,  C.  pén.,  porte  :  «  Tous  les  individus  con- 
«  damnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit  se- 
rt ront  tenus,  solidairement,  des  amendes,  des  restitutions, 
«  des  dommages-intérêts  et  des  frais  (1).  » 

Cette  disposition  est  fondée  sur  ce  que  chacun  des  auteurs 
d'un  délit  a,  autant  qu'il  était  en  lui,  causé  tout  le  dom- 
mage qui  en  résulte  (2),  et  que  sa  part  dans  la  réparation 
comme  dans  la  perpétration  du  crime  est  indivisible. 

143.  A  nos  yeux,  ce  système  est  parfaitement  rationnel 
en  ce  qui  concerne  les  réparations  civiles  et  même  les  frais 
qui  n'en  sont,  sous  certains  rapports,  qu'une  partie  consti- 
tutive. La  réparation  est  due  tout  entière  par  celui  dont  la 
faute  a  causé  le  dommage.  Et  cette  obligation  incombe  évi- 
demment à  chacun  des  coauteurs.  D'ailleurs,  la  partie  lésée 
ne  doit  point  souffrir  de  ce  que  le  délit  a  été  commis  par  plu- 
sieurs au  lieu  d'un  seul;  et,  cependant,  si  la  condamnation 
n'était  pas  solidaire,  l'insolvabilité  de  quelques-uns  des  con- 
damnés retomberait  tout  entière  sur  la  partie  civile.  Cette 
dernière  serait  moins  bien  traitée  que  si  les  insolvables  n'eus- 
sent point  pris  part  au  délit  collectif. 

144.  Le  principe  de  la  solidarité  nous  paraît  moins  facile 
à  justifier  dans  son  application  à  l'amende,  qui,  comme 
toutes  les  peines,  devrait  être  individuelle,  et  qui  perd  ce 
caractère  lorsque  l'un  des  condamnés  est  insolvable  (3). 


(1)  V.  l'art.  27  de  la  loi  du  3  mai  184-i  qui  renferme  pour  les  délits 
de  chasse  une  disposition  spéciale. 

(2)  Pothier,  Procéd.  crim.,  sect.  5,  art.  2,  §  6  ;  Obligat.,  n°2C8. 

(3)  En  matière  fiscale,  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  condamnation  solidaire 
à  la  même  amende  contre  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  une  même 
infraction.  L'amende,  en  pareil  cas,  frappe  sur  le  fait  matériel  de  la 
condamnation,  abstraction  faite  du  nombre  des  délinquants  (Cass., 
19  août  1M6,  D.  38.1  48).  —  Voyez,,  au  surplus,  nos  observations  sur 
la  nature  de  celte  amende  suprà,  n03  79  et  suiv.,  87  bis  et  suiY. 
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Néanmoins,  la  loi  est  formelle,  elle  doit  être  observée  ;  la 
critiquer  sur  ce  point,  ce  serait  d'ailleurs  nous  écarter  de 
notre  sujet. 

143.  ((  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
«  crime  ou  pour  un  même  délit,  »  dit  l'art.  5o.  Ces  mots 
crimes  et  délits  ont,  dans  le  Code  pénal,  un  sens  particulier. 
Ils  sont  limitatifs  ;  il  s'ensuit  que  notre  article  n'est  point 
applicable  aux  contraventions  de  police.  Il  est  impossible 
d'en  douter,  si  Ton  considère  que  l'art,  oo  est  placé  au 
livre  1er  du  Code  qui  traite  des  peines  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle,  et  dans  le  chapitre  intitulé,  Des  peines  et 
autres  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  pour 
crimes  ou  pour  délits.  C'est  au  livre  4  qu'il  est  question  des 
contraventions  de  police  et  des  peines  qu'elles  encourent. 
Le  chapitre  1er,  intitulé  Des  peines^  contient  des  dispositions 
semblables  à  celles  des  art.  52,  53  et  54,  sur  la  contrainte 
par  corps,  et  la  préférence  accordée  pour  le  paiement  aux 
dommages-intérêts  et  restitutions  sur  l'amende  prononcée 
au  profit  de  l'Etat  (art.  467,  468,  469).  Il  n'y  est  pas  fait 
mention  de  la  solidarité  :  c'est  une  preuve  que  le  législateur 
n'a  pas  entendu  la  prononcer  (1). 

Aussi,  la  plupart  des  auteurs  décident-ils  d'une  manière 
absolue  que  les  juges  ne  peuvent  point  la  suppléer  en  ma- 
tière de  simples  contraventions  (2),  et  la  Cour  de  cassation 
s'est  prononcée  dans  ce  sens  (3). 

Cependant,  M.  Duranton  pense  que  dans  l'art.  55  le  mot 
délit  a  un  sens  général  qui  comprend  même  les  contraven- 
tions (4).  Mais  les  raisons  que  nous  venons  de  déduire  ne 
nous  permettent  pas  de  partager  son  avis,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  l'amende  et  les  frais. 

Ajoutons  que  la  solidarité  appliquée  à  l'amende  est  une 


(1)  A  la  différence  de  la  loi  des  1 9-2-2  juill.  17DI  (lit.  2,  art.  42),  qui 
portait  :  «  Les  amendes  de  la  police  correctionnelle  et  municipale 
«  seront  solidaires  entre  les  complices.  » 

(2)  Toullier,  il,  n°  151;  Chauveau  et  Tauslin  ILlu ,  1,  p.  263  et 
306,  et  4e  éd.,  p.  2:0;  Dalloz,  Jur.  gin,,  V°  l'ente,  n  793  :  Encyclap, 
du  droit,  v°  Amende,  ir  »  Jli  et  47;  (larnot,  ('.  pin.,  t.  1,  p.  \\)~2,  n'  2; 
Morin,  Hêp.  dn  de.  crim.,  y  Solidarité.—  Conlr à,  Manche,  El.  sur  le 
C.  pén.,1.  1,  n'-l3S.  Cet  auteur  s'appuie  sur  d'uii.iens  arrêts  contraires 
à  la  jurisprudence  actuelle,  ou  qui  s'appliquent,  non  à  l'amende,  mais 
aux  frais. 

(3)  Cass.,  12  mai  1849,  D.  177,  S.  O0S;  Cas*.,  2i  mars  J 855,  D. 
2iy,  s.  oo*.). 

(4)  T.  11,  n    101. 
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peine,  et  les  peines  ne  peuvent  être  étendues  par  voie  d'ana- 
logie et  d'interprétation  (1). 

1456/$.  Mais  l'art.  55  nous  paraît  applicable  aux  faits  punis 
de  peines  correctionnelles  par  des  lois  spéciales,  que  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  considèrent  comme  des  contraven- 
tions d'un  ordre  particulier,  et  que  l'on  désigne  par  le  nom  de 
contraventions-délits.  Ces  faits  sont  classés  parmi  les  contra- 
ventions, parce  qu'ils  constituent  des  infractions  à  des  règles 
d'ordre  et  de  police,  et  que  ce  fait  matériel  rend  punissa- 
bles indépendamment  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  son 
auteur  ;  telles  sont  :  les  infractions  aux  lois  et  sur  la  police 
delà  presse  (Dec.  17  fév.  1852,  art.  14  et  18  ;  Loi  15  avril 
1871,  art.  2,  §  4)  (2)  ;  de  colportage  ou  distribution  d'écrits 
sans  autorisation  (L.  27  juillet  1849,  art.  6)  (3);  les  con- 
traventions postales  (arrêté  27  prair.  an  îx,  art.  1)  (4)  ;  celles 
prévues  par  l'art.  21  de  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  les  che- 
mins de  fer  (5),  etc. 

Os  infractions  ne  comportent  pas,  ordinairement,  l'appli- 
cation des  règles  de  la  complicité  (6). 

Toutefois,  elles  rentrent  dans  la  définition  de  l'art.  ler  du 
Code  pénal,  qui  porte  d'une  manière  générale  :  «  L'infraction 
«  que  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est  un 
«  délit  »,  et  non,  d'une  manière  limitative  :  «  L'infraction 
«  que  le  présent  Code,  etc.  »  —  Or  l'art.  55  pose  aussi  un 
principe  général  applicable  à  tous  les  délits  entendus  dans 
ce  sens.  Et  s'il  est  vrai  que  la  participation  plus  ou  moins 
directe  par  aide  et  assistance  n'est  pas,  dans  ces  matières, 
constitutive  de  la  complicité  légale,  et  ne  peut  en  con- 
séquence entraîner  une  condamnation  basée  sur  les  art.  59 
et  60  du  Code  pénal ,  la  perpétration  complète  et  commune 
de  la  contravention  par  plusieurs  coauteurs  peut  constituer 
un  acte  indivisible  qui  motiverait  l'application  de  la  solida- 
rité pour  le  paiement  des  amendes  prononcées  contre  chacun. 


(1)  La  loi  des  28  sept.-G  oct.  1701,  tit.  2,  art.  3  (Code  rural),  porte 
que  l'indemnité  et  l'amende  sont  dues  solidairement  par  les  délinquants. 
0e  n'est  là  quune  exception  écrite  dans  une  loi  spéciale. 

(2)  Cass..  13  mai  1804,  D.  393;  Cass.,  18janv.  1807,  D.  233;  Cass., 
3  avril  1869,  S.  70.1.229. 

(3)  Cass.,  8  avril  1853  et  11  avril  1836,  J.  dr.  ctim.,  nos  5323 
6142. 

(4)  Cass.,  11  sept.  1846,  D.  46.1.361. 
(n)  Angers,  7  fév.  1870,  D.  70.2.58. 

(6)  Cass.,  11  sept.  1846  et  18  janv.  1867,  précités. 
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C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  en  fait  de  contra- 
ventions à  la  loi  du  6  juin  1868  sur  les  réunions  publiques 
(art.  9)  (1). 

Mais  elle  a  décidé  que  la  solidarité  ne  devait  pas  être  pro- 
noncée contre  plusieurs  individus  condamnés  pour  introduc- 
tion et  distribution,  sans  autorisation,  d'un  journal  étran- 
ger, par  application  du  décret  du  17  fév.  1852  (2). 

La  loi,  du  reste,  établit  formellement  la  solidarité  dans 
des  cas  où  elle  admet  une  véritable  complicité  entre  les 
divers  agents  de  la  contravention.  Ainsi  l'art.  7  de  la  loi  du 
6  juillet  1871  sur  le  cautionnement  des  journaux,  reprodui- 
sant en  cela  l'art.  5  du  décret  du  17  fév.  1852,  porte  : 
«  Toute  infraction  aux  dispositions  des  art.  2,  3,  5  et  6  sera 
punie  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr.  et  d'un  emprison- 
nement de  6  jours  à  6  mois,  et  ajoute  :  «  Celui  qui  aura 
«  publié  le  journal  ou  écrit  périodique  et  l'imprimeur  seront 
«  solidairement  responsables  des  amendes.  » 

146.  Quant  aux  frais,  ils  ne  font  point  partie  constitutive 
de  la  peine,  mais  ils  en  sont  l'accessoire,  et  doivent  suivre  le 
même  sort. 

La  comparaison  de  la  législation  intermédiaire  avec  le 
Code  pénal  fait  voir  clairement  que  le  silence  de  ce  Code  sur 
la  solidarité,  en  matière  de  contraventions,  est  toute  volon- 
taire. Les  art.  \  et  2  de  la  loi  du  18  germinal  an  vu  portaient 
expressément  que  la  solidarité  des  frais  serait  prononcée  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  Les  rédac- 
teurs du  Code  avaient  ce  texte  sous  les  yeux.  Ils  ont  reproduit 
la  dis  position  au  chapitre  des  condamnations  pour  crimes  et 
délits  S'ils  ne  l'ont  pas  reproduite  au  livre  4  du  Code  pénal, 
c'est  [u'ils  ont  entendu  l'abroger. 

Al  i  vérité,  le  décret  réglementaire  du  18  juin  1811  (art. 
156)  reproduit  exactement  la  loi  du  1er  germinal  an  vu,  et, 
en  conséquence,  la  Cour  de  cassation,  suivant  sa  jurispru- 
dence «  u'dinaire,  applique  la  solidarité  aux  matières  de  sim- 
ple po    cc(3).  Suivant  nous,  ce  règlement  n'a  pu  déroger  à 


du  Cod.  d  iitst.  crim.,  n°  8,  approuve  cette  jurisprudence,  mais  il  est 
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la  loi,  et  Ton  devrait,  surtout  depuis  la  nouvelle  promulga- 
tion du  Code  pénal  (1),  l'entendre  d'une  manière  conforme 
aux  explications  que  nous  venons  de  donner  (2).  Ainsi,  la 
condamnation  solidaire  aux  frais  devrait  être  purement  fa- 
cultative pour  les  tribunaux  de  simple  police,  et  sous  la  con- 
dition que  les  dépens  seraient  expressément  alloués  au  plai- 
gnant à  titre  de  dommages-intérêts,  comme  cela  a  lieu  en 
matière  purement  civile  (3). 

147.  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  ou  resti- 
tutions, la  solidarité  peut,  suivant  nous,  être  prononcée  in- 
distinctement en  matière  de  contraventions  de  police,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits  ;  car,  ainsi  que  nous  le 
verrons  (m/.,  nos  473  et  suiv.),  elle  pourrait  l'être  en  matière 
purement  civile  ;  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque 
le  fait  dommageable  est  en  même  temps  frappé  par  la  loi 
pénale,  ce  qui  lui  imprime  un  caractère  de  gravité  supé- 
rieure. L'art.  55,  bien  que  restrictif  dans  ses  expressions, 
n'est  point  un  obstacle  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi;  une  disposi- 
tion expresse  aurait  été  nécessaire  pour  l'amende  et  pour  les 
frais  ;  dès  lors,  celle  qu'il  renferme  ne  peut  être  étendue  au 
delà  du  cas  qu'elle  prévoit  expressément;  mais  elle  est  sura- 
bondante pour  ce  qui  concerne  les  restitutions  et  réparations. 
A  leur  égard,  le  principe  de  la  solidarité  est  posé  ailleurs  que 
dans  le  Code  pénal.  Peu  importe  donc  si  ce  Code  est  resté 
muet  sur  ce  point,  au  livre  des  Contraventions.  Il  en  résulte 
simplement  que  l'application  des  principes  généraux  reste 
entièrement  libre.  Seulement  il  existe  quelques  différences 
entre  la  solidarité  résultant  expressément  de  l'art.  55  et  la 
solidarité  qui  peut  être  prononcée  en  toute  matière.  Nous  les 
signalerons  un  peu  plus  bas  (n°  489). 

148.  La  solidarité  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  individus 
condamnés  pour  un  même  crime,  au  pour  un  même  délit, 
c'est-à-dire  pour  un  même  fait. 

On  ne  pourrait  donc  la  prononcer  entre  des  individus 
coupables  de  faits  différents  compris  dans  la  même  plainte, 


revenu  sur  cette  opinion  dans  son  Commentaire  du  Code  pénal  (sur 
l'art.  55).  V.  aussi  Cass.,  2(5  déc.  1857,  Bull.,  415,  et  Cass.,  22  juin 
1871,  D.  2G7. 

(1)  L.  28avr.  1832,  art.  101. 

(2)  Chauveau  et  Faustin  HéUie,  1,  30G. 

(3)  Rej.,  11  juin  1839,  S.  Wt;  Cass.,  28  févr.  1848,  S.  311  ;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  545;  Merlin,  Répert.,'v°  Dépens,  —  V.  aussi  infrà, 
n°  480. 
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ou  dans  le  même  acte  d'accusation.  Celui  qui  n'aurait  été 
condamné  que  pour  un  seul  de  ces  délits,  ne  devrait  suppor- 
ter qu'une  part  proportionnelle  (1) .  La  Cour  de  Paris  a  très- 
bien  appliqué  ces  principes  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
de  contrefaçon  d'un  tableau.  Un  certain  nombre  d'individus 
étaient  poursuivis  pour  l'avoir  reproduit,  les  uns  parla  sculp- 
ture, les  autres  par  la  gravure  ou  la  peinture  sur  porcelaine, 
et  d'autres  pour  en  avoir  débité  les  exemplaires  contrefaits. 
Il  a  été  jugé  que  la  solidarité  ne  devait  pas  être  prononcée 
entre  ceux  qui  n'avaient  pas  commis  ce  délit  conjointement, 
qui  n'étaient  pas  fabricants  et  débitants  du  même  objet. 
L'arrêt  est  du  16  février  1843  (2). 

Il  en  serait  ainsi  quand  même  deux  accusations  distinctes 
auraient  été  réunies  pour  être  jugées  par  un  même  arrêt  (3). 
A  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  délits  connexes,  car  on  peut 
alors  les  considérer  comme  ne  formant  qu'un  seul  tout  (i). 

Mais  si  une  accusation  embrasse  plusieurs  chefs  et  porte 
sur  plusieurs  individus,  on  ne  peut  condamner  solidaire- 
ment, soit  aux  frais  de  toute  la  procédure,  soit  aux  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  une  partie  plaignante,  des  accusés 
qui,  non  convaincus  sur  un  ou  plusieurs  chefs,  le  sont  sur 
un  ou  plusieurs  autres  (o).  Ils  ne  sont  plus  condamnés  pour 
le  même  fait. 

On  ne  pourrait  surtout  accorder  à  un  plaignant  des  dom- 
mages-intérêts solidaires,  à  raison  d'un  fait  reconnu  con- 
stant, contre  des  accusés  non  convaincus  d'en  être  auteurs 
ou  complices  (6),  à  moins  que  les  accusés  acquittés  n'eussent 
profité  du  délit,  comme  un  mari  dont  la  femme  serait  con- 
damnée pour  vols  qui  auraient  tourné  au  bénéfice  de  la  com- 
munauté (7). 

(1)  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  1,  ïfài  Rej.,  Sto/aiW.  1843,  S.  î£5; 
Cnss.,  30  janv.  1846,  S.  271;  Cass.,  2  avril  184$,  S.  7*20;  Cas*.. 
17  avril  1873,  D.  74.1.501. 

(2)  8.  43*2.129.  Conf.,  10  nov.  1855,  D.  96.ft.tt,  et  15  juill.  1864, 
Bull.,  18(1. 

(3)  Cass.,  24  nov.  1820  et  30  janv.  1846;  Dallez,  v°  Jugements  et 
arrêts,  p.  008,  n°  3,  lre  éd.,  et  S.  46,4.271. 

(4)  C.  inst.  crim.,  227;  Rej.,  23  avril  1841,  S.  42.1.243;  Rej., 
30  janv.  1873,  D.  74.2.501  (aff.  Logeai);  Rej.,  26  mars  1874,  S.  230. 
—  Conf.  Blanche.  /:/.  sur  leC.  yen.,  t.  1,  n°  il!». 

(5)  Cass.,  1er  niv.  an  xm,  Dalloz,  v°  Jugements  et  arrêts,  p.  669; 
Cass.,  2  av.il  1846,  S.  720. 

(6)  Cass.,  1er  niv.  an  ira,  Dalloz,  vJ  Obligations,  p.  783,  n°  14, 
!'•  .VI. 

(7)  Rej.,  22  janv.  1830.  S.  31.1.332. 
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149.  Au  reste,  la  solidarité  n'en  doit  pas  moins  être  pro- 
noncée, bien  que  la  culpabilité  de  tous  les  prévenus  ne  soit 
pas  la  même,  qu'ils  aient  pris  au  fait  incriminé  une  pari 
moins  active  les  uns  que  les  autres,  et  que  les  peines  pro- 
noncées contre  eux  soient  différentes.  L'article  55  n'admet 
pas  de  semblables  distinctions  (1). 

1 50.  L'accusé  acquitté,  s'il  est  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  (Y.  infrà)  n°  245),  peut  y  être  condamné  solidaire- 
ment avec  ceux  qui  subissent  une  peine.  Il  succombe  sur  ce 
chef,  il  est  dans  les  termes  de  l'article  55.  D'ailleurs,  nous 
ravons  dit,  en  matière  civile,  la  solidarité  des  dommages- 
Intérêts  peut  toujours  être  prononcée  (V.  suprà,  n°  147). 

151.  Il  y  a  en  ceci  une  différence  remarquable  entre  les 
Irais  et  les  dommages-intérêts  proprement  dits.  L'accusé  ac- 
quitté ne  pourrait  être  condamné  aux  frais  du  procès  cri- 
minel, ainsi  qu'il  a  été  dit  ailleurs  (sitprà,  nos  113, 114  et  s.), 
puisque  c'est  un  accessoire  de  la  peine  ;  du  moins,  il  faudrait 
que  le  jugement  déclarât  expressément  que  les  frais  sont  mis 
à  sa  charge  à4itre  de  dommages-intérêts  :  car  ce  n'est  plus 
alors  qu'un  mode  de  réparation  civile,  et  un  moyen  de  la 
fixer  à  un  taux  facile  à  déterminer  (2). 

152.  Dans  le  cas  même  où  le  délit  ne  serait  point  la  suite 
d'un  concert  réfléchi  entre  les  prévenus,  la  solidarité  devrait 
être  prononcée  (3).  On  a  dit  que,  dans  cette  hypothèse,  la 
complicité  n'existait  pas  ;  qu'il  n'y  avait  là  que  des  actes 
isolés  ayant  concouru  accidentellement  à  un  même  fait,  et 
qu'il  était  douteux  que  la  loi  eût  voulu  lier  par  une  com- 
mune responsabilité  des  prévenus  qui  sont  étrangers  les  uns 
aux  autres  (4).  IVtais  il  nous  semble  que  si  les  prévenus  ont 
commis  le  délit  ensemble,  au  même  lieu,  dans  le  même 
temps,  envers  les  mêmes  personnes,  on  est  parfaitement  dans 
les  termes  de  la  loi  (G.  pcn. ,  55 . — G.  instr.  ci\ ,  227).  Il  y  a  plus 


(1)  Uèglem.  du  18  juin  1811,  art.  156;  Muyart  de  Vouglans,  Lois 
crim.,  p.  88;  Legraverend,  1,  009  ou  646,  suiv.  les  éd.;  Chauveau  et 
Faustin  Hclie,  2b2;  Bourguignon,  sur  l'ait.  55;  Lesellyer,  Tr.  de  dr. 
crim.,  t.  2,  n°078;  Dalloz,  v°  Jujern  nts  et  arrêts,  p.  668;  Encycl.  du 
droit,  v°  Amende,  n°  42;  Cass.,  8  oct.  1813,  Dalloz,  loc.  cit.;  Cass., 
2  mars  1814,  D.  292;  Rej.,  3  nov.  1827,  D.  28.1.8. 

(2)  Arg.  de  l'arrêt  de  cassation  du  28  fév.  1848,  S.  311. 

(3)  Cass.,  8  oct.  1813,  Dalloz,  v°  Jugements  et  arrêts,  p.  668,  n*  2  ; 
Cass.,  2  mars  1814,  S.  224;  Encycl.  du  droit,  v°  Amende,  n    U. 

(4)  MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  1,  262. 
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que  complicité  entre  eux,  ils  sont  coauteurs.  Dès  lors,  chacun 
doit  la  réparation  de  tout  le  dommage  (1). 

153.  Ces  mots  de  l'article  55,  «  condamnés  pour  un  même 
«  crime,  »  comprennent  évidemment  les  complices.  Remar- 
quons, toutefois,  que,  suivant  une  opinion  qui  paraît  fondée 
en  principe  général  et  en  équité,  le  complice  ne  devrait  pas 
être  tel  à  l'égard  des  circonstances  aggravantes  qu'il  aurait 
ignorées.  En  pareil  cas,  il  ne  devrait  encourir  que  la  peine 
attachée  au  crime  en  lui-même,  dégagé  des  circonstances 
auxquelles  le  complice  aurait  été  déclaré  étranger.  Quant  aux 
dommages-intérêts,  il  n'y  serait  condamné  solidairement  avec 
l'auteur  du  crime  que  dans  les  limites  de  la  complicité,  à 
raison  du  préjudice  qui  en  est  résulté  (2).  Mais  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  établie  par  de  nombreux  ar- 
rêts, et  sanctionnée  par  l'adhésion  de  la  plupart  des  auteurs, 
repousse  cette  atténuation  de  la  peine  comme  étant  incom- 
patible avec  le  texte  de  l'art.  63,  C.  pén.  (3).  Toutefois,  cette 
disposition  rigoureuse  n'a  d'effet  nécessaire  que  par  rapport 
à  l'application  de  la  peine  proprement  dite.  La  fixation  des 
dommages-intérêts  n'est  point  ici  enlevée  à  la  libre  appré- 
ciation du  tribunal,  surtout  lorsque  l'action  civile  est  inten- 
tée séparément  de  l'action  publique.  Aussi  la  Cour  d'appel 
de  Paris  a-t-elle  jugé  que  le  receleur  poursuivi  par  la  voie 
civile  n'est  tenu  des  dommages-intérêts  qu'à  raison  des  ob- 
jets par  lui  recelés,  et  non  à  raison  de  tous  les  objets  volés 
par  l'auteur  direct  des  délits  (4). 

154.  Doit-on  aussi  considérer  comme  tombant  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  5o  les  personnes  condamnées  comme  civi- 
lement responsables  ?  L'art.  lo6  du  décret  du  18  juin  181 1 
le  décide  expressément  part  rapport  aux  frais.  «  La  condam- 
«  nation  aux  frais  sera  prononcée  dans  toutes  les  procédures 
«  solidairement,  contre  tous  les  auteurs  et  complices  du 
v  même  fait,  et  contre  les  personnes  civilement responsables 


(1)  Yoy.  les  considérants  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  14  mai 
18-25,  S.  27.1.236. 

(2)  Lesellyer,  Tr.  de  droit  crim.,  t.  2,  nos  GS1  et  705;  Kej.,  1er  déc. 
1868,  D.  69.1.131. 

(3)  Cass.,  18  janv.  1828,  Bull.,  h°  US;  18  juin  1820.  Bull.,  n°  133; 
8  janv.  1835,  Bull.,  n"  i  ;  24  mars  1838,  Bull.,  ir  79;  Carnot,  sur 
l'art.  59  du  Code  pénal,  n°  12;  Bourguignon,  Jur.  des  Cad.  crim.  sur 
l'art.  59,  n°  1  ;  Rauter,  n°  1 19  ;  Boitard,  Leçons  sur  le  C.  pcn.,  p.  289; 
MM.  Chauveau  et  Faust  in  Hélie,  t.  2,  p.  122,  125,  138,  139. 

(4)  Paris,  18  fév.  1837,  S.  37.2.482. 


SOLIDARITÉ.  157 

«  du  délit.  »  Ceci  nous  paraît  conforme  à  l'esprit  et  au  texte 
de  l'art.  55,  et  nous  n'hésitons  pas  à  étendre  cette  solution 
aux  dommages-intérêts.  La  personne  civilement  responsable 
n'est-elle  pas  condamnée  avec  le  délinquant  et  les  complices 
pour  Je  même  fait  ?  Ne  doit-elle  pas  être  tenue  de  la  même 
manière  que  les  prévenus  pour  tout  ce  qui  concerne  la  répa- 
ration civile  ?  Pour  ce  qui  concerne  plus  particulièrement 
les  frais,  l'art.  194,  C.  inst.  crim.,  qui  ordonne  de  les 
mettre  à  la  charge  du  prévenu  en  cas  de  condamnation, 
ajoute  qu'ils  seront  aussi  prononcés  contre  la  personne  civi- 
lement responsable.  Or,  il  en  est  nécessairement  ainsi,  non- 
seulement  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
mais  devant  toutes  les  juridictions  (V.  n°  792).  Et  n'est-il 
pas  tout  aussi  évident  que  la  personne  civilement  responsable, 
qui  est  tenue  des  frais  avec  le  prévenu  et  en  son  lieu  et  place, 
est  tenue  de  la  même  manière  que  lui  sous  la  même  moda- 
lité qui  affecte  l'obligation  principale? 

155.  La  solidarité  existe  de  plein  droit  contre  tous  les  in- 
dividus condamnés  pour  un  même  fait.  11  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  prononcée  par  le  jugement  (1).  La  loi  ne  dit  pas 
que  tous  les  accusés  déclarés  coupables  du  même  fait  seront 
condamnés  solidairement,  mais  bien  que  tous  ceux  condam- 
nés pour  un  même  Dût  seront  tenus  solidairement  des 
amendes  et  restitutions.  Ainsi,  c'est  la  loi  elle-même  qui, 
de  la  condamnation,  fait  découler  la  solidarité. 

Remarquez  que  la  loi  est  impérative,  et  qu'ainsi  le  juge 
ne  pourrait  se  mettre  en  contradiction  positive  avec  ses  pres- 
criptions. La  Cour  suprême  casserait,  inévitablement  un  ar- 
rêt qui  condamnerait  les  auteurs  et  complices  d'un  même 
délit  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  par  égales  portions 
entre  eux  (2). 

156.  Ne  suit-il  pas  de  là  que  les  condamnés  devraient 
être  tenus  solidairement,  encore  bien  que  leur  condamna- 
tion ne  résultât  pas  du  même  jugement  ?  S'il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  solidarité  soit  expressément  prononcée,  si  elle 
a  lieu  de  plein  droit,  la  condamnation  ne  doit-elle  pas  pro- 
duire cet  effet,  alors  même  qu'elle  résulte  de  deux  décisions 
distinctes  ? 


(1)  Encyclop.  du  droit,  v°  Amende,  na  45;  Garn>t,  Sur  fart.  55; 
Cass:,  26  août  1813,  rapp.  par  M.  Carnot;  Lesellyer,  t.  2,  n°  677.  — 
Cass.,  1er  août  1866,  S.  396,  et  19  fév.  1867,  S.  17-2. 

(2)  Cass.,  7  juill,  1827,  D.  2(J8;  J.  du  P.,  à  sa  cl  te 
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Cette  conséquence  ne  découle  pas  inévitablement  du  prin- 
cipe auquel  on  voudrait  la  rattacher.  Du  moins,  le  sort  de 
celui  qui  a  été  jugé  le  premier  est  définitivement  fixé  au 
moment  même  de  la  condamnation.  Il  répugnerait  que  des 
événements  postérieurs  et  extrinsèques,  comme  la  mise  en 
cause  d'un  autre  individu,  vinssent  modifier  sa  position, 
aggraver  sa  peine  et  la  condamnation  civile.  Ce  serait  violer 
la  règle  Non  bis  in  idem,  et  d'une  manière  d'autant  plus 
étrange  que  ce  serait  la  condamnation  prononcée  contre  une 
autre  personne,  et  qu'il  n'a  pas  été  appelé  à  disenter,  qui 
viendrait  ajouter  à  celle  qu'il  a  subie  une  première  l'ois. 
On  a  dit  que  c'était  là  une  conséquence  de  l'art.  5o  lui-même, 
et  que  la  solidarité  découlait  nécessairement  des  deux  con- 
damnations prononcées,  sans  que  le  juge  eût  à  intervenir. 
Mais  qui  donc  sera  appelé  à  constater  l'identité  des  fait-,  qui 
donc  déclarera  que  la  seconde  condamnation  vient  se  super- 
poser à  celle  que  le  premier  des  condamnés  a  déjà  subie,  et 
peut  être  exécutée?  Il  faudra  nécessairement  une  disposition 
nouvelle  et,  nous  le  répétons,  elle  viendrait  modifier  la  pre- 
mière des  deux  sentences,  ce  qui  ne  se  peut  pas.  C'est  dans 
ce  dernier  sens  que  se  sont  prononcées  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence (1). 

Rien  ne  s'opposerait,  au  contraire,  à  ce  que  l'individu 
condamné  postérieurement  fût  déclaré  solidaire  avec  ceux 
de  ses  complices  qui  auraient  été  dojà  jugés  (2). 

157.  Tout  en  ordonnant  que  la  solidarité  au  profit  de  la 
partie  civile  aura  lieu  contre  les  individus  condamnés  pour 
un  même  fait,  le  tribunal  pourrait  fixer  la  part  dont  chacun 
serait  tenu  l'un  envers  l'autre,  soit  dans  les  dépens,  soit  dans 
les  dommages-intérêts.  En  effet,  la  solidarité  n'est  qu'une 
garantie  pour  le  trésor  et  pour  la  partie  civile  contre  l'insol- 
vabilité ou  le  mauvais  vouloir  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
damnés. C'est  un  cautionnement  qui  leur  est  imposé  réci- 
proquement  par  la  loi  ;  mais  comme  la  solidarité  ne  s'oppose 
nullement  à  ce  que  des  amendes  différentes  soient  pronon- 
cées contre  eux,  suivant  leur  degré  de  culpabilité,  elle  n'em- 


(1)  MM.  Carnot  et  Bourguignon,  Sur  l'art.  55  ;  Chauveao  et  Faustin 
Ilélie,  1,  263;  Lesellyer,  Tr.  du  droit  crim.,  t.  2,  n*  (>80;  Encyctop. 
du  droit,  V  Amende,  n°  48;  Laromltière.  Oblig.,  t.  2,  sur  l'ait,  1  r2 0 ^ , 
n°  20;  Cass.,  2G  août  1813,  /,  du  P.,  à  sa  date.  —  Contra.  Blanche, 
t.  1,  tf»43t 

(2)  Lyon,  S  janv.  1821,  S.  2.V2.4 %  déc.  impl. 
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pêche  pas  davantage  que  le  montant  des  dépens  ou  des  dom- 
mages-intérêts soit  réparti  d'une  manière  inégale,  propor- 
tionnelle au  degré  de  culpabilité  et  à  l'étendue  du  dommage 
causé  par  chacun,  si  l'on  peut  s'en  rendre  compte. 

158.  Ceci  posé,  l'on  se  demande  ce  qui  arrivera  dans  le 
cas  où  le  tribunal  aurait  omis  cette  répartition.  Si  l'un  des 
condamnés  solidaires  avait  effectué  seul  la  totalité  du  paie- 
ment, aurait-il  un  recours  contre  ses  complices,  et  dans  quelle 
proportion? 

Et,  d'abord,  aurait-il  un  recours?  Un  arrêt  de  Lyon  du 
o'  janvier  1821  a  décidé  que  non.  «  Attendu  que  si  la  con- 
damnation solidaire  rendait  tous  les  condamnés  coobligés  de 
l'administration  (1),  il  ne  s'ensuit  pas  que  Laracine,  contre 
lequel  les  condamnations  ont  été  exécutées,  puisse  exercer 
son  recours  contre  ses  coaccusés;  qu'il  serait  contraire  à  la 
saine  raison,  à  la  morale,  de  fonder,  sur  une  cause  honteuse, 
illicite  et  criminelle,  une  obligation  civile;  attendu  que  telle 
a  été  la  législation  de  presque  tous  les  peuples,  entre  autres 
des  Romains,  comme  on  le  voit  par  la  loi  3,  D.,  Si  mensor 
falsum  modum  dixerit,  qui  s'exprime  ainsi  :  Si  duobus 
g  mandavero  et  ambo  dolosè  fecerint  adversus  singulos  in 
«  solidum  agi  poterit;  sed  altero  convento,  si  satisfecerit,  in 
o  alterum  actionem  denegari  oportebit.  «  Et  dans  la  loi  {, 
§  14,  D.,  De  tutelà  etrationibus  dùtrahe?idis,  ainsi  conçue  : 
«  Plané  si  ex  dolo  communi  conventus  praestiterit  tutor, 
«  neque  mandandœ  sunt  actiones,  neque  utilis  competit, 
«  quia  proprii  pcenam  subit,  quae  res  indignum  eum  lécit  ut 
«  a  caeteris  quid  consequatur  doli  partieipibus;  nec  enim 
u  ulla  societas  maleficiorum,  nec  communicatio  justa  damni 
«  ex  maleficio  est,  etc.  »  (2). 

A  notre  avis,  cet  arrêt  ne  doit  point  faire  jurisprudence. 
Voici  nos  raisons.  D'abord,  le  Code  civil  n'a  point  fait  de 
distinction  entre  les  obligations  solidaires,  d'après  les  diffé- 
rentes causes  qui  leur  impriment  cette  modalité.  Ainsi,  que 
la  solidarité  soit  conventionnelle  ou  légale,  ses  effets  doivent 
être  exactement  semblables.  On  ne  peut  créer  de  nouvelles 
règles  pour  la  solidarité  légale  sans  empiéter  sur  le  domaine 
du  législateur.  Or,  les  art.  1213  et  1214,  C.  civ,,  sont  for- 
mels. L'obligation  solidaire  se  divise  de  plein  droit  entre  les 
débiteurs.  Celui  qui  a  payé  la  dette  en  entier  peut  répéter 


(1)  11  s'agissait  d'un  délit  de  contrebande, 

(2)  S.  25.2.4,". 
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contre  les  autres  la  part  et  portion  de  chacun  d'eux.  Peut- 
on  déroger  à  ces  dispositions  sous  prétexte  que  la  loi  ne  parle 
que  des  obligations  contractées  solidairement,  c'est-à-dire  où 
la  solidarité  est  le  résultat  delà  seule  convention?  Mais  ne 
faudra-t-il  pas  encore  sous-distinguer  entre  les  divers  cas  de 
solidarité  légale,  entre  ceux  où  l'obligation  naît  d'un  délit,  et 
ceux  où  elle  naît  d'un  quasi-délit  ou  d'une  faute  quelquefois 
simplement  présumée  (C.  civ.,  art.  1033  et  1734)?  Quelle 
raison,  dans  ce  dernier  cas,  de  refuser  au  codébiteur  qui  a 
payé  en  entier,  son  recours  contre  les  autres?  On  n'a  plus 
ici  à  faire  valoir  les  droits  de  la  morale  outragée.  Aucun 
motif,  par  conséquent,  pour  obliger  l'un  ou  l'autre  à  sup- 
porter seul  la  dette  commune,  dont  il  aura  plu  au  créancier 
de  lui  demander  la  totalité. 

Ainsi,  la  raison  de  distinguer  ne  se  trouve  pas  dans  ce 
fait,  que  la  solidarité  naît  d'une  disposition  de  la  loi.  Se 
trouve-t-elle  dans  la  cause  de  l'obligation  ?  Cette  cause  est-elle 
illicite?  Nous  ne  le  pensons  pas,  malgré  la  citation  des 
deux  lois  romaines  sur  lesquelles  on  s'appuie.  Ces  lois  n'ont 
aucun  trait  à  la  question  ;  elles  régissent  une  hypothèse  toute 
différente  de  celle  où  !a  Cour  de  Lyon  les  a  appliquées.  Dans 
les  deux  espèces  qu'elles  ont  prévues,  il  s'agit  d'une  per- 
sonne condamnée  seule  pour  un  méfait  auquel  plusieurs  ont 
concouru.  Le  créancier  ne  s'est  adressé  qu'à  elle.  Lorsqu'elle 
aura  exécuté  la  condamnation,  pourra- t-elle  se  faire  indem- 
niser par  les  autres?  Non,  répond  le  jurisconsulte:  Quia 
proprii  delicti  pœnam  subit.  Elle  ne  supporte  pas  la  part 
des  autres;  elle  n'a  pas  à  s'en  faire  décharger.  Elle  porte  la 
peine  de  son  propre  délit,  et  ne  peut  invoquer  ce  même  délit 
pour  poursuivre  en  justice  ceux  qui  ont  concouru  à  le  com- 
mettre. Cette  réunion,  cette  association  dans  le  méfait,  ne  lui 
donne  aucun  droit,  aucune  action  contre  eux.  Ce  n'est  pas 
elle,  c'est  la  partie  lésée  seule  qui  aurait  pu  poursuivre  les 
complices  à  raison  du  même  fait. 

Mais,  dans  notre  hypothèse,  n'oublions  pas  que  chacun 
des  accusés  a  été  condamné,  et  ils  l'ont  tous  été  solidai- 
rement. Or,  la  solidarité  prononcée  doit-elle  produire  quel- 
ques effets  entre  eux?  N'en  produira-t-elle  qu'au  profit 
de  la  partie  civile?  Mais  si  le  jugement  avait  réparti  entre 
les  condamnés  la  somme  des  dommages-intérêts ,  tout 
en  prononçant  la  solidarité,  il  faudrait  bien  que  cette  dis- 
position lut  exécutée,  même  dans  le  cas  où  le  Trésor  et  La 
partie  civile,  usant  du  bénéfice  de  la  solidarité,  auraient 
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poursuivi  l'un  d'eux  seulement  et  en  auraient  obtenu  le 
paiement...  Si,  au  contraire,  le  jugement  de  condamnation 
n'a  rien  statué  à  cet  égard,  l'on  doit  penser  qu'il  a  entendu 
faire  jouir  les  condamnés  du  bénéfice  que  leur  assurent  les 
principes  généraux  exprimés  dans  les  art.  1213  et  1214.  Il 
ne  s'agit  plus  alors  d'exercer  une  action  qui  prendrait  sa 
source  dans  un  fait  illicite.  L'action  en  recours  naît  du  paie- 
ment fait  par  un  seul  à  la  décharge  des  autres,  en  exécution 
d'un  jugement  commun;  elle  naît  surtout  de  la  disposition 
de  la  loi  d'après  laquelle  la  dette  solidaire  se  divise  de  plein 
droit  entre  les  coobligés.  Ce  n'est  donc  plus  le  cas  de  dire  : 

Proprii  delicti  pœnam  subit nulla  societas  maleficiorum. 

La  peine  du  délit,  c'est  la  condamnation  solidaire.  Vous 
l'aggravez  en  obligeant  le  condamné  à  en  supporter  seul  le 
paiement  intégral.  D'un  autre  côté,  ce  n'est  pas  du  délit 
même,  c'est  du  paiement  effectué  que  naît  l'action  récursoire. 
Ce  n'est  pas  non  plus  le  délit,  à  proprement  parler,  c'est  le 
jugement  qui  a  établi  entre  les  condamnés  cette  espèce  de 
communauté  d'intérêts  qui  constitue  la  solidarité,  et  dont  les 
conséquences  sont  déterminées  dans  les  art.  1213  et  1214. 
L'obligation  n'a  donc  plus  cette  honteuse  origine  qui  paralyse 
l'exercice  du  droit,  ou  plutôt  qui  détruit  toute  espèce  de  lien. 
Ainsi  la  différence  des  espèces  doit  faire  écarter  de  la  dis- 
cussion les  deux  lois  citées  par  la  Cour  de  Lyon. 

Nous  pourrions,  au  contraire,  invoquer  en  faveur  de  notre 
système  une  disposition  précise  qui,  dans  le  dernier  état  du 
droit  romain,  assurait  aux  codébiteurs  solidaires  la  réparti- 
tion du  paiement.  La  novelle  99,  chap.  1er,  leur  permettait 
de  forcer  le  créancier  à  diviser  son  action  et  ses  poursuites 
entre  les  codébiteurs  solvables  et  présents,  lesquels  étaient 
seulement  obligés  de  supporter  la  part  des  insolvables  et  des 
absents. 

Mais  toutes  ces  lois  sont  aujourd'hui  sans  autorité  en 
France.  La  solution  de  la  question  dépend  entièrement  de 
l'interprétation  à  donner  à  l'art.  1213  combiné  avec  l'ar- 
ticle 1133,  C.  civ.  Or,  nous  croyons  avoir  montré  que  ce  der- 
nier article  était  ici  sans  influence  et  sans  application.  Il  se- 
rait impossible  dès  lors  de  faire  supporter  à  un  seul  la  totalité 
d'une  condamnation  prononcée  contre  plusieurs  (1). 


(i)  V.  dans  ce  sens,  Pothier,  Obligat.,  n°  282.  []n  arrêt  de  rejet  du 
11  fév.  4863  a  refusé  au  complice  d'u;ie  femme  adultère,  condamné 
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159,  Maintenant,  si  le  recours  est  admis,  dans  quelle 
proportion  s'exercera-t-il?  La  dette  se  divisera-t-elle  néces- 
sairement en  autant  de  parts  viriles  qu'il  existe  de  condamnés 
solitaires  ;  ou  sera-t-il  permis  de  rechercher,  d'après  les  faits 
et  circonstances,  quelle  est  la  part  que  chacun  doit  suppor- 
ter? —  Ainsi,  l'art.  1216,  C.  civ.,  porte  que  si  l'affaire 
pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidairement  ne  con- 
cernait que  l'un  des  coobligés  solidaires,  celui-ci  sera  tenu 
de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres.  Peut-on  invoquer  cet 
article  quand  la  solidarité  naît  d'une  condamnation  pronon- 
cée à  raison  d'un  délit?  Les  complices  ou  agents  inférieurs 
pourront-ils  s'en  servir  contre  le  principal  intéressé  et  l'insti- 
gateur de  l'entreprise  criminelle;  dire  que  ce  dernier  en  au- 
rait recueilli  tout  le  fruit;  que  sur  lui  seul  doit  retomber  tout 
le  poids  de  la  peine  pécuniaire,  et  non  sur  celui  qui  s'est 
loué  peut-être  pour  un  salaire  modique  ? 

Une  pareille  défense  serait  tolérable  tout  au  plus  lorsqu'il 
s'agit  de  certaines  matières  fiscales  où  le  délit  n'est  pas,  aux 
yeux  du  plus  grand  nombre ,   entaché  d'une  immoralité 


solidairement  avec  elle  à  des  dommages-intérêts  envers  le  mari  et  qui  en 
avait  payé  intégralement  le  montant,  le  recours  qu'il  prétendait  exercer 
contre  cette  femme  sur  ses  biens  dotaux  (Dali..  1863.1.334).  Mais  celte 
décision  particulière  est  fondée  sur  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la 
dot. 

«  Attendu  que  la  dot  mobilière,  à  l'égard  des  tiers,  est  inaliénable 
«  comme  la  dot  immobilière;  que,  s'il  est  apporté  une  exception  à  ce 
«  principe  pour  le  cas  où  la  femme  a  été  condamnée  à  des  doma 
«  intérêts  à  raison  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  (V.  mfia,  n  17-J), 
«  cette  exception  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  contre  qui  a  eu 
«  lieu  le  fait  qui  a  déterminé  la  condamnation  à  ces  dommages-intérêts, 
«  et  non  par  celui  qui,  comme  Th...,,  a  été  l'auteur  ou  le  complice  du 
«  fait  délictueux  ;  —  Que  la  dette  d  la  femme  G...  envers  Th...  a  une 
«  source  purement  civile,  puisqu'elle  provient  de  la  subrogation  gui 
«  s'est  opérée  par  le  paiement  inté.ral,  de  la  part  de  th....  de  la  somme 
u  à  1  quelle  il  avait  été  condamné  conjointement  et  solidairement  avec 

«  la  femme  G Qu'ainsi,  à  raison  d'une  dette  de  cette  nature,  la  dot 

«  mobilière  n'était  point  aliénab'e,  etc.  m  Cet  arrêt,  comme  on  le 
voit,  reconnaît  avec  nous  que  la  dette  du  condamné  envers  spç  codébi- 
teur solidaire  a  sa  cause  dans  le  puiimot'  ou.  ce  qui  est  la  même  ch  se, 
dans  le  jugemeni  ffuj  a  ordonne  ce  paiement  et  dans  la  loi  qui  établit 
entre  eux  le  principe  de  la  répartition,  que  celte  cuise  est  civile  et  ne 
doit  pas  3e  confondre  avec  le  délit.  Cette  cause  n'est  j  \e  Uicjle,  puis- 
qu'elle a  sa  base  dans  la  loi.  Aussi,  n'est-ce  pas  l'action  récursoire  en 

elle-même  qui  a  été  refusée  par  cet  arrêt  au  sieur  Th contre  la 

femme  G....  mais  le  droit  à  l'exercer  au  moyen  d'une  exécution  prati- 
quée sur  les  biens  dotaux  de  celle-ci,  question  toute  diii'érente  de  la 
première. 
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réelle.  Elle  ne  peut  être  admise  eu  principe.  Il  est  impossible 
de  permettre  aux  individus  coupables  d'un  même  crime  ou 
d'un  même  délit  de  venir  discuter  de  la  sorte  le  plus  ou  moins 
d'intérêt  pécuniaire  que  chacun  d'eux  pourrait  avoir  à  sa 
perpétration.  C'est  alors  qu'apparaîtrait  véritablement  l'im- 
moralité. Il  serait  odieux  de  discuter  en  présence  de  la  jus- 
tice le  bénéfice  présumé  d'un  vol  ou  de  tout  autre  délit.  Evi- 
demment, ici,  les  moyens  d'attaque  et  de  défense  ne  seraient 
puisés  que  dans  des  faits  également  honteux  pour  les  diverses 
parties,  le  débat  ne  serait  donc  pas  toléré. 

Puis  la  cause  de  l'obligation  de  chacun  est  dans  l'étendue 
du  dommage  causé,  aussi  (bien  que  dans  la  culpabilité  de 
l'accusé.  Ces  deux  éléments  seuls  doivent  être  pris  en  consi- 
dération. —  L'intérêt  moins  grand  que  l'un  ou  l'autre  pou- 
vait avoir  à  la  perpétration  du  crime  ou  du  délit,  loin  de 
l'excuser,  aggrave  sa  culpabilité,  augmente  l'immoralité  de 
l'action.  Il  est  impossible  de  prendre  cet  intérêt  pour  base 
de  la  répartition  des  condamnations  pécuniaires. 

Dans  tous  les  cas,  et  quant  aux  autres  circonstances  qui 
sont  de  nature  à  l'aire  peser  sur  l'un  des  condamnés  une  part 
plus  ou  moins  forte  dans  le  paiement  définitif,  c'est  au  juge 
qui  prononce  la  condamnation  soiidaire  à  les  apprécier  et  à 
fixer  tout  d'abord  la  part  de  chacun.  On  ne  peut  opérer  cette 
répartition  à  posteriori  sans  revenir  sur  la  chose  jug:  e,  sans 
reviser  une  sentence  définitivement  rendue.  Ainsi,  quelle 
que  soit  la  cause  du  silence  gardé  par  le  tribunal  à  cet  égard, 
la  division  s'opère  de  plein  droit,  et  d'une  manière  égale, 
d'après  le  nombre  des  condamnés,  la  portion  des  insolvables 
restant  à  la  charge  de  ceux  qui  sont  en  état  de  payer  (C. 
civ.,  1213,  1214). 

160.  Les  règles  dans  le  détail  desquelles  nous  venons 
d'entrer  sont  appliquées  de  la  même  manière  par  les  Cours 
d'assises  et  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  (1). 

161.  Il  y  a  toutefois  une  différence  qui  tient  à  la  nature 
de  ces  deux  juridictions.  —  Les  Cours  d'assises  statuent  tou- 
jours en  dernier  ressort,  aussi  bien  en  ce  qui  touche  les  in- 
térêts ci\ ils  qu'en  ce  qui  touche  l'application  de  la  peine.  Au 
contraire,  en  matière  de  police,  la  partie  civile  a  le  droit 
d'interjeter  appel  du  chef  des  intérêts  civils,  quand  même  le 


(1)  Et  même  par  les  tribunaux  de  simple  police,  mais  en  ce  qui  con- 
cerne les  dommages-intérêts  seulement.  Voy.  suprà,  n03 145  et  147. 
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ministère  public  acquiescerait  au  jugement.  Les  juges  du 
second  degré,  saisis  parle  seul  appel  de  la  partie  civile,  peu- 
vent constater  l'existence  du  délit  et  déclarer  la  culpabilité  du 
prévenu  acquitté  en  première  instance,  afin  de  prononcer 
contre  lui  une  condamnation  en  dommages-intérêts  (C.  inst. 
crim.,  art.  202).  Ce  n'est  point  là  violer  la  chose  jugée,  puis- 
que le  premier  jugement  n'était,  pas  en  dernier  ressort;  et 
le  prévenu  ne  peut  se  plaindre  de  cette  déclaration  de  culpa- 
bilité, puisque  les  juges  n'en  déduisent  l'application  d'aucune 
peine.  Il  profite  du  silence  du  ministère  public,  en  ce  qui  a 
trait  à  l'action  publique.  Mais  ce  silence  ne  peut  nuire  aux 
droits  de  la  partie  civile  qui  saisit  régulièrement  le  juge  su- 
périeur par  son  appel  (Y.  infrà,  n°  266).  Et,  dans  un  cas 
pareil,  nul  doute  que  la  solidarité  ne  dût  être  prononcée  con- 
tre les  prévenus,  s'il  s'en  trouvait  plusieurs  (1)  ;  de  même 
que  le  juge  d'appel  pourrait  prononcer  la  solidarité  si  le  tri- 
bunal du  premier  degré  avait  omis  de  le  faire  ou  s'était 
borné  à  condamner  les  coprévenus  chacun  pour  sa  part  (2). 

A  l'inverse,  l'un  des  prévenus  acquitté  sur  son  appel  ne 
doit  plus  être  déclaré  solidaire  des  condamnations  encourues 
par  ceux  avec  lesquels  il  avait  été  poursuivi  comme  coauteur 
ou  comme  complice.  S'il  demeure  condamné,  mais  pour  un 
délit  distinct  et  qui  lui  est  exclusivement  personnel,  il  échappe 
encore  à  la  solidarité  (3). 

162.  Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  condamnation  soli- 
daire au  paiement  des  dommages-intérêts  était,  toujours  fa- 
cultative pour  les  juges,  lors  môme  qu'il  s'agissait  d'une  ac- 
tion purement  civile  et  d'un  fait  préjudiciable  non  prévu  par 
le  Code  pénal  (n°  147).  Il  n'est  donc  point  douteux  que  la 
réparation  d'un  délit,  poursuivie  devant  les  tribunaux  civils, 
ne  puisse  être  mise  solidairement  à  la  charge  de  ses  auteurs, 
aussi  bien  que  lorsqu'elle  est  poursuivie  par  la  voie  criminelle 
jointe  (4). 

Mais  il  reste  à  savoir  si  le  tribunal  civil  saisi  de  la  demande 
en  réparation  du  préjudice  causé  par  un  fait  qualifié  crime 
ou  délit  est  obligé  de  prononcer  la  solidarité  contre  ceux  qui 
s'en  sont  rendus  coupables,  et  si  la  solidarité  n'a  même  pas 


(1)  Rej.,  15  juin  1844,  S.  45.1.73;  Bull,  crim.,  n°217. 

(2)  Hej.,  19  juiil.  1855,  D.  370. 

(3)  Cass.,  17  janv.  1873,  D.  7i.  1.501  (3e  espèce). 

{A)  C'est-à-dire  devant  les  tribunaux  de  répression  en  même  temps 
que  l'action  publique. 
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lieu  de  plein  droit,  comme  lorsque  l'affaire  est  portée  devant 
le  tribunal  criminel. 

Il  paraît,  au  premier  aspect,  difficile  de  croire  que  l'art.  55, 
C.  pén.,  ait  statué  en  vue  de  Ja  juridiction  devant  la- 
quelle la  cause  serait  portée,  et  ait  voulu  faire  dépendre  la 
règle  qu'il  consacrait  de  la  question  de  savoir  par  quelles  voies 
l'on  arriverait  à  la  condamnation.  Le  principe  est  posé  dans 
cet  article  de  la  manière  la  plus  absolue  ;  et,  bien  évidem- 
ment, il  s'agit  ici  d'une  règle  du  fond,  qui  pourrait  être  in- 
dépendante des  formes  ;  car  notre  article  a  pour  but  de  créer 
une  modalité  qui  affecte  l'obligation  elle-même,  de  détermi- 
ner la  force  du  lien  de  droit  qui  rassemble  les  auteurs  du 
délit.  On  a  donc  fait  une  objection  bien  peu  solide  à  ceux 
qui  veulent  appliquer  l'art.  55  indistinctement,  quand  on  a 
dit  que  les  règles  delà  procédure  criminelle  étant  étrangères 
aux  matières  civiles,  bien  qu'une  action  ait  pour  objet  la  ré- 
paration d'un  délit,  du  moment  qu'elle  est  poursuivie  par  la 
voie  civile  et  devant  les  tribunaux  civils,  les  principes  du 
droit  civil  doivent  lui  être  appliqués  de  préférence  (1).  Pour 
être  classée  dans  nos  Codes,  sous  le  même  titre  que  les  arti- 
cles relatifs  à  la  poursuite  et  à  la  répression  des  délits,  cette 
disposition  ne  peut  être  considérée  comme  une  simple  règle 
de  procédure.  Il  faudrait,  pour  être  conséquent,  en  dire  au- 
tant de  l'art.  2,  C.  d'instr.  crim.,  portant  que  l'action  en 
réparation  civile  peut  être  exercée  contre  les  héritiers  du 
coupable,  et  que  la  prescription  de  l'action  civile  s'opère  par 
le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique.  Personne,  ce- 
pendant, ne  confondra  ces  dispositions  avec  des  règles  de 
pure  forme.  Mais  d'autres  raisons  nous  conduisent  à  penser 
que  l'art.  55  n'a  d'application  obligée  qu'aux  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  répression. 

163.  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  déclarer  un  individu 
coupable  d'un  crime,  d'un  délit,  ou  d'une  contravention,  à 
proprement  parler,  de  manière  que  l'on  puisse  déduire  de 
cette  déclaration  des  effets  rigoureux  qui  ne  sont  attachés 
que  par  le  Code  pénal  à  une  condamnation  que  le  législateur 
suppose  naturellement  prononcée  par  les  tribunaux  crimi- 
nels. Ce  n'est  point  que  la  solidarité  en  elle-même  soit  une 
peine,  puisque  nous  admettons  qu'elle  peut  être  prononcée 
en  matière  purement  civile  ;  mais  l'obligation  de  la  pronon- 


(1)  M.  Legraverend,  t.  1,  p.  609. 
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cer,  eu  plutôt  son  existence  de  plein  droit,  sa  concomitance 
nécessaire  avec  le  jugement  de  condamnation  rendu  contre 
plusieurs  pour  un  même  fait,  affecte,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  55,  un  certain  caractère  pénal  qui  ne  saurait  être 
transporté  dans  une  autre  matière,  et  résulter  d'un  jugement 
purement  civil  (1). 

On  rencontrerait,  d'ailleurs,  d'autres  difficultés  dans  le 
système  contraire.  D'abord  le  caractère  du  fait  préjudiciable 
ne  serait  pas  toujours  exactement  déterminé.  11  faudrait  donc 
distinguer  les  cas  où  le  jugement  même  l'aurait  expressé- 
ment qualifié  crime  ou  délit,  soit  que  l'action  publique  eût 
été  déjà  intentée  et  suivie  de  condamnation,  ce  qui  ne  laisse- 
rait plus  aucun  doute,  soit  que,  l'action  ayant  été  portée  de 
piano  devant  le  tribunal  civil,  les  juges  aient  constaté  les 
éléments  du  crime  ou  du  délit  et  lui  aient  donné  sa  qualifi- 
cation légale.  Il  faudrait  donc,  disons-nous,  distinguer  ces 
cas  de  ceux  où  le  jugement  laisserait  du  doute  sur  le  carac- 
tère du  lait.  Que  déciderait-on  si  le  jugement,  sans  pronon- 
cer le  nom  particulier  du  délit,  en  reproduisait  tous  les  élé- 
ments, en  disant,  par  exemple,  qu'il  y  a  eu  soustraction 
d'une  chose  qui  n'appartenait  point  aux  auteurs  de  la  sous- 
traction ?  La  définition  du  vol  équivaudrait-elle  alors  à  une 
qualification  positive?  Mais  qui  sera  juge  de  l'exactitude  de 
cette  définition  ?  Les  agents  chargés  de  l'exécution  ne  se 
croiront  pas,  sans  doute,  investis  d'une  pareille  mission.  On 
ne  pourra  donc  pas  admettre  que  la  solidarité  aura  lieu  de 
plein  droit.  Il  faudra  qu'elle  soitprononcéepar  le  jugement  ; 
d'autant  plus  qu'il  estde  principe  au  civil  que  les  jugements  ne 
peuvent  s'exécuter  que  conformément  à  leur  dispositif.  Voilà 
une  grave  dérogation  à  lait,  "m,  et,  cependant,  est-il  permis 
de  le  scinder  ?  La  nécessité  où  l'on  se  trouve  de  procéder 
par  voie  de  distinction,  n'cst-clle  pas  une  preuve  que  l'on 
cherche,  dans  le  système  que  nous  combattons,  à  l'étendre  en 
dehors  de  sa  sphère  ? 

La  solution  la  plus  sure,  la  plus  conforme  aux  principes, 
nous  paraît  donc  être  celle  qui  restreint  l'application  de  l'art. 
55  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  répression. 
A  l'égard^des  jugements  rendus  au  civil,  les  jugea  seront 
libres  de  prononcer  la  condamnation  solidaiiement,  et  nul 


(1)  Adde,  M.  Lesellyer,  Tr.  de  droit  crim.,  t.  5,  n°  2081  ;  Contra, 
Carnot,  Sur  l'art.  55  du  C.  yen.  ;  Blanche,  t.  1,  n°  425. 
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doute  qu'ils  ne  donnent  à  la  partie  lésée  cette  garantie, 
toutes  les  fois  que  l'acte  incriminé  présentera  les  caractères 
d'un  délit  proprement  dit  (1).  Mais  leurs  décisions,  à  cet 
égard,  ne  peuvent  encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

Dans  tous  les  cas  il  faudrait  bien  admettre  que  si  le  carac- 
tère d'un  délit  ou  d'un  crime  prévu  et  puni  par  le  Code 
pénal  ne  ressort  pas,  môme  implicitement,  du  jugement  de 
condamnation,  si  le  fait  incriminé  n'a  été  considéré,  par  les 
parties  ou  par  les  juges,  que  comme  une  faute  purement  ci- 
vile, l'art.  55  n'est  plus  directement  applicable,  la  condam- 
nation solidaire  reste  facultative  pour  le  tribunal;  celui-ci 
n'est  pas  tenu  d'aller  rechercher  la  véritable  nature  du  fait, 
au  point  de  vue  du  droit  criminel,  pour  en  déduire  une 
aggravation  de  la  condamnation  que  le  demandeur  en  in- 
demnité n'a  peut-être  pas  réclamée  ;  en  un  mot,  le  juge- 
ment qui  reste  muet  à  cet  égard  ou  qui  refuse  la  solidarité, 
n'encourt  point,  suivant  nous,  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. 

164.  L'art.  55  serait  applicable,  avec  toutes  ses  consé- 
quences, aux  dommages-intérêts  que  l'accusé  acquitté  peut 
obtenir  contre  la  partie  civile  et  contre  ses  dénonciateurs, 
s'il  y  avait,  de  leur  part,  délit  de  calomnie  (C.  pén.,  373), 
poursuivi  et  constaté. 

Dans  le  cas  où  les  dommages-intérêts  ne  seraient  alloués 
qu'à  raison  de  plaintes  et  de  poursuites  plus  ou  moins  témé- 
raires, mais  qui  ne  constitueraient  point  un  délit,  la  solida- 
rité n'aurait  pas  lieu  de  plein  droit  et  serait  facultative  pour 
les  juges  (2).  Dans  ce  cas,  l'action,  bien  qu'elle  soit  portée 
devant  les  tribunaux  de  répression,  à  cause  de  la  connexité, 
est  purement  civile  dans  son  principe  ;  et  l'art.  55,  qui  ne 
régit  que  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou 
pour  un  même  délit,  ne  peut  plus  être  invoqué. 

165.  La  solidarité  ne  devrait  pas  être  prononcée,  en  vertu 
de  l'art.  55,  contre  les  héritiers  du  prévenu  décédé,  soit  que 
l'action  civile  fût  introduite  originairement  contre  eux,  soit 
qu'ayant  été  suivie  en  première  instance  contre  le  défunt, 
celui-ci  fût  décédé  pendant  l'instance  d'appel  ou  dans  le 
délai  pour  interjeter  appel.  L'action  contre  ses  représentants 


(1)  V.  Paris,  14  déc.  1867,  et  Rej.,  1er  déc.  1868,  D.  69.1.131. 
(î)  Carnot,  Sur  l'art.  55,  n°  4  ;  Lesellyer,  t.  2,  n°  707  :  Dalloz,  Ju- 
gements et  arrêts,  p.  669,  n°  6,  lre  éd.;  Blanche,  t.  i,  n°  423. 
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est  purement  civile.  Ainsi  le  texte  de  l'art.  55  ne  leur  est 
pas  applicable  dans  sa  rigueur.  D'un  autre  côté,  le  motif  de 
la  solidarité  en  matière  civile,  si  souvent  rappelé  dans  ce 
chapitre,  à  savoir,  que  chacun  des  coauteurs  a  été  cause  de 
tout  le  dommage  et  en  doit  la  réparation  entière,  n'existe 
plus  par  rapport  à  leurs  représentants.  Puis,  rappelons-nous 
que  la  dette  solidaire  se  divise  entre  les  héritiers  de  chaque 
débiteur,  à  moins  qu'elle  ne  soit  en  même  temps  indivisible 
(C.  civ.,  1219,  1220).  Ce  principe  est  ici  parfaitement 
vrai  (1). 

Remarquons,  toutefois,  que  les  héritiers  du  délinquant 
sont  tenus  solidairement  avec  les  autres  coauteurs  ou  leurs 
héritiers.  C'est  à  l'égard  des  cohéritiers  entre  eux  que  la  so- 
lidarité cesse,  mais  ils  sont  tenus,  avec  les  tiers,  de  la  même 
manière  que  leurs  auteurs;  on  pourra  donc  demander  à  cha- 
cun sa  part  dans  la  totalité  de  la  dette. 

CHAPITRE  VI. 

DE   L'EXÉCUTION   DES   CONDAMNATIONS   SUR   LES   BIENS   ET   SUR 
LA   PERSONNE. 

Sommaire. 
166.  —  Divisions  du  chapitre. 

166.  Après  avoir  vu  quelle  est  la  nature  de  l'action  en  ré- 
paration et  de  la  réparation  elle-même,  la  manière  plus  ou 
moins  rigoureuse  dont  le  débiteur  peut  être  tenu,  nous  avons 
à  chercher  comme  s'exécutera  la  condamnation. 

Nous  ne  prétendons  pas  entrer  dans  le  détail  de  toutes  les 
voies  d'exécution  qui  peuvent  être  prises  pour  assurer  le 
paiement  d'une  condamnation  à  des  dommages -intérêts.  Ce 
serait  nous  écarter  de  notre  sujet  et  nous  lancer  dans  une 
immense  carrière.  11  nous  suffit,  au  contraire,  de  dire  que 
toutes  les  voies  ordinaires  d'exécution  peuvent  être  em- 
ployées, et  de  renvoyer  pour  le  détail  aux  traités  généraux 
et  spéciaux  sur  le  Code  de  procédure  (2). 


(1)  M.  Lesellyer,  t.  5,  n°  2100,  professe  la  môme  doctrine,  mais  il 
en  donne  des  motifs  qui  tendraient  à  empêcher  la  solidarité  en  matière 
civile  contre  les  auteurs  directs  du  délit,  ce  qui  est  contraire  à  la  juris- 
prudence universellement  reçue. 

(2)  Il  en  est  de  même  pour  les  mesures  conservatoires.  Par  exemple, 
on  peut,  en  vertu  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  criminels 
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Mais  il  convient  d'examiner  ici  si  une  voie  de  coaction 
extraordinaire,  exceptionnelle,  la  contrainte  par  corps,  en 
un  mot,  ne  garantit  pas  le  paiement  de  certaines  obligations 
pécuniaires  qui  naissent  du  délit;  puis,  si  certaines  catégo- 
ries de  biens  déclarés  inaliénables  ou  insaisissables,  et  sous- 
traites ainsi  par  la  loi  commune  aux  poursuites  des  créan- 
ciers, échappent  à  l'exécution  des  condamnations  dont  nous 
parlons;  ou  si  quelque  autre  privilège  particulier  n'est  pas 
attaché  à  cette  créance  pour  en  faciliter,  et  en  amener  le  re- 
couvrement. 

Tel  est  le  double  objet  de  ce  chapitre.  Nous  nous  occupe- 
rons d'abord  de  ce  qui  concerne  les  biens,  car  il  est  dans  la 
nature  des  choses  que  le  débiteur  soit  contraint  par  voie 
d'exécution  sur  ses  biens  avant  de  l'être  dans  sa  personne. 

ARTICLE  Ier. 

EXÉCUTION  SUR  LES   BIENS.  —  DÉROGATION  AUX   RÈGLES   SUR  L'iNALIÉ- 
NABIL1TÉ    ET  L'iNSAISiSSABILITÉ. 

Sommaire. 

167.  —  En  règle  générale,  tous  les  biens  du  débiteur  sont  affectés  au 

paiement  de  ses  obligations. 
468.  —  Exceptions.  —  Biens  déclarés  insaisissables; 

169.  —  Par  exemple,  les  biens  dotaux  ;  dot  mobilière. 

170.  —  Ënumération  des  autres  objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi. 

171.  —  L'insaisissabilité  fait-elle  obstacle  à  ce  que  les  condamnations 

prononcées  pour  délits  ou  quasi-délits  s'exécutent  sur  ces 
divers  objets? 

172.  —  Examen  de  la  question  par  rapport  aux  biens  dotaux.  —  Dis- 

sentiment avec  M.  Duranton. 
172  bis.  —  Suite.  —  Quasi-délits. 
172  ter.  —  L'exception  ne  peut  être  invoquée  par  le  complice  du  délit 

de  la  femme. 

173.  —  La  jouissance  doit-elle,  dans  tous  les  cas,  être  réservée  au  mari. 

174.  —  Objets  déclarés  insaisissables  par  le  donateur  ou  testateur. 

175.  —  Objets  déclarés  insaisissables  par  la  loi.  —  Distinctions. 

176.  —  Traitement  des  fonctionnaires  publics.  —  Des  présidents  du 

Sénat  et  du  Corps  législatif.  —  Indemnité  des  députés.  — 
Donation  des  sénateurs. 


quand  ils  ont  statué  sur  les  intérêts  privés,  prendre  hypothèque  judi- 
ciaire sur  les  biens  des  condamnés,  comme  on  le  ferait  en  vertu  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  (C.  civ.,  2123). 
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177.  —  Traitement  des  ecclésiastiques. 

178.  —  Pensions  dues  par  l'État  ;  —  pensions  militaires;  —  pensions 

civiles. 

179.  —  Pensions  ou  rentes  dues  par  les  particuliers. 

179  6ù.  —  Rentes  viagères  sur  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

180.  —  Rentes  sur  l'État. 

181.  —  Des  bestiaux  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris;  —  des 

équipages  de  la  poste  ;  —  des  fonds  dus  aux  entrepreneurs. 

182.  —  Provisions  alimentaires  adjugées  par  justice. 

183.  —  Prises  des  marins. 

184.  —  Des  objets  énumérés  dans  l'art.  592.  C.  proc.  civ. 

185.  —  Les  fonds  dus  à  l'État,  aux  communes,  aux  établissements 

publics  sont  insaisissables;  —  en  quoi  consiste  cette  insai- 
sissabilité? 

186.  —  Droit  de  préférence  accordé  par  l'art.  M,  C.  pén.,  au  paiement 

des  dommages-intérêts  de  Ja  partie  civile,  sur  l'amende  due 
à  l'État. 

187.  —  La  créance  résultant  de  la  condamnation  à  des  dommages- 

intérêts  ne  jouit  d'aucun  autre  privilège. 

188.  —  Comment  s'exécute  l'art.   54,  C.  pén.,   quand  les  biens  du 

condamné  sont  insuffisants  pour  le  paiement  de  toutes  les 
condamnations. 

189.  —  Les  dommages-intérêts  de  la  partie  civile  ne  sont  pas  payés  par 

préférence  aux  frais  dus  à  l'État.  Le  Trésor  public,  au  con- 
traire, a  un  privilège  spécial  pour  le  recouvrement  des  frais. 

190.  —  Application  des  règles  ci-dessus.  —  Loi  du  9  juin  1819. 

191.  —  Les  frais  dus  à  la  partie  civile  font  partie  des  dommages- 

intérêts,  et  doivent  être  payés  de  préférence  à  l'amende. 

167.  En  règle  générale,  tous  les  biens  du  débiteur,  sans 
distinction,  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers  (C.  civ., 
art.  2093),  et  le  paiement  de  ses  obligations  se  poursuit  in- 
différemment sur  tout  ce  qui  lui  appartient. 

168.  Toutefois,  il  est  certaines  catégories  de  biens  qui 
sont  soustraites  à  l'action  des  créanciers  et  déclarées  inaliéna- 
bles, incessibles  et  insaisissables.  Ce  caractère  d'inaliéna- 
bilité  ou  d'insaisissabilité  résulte  d'une  disposition  de  la  loi, 
de  la  volonté  de  l'homme  ou  de  la  convention  dans  les  cas  et 
selon  les  formes  établis  par  la  loi. 

169.  Ainsi,  les  biens  dotaux  sont  déclarés  inaliénables  par 
l'art.  1554,  C.  civ.,  et  quoique  cet  article  ne  mentionne  que 
les  immeubles,  une  jurisprudence  aujourd'hui  inébranlable 
étend  ce  caractère  à  la  dot  même  purement  mobilière  (1). 

(1)  Rej.,  1er  fév,  1819,  S.  146;  26  mai  1836,  S.  775;  Cass.,2janv. 
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Une  des  conséquences  de  cette  inaliénabilité,  à  laquelle  il  ne 
doit  être  porté  aucune  atteinte,  ni  directe,  ni  indirecte,  c'est 
que,  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  les 
dettes  contractées  par  la  femme,  ou  parle  marij  on  par  tous 
les  deux  conjointement,  pendant  la  durée  du  mariage,  ne 
peuvent  être  payées  sur  les  biens  dotaux,  et  que  les  condam- 
nations prononcées  pour  ce  motif  au  profit  des  créanciers  ne 
peuvent  pas  s'exécuter  sur  les  biens  qui  constituent  la  dot. 
— Il  en  résulte,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  dot  mobi- 
lière, que  la  créance  qu'elle  engendre  au  profit  de  la  femme 
vis-à-vis  du  mari,  ne  peut,  à  l'époque  où  la  restitution  de  la 
dot  doit  avoir  lieu,  être  soumise,  d'une  manière  quelconque, 
à  l'exécution  des  obligations  de  la  femme  (1). 

170.  Les  articles  581  et  582,  C.  proc,  déclarent  insaisis- 
sables par  la  voie  de  la  saisie-arrêt  : 

1°  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice  ; 

2°  Les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissa- 
bles par  le  donateur  ou  testateur  (2); 

3°  Les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le 
testament  ou  la  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables; 

4°  Enfin  les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi. 

Dans  cette  dernière  catégorie  on  doit  ranger  un  assez 
grand  nombre  d'objets  déclarés  tels  par  des  lois  spéciales. 

Ainsi,  sont  insaisissables  : 

1°  Les  bestiaux  destinés  à  l'approvisionnement  de  Pa- 
ris (3)  : 

2°  Les  paiements,  chevaux,  provisions,  ustensiles  et  équi- 
pages destinés  au  service  de  la  poste  aux  lettres  (L.  2i  juill. 
1793,  art.  76); 

3°  Les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  pour 
le  compte  de  l'Etat  (Décr.  du  26  pluv.  an  n); 


1837,  S.  97;  23  déc.  1839,  S.  40.1.242;  Cass.,  ch.  réun.,  14  nov. 
1846,  S.  824;  Cass.,  ch.  civ.,  G  déc.  1839,  D.  501  ;  Limoges,  8  août 
1809,  S.  9.2.386,  et  1er  sept.  1834,  S.  34.2.659;  Paris,  26  août  1820, 
S.  21.2.84,  et  10  août  1831,  S.  31.2.-89;  Nîmes,  21  juin  1821,  S.  37. 
2.57,  ad  vot.  ;  Grenier,  H  y  pot  h.,  t.  1,  p.  59;  Duranton,  t.  15, 
n°  542  ;  Tessier,  De  la  Dot,  t.  2,  p.  288, 1  58,  note  499,  etp.  326,  §  63, 
note  528. 

(1)  Tessier,  t.  2,  p.  326;  mêmes  arrêts. 

(2)  Par  sommes  et  objets  disponibles,  il  faut  entendre  ceux  qui  n'at- 
teignent pas  la  réserve  légale. 

(3)  Edit  de  sept.  1453;  Arrêté  du  min.  de  Tint,  du  19  vent,  an  xr  ; 
Favard  de  Langlade,  v°  Boucher,  n°  3;  Chauveau  sur  Carré,  n°  1985. 
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4°  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics  civils  et 
militaires,  et  les  pensions  dues  par  l'Etat,  différentes  du 
traitement,  pour  la  portion  déterminée  par  les  lois  et  rè- 
glements (1),  notamment  les  pensions  de  la  Légion  d'hon- 
neur ; 

Les  dotations  que  l'Empereur  pouvait,  en  vertu  de  l'art. 
22  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  accorder  à  des 
sénateurs,  pour  la  totalité  (Décr.  du  24  mars  1852). 

Il  en  était  de  même  de  l'indemnité  attribuée  aux  repré- 
sentants du  peuple  à  l'Assemblée  constituante  en  1848;  mais 
le  décret  des  10-16  juillet  1848,  qui  déclarait  cette  indem- 
nité incessible  et  insaississable  de  sa  nature,  n'avait  pas  été 
reproduite  par  la  Constitution  pour  les  Assemblées  posté- 
rieures. Il  a  même  été  complètement  abrogé  par  la  loi  orga- 
nique électorale  des  8-28  février,  15  mars  1849,  dont  l'art. 
97  est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  de  la  réunion  de  la  prochaine 
«  Assemblée  législative,  les  dispositions  de  l'article  5  du  dé- 
«  cret  du  10  juillet  1848  cesseront  d'avoir  leur  effet.  L'in- 
«  demnité  fixée  pour  les  représentants  pourra  être  saisie, 
«  même  en  totalité.  » 

Aux  termes  delà  Constitution  du  14  janvier  1852,  les 
fonctions  de  membre  du  Corps  législatif  sont  gratuites  (art. 
37);  seulement,  le  président  du  Sénat  et  celui  du  Corps  légis- 
latif ont  un  traitement  fixé  par  un  décret.  —  Mais  un  séna- 
tus-co/n suite  du  25  décembre  1852,  portant,  interprétation 
et  modification  de  la  Constitution,  a  rétabli  l'indemnité 
pour  les  députés  en  la  fixant  à  2,500  fr.  par  mois  pendant 
la  durée  de  chaque  session  ordinaire  ou  extraordinaire.  Un 
autre  sénatus-consulte  du  18  juillet  1866  l'a  réglée  à 
12,500  francs  par  an,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  session 
ordinaire.  —  Enfin  l'art.  11  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852,  modifiant  implicitement  l'art.  22  de  la  Cons- 
titution, porte,  «  qu'une  donation  annuelle  et  viagère  de 
«  30,000  francs  est  affectée  à  la   dignité  de  sénateur.  » 


(4)  C.  proc,  580;  Déclaration  du  7  janv.  1779,  art.  42;  Lois  du 
49  pluv.  an  ni;  du  22  flor.  an  vu,  art.  7;  du  22  vent,  an  ix  ;  du 
4  1  avril  1831  ;  Arrête*  du  7  therro.  an  x  ;  Avis  du  Cons.  d'Etat,  23  janv. 
4808  et  22  sept.  1807  ;  Ord.  royale  du  49  mars  1823  ;  Loi  du  9  juin 
4853,  sur  les  Pensions  civiles;  Merlin,  V  Appointements  et  pensions, 
Fayard,  Rtp.,  v°  Pensions,  p.  485;  Chauveau  et  Carré,  Sur  ïart.  580; 
Durat-Lasalle,  Code  de  V officier,  3«  part.,  p.  81. 
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Ces  traitements  n'orrf  pas  été  déclarés  insaisissables  (V.. 
n.  176)  (1); 

Le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  du 
29  janvier  1871,  qui  convoquait  les  collèges  électoraux  à 
l'effet  d'élire  l'Assemblée  nationale,  n'a  rien  innové  à  cet 
égard,  et  déclare  au  contraire  (art.  5)  que  l'art.  97,  §  2  de 
la  loi  du  15  mars  1849  est  applicable  aux  députés  à  élire; 

5°  Les  traitements  des  ecclésiastiques  dans  leur  totalité 
(Arrêtés  des  Consuls  du  18  nivôse  an  xi). 

G0  La  solde  des  matelots  employés  sur  les  bâtiments  de 
commerce  (ord.  roy.  du  1er  nov.  1745,  décr.  du  4  mars 
1852),  ce  qui  comprend  les  navires  destinés  à  la  pêche  ma- 
ritime (2);  et  les  parts  de  prises  et  les  salaires  des  marins 
employés  aux  courses  maritimes  (Arrêté  du  2  prairial  anxi, 
art.  11;  règlem.  du  17  juill.  1816,  art.  37  ;  déc.  du  4  mars 
1852,  art.  1er);  sauf  pour  loyers  et  subsistances  dans  les  cas 
spécifiés  par  les  mêmes  règlements. 

7°  Les  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand-livre  (L.  du 
8  niv.  an  vi,  art.  4;  avis  du  Cons.  d'Et.  du  11  nov.  J817). 

8°  Les  rentes  viagères  provenant  de  versements  à  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  jusqu'à  concurrence  de 
360  fr.  (Loi  du  18  juin  1850,  art.  5). 

En  outre,  l'art.  592,  C.  proc.  civ.,  au  chapitre  de  la 
Saisie-exéaitio?i, énumère  divers  objets  mobiliers  que  la  loi 
déclare  insaisissables  ;  ce  sont  : 

1° 2°  Le  coucher  nécessaire  des  saisis  ;  celui  de  leurs 

enfants  habitant  avec  eux  ;  les  habits  dont  ils  sont  vêtus  et 
couverts  ; 

3°  Les  livres  servant  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la 
somme  de  300  fr.,  à  son  choix  ; 

4°  Les  machines  et  instruments  servant  à  l'enseignement 
pratique  ou  exercice  des  sciences  ou  arts,  jusqu'à  la  même 
somme  ; 

5°  Les  équipements  des  militaires,  suivant  l'ordonnance  et 
le  grade  ; 


(1)  Conf.,  Trib.  de  Doullens,  8  juill.  1870,  D.  71.3.53.  Des  dotations 
particulières  peuvent  être  accordées  en  vertu  d'une  loi;  Y.  la  loi  du 
18  mars  1857.  relative  à  la  dotation  annuelle  de  100,000  fr.  accordée 
au  maréchal  Pélissier.  Elle  porte  que  cette  dotation  sera  inaliénable  et 
insaisissable  (D.  557.4.5). 

(2)  Cass.,  14  mai  1873,  S.  409,  D.  74.1.105. 
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6°  Les  outils  des  artisans  nécessaires  à  leurs  occupations 
personnelles  ; 

7°  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  con- 
sommation du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois; 

8°  Enfin,  une  vache  ou  trois  brebis  ou  deux  chèvres,  au 
choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  néces- 
saires pour  la  nourriture  et  la  litière  desdits  animaux  pen- 
dant un  mois. 

171.  On  se  demande  si  l'inaliénabilité  ou  l'insaisissabilité 
de  ces  divers  objets  font  obstacle  à  ce  que  le  créancier  qui 
poursuit  la  réparation  d'un  dommage  résultant  d'un  délit 
commis  par  leur  propriétaire  se  fasse  payer  sur  ces  biens,  et 
si  le  caractère  de  l'inaliénabilité  ou  de  l'insaisissabilité  at- 
tribué à  ces  différentes  valeurs  ne  doit  pas  céder  devant  la 
haute  nécessité  de  réparer  le  préjudice  causé  à  autrui. 

A  cet  égard,  nous  pensons  qu'il  y  a  de  nombreuses  distinc- 
tions à  faire,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  délit  incriminé  par  la 
loi  pénale,  d'un  délit  civil,  ou,  enfin,  d'un  simple  quasi-délit. 

Puis,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  nous  pensons  qu'il  faut 
aussi  distinguer  entre  les  différentes  classes  d'objets  déclarés 
insaisissables,  suivant  le  motif  qui  les  a  fait  considérer  comme 
tels  par  le  législateur. 

Nous  réunissons  en  un  seul  article  tout  ce  que  nous  avons 
à  dire  à  cet  égard,  parce  que  la  théorie  que  nous  allons 
émettre  a  besoin  d'être  saisie  d'un  coup  d'œil,  et  que  cette 
méthode  de  procéder  nous  épargnera  des  répétitions, 

172.  En  ce  qui  concerne  les  biens  dotaux,  malgré  la 
néralité  des  art.  1554  et  1560,  C.  civ.,  et  bien  que  ce  cas 
ne  soit  pas  du  nombre  de  ceux  pour  lesquels  la  loi  autorise 
expressément  l'aliénation,  nous  pensons  que  l'on  doit  néces- 
sairement faire  exception  au  principe  de  l'inaliénabilité. 

C'est  ce  qu'enseignent  les  anciens  auteurs  qui  ont  écrit 
sur  la  dot.  lioussilhe  (1)  dit  :  «  Lorsqu'une  femme  commet 
quelque  délit,  et  qu'à  raison  de  ce,  elle  est  condamnée  à  des 
dommages-intérêts  et  à  des  dépens,  ces  condamnations  peu- 
vent se  prendre  sur  ses  biens  dotaux,  lesquels  sont,  par  là, 
yaliçjement  obligés,  parce  qu'on  ne  doit  pas  laisser  les  for- 
faits impunis.  »  L'art.  544  de  la  coutume  de  Normandie, 
sous  l'empire  de  laquelle  les  biens  dotaux  de  la  femme 
étaient  inaliénables,  disposait  expressément  que  «  là  où  la 


(1)  T.  1,  p.  494,  n°  424. 
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((  femme  serait  poursuivie  pour  méfait  ou  médit,  ou  autre 
«  crime,  la  condamnation  pourrait  se  prendre  sur  tous  les 
«  biens  à  elle  appartenant,  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent.  » 
Il  est  impossible,  en  effet,  de  supposer  que  le  législateur 
ait  voulu  créer,  au  profit  de  la  femme,  ce  privilège  exorbi- 
tant que  les  condamnations  par  elles  encourues,  pour  les 
excès  même  les  plus  graves,  ne  pussent  être  exécutées  sur 
ses  biens,  par  cela  seul  qu'ils  auraient  été  déclarés  dotaux. 
Le  principe  d'équité  qui  oblige  chacun  à  réparer  le  dommage 
qu'il  a  causé  par  sa  faute  est  évidemment  supérieur  aux  con- 
sidérations d'intérêt  général  qui  ont  fait  déclarer  les  biens 
delà  femme  inaliénables.   Admettre  une  pareille  doctrine 
serait  donner  à  la  femme,  en  certains  cas,  un  brevet  d'impu- 
nité qui  n'a  pas  été  accordé,  même  au  mineur  (art.  1310). 
La  loi  n'a  posé  la  règle  de  l'inaliénabilité  qu'au  point  de  vue 
des  obligations  volontairement  contractées.  Elle  a  pu  sans 
doute  déclarer  que  ceux  qui  traiteraient  avec  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ne  pourraient  faire  exécuter,  sur 
ses  biens  dotaux,  les  engagements  qu'elle  aurait  pris  envers 
'  eux.  Ils  agissent  alors  à  leurs  risques  et  périls.  Mais  la  per- 
sonne lésée  par  un  délit  de  la  femme  ne  s'est  pas  voionr 
tairement  exposée  aux  conséquences  de  ce  délit,  et  sa  créance 
doit  nécessairement  être  préi'érée  aux  intérêts  de  la  femme 
elle-même.  D'un  autre  côté,  s'il  a  paru  nécessaire  de  préser- 
ver la  femme  des  influences  qui  pourraient  agir  sur  son  con- 
sentement dans  les  faits  de  la  vie  civile,  c'est-à-dire  dans 
les  contrats  ou  quasi-contrats,  cette  loi  de  protection  serait 
détournée  de  son  but  si  elle  servait  à  exonérer  la  femme  des 
suites  de  son  fait  personnel,  quand  il  constitue  un  crime,  un 
délit  ou  un  quasi-délit.  Objectera-t-on  encore  que  la  règle  de 
l'inaliénabilité  des  biens  dotaux  a  été  dictée  par  le  double 
intérêt  de  la  femme  et  de  la  famille?  Mais,  d'abord,  l'intérêt 
de  la  famille  ne  peut  prévaloir  sur  ce  principe  d'équité  natu- 
relle et  d'ordre  public  écrit  dans  l'art.  1382.  Puis  l'intérêt 
des  enfants  est  ici  tout  à  fait  secondaire,  puisque  l'inaliéna- 
bilité de  la  dot  n'a  lieu  que  pendant  le  mariage,  et  cesse  en- 
tièrement pour  la  femme  survivante.  On  ne  peut  donc  éprou- 
ver aucun  scrupule  à  se  ranger  à  notre  opinion  (1). 

(1)  V.  dans  ce  sens  :  Despeisses,  TU.  de  t'a  dot,  t.  1,  sect.  2,  n°  21, 
p.  485;  Toullier,  i.  14,  n°  347  ;  Bellot  des  Minières,  t.  4,  n°99;  Benoît, 
De  la  Dot,  t.  2,  p.  255;  Zachariœ,  t.  3,  §  537,  note  30;  Troplong, 
C.  de  mar.,  4,  nos  3324  et  3327  ;  Cass..  4  mars  1845,  S.  413,  D.  185; 
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M.  Duranton,  qui  admet  le  principe,  est  moins  absolu.  Il 
pense.que  cette  décision  ne  doit  être  appliquée  qu'à  des  faits 
présentant  une  certaine  gravité,  et  que  les  juges  auraient  à 
décider  la  question  suivant  les  circonstances  de  la  cause"(l). 
Nous  ne  partageons  pas  cet  avis.  Les  tiers  doivent  être  à 
l'abri  des  effets  plus  ou  moins  préjudiciables  de  la  négli- 
gence, de  l'imprudence  de  la  femme,  aussi  bien  que  de  ses 
délits  commis  avec  intention  de  nuire.  Pour  eux,  le  résultat 
est  le  même,  et  l'impossibilité  de  se  garantir  existe  égale- 
ment dans  tous  ces  cas.  Or,  le  principe  de  l'inaliénabilité  n'est 
acceptable  que  dans  l'hypothèse  de  la  liberté  des  tiers  de 
traiter  ou  de  ne  pas  traiter  avec  la  femme. 

Sous  l'empire  du  Gode  civil,  avant  que  les  dispositions  re- 
latives à  la  contrainte  par  corps  eussent  été  abrogées  par  la 
loi  du  22  juillet  1867,  on  pouvait  ajouter,  en  dernier  lieu, 
que,  si  l'on  n'admettait  pas  directement  le  principe  de  l'alié- 
nation pour  payer  la  dette  résultant  du  délit  de  la  femme,  on 
serait  arrivé  au  même  résultat  par  une  voie  indirecte.  En 
effet,  l'art.  loo8,  G.  civ.,  porte  que  l'immeuble  dotal  peut 
être  aliéné,  avec  permission  de  justice,  pour  tirer  la  femme 
de  prison.  L'aliénation  ne  pouvait  donc  être  refusée  toutes 
les  fois  que  la  contrainte  par  corps  avait  lieu  contre  la 
femme. 

172  bis.  Ce  que  nous  venons  de  dire  par  rapport  aux  ré- 
parations dues  pour  les  délits  civils  et  les  quasi-délits  est  con- 
firmé par  la  jurisprudence.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
l'on  pouvait  exécuter  sur  les  biens  dotaux  les  condamnations 
prononcées  contre  une  femme  à  raison  de  manœuvres  frau- 
duleuses commises  par  elle  pour  tromper  les  tiers  mêmes  dans 
la  négociation  d'un  contrat  où  elle  agissait  conjointement 
avec  son  mari  (2),  ou  à  titre  de  dépens  dans  une  instance 
engagée  par  elle  témérairement  et  dans  des  conditions  telles 
que  la  poursuite  et  le  procès  constituaient  de  sa  part  une 
faute  grave  (3);  enfin,  à  raison  de  dettes  contractées  par  elle, 
alors  qu'étant  devenue  commerçante  après  son  mariage,  elle 


Cass.,7  déc.  1846,  D.  47.1.48;  Rej  ,20  juill.  1870,  S.  71.1.69;  Riom, 
41  fév.  1845,  S.  46.2.69;  Chambéry,  11  août  1868,  D.  69.2.13.— Cm- 
trà,  Tessier,  De  la  Dot,  t.  1,  p.  454,  et  la  note  075. 

(1)  T.  2,  n°  493,  et  t.  15,  n8533. 

(2)  Voir  deux  arrêts  de  rej.  du  23  nov.  1852,  D.  264,  S.  769.  Conf., 
Agen,  6  fév.  1865,  D.  65.2.95. 

(3)  Rej.,  24  avril  1861,  D.  255. 
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avait  négligé  de  faire  publier  son  contrat  conformément  à 
l'art.  69,  C.  corara.,  et  induit  par  là  les  créanciers  en  erreur 
sur  le  régime  auquel  elle  était  soumise  et  le  caractère  dotal 
de  ses  biens  (1). 

On  admet  d'ailleurs  que  les  obligations  même  volontaire- 
ment souscrites  par  la  femme  dotale,  à  titre  de  réparation 
du  préjudice  causé  par  son  délit,  sont  exécutoires  sur  ses 
biens  dotaux,  aussi  bien  que  les  condamnations  judiciaires. 
Sauf  au  juge  à  vérifier  la  réalité  de  la  cause  et  à  s'assurer 
que  la  réparation  n'excède  pas  le  montant  du  préjudice  (2). 

172  ter.  Remarquons  toutefois  que  cette  exception  au 
principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  ne  peut  être  invoquée 
que  par  les  tiers  à  l'égard  desquels  la  femme  a  commis  la 
faute  qui  engendrait  le  dommage  et  l'action  en  responsabi- 
lité. 

Il  en  est  autrement  du  coauteur  ou  du  complice  qui,  con- 
damné avec  la  femme  à  raison  du  même  délit,  ayant  acquitté 
le  montant  total  des  condamnations  comme  coobligé  soli- 
daire, voudrait  exercer  contre  elle  le  recours  que  nous  lui 
avons  reconnu  (3).  —  Sur  quoi  se  fonde  en  effet  l'exception 
dont  il  s'agit  et  qui  est  admise  à  l'égard  des  tiers?  Sur  ce 
qu'ils  n'ont  pu  se  garantir  du  délit  de  la  femme,  de  l'atteinte 
pécuniaire  ou  morale  qui  leur  était  portée  par  ce  délit.  Mais 
le  complice  qui  a  pris  part  à  la  faute  de  celle-ci,  qui  en  est 
peut-être  l'agent  principal,  s'est  exposé  volontairement  aux 
conséquences  qu'elle  produit  ;  il  ne  saurait  avoir  un  privilège 
qui  n'est  pas  donné  aux  contractants  de  bonne  foi  envers  les- 
quels la  femme  aurait  souscrit  des  obligations  civiles. 

173.  Reste  à  savoir  si  la  jouissance  des  biens  dotaux 
aliénés  pour  cette  cause,  doit  être  réservée  au  mari  qui,  n'é- 
tant pas  complice  de  sa  femme,  n'est  point  condamné  avec 
elle  à  la  réparation  dont  il  s'agit  (4).  Il  n'y  aurait  aucun 
doute  si  le  mari  pouvait  être  considéré  comme  civilement 
responsable.  Mais  nous  verrons  plus  loin  (nos847et  suivants), 


(1)  Bordeaux,  4  fév.  1858,  D.  38.2.123;  Rej.,  2i  déc.  1860,  D.  61. 
1.373,  et  29  juill.  1869,  D.  71.1.237.  Voir  cependant  Cass.,  15  juin 
1864,  D.  379.  Dans  l'espèce,  on  a  considéré  que  la  faute  contractuelle 
aurait  et •'■  commise  sans  mauvaise  foi. 

i2)  Kej.,  20  juill.  1*70.  D-  333,  S   71.1.69. 

[S)  Kej.,  11  iev.  1863,  D.  334.  —  V.  suprà,  n°  158. 

(4)  On  suppose  que  le  délit  de  la  femme  n'entraîne  pas  la  séparation 
de  corps  et  de  biens  et  la  restitution  de  la  dot. 

1.  12 
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qu'il  n'encourt  pas,  en  général,  cette  responsabilité,  saut 
dans  certaines  hypothèses  particulières  ;  or,  le  priver  de  la 
jouissance  des  biens  dotaux,  ce  serait  le  punir  pour  le  crime 
de  la  femme  et  tomber  dans  une  injustice,  sous  prétexte  d'en 
réparer  une  autre  (1). 

L'esprit  de  la  loi  paraît  être  opposé  à  ce  résultat.  Ainsi, 
l'art.  1424,  au  titre  de  la  communauté,  déclare  que  les 
amendes  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que 
sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  personnels  tant  que  dure 
la  communauté.  Pourquoi  cela?  Parce  que  le  mari,  maître 
de  la  communauté,  est  maître  des  revenus  des  biens  per- 
sonnels de  sa  femme,  et  ne  peut  en  être  privé  par  le  fait  de 
celle-ci;  mais  il  est  également  maître  de  la  jouissance  et  des 
revenus  des  biens  dotaux  (C.  civ.,  1549);  elle  doit  lui  être 
conservée  par  les  mêmes  raisons  qui  font  maintenir  au 
mari,  chef  de  la  communauté,  la  jouissance  des  biens^  pro- 
pres à  la  femme. 

Au  surplus,  la  jurisprudence  ancienne  et  moderne  est 
presque  unanime  pour  décider  que,  pendant  la  jouissance 
du  mari,  les  exécutions  ne  peuvent  porter  que  sur  la  pro- 
priété des  biens  dotaux  (2) . 

174.  A  l'égard  des  objets  disponibles  déclarés  insaisissa- 
bles par  le  donateur  ou  testateur  (C.  proc,  art.  581),  nous 
croyons  qu'il  faut  décider,  comme  nous  venons  de  le  faire 
pour  les  biens  dotaux.  La  cause  de  l'inaliénabilité  est  la 
même  dans  les  deux  cas,  la  volonté  de  l'homme;  il  faut  que 
cette  volonté  cède  devant  un  principe  supérieur  :  l'obliga- 
tion de  réparer  le  dommage.  Du  reste,  il  ne  peut  y  avoir  de 
difficulté  à  cet  égard  quand  la  créance  est  postérieure  à  la 
donation  ou  à  l'ouverture  du  legs;  d'après  l'art.  582,  G. 
proc,  le  juge  peut  alors  autoriser  la  saisie,  en  déterminant 
la  portion  pour  laquelle  elle  aura  lieu,  il  en  doit  être  de 
même  pour  les  créances  antérieures  quand  elles  résultent 
d'un  délit.  Si  l'art.  582  refuse  ce  droit  aux  porteurs  de 
créances  conventionnelles,  c'est  qu'on  les  suppose  complices 


(1)  Duranton,  15,  n"  533. 

(2)  lloussilhe,  de  la  Dot,  t.  I,  p.  383  et  suiv.,  495 et  Buiv.;  Basnnge, 
Sur  la  Coût,  de  Normandie,  art.  544,  t.  1,  p.  il";  Despeisse,  loc.  cit.; 
Rousseau  de  Lacombe,  v°  Dot,  sect.  3,  n"  6,  p.  174: .Toullier  et  Duran- 
too,  loc.  cit.;  Troplong,  C.  de  mar.,  nos  31397,  2298,  3326;  Rouen, 
42janv.  1822,  S.  25.2.163;  Limoges.  17  juin  1835,  S.  36.2.61  ;  Caen, 
H  mai  et  17  août  1839,  S.  39.2.349  et  40.2. 12. 
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de  la  prodigalité  du  donataire,  prodigalité  en  vue  de  laquelle 
se  font  ordinairement  les  déclarations  d'insaisissabilité  (1). 
Mais  cette  raison  est  inapplicable  à  la  victime  d'un  acte  nui- 
sible. 

4  75.  Viennent  maintenant  les  choses  déclarées  insaisis- 
sables par  la  loi,  comme  les  provisions  et  pensions  alimen- 
taires, les  appointements  et  pensions  dus  par  l'Etat,  les  in- 
scriptions de  rente  sur  le  grand-livre,  les  objets  énumérés 
par  l'art.  592,  C.  proc.  civ. 

Ici  Ton  ne  peut  poser  de  principe  général,  il  faut  exami- 
ner en  particulier  chacun  de  ces  cas  d'insaisissabilité.  Qu'il 
s'agisse  de  crimes,  de  délits  ou  de  contraventions  punis  par 
le  Code  pénal,  de  délits  civils  ou  de  simples  quasi-délits, 
pour  savoir  si  le  recouvrement  des  condamnations  peut  être 
poursuivi  sur  l'objet  déclaré  insaisissable,  il  faut  remonter 
d'abord  à  la  cause  de  l'insaisissabilité.  A-t-elle  été  établie 
dans  un  intérêt  général,  on  ne  saurait  y  faire  d'exception. 
L'a-t-elle  été  dans  un  intérêt  purement  privé,  on  peut, 
au  contraire,  en  admettre. 

176.  La  prohibition  de  saisir  le  traitement  des  fonction- 
naires est  établie  dans  un  intérêt  public.  Le  traitement 
des  fonctionnaires  est  nécessaire  à  l'exercice  même  de  leurs 
fonctions.  Par  la  saisie  complète  (2)  de  ces  fonds,  les  ser- 
vices publics  pourraient  être  quelquefois  gênés  ou  inter- 
rompus. 

Toutefois,  cette  raison  cesse  et  la  saisie  doit  être  autorisée 
quand  la  condamnation  pénale,  subie  par  le  coupable,  en- 
traîne la  dégradation  civique,  conformément  aux  art.  28  et 
34,  C.  pén.,  ou  quand  le  jugement  a  prononcé,  conformé- 
ment, à  lart.  42  du  même  Code,  l'interdiction  d'exercer  le^ 
fonctions  publiques  ou  les  emplois  de  l'administration.  En 
pareil  cas,  il  devrait  être  pourvu  au  remplacement  du  fonc- 
tionnaire coupable,  et,  dès  lors,  la  faculté  de  saisir  la  portion 
de  son  traitement  qui  pourrait  encore  lui  être  due  n'aurait 
pas,  pour  le  service  auquel  il  appartenait,  les  inconvénients 


(1)  Pigeau,  t.  2,  p.  49. 

(2)  La  saisie  partielle  en  est  autorisée.  Les  appointements  des  fonc- 
tionnaires civils  peuvent  être  saisis  jusqu'à  concurrence  du  cinquième 
sur  les  premiers  mille  francs,  du  quart  sur  les  cinq  mille  suivants,  du 
tiers  sur  la  portion  excédant  six  mille  francs,  à  quelque  somme  qu'elle 
s'élève  (Lois  du  19  pluv.  an  in  et  du  21  vent,  an  ix).  Pour  les  mili- 
taires, le  cinquième  seul  est  saisissante, 
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que  nous  venons  de  signaler.  La  totalité  de  ce  qui  lui  serait 
dû  serait  donc  saisissable,  comme  cela  aurait  lieu  en  cas  de 
mort  (L.  du  14  févr.  1792). 

A  l'égard  des  traitements  des  présidents  et  des  membres 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif  (V.  n°  170),  si  l'on  croyait, 
par  assimilation  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  fonciionnaires  pu- 
blics en  général,  devoir  les  déclarer  insaisissables  en  tout  ou 
en  partie,  ces  mêmes  règles  et  distinctions  devraient  rece- 
voir application. 

11  paraît,  au  reste,  que  la  prohibition  de  saisir  une  cer- 
taine portion  du  traitement  des  fonctionnaires  administra- 
tifs, établie  dans  l'intérêt  des  services  publies,  ne  constitue 
pas  un  droit  absolu  au  profit  de  ces  fonctionnaires.  Les  tri- 
bunaux ne  peuvent,  sans  doute,  autoriser  des  poursuites  ju- 
diciaires sur  la  portion  insaisissable;  mais  l'administration 
supérieure,  seule  juge  des  nécessités  du  service,  a  la  faculté 
de  faire,  sur  les  appointements  de  ses  subordonnés,  des  rete- 
nues plus  considérables. 

Quant  aux  traitements  militaires,  une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre,  du  13  juillet  1806,  porte  :  «  Les  dispositions 
«  qui  ont  eu  pour  objet  de  laisser  aux  officiers  poursuivis 
«  par  leurs  créanciers,  le  moyen  de  tenir  convenablement 
«  leur  rang  et  d'exercer  leurs  fonctions  n'ôtent  pas  au  mi- 
te nistre  de  la  guerre  le  droit  d'exercer  une  discipline  sévère 
«  sur  les  officiers  que  l'oubli  de  leur  devoir  porte  à  contrac- 
«  ter  des  dettes  que  l'honneur  désapprouve,  et  d'ordonner, 
«  pour  l'acquit  de  semblables  dettes,  une  retenue  plus  forte 
«  que  celle  prescrite  par  la  loi  (1).  »  L'ordonnance  royale 
du  4  9  mars  1823,  portant  règlement  sur  le  traitement  de 
l'armée  de  terre,  a  consacré  cette  faculté  à  l'égard  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  Les  créanciers  peuvent  donc  toujours 
s'adresser  à  lui  pour  obtenir  par  la  voie  des  retenues  admi- 
nistratives le  paiement  des  condamnations  obtenues  à  titre 
de  dommages-intérêts. 

177.  Le  traitement  des  ecclésiastiques  a  été  déclaré  insai- 
sissable dans  un  intérêt  public  d'un  oidre  encore  plus  élevé 
que  celui  des  fonctionnaires.  La  prohibition  de  saisir  est 
absolue. 

178.  Les  motifs  d'utilité  publique  qui  justifient  l'insaisis- 
sabilité  des  traitements  subsistent,  sans  avoir  la  même  force, 
en  ce  qui  concerne  les  pensions  dues  par  l'Etat  11  importe 


;i)  Berriat,   Ugisl.  milit.,  t.  3,  p.  98;  Roger,  Saisie-arrêt.  n°  29-2, 
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d'assurer  aux  employés  ou  fonctionnaires  civils  et  militaires 
une  existence  convenable  à  la  fin  de  leur  carrière;  c'est  un 
moyen  de  stimuler  leur  zèle  et  de  les  engager  à  se  dévouer 
à  leurs  fonctions. 

Mais  ce  but  ne  serait-il  pas  atteint  par  cela  seul  que  le  droit 
à  une  pension  serait  consacré?  Etait-il  nécessaire  de  créer 
pour-les  pensionnaires  de  l'Etat  le  privilège  de  l'insaisissabi- 
lité?  Les  arrérages  des  pensions  de  retraite  ou  autres  nede- 
vraient-il  pas  se  confondre  avec  la  masse  des  autres  biens, 
une  fois  qu'ils  sont  échus  au  profit  du  titulaire?  La  faveur 
que  celui-ci  mérite,  soit  par  la  durée,  soit  par  la  nature  de 
ses  services,  ne  doit-elle  pas  céder  devant  l'impérieuse  néces- 
sité de  réparer  le  préjudice  causé  à  autrui  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  prohibition  de  saisir  est  bien  positive. 
La  déclaration  du  7  janvier  1779,  art.  12,  rendait  insaisis- 
sables, pour  aucune  cause  ni  raison  quelconque,  les  pen- 
sions sur  l'Etat.  La  loi  du  22  août  1791  trouva  cette  légis- 
lation en  vigueur  et  n'y  apporta  d'exception  que  pour  les 
dettes  d'aliments.  Mais  la  loi  du  22  floréal  an  vu  vint  poser 
de  nouveau  en  principe  absolu  qu'il  ne  serait  plus  reçu  au- 
cune opposition.  L'arrêté  du  7  thermidor  an  x,  qui  déclare 
incessibles  etinsaisissables  les  soldes  de  retraite,  traitements 
de  réforme,  pensions  des  militaires  et  de  la  Lésion  d'hon- 
neur, déclare  que  les  créanciers  d'un  pensionnaire  ne  peu- 
vent exercer  qu'après  son  décès,  et  sur  le  décompte  de  sa 
pension,  les  poursuites  et  diligences  nécessaires  à  la  conser- 
vation de  leurs  droits.  Cet  arrêté  a  été  maintenu  par  un  avis 
du  Conseil  d'Etat  des  23  janvier-2  février  1808  (1).  Un 
autre  avis,  du  22  décembre  1807,  y  avait  cependant  apporté 
cette  restriction,  que  le  ministre  peut  ordonner  une  retenue 
du  tiers,  au  plus,  sur  la  pension  ou  solde  de  retraite  de  tout 
militaire  qui  ne  remplirait  pas,  à  l'égard  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants,  les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les 
chapitres  5  et  6,  titre  5,  livre  1er  du  Code  civ. 

Cette  exception  paraît  devoir  être  la  seule  pour  les  pensions 
militaires,  car  une  décision  ministérielle  du  23  septembre 
1828,  citr^e  par  M.  Chauveau  (2),  \  a  jusqu'à  dire  que  le  Gou- 
vernement n'a  pas  droit  d'exercer  une  retenue  sur  les  pen- 
sions des  militaires  retraites,  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  des  frais  de  justice»  Cette  décision,  tout  exorbi- 

(1)  Bull,  des  lois,  4e  série,  t.  8,  p.  113. 

(2)  Sur  Carré,  n"  4984. 
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tante  qu'elle  paraisse,  semble  avoir  été  consacrée  par  l'art.  28 
delà  loi  du  11  avril  1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre,  et  l'art.  30  de  la  loi  du  même  jour  sur  les  pensions  de 
l'armée  de  mer,  conçus  dans  les  mêmes  termes,  et  qui 
portent  :  «  Les  pensions  militaires  et  leurs  arrérages  sont 
«  incessibles  et  insaisissables,  excepte  dans  le  cas  de  débet 
«  envers  l'Etat,  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les 
«  art.  203  et  20o  du  Code  civ.  Dans  ces  deux  cas,  les  pen- 
«  sions  militaires  sont  passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent 
«  excéder  le  cinquième  de  leur  montant,  pour  cause  de  débet, 
«  et  le  tiers  pour  aliments.  » 

Enfin,  la  loi  du  o  mai  1869,  portant  création  de  pensions 
pour  les  anciens  militaires  de  la  République  et  de  l'Empire, 
déclare,  purement  et  simplement,  art.  2,  qu'elles  seront  in- 
cessibles et  insaisissables. 

Pour  les  pensions  civiles,  aucun  texte  de  loi  n'autorisait, 
avant  la  loi  du  9  juin  1853,  la  saisie  d'une  portion  quelcon- 
que de  leur  montant  (1). 

Mais  cette  loi  amodifie  l'état  de  choses  antérieur.  L'art.  26 
porte  : 

«  Les  pensions  sont  incessibles.  Aucune  saisie  ou  rete- 
«  nue  ne  peut  être  opérée  du  vivant  du  pensionnaire  que 
«  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour  débet  envers 
«  l'Etat,  ou  pour  des  créances  privilégiées,  aux  termes  de 
«  l'art.  2101,  C.  civ.,  et  d'untiersdans  les  circonstances  pré- 
ce  vues  par  les  art.  203,  205,206,207  et214  du  même  Code.» 

Ainsi  la  loi  détermine  d'une  manière  formelle  et  qui  ne 
semble  pas  comporter  d'exception,  l'étendue  de  la  déroga- 
tion qu'elle  autorise  au  principe  de  l'insaisissabilité  des  pen- 
sions. La  créance  des  dommages-intérêts  n'y  est  pas  com- 
prise; c'est,  ce  nous  semble,  une  omission  regrettable,  mais 
on  ne  peut  la  suppléer. 

179.  Quant  aux  pensions  ou  rentes  dues  par  de  simples 
particuliers,  même  celles  pour  aliments,  quand  elles  pro- 
viennent d'une  libéralité,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce 
qui  a  été  dit  (n°  174)  au  sujet  des  sommes  déclarées  insai- 
sissables par  le  donateur  ou  testateur. 

Remarquons  que  l'art.  581,  C.  proc,  parle  dans  son  pa- 
ragraphe 4  des  sommes  ou  pensions  pour  aliments.  Or,  on  a 
reconnu  le  caractère  alimentaire  à  des  salaires  d'employés  et 


(I)  Favard  Je  Langldde,  v°  Pensions,  p.  18(5,  n°  4;  Roger,  de  la 
Saisie-arre't. 
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d'ouvriers  lorsqu'ils  constituent  la  seule  ressource  de  ceux-ci, 
et  ne  dépassent  pas  la  mesure  de  leurs  besoins.  En  consé- 
quence, la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'ils  pouvaient  être 
déclarés  insaisissables  dans  ces  limites  (1). 

179  bis.  Les  rentes  viagères  provenant  de  versements  à 
la  eaisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ne  correspondent  pas 
directement,  comme  les  pensions  dues  à  des  fonctionnaires, 
à  un  intérêt  public.  Elles  doivent  être  plutôt  assimilées  aux 
rentes  pour  aliments.  Mais  une  limitation  est  établie  formel- 
lement par  la  loi  du  18  juin  1850,  art.  5.  Nous  estimons 
donc  qu'elles  ne  peuvent  être  saisies  pour  le  tout,  même  par 
les  parties  civiles  ayant  obtenu  des  condamnations  à  raison 
d'un  délit  ou  quasi-délit.  En  effet,  la  loi  a  fait  elle-même  la 
part  que  les  tribunaux  sont  autorisés  par  l'art.  582,  C.  proc, 
à  déterminer  dans  le  cas  de  saisie  des  pensions  alimentaires 
d'une  autre  sorte. 

Enfin  il  faut  considérer  que  cette  limitation  a  été  établie 
dans  un  intérêt  social,  la  loi  ayant  eu  en  vue,  par  la  création 
de  cette  caisse  de  retraite,  de  développer  dans  les  masses 
l'esprit  d'ordre  et  d'économie,  et  ayant,  par  suite,  attaché 
des  avantages  spéciaux  aux  rentes  créées  par  l'intermédiaire 
de  cette  institution.  Ces  raisons  nous  font  penser  qu'il  faut 
ici  s'en  tenir  rigoureusement  aux  termes  de  la  loi. 

180.  L'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat  a  pour  objet 
d'assurer  le  crédit  public.  Les  deniers  qui  en  proviennent 
ne  peuvent  jamais  être  saisis  dans  les  caisses  du  trésor  (2). 
Les  titres  eux-mêmes  ne  peuvent  pas  l'être,  soit  sur  le  por- 
teur, soit  dans  les  mains  des  tiers  (3). 

181.  C'est  encore  dans  un  intérêt  public  que  la  loi  déclare 
insaisissables:  les  bestiaux  destinés  à  l'approvisionnement 
de  Paris,  les  équipages  du  service  de  la  poste  aux  lettres,  et 
les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  pour  le  compte  de  l'Etat. 
La  faculté  de  saisir  ces  divers  objets  entraverait  des  services 
publics  de  la  plus  haute  importance. 

Cependant,  à  l'égard  des  entrepreneurs,  l'art.  3  de  la  loi 
du  26  pluviôse  an  n  fait  exception  pour  «  les  créances  pro- 
ie venant  du  salaire  des  ouvriers  employés  par  lesdits  entre- 
«  preneurs,  et  les  sommes  dues  pour  fournitures  de  maté- 


(1)  Rej.,10  avril  18G0,  D.  16G. 

(2)  Avis  du  Cons.  d'Etat  du  17  therm.  an  x,  et  du  comité  de  légis- 
lation et  des  finances  du  11  nov.  1817. 

(3)  Paris,  25  juin  1832,  S.  32.2.559. 
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«  riaux  et  autres  objets  servant  à  la  construction  des 
«  ouvrages.  »  L'art.  4  ajoute  :  «  Néanmoins,  les  sommes 
«  qui  resteront  dues  aux  entrepreneurs  ou  adjudicataires 
«  après  la  réception  des  ouvrages  pourront  être  saisies  par 
«  leurs  créanciers  particuliers,  lorsque  les  dettes  mention- 
«  nées  en  l'art.  3  auront  été  acquittées.  » 

Dans  son  Cours  de  Droit  administratifs  M.  Cotelle  en- 
seigne que  le  même  privilège  accordé  aux  créances  pour 
salaires  d'ouvriers  et  fournitures,  doit  être  étendu  aux  in- 
demnités dues  pour  matériaux  extraits  dans  des  terrains  dé- 
signés par  l'administration,  puisqu'ils  ont  servi  à  l'établisse- 
ment des  travaux  (1). 

Nous  ne  pensons  pas  que  ces  exceptions  puissent  être 
étendues  dans  une  sphère  toute  différente,  comme  celle  des 
obligations  résultant  envers  les  tiers  des  délits  de  l'entrepre- 
neur. 

482.  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice, 
ainsi  que  les  sommes  définitivement  allouées  pour  le  même 
motif,  sont  déclarées  insaisissables  dans  un  intérêt  purement 
privé,  mais  il  faut  remarquer  que  c'est  dans  l'intérêt  du 
débiteur  de  la  rente  ou  provision,  autant  que  dans  l'intérêt 
de  la  personne  à  qui  sont  dus  les  aliments.  Ainsi,  nous  pen- 
sons qu'il  est  nécessaire  de  laisser  aux  tribunaux  une  certaine 
latitude  ;  car  permettre  aux  créanciers  de  les  saisir  en  tota- 
lité, serait  faire  retomber  le  paiement  à  la  charge  du  débiteur 
des  aliments,  obligé  de  subvenir  aux  besoins  de  la  personne 
qui  les  réclame,  suivant  les  circonstances.  D'un  autre  côté, 
laisser  le  créancier  des  aliments  jouir  en  toute  sécurité  et 
sans  réduction  aucune  de  la  somme  qui  lui  est  fournie  à  titre 
d'aliments,  serait  souvent  un  scandale  d'impunité.  Les  provi- 
sions et  pensions  alimentaires  sont  quelquefois  d'un  chiffre 
élevé,  puisqu'elles  doivent  être  allouées  dans  la  proportion 
des  besoins  de  celui  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit  (G.  civ.,  208).  Or,  Userait  intolérable  qu'un  in- 
dividu qui  jouit  quelquefois  d'une  pension  de  4,000  ou  5,000 
francs,  à  titre  d'aliments,  pût  la  conserver  entière,  sans  être 
obligé  d'en  donner  aucune  part  à  ceux  qu'il  a  lésés  le  plus 
gravement,  et  peut-être  réduits  à  la  misère.  Nous  sommes 
conduit  ici  par  la  force  des  choses  à  étendre,  même  à  ce  cas, 
la  disposition  finale  de  l'art.  582,  C.  proc.  civ.,  malgré  les 
termes  de  son  premier  paragraphe,  qui  paraissent  limitatifs. 

(I)  2<  éd.,  t.  1,  p.  556,  et  3e  éd.,  t.  3,  p.  201. 
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1 83.  L'insaisissabilité  delà  solde  et  des  parts  de  prises  des 
marins  n'est  pas  établie  dans  un  intérêt  purement  privé,  car 
elle  a  pour  but  d'encourager  les  entreprises  maritimes; 
mais  l'intérêt  général  n'est  pas  engagé  ici  d'une  manière 
assez  directe  pour  que  nous  ne  fassions  pas  fléchir  le  privilège 
établi  par  le  décret  du  4  mars  1852,  devant  la  nécessité  so- 
ciale plus  puissante  de  la  répression  complète  des  délits. 

184.  Viennent  enfin  les  objets  énumérés  par  l'art.  592, 
C.  proc.  civ.  L'art.  593  dispose,  en  termes  exprès,  qu'ils  ne 
pourront  être  saisis  pour  aucune  créance,  même  celle  de 
Y  Etat.  Cette  prohibition  est  surtout  formelle  en  ce  qui  touche 
le  coucher  et  le  vêtement  des  saisis  ;  à  cet  égard,  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  difficulté.  Quant  aux  autres  objets,  ils  sont 
déclarés  saisissables  pour  certaines  créances  privilégiées,  sa- 
voir :  pour  aliments  fournis  à  la  partie  saisie,  pour  les 
sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets,  ou 
à  celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer, 
enfin  au  propriétaire  des  lieux  loués  aux  saisis.  Les  répara- 
tions dues  pour  délits  qualifiés  ou  non  parla  loi  pénale  sem- 
blent avoir  un  caractère  aussi  sacré  que  les  créances  privi- 
légiées  dont  nous  venons  de  parler,  et  l'on  serait  tenté  de  les 
admettre  en  concurrence  pour  autoriser  la  saisie.  Néan- 
moins, le  texte  de  l'art.  593  est  bien  absolu  pour  oser  y 
ajouter  une  exception.  D'un  autre  côté,  la  nature  et  le  peu 
de  valeur  des  objets  déclarés  insaisissables  par  fart.  592, 
supposent  chez  le  débiteur  un  défaut  de  ressources  tel,  que 
l'humanité  ne  permet  guère  d'autoriser  la  saisie,  qui,  du 
reste,  aurait  peu  d'utilité  pour  le  créancier.  Il  serait  surtout 
impossible  de  l'autoriser  en  ce  qui  concerne  la  réparation 
des  quasi-delits,  pour  laquelle  on  doit  être  beaucoup  moins 
rigoureux  ,  puisqu'ils  supposent  un  degré  de  culpabilité 
beaucoup  moindre.  Le  parti  le  plus  sûr,  en  définitive,  est 
de  se  conformer  à  l'art.  593. 

185.  En  dehors  des  objets  énumérés  dans  tout  ce  qui  pré- 
cède, la  loi  déclare  insaisissables  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt 
les  fonds  dus  à  l'Etat  (1),  aux  communes  (2),  aux  hospices  (3) 

(1)  L.  24  août  1790,-  L.  22  avril  1791,  tit.  12,  art.  9;  Arrêté  du 
18  fruct.  an  vin,  art.  5  ;  Lett.  du  min.  des  finances  au  min.  de  lu  jus- 
tice, 17  mess,  an  ix  ;  Décr.  18  germ.  an  xm,  art.  48;  Cass.,  16  therm. 
an  x;  Merlin,  Quest.,  v°  Action,  §  i. 

(2)  Avis  du  Cons.  d'Etat,  12  août  1807  et  11  mai  1813;  Roger, 
Saisie- arrêt,  n°257. 

(3)  Arrêté  des  consuls  du  9  vent,  an  x. 
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et  aux  fabriques  des  églises  (1).  Ce  n'est  pas  que  ces  fonds 
soient  affectés,  comme  les  objets  dont  nous  avons  fait  rénu- 
mération ci-dessus,  à  telle  destination  plutôt  qua  telle  autre. 
Toute  dette  sur  l'Etat,  sur  les  communes,  les  fabriques,  hos- 
pices ou  autres  établissements  publics,  doit  être  acquittée 
quand  elle  est  légitime  et  constante,  quelle  qu'en  soit  l'ori- 
gine. C'est  seulement  la  voie  d'exécution  forcée  que  l'on  a 
voulu  interdire  aux  créanciers  ;  c'est  dans  la  forme  à  suivre 
pour  arriver  aux  paiements  que  le  droit  commun  a  été  mo- 
difié en  ce  qui  concerne  ces  diverses  personnalités  morales. 
La  raison  en  est  que  les  dettes  de  l'Etat,  des  communes  et 
des  établissements  publics  en  général  doivent  être  payées 
par  règlement  de  l'autorité  administrative.  Les  tribunaux  et 
les  agents  de  la  force  publique  qui  sont  chargés  d'exécuter 
leurs  mandements  ne  doivent  jamais  s'ingérer  dans  la  dispo- 
sition, ou  mettre  obstacle  au  recouvrement  de  ces  fonds.  Il 
ne  leur  appartient  que  de  déclarer  l'existence  de  la  créance. 
C'est  donc  par  la  voie  administrative  que  les  créanciers  de 
l'Etat,  des  communes  ou  des  établissements  publics  devront 
demander  le  paiement  des  condamnations  aux  dommages- 
intérêts  prononcés  à  leur  profit.  Leur  paiement  n'en  sera 
pas  moins  assuré. 

186.  Il  nous  reste  à  faire  connaître  un  droit  de  préférence 
qui  garantit  le  paiement  des  dommages-intérêts  alloués  à 
raison  d'un  délit. 

L'art.  54,  C.  pén.,  dispose  «  qu'en  cas  de  concurrence  de 
«  l'amende  avec  les  restitutions  et  dommages-intérêts  sur  les 
«  biens  insuffisants  du  condamné,  ces  dernières  condamna- 
«  tions  obtiendront  la  préférence.  » 

C'est  ici  la  consécration  de  cet  ancien  principe  que,  la  ré- 
paration civile  adjugée  à  la  partie  lésée  était  payable  de  pré- 
férence à  l'amende  du  roi  (2).  Cette  règle  était  fondée  sur  ce 
que  l'amende  n'était  due  que  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement.  Mais  l'intérêt  civil  était  considéré  comme  une 


(1)  Décr.  30  déc.  1809;  Avis  du  Cons.  d'Etat,  2*  juin  180!)  ;  de 
Cormenin,  p.  417. 

(2)  «  In  summà  sciendum  est  omnium  fiscalium  pœnarwn petitioncm 
«.  creditoribus  postponi.  »  L.  17  et  L.  37,  1).  de  Jure  ftsci.  —  «  Rem 
«  suam  persequentibus  pœnœ  exactio  postponitur.  »  L.  unie.  Cod. 
Pœnis  fiscal,  crédit,  prœferri.  —  Chopin,  de  Doman.,  lib.  5,  tit.  29  ; 
Muyart  de  Vouglans,  p.  30i;  Dict.  de  Ferrières,  t.  2,  p.  80;  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  10  mars  1660,  Journ.  des  aud.,  t.  2,  liv.  3, 
ch.  11. 
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dette  légitime,  et  l'hypothèque  résultan l$u  jugement  comme 
remontant  au  jour  où  le  délit  avait  été  commis  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  qui  avaient  pu  faire  établir 
cette  jurisprudence,  l'art.  54,  C.  peu.,  l'a  confirmée  entiè- 
rement, 

187.  Mais  M.  Merlin  critique  cette  disposition  :  «  Elle  est, 
dit-il  (2),  plus  équitable  que  régulière.  S'agit-il  de  privilège 
sur  les  meubles,  aucune  loi  n'en  accorde  aux  dommages- 
intérêts  de  la  partie  civile.  S'agit-il  d'hypothèque  sur  les 
immeubles  du  condamné  ;  si  les  dommages-intérêts  ont  été 
adjugés  par  le  même  jugement  que  l'amende,  la  partie  chile 
a  le  même  droit  que  le  lise;  elle  a  comme  lui  un  titre  hypo- 
thécaire, et  ne  peut  être  préferée  qu'en  prenant  inscription 
a\aut  lui.  » 

11  n'existe  en  effet  aucun  privilège  au  profit  du  fisc  ni  de 
la  partie  civile  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  dom- 
mages-intérêts :  car  il  n'est  pas  possible  d'étendre  aux 
amendes  celui  que  la  loi  du  5  septembre  1807  établit  pour 
le  recouvrement  des  frais  de  justice  (3).  Et  quant  à  la  partie 
civile,  aucune  loi  ne  lui  donne  un  privilège  de  ce  genre,  soit 
pour  ses  frais,  soit  pour  ses  dommages-intérêts. 

188.  Comment  donc  s'exécutera  l'art.  54  ? 

A  l'égard  des  meubles,  en  cas  d'insolvabilité,  les  deux 
créances  viendront  concurremment  dans  la  distribution. 
Mais  la  partie  civile  devra  toucher,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  quj  lui  est  dû,  son  dividende  et  le  dividende  de  l'Etat. 

Quant  aux  immeubles,  le  rang  de  l'inscription  prise  en 
vertu  du  jugement  réglera  celui  de  l'hypothèque  de  la  partie 
et  du  trésor  à  regard  des  tiers.  Mais,  entre  les  deux  créan- 
ciers, le  trésor  d'une  part,  la  partie  civile  de  l'autre,  c'est 
l'art.  54,  C.  pén.,  qui  règle  l'ordre  du  paiement.  En  consé- 
quence, soit  que  les  deux  créances  aient  été  inscrites  con- 
curremment, soit  que  celle  du  trésor  suive  ou  précède,  la 
partie  civile  doit  être  autorisée  à  toucher  jusqu'à  due  concur- 
rence le  montant  de  sa  collocation  d'abord  et,  pour  le  sur- 
plus, celle  de  l'Etat.  C'est  la  méthode  suivie  pour  le  rem- 
boursement des  frais  de  défense  du  condamné,  qui,  d'après 


(1)  Merlin,  Rép.,  v°  Répar.  civ.,  §  4,  n°  2;  v°  Amende,  1  8,  n°  5. 

(2)  V°  Amende, 

(3)  Lettre  du  grand  juge,  du  19  mars  1808;  Persil,  Comm.  de  l'art. 
2098,  n°  20;  Grenier,  Hyp.,  t.  2,  p.  416  ;  Troplong,  Hyp.,  t.  \,  n°  9:> 
ter;  Cass.,  7  mai  1816. 
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les  art.  2  et  4  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  doivent  être 
payés  avant  la  créance  privilégiée  du  trésor  public  pour  les 
frais  (1). 

189-  Mais  la  même  préférence  est-elle  due  à  la  partie  ci- 
vile sur  l'action  qui  appartient  au  trésor  public,  pour  Je  re- 
couvrement des  frais  du  procès  par  suite  duquel  l'accusé  a 
été  condamné  (2)? 

Non  ;  tout  privilège  doit  être  restreint  dans  les  termes  ex- 
près dont  la  loi  se  sert  pour  l'établir;  or,  l'art.  54,  C.  pén.,  ne 
donne  un  droit  de  préférence  aux  restitutions  et  dommages- 
intérêts  que  sur  l'amende.  Elle  ne  parle  point  des  frais.  Ceux- 
ci  sont  au  contraire  garantis  au  trésor  public  par  un  privilège 
spécial,  qui  doit  l'emporter  sur  la  faveur  accordée  au  recou- 
vrement des  dommages-intérêts.  Puis,  remarquez  que  les 
frais  exposés  par  l'Etat  ont  servi  à  découvrir  le  crime  et  à 
obtenir  le  jugement  de  condamnation  qui  profite  à  la  partie 
civile.  Ce  sont,  à  son  égard,  des  frais  de  justice  qui  doivent 
passer,  comme  toujours,  avant  la  créance  qu'ils  ont  servi  à 
faire  reconnaître. 

La  loi  du  18  germinal  an  vu  avait  cependant  accordé  cette 
faveur  à  la  partie  civile  :  «  Article  1er.  Tout  jugement  d'un 
«  tribunal  criminel,  correctionnel  ou  de  police,  portant  con- 
«  damnation  à  une  peine  quelconque,  prononcera  en  même, 
«  temps,  au  profit  de  la  République,  le  remboursement  des 
«  frais  auxquels  la  poursuite  et  punition  des  crimes  et  délits 
«  aura  donné  lieu.  »  —  Art.  5.  «  Les  indemnités  accordées 
«  à  ceux  qui  auront  souffert  un  dommage  résultant  du  dé- 
«  lit  seront  prises  sur  les  biens  du  condamné,  avant  les 
«  frais  adjugés  à  la  République.  »  —  Mais  cette  disposition 
avait  été  implicitement  abrogée  par  la  loi  du  o  pluviôse 
an  xiii,  laquelle  disposait  qu'en  matière  correctionnelle,  ceux 
qui  se  constitueraient  parties  civiles  seraient  chargés  per- 
sonnellement des  frais  de  poursuite  ;  qu'en  matière  crimi- 
nelle, les  frais  seraient  avancés  par  le  trésor  ;  mais  que  la 
partie  civile  serait  tenue  de  les  rembourser  au  trésor,  sauf 
son  recours  contre  le  condamné. 

Enfin,  cette  abrogation  résulte  encore  de  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807,  qui  établit  un  privilège  sur  les  biens  meubles 


(1)  Tarrible,  Uép.,  v°  PriviWqe,  p.  16,  col.  2;  Troplong,  i.36. 

(2)  «  Le  Trésor  public  a  privilège  sur  tous  les  meubles  et  immeubles 
«  du  condamne  pour  les  frais  de  poursuite  en  matière  criminelle,  cor- 
«  rectionnelle  ou  de  police.  »  L.  au  5  sept.  1807. 
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et  immeubles  du  condamné  et  ne  fait  aucune  exception  pour 
les  dommages-intérêts  de  la  partie  lésée.  Le  sy.-tème  opposé 
à  celui  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  vu  est  même  formellement 
consacré  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  S  septembre 
1807,  présenté  au  Corps  législatif  par  M.  Jaubert,  conseiller 
d'Etat.  On  lit  dans  cet  exposé  :  <r  Ceux  qui  ont  souffert  un 
dommage  résultant  du  délit  ne  peuvent,  quand  ils  se  sont 
constitués  parties  civiles,  prétendre  être  colloques  pour  les 
indemnités  avant  les  frais  adjugés  au  trésor,  envers  lesquels, 
au  contraire,  ils  en  sont  responsables. 

190.  C'est  conformément  à  ce  système  que  l'art.  3  de  la 
loi  du  9  juin  1819  règle  l'affectation  du  cautionnement  des 
journaux  aux  diverses  condamnations  que  ceux-ci  peuvent 
encourir  pour  délit  de  presse  :  «  Le  cautionnement  sera 
«  affecté  par  privilège  aux  dépens,  dommages-intérêts  et 
«  amendes  auxquels  les  propriétaires  ou  éditeurs  pourront 
«  être  condamnés.  Le  prélèvement  s'opérera  dans  l'ordre 
«  indiqué  au  présent  article.  » 

191.  Si  les  frais  de  la  partie  civile  ne  peuvent  pas  être 
prélevés  sur  les  biens  du  condamné  avant  ceux  de  la  partie 
publique,  du  trésor,  qui  est  privilégié  à  cet  égard,  il  est  juste 
du  morns  de  les  prélever  avant  les  amendes  dues  à  l'Etat. 
D'abord,  les  frais  et  dépens  doivent  être  assimilés  aux  dom- 
mages-intérêts. Userait  absurde  de  faire  passer  ceux-ci  avant 
l'amende,  et  de  préférer  l'amende  aux  frais  de  justice  qui 
ont  servi  à  faire  condamner  le  coupable  et  à  obtenir  les  ré- 
parations civiles  proprement  dites,  et  la  condamnation  pé- 
nale elle-même  (1).  Aussi,  l'art.  3  de  la  loi  du  9  juin  1819, 
que  nous  venons  de  citer,  dit  simplement  que  l'on  paiera 
dans  l'ordre  suivant  :  1°  les  dépens...,  sans  distinguer  entre 
ceux  de  la  partie  et  ceux  de  l'Etat  ;  2°  les  dommages-intérêts, 
qui  ne  sont  dus  qu'à  la  partie  lésée  ;  3°  les  amendes  qui 
n'appartiennent  qu'à  l'Etat.  Les  dépens  viennent  les  pre- 
miers ;  d'abord  ceux  de  l'Etat,  en  vertu  des  principes  exposés 
ci-dessus,  puis  ceux  de  la  partie  civile  ;  les  amendes  en  der- 
nier lieu. 

Ici  se  termine  ce  que  nous  avions  à  dire  relativement  aux 
poursuites  sur  les  biens.  Nous  passons  aux  voies  d'exécution 
sur  la  personne. 


(1)  <•  Les  dépens  se  paient  par  préférence  à  l'amende,  parce  qu'ils  sont 
nécessaires  pour  l'instruction,  au  lieu  que  L'amende  est  purement  pé- 
nale. »  Jousse,  Tr.  de  just.  crim.,  t,  2,  p.  848. 
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28S  bis.  —  Quid  au  cas  où  la  condamnation  pénale  est  la  mort  ou  une 

peine  perpétuelle?  —  Examen  critique  de  la  jurisprudence 

de  la  Cour  de  cassation. 

209.  —  Nature  des  condamnations  dont  le  montant  sert  à  déterminer 

la  durée  de  la  contrainte. —  Distinction  entre  les  condamna- 
tions au  profit  de  l'Etat  et  celles  dues  exclusivement  à  la 
partie  civile.  —  Les  frais  d'exécution  du  jugement  ne  sont 
pas  pris  en  considération. 
200  bis.  —  Comment  le  paiement  en  est  cependant  assuré  quelquefois 
par  la  contrainte. 

210.  —  Quand  les  condamnations  sont  solidaires  entre  plusieurs  indi- 

vidus, c'est  la  somme  totale  qui  sert  à  déterminer  la  durée 
de  la  contrainte. 

211.  —  Quid  si  plusieurs  condamnations  successives  sont  prononcées 

contre  le  même  individu? 

21 1  6m.  —  La  contrainte  une  fois  subie  par  le  condamné,  n'est  reprise 
pour  conJamn;  tions  antérieures  que  si  elles  entraînent  un 
emprisonnement  plus  long. 

211  ter.  —  En  est-il  de  même  si  le  débiteur  est  élargi  faute  de  consi- 
gnation d'aliments? 

211  quater.  —  Ou  s'il  a  donné  caution  pour  une  première  dette? 

212.  —  Formalités  de  l'emprisonnement. 

212  6m.  —  Consignation  des  aliments;  —  à  défaut,  le  débiteur  est 

élargi.  —  Formalités  qu'il  a  à  remplir. 

212  ter.  —  Le  débiteur  obtient  encore  son  élargissement  en  fournissant 
une  caution.  —  Extension  donnée  à  la  loi  de  1832. 

212  quater.  —  Abrogation  des  lois  antérieures  sur  la  contrainte  par 
corps.  —  Dispositions  qui  sont  maintenues.  —  Loi  du 
19déc.  1871. 

212  quinquiès.  —  Suite.  —  Prorogation  des  délais  d'appel. 

212  stœiès.  —  La  loi  de  1867  s'applique  même  aux  condamnations  pro- 
noncées avant  sa  promulgation. 
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212  septiès.  —  Caractère  mixte  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
criminelle  ;  —  c'est  à  la  fois  une  voie  d'exécution  d^s  con- 
damnations pécuniaires  et  un  complément  de  la  répression. 

191  bis.  De  tout  temps  il  a  été  admis,  par  notre  législa- 
tion ,  que  les  condamnations  pécuniaires  prononcées  à 
raison  d'un  délit  pouvaient  s'exécuter  par  la  voie  rigoureuse 
de  la  contrainte  personnelle.  Nulle  dette,  en  principe,  ne  mé- 
rite moins  défaveur.  La  détention  est  d'ailleurs  une  sorte  de 
compensation  du  défaut  absolu  d'exécution,  provenant  de  la 
mauvaise  foi  ou  de  l'insolvabilité  des  délinquants  (1). 

Dans  l'ancien  droit,  la  contrainte  par  corps  avait  lieu  pour 
l'amende  et  l'intérêt  civil,  mais  non  pour  les  frais  (2).  Les 
condamnés  n'étaient  pas  reçus  au  bénéfice  de  cession  (3).  11 
en  fut  de  même  sous  l'empire  de  la  législation  intermé- 
diaire (4). 

Le  Code  pénal  étendit  définitivement  cette  voie  d'exécu- 
tion aux  frais  de  justice.  L'art.  52  porte  :  «  L  exécution  des 
«  condamnations  à  l'amende,  aux  restitutions,  aux  domma- 
«  ges-intérêts  et  aux  frais,  pourra  être  poursuivie  par  la 
«  voie  de  la  contrainte  par  corps  (o).  » 

La  loi  du  17  avril  18M2  était  venue  régler  la  durée  de  la 
contrainte  et  les  formalités  de  la  mise  à  exécution  (art.  33  à  41). 

Mais  un  décret  du  Gouvernement  provisoire,  du  9  mars 
1848,  suspendit  l'exercice  de  la  contrainte,  jusqu'à  ce  qu'une 
loi  eût  statué  sur  son  maintien  ou  sa  suppression.  La  loi  du 
13  décembre  1848,  en  abrogeant  ce  décret,  remit  en  \igueur 
la  législation  précédente.  Toutefois,  elle  y  apporia  quelques 
adoucissements. 

La  loi  du  22  juillet  1867,  qui  a  aboli  la  contrainte 
par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  l'abolit  aussi 
quant  aux  frais  dus  à  l'Etat,  pour  condamnations  pénales, 


(I  i  Non  s  reviendrons  sur  ce  dernier  point  n°  212  7°,  après  avoir  fait 
connaître  l'ensemble  de  la  matière. 

(2;  Ordonn.  de  1670,  tit.  13,  art.  20:  Jousse,  sur  cet  article,  et  Tr. 
de  .?'«.«/.  vnm.,  t.  2.  p.  846;  henizart,  v"  R  y.  cir..  \  \,  q  «>.  \  moins 
qu'ils  ne  fussent  prononcés  à  titre  de  dommages-intérêts;  Jousse,  Une., 
et  Connu,  de  Vord.  de  Ittii7,  tit.  34,  art.  2,  note  3;  art.  8,  notfl  2. 

(\\)  Diction*.  de<  arrêt*,  v    R<p.  cic. 

(\)  Décr.  des  19-22  juill  1791,  tit.  1.  art.  26  et  27,  tit  2.  art.  41; 
L.  des  28  sept. -6  orl.  1  Tvl,  tit.  2,  art.  5;  L.  du  5  oct.  1793;  L.  du 
48  germ.  an  vu.  ;irt.  1. 

(5)  Voir  C.  peu.,  art.  53.  467,  469;  C.  forest.,  art.  211,  2J7  ;  L.  du 
15  avril  1829,  art.  77;  82,  Décr.  régi,  du  10  juin  1811,  art.  174.  175. 
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mais  la  maintient  pour  les  amendes  et  les  restitutions  ou 
dommages-intérêts  prononcés  au  profit  de  l'Etat  ou  des  par- 
ticuliers à  raison  de  délits  qualifiés  (art.  3,  4  et  5)  (1). 

11  en  résultait  un  préjudice  notable  pour  le  Trésor,  et 
elle  a  été  rétablie  à  cet  égard  par  la  loi  du  19  décembre 
1871. 

192.  L'art.  52,  C.  pén.,  placé  sous  le  titre  :  Des  peines  et 
autres  condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  pour 
crimes  et  délits ,  ne  s'applique  pas  aux  matières  de  simple  po- 
lice. Mais  des  dispositions  semblables  se  retrouvent  au  livre  4, 
qui  traite  des  contraventions. 

Art.  469.  «  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paie- 
ce  ment  de  l'amende.  » 

Art.  467.  «  Les  restitutions,  indemnités  et  frais  entraî- 
«  neront  la  contrainte  par  corps.  » 

Et  les  dispositions  du  titre  5  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
du  titre  4  de  la  loi  du  13  décembre  1848,  et  de  la  loi  du 
22  juillet  1867  sont  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  (2). 

193.  Dans  toutes  ces  matières,  les  jugements  de  condam- 
nation prononcés  par  des  tribunaux  de  répression  entraînent, 
de  plein  droit,  la  contrainte  par  corps,  bien  qu'ils  ne  l'aient 
pas  expressément  ordonnée  (3).  L'art.  52,  C.  pén.,  en  effet, 
dit  que  l'exécution  pourra  être  poursuivie  par  cette  voie,  et 
non  pas  seulement  que  la  contrainte  par  corps  pourra  être 
prononcée.  Les  art.  467  et  469  sont  encore  plus  impératifs  : 
«  La  contrainte  aura  lieu...  Les  restitutions  entraine- 
a  ront,  etc.  »  La  loi  dispose  ainsi,  indépendamment  de  la 
teneur  des  jugements  (V.  infrà,  n°  201). 

On  a  encore  conclu  de  là  que  ceux  qui  prononcent  expres- 
sément la  contrainte  par  corps  n'ont  pas  besoin  d'être  moti- 


(1)  Cette  loi  a  été  déclarée  exécutoire  dans  les  colonies  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Martinique  et  de  la  Réunion  par  un  décret  du  22  janv. 
1870. 

(2)  Il  en  était  autrement  sous  l'empire  de  la  loi  des  19-22  juill. 
1791,  relative  à  la  police  municipale  et  correctionnelle  (art.  il ,  tit.  2)  : 
la  contrainte  n'avait  pas  lieu  pour  les  condamnations  de  police  muni- 
cipale. 

(3)  MM  Chauveau  et  Fauslin  Hélie,  t.  1,  p.  37o,  et  4e  éd  ,  p.  296  ; 
Troplong,  Contr.  par  corps,  n  9  (516,  655,  656;  Carnot,  C.  pen.,  t.  \, 
p.  183,  n°  3;  Cass.,  14  fév.  1832,  D.  102;  Cass,,  12  juin  1837,  S.  621; 
iîioui,  13  nov.  1867,  S.  68.2.110.  C'est  ce  qui  avait  lieu  dans  l'ancienne 
pratique.  Jousse,  TV.  de  jus  t.  crim.,  t.  2,  p.  847,  n°  97. 

i.  13 
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vés  sur  ce  chef  (1),  et  que  les  juges  d'appel  peuvent  la  pro- 
noncer encore  bien  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  en  première 
instance  (2). 

i  94.  Mais  avant  la  loi  de  1867,  quand  la  réparation  était 
poursuivie  devant  les  tribunaux  civils,  séparément  de  l'action 
publique,  la  contrainte  n'était  que  facultative  :  elle  était  pro- 
noncée en  vertu  de  l'art.  126,  G.  proc.  civ.,  ainsi  conçu  : 
«  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les 
«  cas  prévus  par  la  loi  ;  il  est  néanmoins  laissé  à  la  pru- 
«  dence  des  ju&esde  la  prononcer,  1°  pour  dommages  et  in- 
c  térêts  en  matière  civile,  au-dessus  de  la  somme  de  trois 
«  cents  francs  (3).  » 

De  plus,  elle  ne  pouvait  résulter  que  dune  disposition 
positive  du  jugement,  conformément  à  l'art.  2067,  C.  civ. 
Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  pas,  à  proprement  parler, 
déclarer  un  individu  coupable  d'un  crime,  d'un  délit  ou 
d'une  contravention,  et  prononcer  ensuite,  contre  lui,  des 
restitutions  ou  des  dommages-intérêts  avec  les  effets  qui  ne 
sont  attachés  que  par  le  Code  pénal  à  une  condamnation  pé- 
nale. Ce  serait  transformer  la  juridiction  civile  en  juridiction 
criminelle,  et,  par  conséquent,  excéder  les  limites  de  leur 
compétence.  On  dirait  en  vainque  les  juges,  appelés  à  statuer 
sur  les  conséquences  d'un  fait,  peuvent  puiser,  dans  l'en- 
semble de  la  législation,  les  règles  qui  dohent  les  guider.  La 
division  des  tribunaux  en  plusieurs  classes,  la  spécialité  des 
matières  qui  leur  sont  soumises,  la  division  même  des  Codes, 
indiquent  assez  que  cette  large  faculté  ne  leur  appartient  pas. 
C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  dit  des  tribunaux  répres- 
sifs d'un  ordre  différent.  Nous  lisons,  dans  les  motifs  d'un 
arrêt  du  1er  avril  1813  (4)  :  «  Le  tribunal,  qui  seul  est  com- 
pétent pour  appliquer  la  peine,  a  seul  aussi  le  droit  de  dé- 
clarer le  fait  et  la  culpabilité.  »  Ainsi,  le  jugement  du  tri- 
bunal civil,  incapable  de  donner  au  fait  la  qualification  qui 
lui  appartiendrait  d'après  la  loi  pénale,  ne  peut  produire  les 
conséquences  attachées  au  jugement  criminel. 

(1)  4fju,  M.,  if  juin  18-2:>,  S.  20. 1.301,  et  Cass.,  21  juin  183o, 
I).  ||5. 

(2)  Cass..  H  juill.  1827,  S.  530;  Bordeaux,  15  nov.  1828,  S.  20.2. 
117;  Hej.,  9  janv.  180!>.  D.  280.  S.  349. 

(3)  Cass.,  18  nov.  183-4,  S.  777  ;  ;MM.  Coin-Delisle,  Sur  l'art.  2000, 
ir  38  et  suiv  ;  Troplong,  n°  232  ;  Contre,  Paris,  G  janv.  1832,  8.  32. 
2.149,  et  16  nov.  1833,  S.  34.2.17;  Carnot,  Ç.  ;><>*.,  t.  1,  t\  182,  n  2. 

(4)  S.  318. 
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195.  Mais  en  serait-il  de  même  si  l'action  publique  avait 
été  d'abord  exercée  et  suivie  d'une  condamnation,  ou  bien 
encore,  si  l'action  civile  portée  aux  tribunaux  ordinaires  avait 
été  suspendue  par  l'action  publique  intentée  pendant  la 
poursuite,  et  que  le  tribunal  criminel  eût  condamné? Le  tri- 
bunal civil  auquel  serait  portée  la  demande  en  dommages- 
intérêts  devrait-il  nécessairement  prononcer  la  contrainte 
par  corps,  même  au-dessous  de  300  francs? 

L'existence  du  délit,  peut-on  dire,  est  certaine,  la  con- 
damnation civile  n'en  est  que  l'accessoire;  le  tribunal  civil 
n'a  plus  qu'à  constater  l'existence  du  dommage,  son  impor- 
tance, en  un  mot,  faire  ce  que  le  tribunal  criminel  aurait 
fait  si  l'action  civile  avait  été  portée  devant  lui.  L'art.  126, 
C.  proc,  par  ces  mots  restrictifs  a  en  matière  civile  »,  ne 
laisse-t-il  pas  entendre  qu'il  est  sans  application  lorsque  la 
condamnation  repose  sur  un  délit  constaté  par  ies  tribunaux 
compétents,  et  que  c'est  alors  le  droit  pénal  qui  régit  la 
cause  (I) ? 

Ces  raisons  ne  sont  pas  décisives,  avons-nous  dit  dans  la 
première  édition  de  ce  traité.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut 
décider,  selon  nous,  que  la  cause  est  devenue  civile,  et  reste 
sous  l'empire  des  lois  purement  civiles.  En  portant  son  ac- 
tion devant  ce  tribunal,  le  demandeur  a  renoncé  aux  avan- 
tages qui  résultaient,  pour  lui,  du  concours  de  l'action  cri- 
minelle, comme  il  a  cherché  aussi  à  éviter  les  inconvénients 
qui  en  auraient  été  la  suite,  c  est-à-dire  le  danger  d'une 
condamnation  aux  frais  ou  à  des  dommages-intérêts. 

Il  résulterait,  d'ailleurs,  du  système  contraire  plus  d'une 
difficulté  d'exécution.  Par  exemple,  le  jugement  du  tribunal 
civil  serait-il  exécuté  par  les  voies  indiquées,  art.  780  et 
suivants,  C.  proc,  ou  dans  les  formes  prescrites  par  le 
titre  o  de  la  loi  du  17  avril  1832  ?Puis,  si  le  jugement  du 
tribunal  civil  doit  produire,  à  l'égard  de  la  partie  lésée,  tous 
les  effets  qu'aurait  produits  le  jugement  du  tribunal  de  ré- 
pression, s'il  doit  lui  procurer  les  mêmes  avantages,  s'il  pro- 
cède en  vertu  de  l'art.  52,  C,  peu.,  il  ne  suffirait  pas  dédire 
que  le  jugement  doit  prononcer  la  contrainte  par  corps,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  prétendre  que  la  contrainte  aurait  lieu 


(1)  Cass.,  16  juill.  1817;  Dalloz,  Cuntr.  par  corps,  p.  738;  Douai, 
29  juiU.  183U,  Jown.  du  Pal.,  t.  %  18J9,  p.  4G6;  Carré,  Analyse, 
41tie  quest.;  Coin-Uelisle,  Sur  l'an.  2000,  n°  4|, 
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de  plein  droit,  quand  même  elle  n'aurait  pas  été  prononcée 
(V.  suprà,  n.  193)  ;  ce  qui  serait  absolument  contraire  aux 
règles  générales  sur  les  effets  des  jugements  civils,  et  parti- 
culièrement à  l'art.  2067,  C.  civ. 

1 96 .  Depuis  l'époque  où  nous  écrivions  ces  lignes,  est  inter- 
venue la  loi  du  22  juillet  1867,  qui  modifie  dans  une  certaine 
mesure  notre  solution. 

En  effet,  cette  loi  porte  art.  1er  :  «  La  contrainte  par  corps 
«  est  supprimée  en  matière  civile.  » 

Art.  2  :  «  Elle  est  maintenue  en  matière  criminelle,  cor- 
ce  rectionnelle  et  de  simple  police.  » 

11  résulte  de  là  que  l'art.  126,  C.  proc,  est  implicite- 
ment abrogé  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  plus  en  matière 
civile,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ne  sont  pas  saisis  de  la  pour- 
suite du  délit,  ou  lorsque  le  délit  à  raison  duquel  les  répara- 
tions sont  demandées  n'a  pas  été  précédemment  constaté  par 
le  tribunal  de  répression,  accorder  aux  dommages-intérêts 
qu'il  prononce  la  sanction  de  la  contrainte  par  corps. 

C'est  ce  que  démontrent  manifestement  encore  les  art.  3, 
4  et  S  delà  même  loi. 

En  effet,  l'art.  3,  qui  commente  en  quelque  sorte  l'art.  2, 
porte  :  c  Les  jugements,  arrêts  et  exécutoires  portant  con- 
«  damnations  au  profit  de  l'Etat  à  des  amendes,  restitutions  et 
u  dommages-intérêts  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
«  et  de  police,  ne  peuvent  être  exécutés  par  la  voie  de  la  con- 
«  trainte  par  corps  que  cinq  jours  après  le  commandement 
«  qui  est  tait  aux  condamnés  à  la  requête  du  receveur  de 
«  l'enregistrement.  —  La  contrainte  par  corps  n'aura  jamais 
«  lieu  pour  le  paiement  des  frais  au  profit  de  l'Etat.  » 

Vient  ensuite  l'art.  4,  qui  assimile  les  particuliers  à  l'Etat 
quant  aux  réparations  civiles  en  disant  : 

«  Les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condamnations 
«  en  faveur  des  particuliers  pour  réparations  de  crimes, 
u  délits  ou  contraventions  commis  à  leur  préjudice,  sont,  à 
«  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  for- 
ce mes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugements  portant  des 
«  condamnations  au  profit  de  l'Etat.  » 

Jusqu'ici  la  loi  ne  s'occupe  évidemment  que  de  jugements 
prononcés  par  les  Cours  d'assises  et  les  tribunaux  de  police 
simple  ou  correctionnelle. 
Mais  l'art.  5  ajoute  : 

«  Les  dispositions  des  articles  qui  précèdent  s'élendent 
«  au  cas  où  les  condamnations  ont  été  prononcées  par  les 
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«  tribunaux  civils  au  profit  d'une  partie  lésée,  pour  répara- 
«  tion  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  re- 
«  connus  par  la  juridiction  criminelle.  » 

Il  y  a  donc  ici  un  développement  de  la  règle  posée  dans  les 
art.  2  à  4.  La  contrainte  par  corps  n'est  attachée  par  la  nou- 
velle loi  qu'aux  réparations  demandées  à  raison  d'un  délit 
qualifié  par  la  loi  pénale  ;  mais,  quand  le  délit  a  été  reconnu 
par  le  tribunal  de  répression  compétent,  l'action  ciule  peut 
s'exercer  devant  les  tribunaux  civils  ;  elle  sera  garantie  par  le 
même  privilège. 

C'est  là  une  première  dérogation  à  l'art.  126,  C.  proc, 
qui  autorisait  à  prononcer  la  contrainte  par  corps  sans  dis- 
tinction entre  les  diverses  causes  de  dommages-intérêts. 

Mais  il  en  existe  une  seconde  dans  un  autre  sens.  Nous 
venons  de  dire  que  le  Code  de  procédure  donnait  aux  tribu- 
naux une  simple  faculté  et  que  la  contrainte  par  corps  n'était 
point,  sous  l'empire  de  l'art.  126,  obligatoire  pour  les  tri- 
bunaux civils,  alors  même  que  le  tribunal  criminel  aurait 
préalablement  condamné  pour  le  délit. —  Aujourd'hui,  la  loi 
est  impérative.  L'art.  2,  qui  se  réfère  implicitementà  l'art.  52, 
C.  pén.  ,  maintient  la  contrainte  par  corps  telle  qu'elle 
existait  d'après  ce  Code,  sauf  les  modifications  introduites 
relativement  à  l'exécution.  L'art.  3  suppose  également  que 
la  contrainte  a  lieu  de  plein  droit.  L'art.  4,  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  des  tribunaux  de  répression  rendus  au 
profit  des  particuliers,  dit  aussi  que  les  jugements  sont  exé- 
cutés par  les  mêmes  voies  de  contrainte  que  ceux  rendus  au 
profit  de  l'Etat. 

Enfin  l'art.  5  étend  ces  dispositions  aux  jugements  des 
tribunaux  civils  quand  le  délit  a  été  reconnu  précédemment 
au  criminel.  —  Il  est  donc  certain  que  les  jugements  civils, 
dans  ce  cas,  sont  assimilés  aujourd'hui  aux  jugements  crimi- 
nels. L'enchaînement  des  idées  conduit  forcément  à  cette 
conclusion  qui  résulte  d'ailleurs  expressément  de  l'exposé 
des  motifs  (1). 

196  bis.  Nous  pensons  même  que,  d'après  l'esprit  de  la 
nouvelle  législation,  l'exécution  du  jugement  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps  est  de  plein  droit  dans  tous  ces  cas. 
La  loi  s'est  servie  pour  les  trois  hypothèses  qu'elle  prévoit 
d'expressions  identiques  et  qui  sont  analogues  à  celles  de 


{])  Dali.,  1867,  4,  p.  81,  ir27. 
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l'art.  52.  Les  condamnations  prononcées  dans  les  termes  de 
Fart.  5  sont  mises  sur  le  même  rang  que  celles  dont  il  est 
parlé  dans  les  art.  3  et  i.  Donc  les  tribunaux  n'ont  pas  be- 
soin de  prononcer  expressément  la  contrainte. 

Ils  ont  seulement  à  en  fixer  la  durée,  comme  nous  le  di- 
rons plus  loin  (1). 

4  96  ter.  Les  Cours  d'assises,  à  la  différence  des  autres  tri- 
bunaux de  répression,  peuvent,  après  l'acquittement  de  l'ac- 
cusé, le  condamner  à  des  dommages-intérêts  (V.  n.  245). 
Ici  l'art.  52,  C.  pén.,  et  l'art.  5  de  la  loi  de  1867  seront-ils 
applicables  avec  toutes  leurs  conséquences  ? 

Je  ne  le  pense  pas.  Cet  article,  de  même  que  l'art.  33  de  la 
loi  du  17  avril  1832  et  l'art.  3  de  la  loi  de  1667,  ne  prononce 
la  contrainte  de  plein  droit  que  contre  les  condamnés,  ce  qui 
ne  peut  s'entendre  que  des  condamnés  à  une  peine. 

C'est  le  peu  de  faveur  que  méritent  ceux  qui  encourent 
ces  sortes  de  condamnations,  ce  sont  leurs  crimes  qui  ont 
fait  autoriser  contre  eux  ces  voies  rigoureuses  de  poursuite. 
Cette  raison  n'existe  pas  à  l'égard  de  l'accusé  acquitté  ;  il 
n'aurait  pas  dû  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  crimi- 
nels ;  on  ne  peut  donc  le  traiter  plus  sévèrement  que  s'il  eût 
été  traduit  devant  le  tribunal  civil  dont  la  Cour  d'assises 
remplit  à  son  égard  les  fonctions  (2).  L'art.  5  de  la  loi  nou- 
velle, en  disant  que  les  jugements  des  tribunaux  civils  n'em- 
pêcheront la  contrainte  qu'autant  que  le  délit  aura  clé 
reconnu  par  la  juridiction  criminelle,  nous  paraît  devoir  être 
entendu  dans  le  même  sens.  Il  ne  peut  y  avoir  contrainte  s'il 
n'y  a  eu  condamnation  à  une  peine. 

196  qnater.  Nous  adoptons  la  même  règle  pour  les  divers 
cas  d'absolution. 

Si  le  fait,  bien  que  commis  par  l'accusé,  ne  constitue  ni 
crime  ni  délit,  la  loi  de  1867  est  manifestement  inapplicable. 

Si  l'accusé  est  en  démence,  ne  fût-ce  même  qu'au  jour  du 
jugement,  le  caractère  pénal  de  la  contrainte  (3)  ne  permet 
pas  de  la  prononcer  ou  de  l'exercer  contre  lui.  Elle  serait, 
comme  une  peine  proprement  dite,  inefficace  et  odieuse. 

Enfin,  quand  l'accusé  mineur  de  seize  uns  est  reconnu 
avoir  agi  sans  discernement^  il  est  acquitté  (C.  p.,  art.  66). 


(1)  V.  n°  208,  et  l'art.  9  de  la  loi  du  22  joill.  1807. 

(2)  tes.,  14  déc.  1839.  S.  40.1.447;  Merlin,  Mp.,  v°  Rcpar.  civ., 
32.  —  V.  aussi  Rej.,  !"  déc.  1855,  Bull,  cr.,  n°  383. 

(3)  V.  n0'  191  bis  ot  212  septics. 
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11  devrait  donc  profiter  des  termes  de  la  loi  qui,  suivant 
ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  ne  s'applique  qu'aux  con- 
damnés. Mais  l'art.  13  de  la  loi  du  22  juillet  1867  l'affranchit 
expressément  de  la  contrainte. 

Si  le  prévenu  n'est  renvoyé  que  par  suite  de  la  prescrip- 
tion, il  y  a  plus  de  difficulté. 

Le  délit  peut  être  pleinement  reconnu  a  sa  charge  par  le 
tribunal.  Mais  de  même  qu'aucune  peine  ne  peut  être  appli- 
quée, l'action  civile  est  éteinte  par  l'expiration  du  même 
délai  (V.  n.  374  infrà). 

Ce  n'est  qu'autant  que  la  partie  lésée  aurait  interrompu 
cette  prescription  en  ce  qui  concerne  son  action  civile  en 
dommages-intérêts  qu'elle  pourrait  encore  la  porter  devant 
les  tribunaux  civils,  malgré  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique (V.  n0i  401  et  402).  Dans  cette  hypothèse,  qui  se  pré- 
sentera du  reste  assez  rarement,  on  pourrait  dire  que  le  délit 
est  censé  ne  pas  exister,  qu'il  est  comme  anéanti  aux  yeux 
de  la  loi  criminelle  et  ne  p^ut  motiver  l'application  de  la  con- 
trainte par  corps.  Néanmoins  nous  pensons  qu'elle  doit  avoir 
lieu.  Si  la.  peine  n'est  pas  appliquée,  alors  d'ailleurs  que  le 
fait  est  déclaré  constant  par  le  tribunal,  c'est  par  un  motif 
spécial  qui  n'altère  pas  le  caractère  de  ce  fait.  Le  délit  est 
reconnu  par  la  juridiction  criminelle,  suivant  les  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  de  \  867,  et  les  raisons  qui  servent  de  base  à 
l'admission  de  la  contrainte  subsistent  en  leur  entier. 

Quand  il  s'agit  de  crimes  justiciables  des  Cours  d'assises, 
la  question  ne  se  présente  pas  dans  des  termes  aussi  simples. 
La  prescription  accueillie  par  le  jury  entraîne  l'acquittement 
et  l'on  ne  peut  distinguer  dans  la  réponse  du  jury.  Cela  tient 
à  la  manière  dont  les  questions  sont  posées  d'après  l'art.  337, 
C.  instr.  crim. 

La  question  étant,  par  exemple,  formulée  en  ces  termes  : 
«  Pierre  est-il  coupable  d'avoir,  depuis  moins  de  dix  ans  (1), 
«  soustrait  frauduleusement  tel  objet?  »  la  réponse  sera 
négative,  soit  que  le  jury  pense  que  le  fait  a  été  commis 
depuis  plus  de  dix  ans,  soit  qu'il  considère  l'accusé  comme 
innocent. —  La  partie  lésée  qui  n'aurait  pas  porté  son  action 
devant  la  Cour  d'assises  ne  pourrait  pas  dès  lors  la  sou- 
mettre à  un  tribunal  civil.  Elle  serait  rejetée  par  l'exception 
de  chose  jugée  (V.  n.  362). 


(1)  Ou  à  telle  date  déterminée. 


200  PREMIÈRE   PARTIE.  —  LIY.  I.  ~-  TiT.  I.   -    CrUP.  VI. 

La  Cour  d'assises  elle-même,  bien  qu'elle  puisse  accorder 
à  la  partie  civile  qui  a  pris  cette  qualité  devant  elle,  des 
dommages-intérêts  contre  l'accusé  acquitté,  ne  peut  restituer 
au  fait  dommageable  le  caractère  de  crime  ou  de  délit  que 
lui  a  enlevé  la  décision  du  jury  (Y.  n.  362  et  suiv.).  Elle  ne 
peut  le  considérer  que  comme  une  faute  civile,  et  dès  lors  la 
contrainte  par  corps  ne  doit  pas  s'exercer. 

197.  Il  est  un  cas,  cependant,  où  la  contrainte  par  corps 
devrait  avoir  lieu  contre  un  prévenu  que  le  tribunal  de  ré- 
pression ne  condamnerait  à  aucune  peine.  Supposons  que  le 
ministère  public  n'ayant  pas  appelé  d'un  jugement  de  police 
correctionnelle  qui  acquitte  le  prévenu,  la  partie  civile  seule 
ait  interjeté  appel  (C.  instr.  crim.,  202,  2°).  Si  la  Cour  in- 
firme le  jugement  de  première  instance,  en  déclarant  le  pré- 
venu coupable,  bien  qu'elle  ne  puisse  pas  prononcer  depeùies 
contre  lui,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  condamnation  soit 
purement  civile.  Le  délit  est  réellement  constaté,  et  par  !e 
tribunal  compétent.  Ainsi,  en  mettant  à  part  l'application  de 
la  peine,  écartée  par  le  défaut  d'appel  du  ministère  public, 
les  conséquences  ordinaires  des  jugements  prononcés  par  les 
tribunaux  criminels  doivent  se  reproduire,  en  ce  qui  con- 
cerne les  moyens  d'exécution  (1). 

197  bis.  Il  faut  encore  ajouter  l'hypothèse  déjà  indiquée 
par  nous(n.  115,  5°)  en  ce  qui  concerne  la  question  des  frais. 
C'est  celle  où  l'accusé  reconnu  coupable  est  affranchi  de  la 
peine  par  suite  d'une  excuse  légale  comme  est  celle  que 
l'art.  1 38,  C.  pén.,  admet  au  profit  des  révélateurs  de  crimes 
de  fausse  monnaie. 

198.  Quand  c'est  à  l'accusé  ou  au  prévenu  que  les  dom- 
mages-intérêts sont  accordés  par  un  tribunal  de  répression 
(Code  d'inst.  crim.,  212,  359,  3G6),  la  contrainte  doit-elle 
avoir  lieu  ? 

On  a  jugé,  sous  l'empire  de  l'art.  126,  C.  proc,  quela  cause 
reste  purement  civile  si  les  dommages-intérêts  ne  sont 
alloués  que  parce  que  la  poursuite  criminelle  a  été  intentée 
témérairement  (2).  Cette  solution  conserve  aujourd'hui  toute 
sa  force.  S'ils  sont  accordés  parce  qu'elle  a  eu  lieu  sur  une 
dénonciation  jugée  calomnieuse,  ce  n'est  plus  à  raison  d'un 
simple  fait  dommageable,  mais  à  raison  d'un  véritable  délit, 
que  le  tribunal  prononce  des  dommages-intérêts. 


(4)  Arg.  d'un  arrêt  de  rejet  du  15  juin  1844,  S.  45.1.73. 
(2)  Cass.,  2  avril  1842,  S.  735. 
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Mais  il  faut  que  ce  délit  soit  constaté  et  réprimé  par  le 
tribunal  ;  la  contrainte  ne  peut  donc  être  la  suite  des  dom- 
mages-intérêts dans  cette  hypothèse  spéciale  que  si  les  juges 
saisis  de  la  poursuite  principale  condamnent  le  plaignant, 
séance  tenante,  pour  dénonciation  calomnieuse  ou  pour  faux 
témoignage,  en  vertu  de  la  loi  du  20  mai  1863,  sur  le  juge- 
ment des  flagrants  délits. 

199.  On  a  vu  que  la  contrainte,  d'après  la  loi  de  1867, 
s'exerce  pour  le  paiement  des  amendes. 

Mais  les  amendes  en  matière  fiscale  ont,  d'après  une  ju- 
risprudence que  nous  avons  examinée  ci-dessus  (n08  79,  80, 
81),  plutôt  le  caractère  de  réparations  civiles  que  celui  d'une 
peine.  De  là  naît  la  question  de  savoir  si  la  contrainte  par 
corps  s'exerce  pour  le  recouvrement  de  ces  amendes. 

On  a  fait  valoir  pour  la  négative  que  dans  certains  cas 
elles  sont  prononcées  non  par  les  tribunaux  de  répression 
proprement  dits,  mais  par  un  juge  civil,  ce  qui  semblerait 
exclure  l'application  de  la  loi  du  22  juillet  1867. 

Ainsi,  en  matière  de  douanes,  le  juge  de  paix,  et  sur  l'ap- 
pel le  tribunal  civil  d'arrondissement,  sont  compétents  pour 
juger  les  faits  de  contrebande  et  d'opposition  à  l'exercice  des 
préposés  et  prononcent  les  amendes  et  confiscations  d'objets 
saisis  (1)  ;  sauf  dans  les  cas  d'importations  frauduleuses  par 
les  frontières  de  terre,  d'objets  prohibés  ou  d'objets  tarifés 
dont  le  droit  serait  de  20  fr.  et  au-dessus  par  quintal  métri- 
que (2),  dans  ceux  d'importations  frauduleuses  par  les  fron- 
tières de  mer  autres  que  les  ports  de  commerce  (3),  et  pour 
les  délits  de  contrebande  avec  attroupement  de  plus  de 
3  hommes  à  cheval  ou  de  6  hommes  à  pied  qui  sont  déférés 
aux  tribunaux  correctionnels  (4). 

La  question  s'est  présentée  devant  la  Cour  d'Amiens,  dans 
les  circonstances  suivantes  : 

Un  sieur  Tonnelier,  cité  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
d'Hirson  (Aisne),  pour  trouble  apporté  à  l'exercice  des  pré- 
posés, fut  condamné,  par  jugement  du  15  février  18o7,  à 
500  fr.  d'amende,  par  application  de  l'art.  14  de  la  loi  des 
6-22  août  1791,  titre  13,  art.  14.  Ce  jugement  fixe  à  un  an 

(1)  Loi  des  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  14;  Loi  du  4  germ.  an  n, 
tit.  6,  art.  12,  13  et  suiv.  ;  Loi  du  14  fruct.  an  ni,  art.  40  j  Loi  du 
9  flor.  an  vn,  tit.  4,  art.  G,  10,  13  et  14. 

(2)  L.  du  28  avril  1816,  art.  41  à  45,  48,  51,  54. 

(3)  L.  du  21  avril  1818,  art.  34  et  35. 

(4)  L.  du  21  avril  1818,  art.  52  et  53. 


202  PREMIÈRE   PARTIE.  — LIV.  I.  — TIT.  I.  —  CHAP.  VI. 

la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  conformément  à  la  loi  de 
1832  alors  en  vigueur.  — Le  29  octobre  1867,  l'administra- 
tion des  douanes  recommanda  son  débiteur,  alors  détenu  pour 
autre  cause,  afin  de  le  faire  maintenir  en  état  de  détention 
pendant  4  mois,  aux  termes  de  l'art.  9,  §  o,  de  la  loi  du  22 
juillet  1867.  —  Tonnelier  demanda  la  nullité  de  la  recom- 
mandation et  son  élargissement  fut  prononcé  par  jugement 
du  tribunal  de  Vervins  en  date  du  8  novembre,  maintenu 
sur  la  tierce  opposition  formée  par  l'administration  des 
douanes  par  un  second  jugement  du  7  février  1868. 

Mais,  sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  infirmé  par  un  arrêt 
du  16  mai  1868,  dont  voici  les  principaux  molifs  : 

«  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  se  fonde  sur  ce 
que,  aux  termes  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  la  contrainte  par 
corps  ne  serait  pas  applicable  en  l'espèce,  le  juge  qui  a  pro- 
noncé étant  un  juge  civil  et  la  condamnation  encourue  étant 
une  réparation  civile  dont  le  principe  ne  serait  pas  un  fait 
délictueux  ;  — Attendu  que  si  l'on  admet  généralement  que 
le  caractère  de  la  juridiction  détermine  la  classification  lé- 
gale des  faits,  cette  règle  ne  peut  être  vraie  que  pour  ceux 
qui  rentrent  dans  la  compétence  naturelle  et  normale  du 
juge,  et  non  pour  ceux  qui,  en  dehors  de  la  compétence  or- 
dinaire, lui  sont  exceptionnellement  attribués  par  des  lois 
spéciales  ;  que  ce  serait  donc  abuser  du  principe  et  en  exa- 
gérer la  portée,  que  de  prétendre  que  le  titre  de  la  juridic- 
tion aurait  la  propriété  de  transformer  la  nature  du  fait  et  le 
caractère  de  la  répression,  à  ce  point  que  ce  titre  imprime- 
rait le  caractère  civil  à  des  faits  réellement  délictueux  et  à 
des  condamnations  prononçant  de  véritables  peines  d'après 
les  définitions  légales  ;  — Qu'autrement  il  faudrait  aller  jus- 
qu'à décider  que  lorsque  les  juridictions  civiles  prononçant 
des  amendes  et  même  l'emprisonnement  dans  les  cas  prévus 
aux  art.  308,  C.  civ.,  56,  89  et  263,  C.  proc.  civ. ,  et  ;UUf 
C.  d'instr.  crim..  elles  n'ont  prononcé  que  de  simples  con- 
damnations civiles;  —  Que  malgré  l'autorité  du  principe  ri- 
dessus,  il  est  donc  permis  et  même  nécessaire,  en  dehors  du 
caractère  de  la  juridiction  saisie,  de  considérer  la  nature  du 
fait  incriminé  et  celle  de  la  peine  appliquée  ; 

«  A  cet  égard  :  Atlendu  que  la  loi  des  6-22  août  1791, 
titre  13  (art.  13  et  14),  qualifie  de  peine  l'amende  de  oOO  fr. 
par  elle  édictée  (1)  ;  que  cette  qualification  est  reproduite  par 


(i)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  préposés  de  la  régie  sont  sous 
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les  art.  9,  463  et46i,  C.  ftèni  ; — Que  pour  détruire  l'auto- 
rité de  ces  textes  on  argumente  vainement  de J'art.  56 

de  la  loi  du  28  avril  1816;  —  Qu'en  èfifet,  les  amendes  et 
confiscations  que  l'art.  56  qualifie  de  condamnations  citâtes 
résulteraient  cependant,  d'après  cette  loi,  de  faits  qualifiés 
par  elle-même,  aux  art.  54  et  55,  crimes  de  forfaiture  et 

crimes  de  rébellion  ; qu'il  n'y  a  donc  pas  d'induction 

sérieuse  à  tirer  des  qualifications  ci-dessus  (1). 

«  Que  s'il  résulte  d'une  jurisprudence  fondée  sur  de  nom- 
breux arrêts,  que  les  amendes  prononcées  par  les  juges  de 
paix  en  matière  de  douanes  auraient  un  caractère  répara- 
teur et,  à  ce  titre,  civil ,  il  est  également  reconnu  par  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  suprême  elle-même  que,  comme  dans 
les  autres  matières,  ces  amendes  participent  du  caractère  pé- 
nal, si  bien  que  l'action  de  la  régie  s'éteint  avec  la  vie  du 
contrevenant  ;  —  Que  la  femme  poursuivie  pour  un  fait  re- 
latif aux  douanes  comparaît  seule  et  sans  l'assistance  de  son 
mari,  ce  qu'elle  ne  pourrait  faire  aux  termes  de  l'art.  216  du 
C.  civ.,  si  le  juge  statuait  en  matière  civile  et  s'il  ne  s'agis- 
sait pas  de  répression  ;  —  et  qu'enfin,  si  l'appréciation  des 
premiers  juges  sur  le  caractère  de  l'amende  prononcée  était 
exacte,  il  faudrait  admettre  que  Tonnelier  auraitpu,  avant  la 
loi  de  1867  et  aux  termes  de  fart.  800,  C.  proc.  civ.,  obtenir 
son  élargissement  par  le  bénéfice  de  cession  ;  —  Que  dé  ces 


a  la  sauvegarde  de  la  loi:  il  est  défendu  à  toute  personne  de  les  inju- 
«  rier  ou  mabraiter  et  même  de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs 
«  fonctions,  à  peine  de  500  livres  d'amende,  et  sous  telle  auîre  peine 
«  qu'il  appartiendra  suivant  la  nature  du  délit.  »  On  voit,  que  l'amende 
s'applique  au  simple  fait  de  trouble  à  l'exercice  des  fonctions  de  pré- 
posa et  se  cumule  avec  les  autres  peines  prononcées  pour  injures,  voies 
de  fait,  etc.,  d'après  le  droit  commun. 

(1)  L'art.  5G  de  h  loi  de  I8K>  porte  en  effet  :  «  Les  crimes  prévus 
«  par  les  deux  articles  précédmts  seront  poursuivis,  jugés  et  punis 
«  ainsi  que  le  prescrit  la  loi  du  20  dèc.  1*1  •>,  et  il  sera,  en  même 
u  temps,  statué  sur  les  condimmh'ons  civiles  en  résultant,  telles  que 
«  confiscation,  amende,  dommages  intérêts.  »  Mais  il  est  évident  que 
la  loi  confondant  ici,  sous  l'appHIalion  de  condamnations  civiles,  la 
confiscation  et  l'amende  avec  les  dommages-intérêts,  a  pris  ces  mots 
dans  le  sens  de  condamnations  pécuniaires  par  opposition  avec  les 
peines  afflictives  ou  infamantes  que  devaient,  aux  termes  d^s  art.  54 
et  55,  prononcer  les  Cours  prévôtaks  à  raison  des  crimes  de  rébellion, 
contrebande  ou  forf  liture  que  prévoient  ces  deux  articles.  —  Le  décret 
du  1er  germ.  an  xm,  sur  les  contributions  indirectes,  s'exprime  plus 
exactement  en  disant  :  «  Les  condamnations  pécuniaire*  contre  plusieurs 
«  personnes,  pour  un  même  fait  de  fraude,  seront  solidaires.  » 
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décisions  diverses,  tout  ce  quel'onjpourrait  conclure,  ce  serait 
que  le  juge  de  paix  exercerait,  en  matière  de  douanes  ,  une 
juridiction  exceptionnelle,  ^2#e?2ms,  et  prononcerait  des  con- 
damnations d'une  nature  mixte  présentant  un  double  carac- 
tère :  réparateur  et  répressif;  mais  qu'on  n'en  saurait  tirer 
la  conséquence  que  ces  amendes  doivent  être  considérées 
comme  matière  civile  au  point  de  vue  de  l'application  de  la 
loi  de  1867  ;  —  Qu'au  contraire,  il  a  été  décidé  par  un  avis 
du  Conseil  d'Etat,  du  25  août  1801,  que,  malgré  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  13  germinal  an  vi  (1),  celles  de  la  loi  du 
4  germinal  an  n  sont  maintenues  parce  que  l'abolition  de  la 
contrainte  par  corps  (2)  s'applique  aux  matières  civiles  et 
commerciales,  et  non  aux  droits  de  douanes,  amendes  et  con- 
fiscations ;  » 

«  Attendu  que  les  conséquences  à  tirer  de  la  législation 
antérieure  à  la  loi  de  1867  étant  ainsi  ramenées  à  leur  juste 
valeur,  il  reste  à  déterminer  les  effets  de  cette  dernière  loi  où 
se  trouve  le  siège  de  la  question; 

«  Attendu  que  la  loi  du 22  juillet  1867, en  ses  art.  1  et  2, 
établit  deux  grandes  divisions,  rangeant  dans  la  première  les 
matières  commerciales  et  civiles,  pour  lesquelles  la  contrainte 
par  corps  est  abolie,  et  dans  la  seconde  les  matières  crimi- 
nel'; es,  correctionnelles  et  de  police,  pour  lesquelles  elle  est 
maintenue  ;  —  Que  cette  classification  est  absolue,  en  ce  sens 
qu'une  condamnation,  quelle  qu'elle  soit,  rentre  nécessaire- 
ment dans  la  réglementation  de  l'un  ou  l'autre  de  ses  articles  ; 

—  Que  si,  en  l'isolant  de  la  jurisprudence  ci-dessus,  et  sans 
chercher,  comme  elle  l'a  fait,  à  concilier  avec  les  principes 
généraux  de  droit  les  anomalies  de  la  législation  exception- 
nelle des  douanes,  on  s'attache  uniquement  au  caractère  de 
la  condamnation  prononcée  et  à  la  nature  du  fait  qui  l'a 
provoquée,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que,  dans 
l'espèce,  le  caractère  dominant  est  la  pénalité,  et  que  la  na- 
ture du  l'ait  réprimé  est  délictueuse;  —  Que  ce  caractère  ré- 
siste énergiquement  à  la  solution  qui  classerait  dans  les 
matières  civiles  les  condamnations  en  matière  de  douanes  ; 

—  Que  s'il  en  est  ainsi,  s'il  est  impossible  de  ranger  ces 


(i)  Sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale. 

(2)  Ou  plutôt  l'abrogation  des  autres  lois  et  règlements  antérieurs  sur 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  V.  le  texte  de  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  dans  Duvergier,  LoiSj  t.  15,  p.  68,  et  l'art.  19  de  la  loi  du 
15  germ.  an  vi. 
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condamnations  dans  les  matières  qui  font  l'objet  de  l'art.  1er 
de  la  loi,  il  faut  bien  qu'elles  soient  comprises  dans  l'une  des 
catégories  de  l'art.  2,  auxquelles  elles  appartiennent  natu- 
rellement par  le  caractère  délictueux  du  fait  et  par  la  déno- 
mination <ï amende  appliquée  à  la  peine  prononcée  ; 

«  Qu'à  cet  égard  le  doute  n'est  plus  possible,  si  l'on  inter- 
roge avec  soin  les  travaux  préliminaires,  l'exposé  des  motifs 
et  la  discussion  de  la  loi....  ;  —  Qu'en  effet,  il  appert  de  ces 
documents:  1°  que  la  contrainte  par  corps,  abolie  par  l'art.  1er, 
est  celle  qui  atteignait  les  débiteurs  des  obligations  soit 
commerciales,  soit  civiles  (1),  y  compris  même  les  auteurs 
de  quasi-délits  ;  2°  que  d'un  commun  accord  et  sans  qu'il  se 
soit  élevé  aucune  objection,  les  législateurs  de  1867  ont 
entendu  maintenir  la  contrainte  en  matière  de  douanes,  afin 
de  ne  pas  décréter  l'impunité  des  délinquants  ;  que  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  dans  la  discussion  de  l'art.  2 ,  le  com- 
missaire du  Gouvernement  et  le  garde  des  sceaux  ont  expli- 
qué cet  article  comme  maintenant  la  contrainte  pour  le 
recouvrement  des  amendes  en  matière  de  délits  ou  de  con- 
traventions de  douanes,  alors  même  que  lesdites  contraven- 
tions sont  exclusivement  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  (2)  ;  —  Que  leurs  observations  ont  été  consacrées  par  un 
acte  du  Corps  législatif,  qui,  en  rejetant  le  renvoi  à  la  com- 
mission, renvoi  que  les  observations  des  orateurs  du  Gou- 
vernement avaient  pour  but  de  combattre,  a,  par  là,  témoigné 
clairement  qu'il  s'appropriait  leur  théorie;  —  Qu'une  seconde 
fois,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  10,  les  mêmes  explications 
formelles  ont  été  fournies  en  réponse  à  une  demande  en 
renvoi  à  la  commission,  et  que  le  Corps  législatif  s'est  de 
nouveau  associé  auxdites  explications  en  refusant  de  pronon- 
cer le  renvoi  demandé  (3)  ;  —  Qu'il  est  donc  constant,  après 
ces  explications,  que  les  législateurs  n'ont  pas  compris  dans 
les  matières  spécifiées  en  l'art.  jer  les  amendes  prononcées 
par  les  juges  de  paix  en  matière  de  douanes,  et  que,  au  con- 
traire, ils  ont  entendu  ranger  ces  condamnations  dans  les 


(1)  Et  notamment  les  débiteurs  de  droits  de  dumne  qui,  par  suite 
d'une  convention  laite  avec  l'administration,  avaient  obtenu  un  credif, 
auquel  cas  l'obligation  est  assurément  civile.  Mais,  disait  1  exposé  des 
motifs,  il  ne  s'agit  pas  là  d  s  amendes  duos  au  Trésor  par  des  condamnés 
(Y.  Duvergier,  Lois,  1807,  p.  191,  2e  col.,  notes,  et  p.  292,  lre  col. 

(2)  Monit.,  28  et  29  mars  1867;  Sirey,  L.  anw.,  1802,  p.  168,  3e  coi., 
n°  3,  D.  67. 4. 8G,  noie  7. 

(3)  Monit.y  30  mars  1867,  p.  380. 
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matières  pénales  auxquelles  la  contrainte  par  corps  a  été  ré- 
servée par  l'art.  2  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  l'objection  tirée  du  silence 
gardé  à  l'égard  des  douanes,  par  l'art.  18  de  la  loi,  alors  que 
cet  article  contient  des  dispositions  relatives  aux  matières 
forestière  et  de  pêche  fluviale  ; 

«  Qu'en  effet,  il  appert  du  rapport  de  la  commission, 
qu'en  présence  des  doutes  qui  pouvaient  s'élever  sur  la  com- 
patibilité (1)  de  certaines  dispositions  du  titre  13,  C.  forest., 
et  du  tifre  7  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale  (2),  on  avait  trouvé 
utile,  pour  éviter  toute  difficulté  d'interprétation,  de  dire 
que  ces  deux  titres  ne  seraient  maintenus  qu'en  ce  qui  n'était 
pas  contraire  à  la  loi  en  discussion  ;  —  Que  dès  lors  la  seule 
conclusion  logique  que  l'on  puisse  tirer  du  silence  de  la  loi  à 
l'égard  des  affaires  de  douanes,  c'est  que,  dans  l'esprit  du 
législateur,  les  mêmes  difficultés  n'étaient  pas  à  craindre  en 
ce  qui  touche  les  condamnations  de  cette  nature  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  davantage  à  l'argument  tiré  des 
termes  de  l'art.  S  in  fine  de  la  loi  de  J  807  :  «  reconnus  par 
la  juridiction  criminelle))  ;  —  Qu'en  effet,  ici  l'expression 
juridiction  criminelle  est  si  générale  et  si  peu  absolue, 
qu'elle  s'applique,  d'après  ledit  article  lui-même,  aux  juri- 
dictions qui  connaissent  des  contraventions  et  des  dt'  lits  aussi 
bien  qu'à  celles  qui  sont  saisies  des  crimes  ;  —  Qu'il  doit 
donc  suffire,  pour  satisfaire  au  vœu  de  l'art.  5,  que,  comme 
l'a  dit  M.  le  garde  des  sceaux  (3),  l'autorité  judiciaire  com- 
pétente ait  prononcé  ; 

«Attendu...  qu'il  suit  de  tout  ce  (jue  dessus  que  sous 
l'empire  la  loi  de  1867,  comme  sous  celui  des  lois  antérieures, 
le  recouvrement  des  amendes  prononcées  par  les  juges  de 
paix  en  matière  de  douanes  reste  garanti  par  la  contrainte 
par  corps,  etc.  (4).  » 

Nous  adoptons  pleinement  la  doctrine  de  cet  arrêt.  Le 
système  contraire  ne  saurait  s'étayer  du  texte  des  lois  spé- 
ciales de  la  matière  ;  nous  nous  referons  sur  ce  point  à  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  plus  haut,  n°  79.  —  Quant  à  la  loi 
de  1867,  l'interprétation  qu'il  lui  donne  est,  suivant  nous, 
parfaitement  exacte  et  justifiée  par  le  texte  des  art.  1  et  2  et 


(1)  Avec  la  loi  nouvelle. 

(2)  Voy.  infrd,  ir  '207  bis. 

(3)  Moniteur  du  29  mars  1867. 

(4)  S.  1808.2.139,  D.  1868.899, 
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les  travaux  préparatoires  qui  déterminent  la  portée  de  ces 
dispositions. 

1ÎI9  bis.  En  matière  de  contributions  indirectes,  la  même 
difficulté  ne  semble  pas  pouvoir  être  soulevée.  Aux  termes 
de  l'art.  88  de  la  loi  du  o  ventôse  an  xu,  les  contraventions 
qui  entraînent  la  confiscation  ou  l'amende  sont  poursuivies 
devant  les  tribunaux  correctionnels.  Le  caractère  du  tait  qua- 
lifié contravention,  la  nature  de  la  condamnation  et  celle  de 
la  juridiction  compétente  sont  donc  ici  en  rapport  complet  et 
rentrent  manifestement  dans  les  termes  de  l'art.  1er  de  la 
loi  du  22  juillet  1867. 

200.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  22  juillet  1867, 
la  contrainte  ne  devait  plus  s'exercer  pour  le  paiement  des 
frais  au  profit  de  l'Etat.  On  était  revenu  sur  ce  point  à  la 
législation  antérieure  au  Gode  pénal  (V.  n°  191  bis). 

Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  la  maintenait  à 
cet  égard  (1)  ;  mais,  sur  un  amendement  présenté  par  un  dé- 
puté, la  commission  et  le  Conseil  d'Etat  s'accordèrent  pour 
admettre  cette  restriction,  fondée  sur  un  sentiment  d'huma- 
nité (2),  et  qui  devait  entraîner  pour  Je  Trésor  une  perte 
assez  importante  (3). 

Les  nécessités  budgétaires  ont  amené  l'abrogation  de  cette 
disposition,  et  la  loi  du  19  décembre  1871  a  remis  en 
vigueur  celles  qu'avait  abolies  l'art.  18,  §  1  de  la  loi  de  1867. 
L'extension  de  la  contrainte  aux  frais  dus  à  l'Etat  se  justifie 
d'ailleurs,  par  cette  double  considération  qu'ils  sont  l'acces- 
soire nécessaire  de  la  peine  et  qu'ils  découlent  du  fait  délic- 
tueux, puis  souvent  de  la  résistance  que  le  coupable  oppose 
à  la  constatation  de  la  vérité  (4). 

200  bis..  Quand  il  y  a  partie  civile,  les  frais  font  partie  des 
réparations  auxquelles  elle  a  droit. 

11  ne  doit  y  avoir,  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi  de  1867, 
«  aucune  équivoque»  sur  ce  point  ;  le 2e  paragraphe  de  l'art. 
3  ne  s'applique  «  qu'à  l'Etat  et  non  aux  parties  civiles  »  (5). 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1867,  le  plaignant  intervenu 
aux  débats  et  condamné  aux  Irais  envers  l'Etat  n'était  pas 
soumis  à  la  contrainte,  tandis  que  dans  son  recours  contre 


(1)  Voyez  l'exposé  des  motifs,  §  7;  Dali.,  67.4.81,  n°  24. 

(2)  Rapport  suppléai,  de  M.  Josseau  au  Corps  législatif. 
(3    Elle  a  atteint  1,451,841  fr.  en  1869. 

(i)  Exposé  des  motifs. 

(d)  Rapport  supplém.  de  M,  Josseau  au  Corps  législatif. 
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le  condamné,  il  aurait  eu  le  bénéfice  de  cette  voie  d'exécu- 
tion. 

Il  pouvait  l'invoquer  encore  quand  le  délit  ayant  été  re- 
connu préalablement  par  le  tribunal  de  répression  sur  la 
poursuite  d'office  du  ministère  public,  il  portait  ensuite  son 
action  privée  devant  le  tribunal  civil  (art.  o). 

Aujourd'hui  ces  destinctions  n'auraient  plus  lieu,  l'état 
ayant  recouvré  l'exercice  de  la  contrainte,  pour  les  frais  en 
matière  répressive. 

200  ter.  Dans  les  autres  cas  et  quand  l'action  en  domma- 
ges-intérêts revêt  le  caractère  d'une  action  purement  civile, 
la  contrainte  ne  doit  pas  s'exercer  (art.  1er). 

Déjà,  sous  l'empire  de  l'art.  126,  G.  de  proc,  on  n'admet- 
tait pas  que  la  contrainte  dût  être  prononcée  pour  les  dé- 
pens. «  On  a  craint,  dit  M.  Troplong,  la  fréquence  des  de- 
mandes de  contrainte  et  l'abus  des  condamnations.  Tout 
procès  eût  été  une  m°nace  pour  la  liberté  et  un  sujet  d'in- 
quiétude pour  les  plaideurs  (1).  »  Quid,  cependant,  si  le  juge 
allouait  expressément  les  dépens  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts ?  «  Il  paraît  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi,  disions- 
«  nous  dans  notre  première  édition,  de  ne  pas  autoriser 
«  cette  confusion  entre  deux  choses  que  la  loi  distingue.  Un 
«  simple  changement  dans  les  mots  ne  peut  conduire  à  ce 
«  résultat,  surtout  dans  une  matière  qui  touche  à  la  liberté 
«  individuelle  (2).  On  peut  cependant  faire  exception  à  ceci 
«  dans  le  cas  où  celui  qui  gagne  sa  cause  au  fond,  et  qui 
«  aurait  dû  gagner  les  dépens,  est,  au  contraire,  condamné 
«  à  les  supporter,  à  raison  d'injures,  vexations  ou  procédures 
s  frustratoires.  Les  dépens  sont  alors  de  véritables  domma- 
«  ges-intérêts  (3).  » 

Cette  controverse  est  aujourd'hui  tranchée  au  moyen  d'une 
distinction.  Quand  l'action  de  la  partie  lésée  sera  fondée  sur 
un  délit  préalablement  reconnu  par  la  juridiction  criminelle, 
la  contrainte  devra  s'exercer. 

Dans  les  autres  cas,  elle  ne  peut  être  prononcée. 


(1)  N°  2r;'-  Merlin,  Rèpert.,  v°  Contr.  par  corps,  n°  3;  Carré, 
Quest.,  53lJ  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  534;  Goin-Delisle,  n°  30. 

(2)  Toulouse,  29  fév.  183%  S.  3S.S.389;  MM.  Coin-Delisle,  n°30; 
Tropîong,  n'  216;  Contra,  Pigeau,  t.  1,  p.  325,  Chauveau  sur  Carré, 
quest.  539;  Arg.  d'un  arrêt  de  rejet,  18  lev.  1830,  S.  447,  el  Cass., 
H  août  1807,  S.  401. 

(3)  M.  Tropîong,  n°  2J7;  M.  Boncenne,  t.  ï,  p.  5|0, 
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201 .  La  contrainte  par  corps,  pour  l'exécution  des  con- 
damnations prononcées  par  les  tribunaux  de  répression,  avait 
lieu  contre  toutes  personnes,  même  les  mineurs  (1)  et  les 
femmes  (2). 

Mais,  d'après  la  loi  nouvelle,  la  contrainte  n'a  plus  lieu  de 
droit  et  ne  peut  même  être  prononcée  (3)  contre  les  individus 
âgés  de  moins  de  16  ans  accomplis  à  l'époque  des  faits  qui 
ont  motivé  la  poursuite. 

En  outre,  la  loi  de  1848  avait  introduit  des  restrictions  en 
faveur  des  septuagénaires.  Les  deux  premiers  paragraphes 
de  son  art.  9  disposaient  en  ces  termes  :  «  Si  le  débiteur  a 
«  commencé  sa  70e  année  avant  le  jugement,  la  contrainte 
v  par  corps  sera  déterminée  dans  la  limite  de  trois  mois  à 
«  trois  ans.  S'il  a  atteint  sa  70e  année  avant  d'être  écroué 
a  ou  pendant  son  emprisonnement,  la  durée  de  la  contrainte 
t(  sera,  de  plein  droit,  réduite  à  la  moitié  du  temps  qui  res- 
«  tera  à  courir  (4) .  » 

L'article  14  de  la  loi  de  1867  étend  ces  dispositions  aux 
sexagénaires.  «  Si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixantième 
«  année,  la  contrainte  par  corps  est  réduite  à  la  moitié  de  la 
«  durée  fixée  par  le  jugement.  » 

Cette  rédaction  est  moins  claire  que  celle  delà  loi  de  1848. 
Mais  il  en  résulte,  à  notre  avis,  que  si  le  débiteur  a  déjà 
commencé  sa  soixantième  année  au  moment  de  la  condam- 
nation, la  contrainte  doit  s'exercer  telle  qu'elle  est  fixée  par 
la  décision.  Sa  durée  est  aujourd'hui  limitée  à  un  temps  as- 
sez court,  et  le  juge  peut  se  mouvoir  entre  un  minimum  et 
un  maximum  déterminés  par  les  art.  9  et  10  de  la  loi  ac- 
tuelle, maximum  plus  court  encore  que  celui  fixé  par  la  loi 
de  1848.  —  La  réduction  établie  par  l'art.  14  de  la  loi  de 
1867  n'a  donc  sa  raison  d'être  qu'autant  que  le  débiteur 
commence  sa  soixantième  année  après  le  jugement. 

201  bis.  Aux  termes  de  la  Constitution  de  1848  (art.  36) 

(1)  M.  Troplong,  n°  273;  Gass.,  27  juin  1835,  D.  431.  Mais  seule- 
ment si  le  mineur  était  condamné  à  une  peine;  il  en  était  autrement 
en  cas  d'acquittement. 

(2)  Rej.,  31  mai  1816,  Dalloz,  OHigat.,  p.  782,  n°  12 ;  Arg.  d'un 
arrêt  de  rejet  du  14  déc.  1839,  S.  40.1.147  ;  Chauveau  et  Carié,  Sur 
l'art.  126,  C.  proc,  531«  quest.  ;  L.  17  avril  1832,  art.  19  et  21. 

(3)  L.  22  juill.  1867,  art.  13.   —  Comparez  L.  13  déc.  1848,  art.  9. 

(4)  Comparez  L.  17  avril  1832,  art.  40.  Cet  article  ne  s'appliquait 
qu'aux  condamnations  supérieures  à  trois  cents  francs.  V.  aussi  C.  ciw, 
2066. 

i.  14 
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et  de  la  loi  du  22  janvier  1851  (art.  1),  la  contrainte  peut 
être  prononcée  suivant  les  règles  ordinaires,  mais  elle  ne 
peut  jamais  être  mise  à  exécution  contre  les  représentants 
du  peuple  sans  l'autorisation  de  l'Assemblée. 

Cette  autorisation  est  nécessaire,  non-seulement  en  ma- 
tière civile  et  commerciale,  mais  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle,  bien  que  la  contrainte  ait  été  prononcée 
par  un  jugement  rendu  en  vertu  de  poursuites  autorisées  par 
l'assemblée,  conformément  à  l'art.  37  de  la  Constitution. 

En  effet,  la  commission  de  l'Assemblée  législative  a  for- 
mellement rejeté  la  partie  de  la  proposition,  devenue  la  loi 
du  22  janvier  1851,  qui  déclarait  inutile  l'autorisation  de 
l'assemblée  toutes  les  fois  que  la  contrainte  serait  la  consé- 
quence d'un  procès  criminel  dans  lequel  la  condamnation 
aux  frais,  amendes  et  dommages-intérêts  serait  la  consé- 
quence de  poursuites  autorisées  préalablement  par  l'Assem- 
blée. «  La  commission,  est-il  dit,  dons  une  note  à  la  fin  du 
«  rapport  de  M.  Moulin  (1),  après  avoir  admis  les  deux  prin- 
ce cipales  dispositions  de  la  proposition  de  M.  Faultrier,  n'a 
«  pas  cru  devoir  donner  place  dans  son  projet  à  l'art.  2  de 
«  cette  proposition.  Par  des  motifs  tirés  de  la  dignité  parle- 
«  mentaire,  elle  a  pensé  que  l'autorisation  préalable  devait 
«  être  exigée  dans  le  cas  où  la  poursuite  serait  la  conséquence 
«  d'un  procès  criminel  ou  correctionnel,  précédemment  au- 
g  torisé.  )) 

Aussi  l'art.  1er  delà  loi  porte  simplement  :  «  aucune  coi\- 
«  trainte  par  corps  ne  pourra  être  mise  à  exécution,  etc.  » 

La  demande  en  autorisation  est  adressée  au  président  de 
l'Assemblée.  Elle  doit  être  accompagnée  de  pièces  justifica- 
tives (2).  C'est  par  le  président  qu'elle  est  soumise  à  la  déli- 
bération de  l'assemblée. 

Mais  cette  loi  subsiste-t-elle  encore  ?  Est-elle  applicable 
aux  membres  du  Sénat  et  du  Corps  législatif? 

L'art.  56  de  la  Constitution  du  14  janvier  1852  déclare 
formellement  que  «  les  dispositions  des  Codes,  lois  et  riVlr- 
«  ments  existants  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
«  Constitution,  restent  en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soif 
«  légalement  dérogé.  » 

Or,  l'on  peut  dire  que  la  loi  du  22  janvier  1851  n'a  rien 
d'incompatible  avec  cette  constitution  nouvelle.  Que  cette  im- 

(1)  Monit.  du  18  janv.  1854. 

(2)  L.  du  22  janv.  1851,  art.  2. 
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munité  établie  déjà  en  faveur  des  membres  des  assemblées 
législatives  par  la  Charte  de  1814  (art.  34,  43  et  44)  et  celle 
de  1830  (art.  28,  43  et  44),  a  pour  but  d'assurer  l'indépen- 
dance du  corps  dans  la  personne  de  chacun  de  ses  membres, 
et  de  permettre  à  ceux-ci  d'accomplir  leur  mandat  d'une 
manière  complète  ;  que  les  motifs  de  la  loi  conservent  au- 
jourd'hui toute  leur  valeur,  et  que,  par  conséquent,  la  loi 
doit  être  observée  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  expressément  dé- 
rogé. 

Mais  ce  système  est  combattu  par  de  puissantes  objections. 
L'affranchissement  des  règles  ordinaires  sur  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps  à  la  suite  de  condamnations  judi- 
ciaires ne  doit  pas  être  considéré  comme  nécessairement 
attaché  à  la  qualité  de  membre  des  assemblées  législatives. 

En  ce  qui  concerne  la  dignité  de  ces  corps  et  le  besoin 
d'assurer  à  leurs  membres  les  moyens  de  remplir  leur  man- 
dat en  toute  liberté,  on  a  fait  remarquer,  avec  juste  raison, 
qu'il  n'y  avait  pas  d'intérêt  sérieux  engagé,  Ln  premier  de- 
voir d'un  homme  public,  c'est  d'accomplir  les  obligations  que 
la  loi  impose  à  tous  les  citoyens  ;  et  la  déconsidération  s'at- 
tache aussi  bien  à  ceux  qui  cherchent  à  s'y  soustraire  en  in- 
voquant un  privilège  exorbitant,  qu'à  ceux  qui  se  laissent 
contraindre  par  les  voies  rigoureuses  autorisées  par  la  loi 
contre  les  débiteurs  récalcitrants. 

Si  l'on  invoque  l'intérêt  du  pays,  on  doit  répondre  que 
sa  confiance  ne  s'adresse  pas  à  des  hommes  qui  ont  encouru 
l'application  d'une  loi  pénale,  qui  n'exécutent  pas  de  bonne 
foi  leurs  engagements  privés  ou  qui  du  moins  ne  savent  pa> 
apporter  l'ordre  dans  leurs  affaires  personnelles  (1). 

Si  l'on  parle  de  l'indépendance  absolue  dont  le  pouvoir  lé- 
gislatif doit  jouir  à  l'égard  du  pouvoir  exécutif,  indépendance 
à  laquelle  on  pourrait  craindre  qu'il  ne  fût  porté  quelquefois 
atteinte  par  des  voies  d 'tournées,  nous  dirons  que  ce  n'est 
point  par  une  immunité  du  genre  de  celle  dont  il  s'agit  que 
l'on  mettrait  un  obstacle  sérieux  à  des  entreprises  illégales 
qui  seraient  de  véritables  attaques  au  pacte  fondamental. 

La  séparation  des  pouvoirs  depuis  1789  a  toujours  été  re- 
connue en  principe.  Cependant  les  constitutions  qui  se  sont 
succédé  depuis  cette  époque  n'ont  pas  toutes  admis  le  privi- 
lège dont  il  s'agit.  Un  décret  de  l'Assemblée  constituante, 

(1)  M.  Troplong,  Contr.  par  corps,  nos  23  et  380. 
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du  7  juillet  1790,  déclare  qu'il  n'appartient  à  aucun  de  ses 
représentants  de  s'en  prévaloir.  La  Constitution  de  l'an  ni 
exigeait  une  autorisation  préalable  pour  l'arrestation  et  la 
mise  en  jugement  en  matière  criminelle. 

Art.  112.  «  Les  membres  du  Corps  législatif  peuvent, 
«  pour  faits  criminels,  être  saisis  en  flagrant  délit  ;  mais  il 
«  en  est  donné  avis,  sans  délai,  au  Corps  législatif,  et  la 
«  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'après  que  le  conseil 
«  des  Cinq-Cents  aura  proposé  la  mise  en  jugement,  et  que 
((  le  conseil  des  Anciens  l'aura  décrétée.  » 

Art.  113.  «  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  les  membres  du 
«  Corps  législatif  ne  peuvent  être  amenés  devant  les  officiers 
«  de  police,  ni  mis  en  état  d'arrestation,  avant  que  le  con- 
(;  seil  des  Cinq-Cents  ait  proposé  la  mise  en  jugement  et 
«  que  le  conseil  des  Anciens  Tait  décrétée.  » 

Elle  ne  statuait  rien  quant  à  l'exercice  de  la  contrainte 
résultant  de  jugements  légalement  obtenus,  ce  qui  laissait 
au  droit  commun  tout  son  empire  sous  ce  rapport. 

La  Constitution  de  l'an  vin  et  la  Constitution  impériale 
du  28  floréal  an  xn  étaient  également  muettes  sur  ce  point. 
Suivant  la  première,  les  membres  du  Sénat  et  du  Corps  lé- 
gislatif, coupables  de  délits  personnels  emportant  peine 
afflictive  ou  infamante,  devaient  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  après  qu'une  délibération  du  corps  au- 
quel le  prévenu  appartenait  aurait  autorisé  la  poursuite  (1). 
La  seconde  établit  simplement,  en  faveur  des  membres  du 
Sénat,  la  juridiction  spéciale  de  la  Haute  Cour  (2). 

Enfin,  Jes  Chartes  de  1814  et  de  1830  avaient  réglé,  par 
des  dispositions  différentes,  l'immunité  des  pairs  de  France 
et  celle  des  députés. 

Art.  29.  «  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'auto- 
«  rite  de  la  Chambre  et  jugé  que  par  elle  en  matière  erimi- 
«  nelle.  » 

Art.  43.  «  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
y(  exercée  contre  un  membre  de  la  Chambre  de-  députés 
*<  pendant  la  session,  et  dans  les  six  semaines  qui  l'auront 
,<  précédée  et  suivie.  » 

Art.  4i.  «  Aucun  membre  de  la  Chambre  ne  peut,  pen- 
«  dant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en 


H  Cor.stit.  du  22  frim.  an  vm.  ait.  70. 
(21  Art.  101. 
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((  matière  criminelle,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après 
«  que  la  Chambre  a  permis  sa  poursuite.  » 

La  Constitution  de  1848  concentra  la  souveraineté  dans 
une  assemblée  permanente.  L'inviolabilité  du  représentant 
fut  posée  en  principe  absolu  (art.  36).  De  là  les  dispositions 
réglementaires  renfermées,  soit  dans  l'art.  37  de  cette  Con- 
stitution, sur  l'arrestation  préventive  au  cas  de  flagrant  dé- 
lit ou  en  dehors  de  ce  cas  et  sur  le  mode  de  poursuivre  ;  soit 
dans  la  loi  du  22  janvier  18ol  sur  l'exercice  delà  contrainte 
en  exécution  de  jugements  légalement  obtenus. 

Or,  la  Constitution  de  1 848  a  été  remplacée  par  une  autre, 
dont  les  bases  sont  différentes.  La  souveraineté  ne  résidait 
plus  uniquement  dans  les  assemblées  ;les  sessions  n'étaient 
plus  permanentes  (i).  Il  y  eut  tout  un  nouveau  système  que 
ne  dominait  plus,  au  môme  degré  et  de  la  mên~ e  manière,  le 
principe  émis  dans  l'art.  36  de  la  Constitution  de  1848.  Les 
dispositions  réglementaires  au  moyen  desquelles  le  principe 
était  organisé  ont  dû  tomber  avec  l'édifice  auquel  elles  se 
rattachaient. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  ces  dispositions  ne  pouvaient 
être  appliquées  intégralement  dans  les  hypothèses  nouvelles 
qui  se  présentaient  alors.  Les  sessions  n'étant  plus  perma- 
nentes, l'immunité  ne  pouvait  être  absolue.  Mais  dans 
quelles  limites  serait-elle  maintenue  ?  C'est  une  question 
qui  ne  pouvait  être  résolue  que  par  une  loi  nouvelle. 

Ce  qui  nous  paraît  le  plus  certain,  en  présence  des  modi- 
fications survenues  dans  nos  institutions,  c'est  que  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  sont  rentrés  en  1852  sous  l'empire 
du  droit  commun  en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  juge- 
ments obtenus  contre  eux. 

Or,  depuis  les  événements  de  1870,  aucune  modification 
n'a  été  apportée  par  la  loi  à  cet  état  de  choses.  Les  raisons  de 
décider  subsistent  donc  aussi. 

Du  reste,  la  contrainte  est  abolie  en  matière  civile  et  com- 
merciale. Quant  aux  condamnations  criminelles,  elles  ne 
peuvent  intervenir  qu'autant  que  la  Chambre  (Sénat  ou  Corps 
législatif)  a  autorisé  les  poursuites  contre  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  y  sont  exposés  (2).  Or,  cette  autorisation  une  fois 
donnée,  implique,  ce  nous  semble,  l'application  de  toutes  les 


(i)  V.  les  art.  4,  14  et  46  de  la  Constitution  du  1  i  janv.  1852. 
(2)  Constit.  du  i  nov.    1848,  art.  37;  L.  du  16  juillet  1875,  sur  les 
pouvoirs  publics,  art.  14. 
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conséquences  que  le  jugement  à  intervenir  peut  entraîner. 
La  contrainte  par  corps  n'est  pas  ici  sur  une  ligne  autre  que 
la  peine  elle-même.  Or  il  est  incontestable  que  l'exécution 
du  jugement,  quant  à  l'emprisonnement,  s'exerce  par  suite 
de  la  condamnation  sans  qu'une  nouvelle  autorisation  soit 
nécessaire. 

202.  D'après  les  art.  19,  21  et  41  delà  loi  de  1832,  la 
contrainte  par  corps  ne  devait  jamais  être  prononcée  ni  exé- 
cutée contre  le  condamné,  au  profit  :  1°  de  son  mari  ni  de  sa 
iemme  ;  2°  de  ses  ascendants,  descendants,  frères  ou  sœurs, 
ou  alliés  au  même  degré  ;  elle  ne  devait  jamais  être  exécutée 
contre  le  mari  et  la  femme  simultanément  pour  la  même 
dette. 

La  loi  du  13  décembre  1848  étendit  ces  dispositions  favo- 
rables (art.  10).  —  La  loi  de  1867  y  ajoute  encore  et  dispose, 
art.  15  : 

«  Elle  ne  peut  être  prononcée  ou  exercée  contre  le  débi- 
te teur  au  profit  :  1°  de  son  conjoint  ;  2°  de  ses  ascendants, 
«  descendants,  frères  ou  sœurs  ;  3°  de  son  oncle  ou  de  sa 
«  tante,  de  son  grand-oncle  ou  de  sa  grand'tante,  de  son 
«  neveu  ou  de  sa  nièce,  de  ^on  petit-neveu  ou  de  sa  petitc- 
u  nièce,  ni  de  ses  alliés  au  même  degré.  • 

Art.  16.  «  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée 
«  simultanément  contre  le  mari  et  contre  la  femme,  même 
u  pour  des  dettes  différentes.  » 

202  bis.  Enfin,  l'art.  17,  reproduisant  l'art..  1 1  de  la  loi 
de  1848,  ajoute  :  «Les tribunaux  peuvent,  dans  l'intérêt  des 
u  enfants  mineurs  du  débiteur,  et  par  le  jugement  de  con- 
«  damnation,  surseoir,  pendant  une  année  au  plus,  à  l'exé- 
«  cution  de  la  contrainte  par  corps,  » 

203.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  est  pro- 
noncée au  profit  des  particuliers,  l'exécution  doit  se  concilier 
avec  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  déterminent 
les  cas  où,  dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers ,  le  failli 
est  admis  à  jouir  de  sa  liberté.  Ainsi,  d'après  les  art.  455  81 
456  de  ce  Code,  après  que  le  tribunal  a  ordonné  le  dépôt  de 
la  personne  du  Sailli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  il 
ne  peut  être  reçu  contre  le  failli  d'ecrou  ni  recommandation 
pour  aucune  espèce  de  dettes. 

Il  doit  en  être  de  même  si  le  tribunal  l'a  affranchi  de  la 
garde  de  sa  personne.  Car  l'objet  principal  de  la  contrainte 
par  corps,  qui  est  d'arriver  à  la  connaissance  des  ressources 
cachées  du  débiteur,  n'existe  plus  à  l'égard  du  failli,  qui  se 
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trouve  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens  (1  ).  Du  moins, 
l'utilité  de  cette  mesure,  dans  l'intérêt  général  des  créanciers, 
est  laissée  à  l'appréciation  du  juge-commissaire  et  du  tribu- 
nal. Donc,  quand  même  la  condamnation  aux  dommages- 
intérêts  résulterait  d'une  poursuite  criminelle  intentée  après 
la  faillite,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  au  profit  des 
parties  civiles  serait  toujours  subordonné  aux  intérêts  de  la 
masse  et  aux  dispositions  prises,  eu  égard  à  ces  intérêts,  vis- 
à-vis  de  la  personne  du  failli  (2). 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  amendes,  la  contrainte  affec- 
tant dans  une  certaine  mesure  un  caractère  pénal,  devenant 
à  l'égard  des  insolvables  un  complément  de  répression,  à 
défaut  duquel  la  condamnation  serait  souvent  illusoire  (3),  on 
ne  voit  pas  pourquoi  elle  cesserait  de  s'exercer  par  cela  seul  que 
le  failli  aurait  été  laissé  en  liberté.  L'art.  456,  G.  comm. ,  crée 
pour  les  tribunaux  une  faculté  qui  n'a  trait  qu'à  la  situation 
commerciale  du  failli.  Mais  les  condamnations  qu'il  aurait 
encourues  au  criminel  touchent  à  l'ordre  public  et  doivent  être 
exécutées  par  toutes  les  voies  de  droit  (4).  —  Seulement 
l'emprisonnement  ne  doit  pas  s'exercer  avant  que  la  liquida- 
tion de  la  faillite  soit  terminée  (G.  comm.  537)  et  que  l'on  ait 
pu  savoir  si  les  condamnations  envers  le  Trésor  peuvent  être 
ou  non  acquittées  sur  l'actif.  — Jusque-là  le  failli  étant  des- 
saisi de  l'administration  de  ses  biens,  il  serait  injuste  de  le 
taire  détenir  pour  une  dette  qu'il  ne  peut  alors  personnelle- 
ment payer  et  qui  peut  l'être  plus  tard  au  moyen  d'une  des 
répartitions  à  faire  par  les  syndics. 

204.  Maintenant  quelle  sera  la  durée  de  la  contrainte  ? 

Dans  l'ancien  droit,  elle  subsistait  jusqu'au  paiement.  Sous 
l'empire  du  décret  des  19-22  juillet  1791 ,  il  en  était  de  même 
quand  la  condamnation  était  encourue  pour  crime.  S'il 
s'agissait  d'un  délit  ou  d'une  contravention  de  police  (5)  et 
que  le  condamné  fût  insolvable,  elle  ne  durait  qu'un  mois. 

Dans  la  discussion  du  Code  pénal  il  fut  admis,  en  principe, 


(1)  M.  Renouard,  Traité  des  faillites,  t.  1,  p.  403,,  2e  édit. 

(2)  Rej.,  9  mai  1846,  S.  8-44;  Paris,  12  oct.  1837,  S.  38.2.429;  Nancy, 
11  nov.  1845,  S.  46.2.417;  M.  Pardessus,  t.  5,  p.  111,  n°  1145. 

(3)  Nous  reviendrons  sur  ce  point  infrà,  nos  203  et  212,  7°,  et  nous 
établirons  que  tel  est  réellement  l'un  des  caractères  de  la  contrainte  par 
corps. 

(4)  Cons.  les  motifs  de  l'arrêt  de  Paris  du  12  oct.  1837,  S.  38.2.429. 
Conf.,  Esnault,  Tr.  des  faillites,  t.  2,  n°  542  ;  Pardessus,  t.  5,  p.  111. 

(5)  Tit.  1,  an.  27;  tit.  2,  art.  41. 
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que  quand  la  condamnation  était  prononcée  au  profit  de 
l'Etat,  la  contrainte  devait  avoir  un  terme,  si  l'insolvabilité 
était  prouvée  (1).  C'est  ce  qui  a  été  formulé,  dans  l'art.  o3,  en 
ces  termes  :  «  Lorsque  des  amendes  et  des  frais  seront  pro- 
«  nonces  au  profit  de  l'Etat,  si,  après  l'expiration  de  la  peine 
«  afflictive  ou  infamante,  l'emprisonnement  du  condamné, 
«  pour  l'acquit  de  ces  condamnations  pécuniaires,  a  duré 
«  une  année  complète,  il  pourra,  sur  la  preuve  acquise  par 
o  les  voies  de  droit  de  son  insolvabilité,  obtenir  sa  liberté 
«  provisoire.  La  durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à 
«  sjx  mois  s'il  s'agit  d'un  délit,  sauf,  dans  tous  les  cas,  à  re- 
g  prendre  la  contrainte  par  corps  s'il  survient  au  condamné 
«  quelque  moyen  de  solvabilité.  »  De  même  l'art.  467  :  «La 
«  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  paiement  de  l'amende  ; 
«  néanmoins  le  condamné  ne  pourra  être,  pour  cet  objet,  dé- 
cc  tenu  plus  de  quinze  jours  s'il  justifie  de  son  insolvabilité.» 
A  l'égard  des  condamnations  prononcées  au  profit  des  par- 
ties civiles,  des  simples  particuliers,  le  Code  maintenait  le 
principe  de  la  contrainte  illimitée.  C'est  ce  qui  résultait  do 
son  silence  même  (2). 

205.  La  loi  du  17  avril  1832  est  venue  modifier  et  adoucir 
ces  dispositions. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnations  au  profit  de  l'Etat, 
i'art.  34  autorise  le  débiteur  à  se  faire  mettre  en  liberté,  dans 
tous  les  cas,  en  fournissant  une  caution,  qui  doit  être  admise 
par  le  receveur  des  domaines,  ou,  en  cas  de  contestation,  dé- 
clarée bonne  et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment. La  caution  devra  s'exécuter  dans  le  mois. 

Puis,  d'après  l'art.  3o,  combiné  avec  l'art.  40,  le  débiteur 
peut  encore  se  faire  mettre  en  liberté  en  justifiant  de  son  in- 
solvabilité, si  la  dette  n'excède  pas  300  francs.  La  contrainte 
cesse  alors,  après  des  délais  dont  le  maximum  est  réduit  à 
trois  mois  par  l'art.  8  de  la  loi  du  13  décembre  1848.  La  con- 
trainte qui  a  cessé  par  suite  d'insolvabilité  constatée  peutêtre 
reprise,  mais  une  seule  fois,  quant  aux  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  frais  seulement,  s'il  est  jugé  contradictoire- 
ment  avec  le  débiteur  qu'il  lui  est  survenu  des  moyens  de 
solvabilité  (art.  36). 

Si  l'insolvalité  n'est  pas  constatée,  l'emprisonnement  est 
porté  au  double  (L.  13  déc.  1848,  art.  8). 


(1)  Locré,  t.  29,  p.  -27  et  183. 

(2)  M.  Troplong,  a°  47.  Yoy.  aussi  l'art.  469. 
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Dans  tous  les  cas,  ajoute  l'art.  40,  et  quand  bien  même 
l'insolvabilité  pourrait  être  constatée,  si  la  condamnation  s'é- 
lève à  trois  cents  francs,  la  durée  de  la  contrainte  sera  déter- 
minée par  le  jugement  de  condamnation,  dans  les  limites 
d'un  an  au  moins  à  dix  ans  au  plus.  Et  le  condamné  n'est  pas 
tenu,  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté,  à  l'expiration  du  délai, 
de  justifier  de  son  insolvabilité  (1). 

Dans  ce  dernier  cas,  aussi,  il  ne  paraît  pas  que  la  contrainte 
puisse  être  reprise,  quand  même  il  surviendrait  au  condamné 
de  nouveaux  moyens  d'existence.  Les  juges  ont  dû  apprécier, 
eu  égard  au  délit,  à  l'importance  de  la  somme,  au  caractère 
de  l'individu,  à  ses  ressources  présumées,  quel  est  le  temps 
d'épreuve  nécessaire  pour  s'assurer  que  s'il  ne  paie  pas  ce 
n'est  point  par  mauvaise  volonté.  D'un  autre  côté,  la  durée  de 
la  contrainte  est  une  sorte  de  compensation  au  défaut  de  sol- 
vabilité, puisque,  d'après  l'art.  40,  elle  reste  la  même  dans 
tous  les  cas,  encore  bien  que  l'insolvabilité  du  débiteur  pût 
être  constatée.  Il  suit  de  là  qu'en  subissant  la  contrainte  pen- 
dant l'espace  déterminé  par  le  jugement,  le  condamné  a 
réellement  acquis  sa  libération,  et  ne  peut  plus  être  recherché 
pour  la  même  cause. 

206.  A  l'égard  des  condamnations  prononcées  au  profit  des 
particuliers,  le  système  de  la  loi  est  à  peu  près  le  même. 

Si  la  condamnation  n'excède  pas  300  francs,  le  débiteur 
peut,  conformément  à  l'art.  3i,  se  faire  mettre  en  liberté  en 
fournissant  une  caution  dont  la  validité  est  jugée  contradic- 
toirement  avec  le  créancier  (L.  du  17  avril  1832,  art.  39). 

Si  le  condamné  justifie  de  son  insolvabilité,  l'art.  35  est 
applicable  (Même  article.  L.  du  13  décembre  1848,  art.  8, 
§  2).  En  cas  de  contestation  l'insolvabilité  est  également  jus- 
tifiée devant  les  tribunaux. 

Si  le  débiteur  ne  justifie  pas  de  son  insolvabilité,  l'empri- 
sonnement sera  double  de  ce  qu'il  aurait  été  dans  l'hypothèse 
contraire,  d'après  l'art.  35  de  la  loi  de  1832,  modifié  par  le 
premier  paragraphe  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1848  (L.  du 
13  décembre  1848,  art.  8,  §  3). 

Si  la  condamnation  excède  300  francs,  les  limites  sont  de 
un  an  au  moins  à  dix  ans  au  plus,  d'après  la  loi  de  1832  (2)  ; 


(1)  Cass.,  24  janv.  183o,  ,/.  du  droit  ctim.9  p.  24.  Voy.  le  réqui- 
sitoire de  M.  Parant  qui  avait  été  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés. 

(2)  Art.  10  combiné  avec  l'art.  7;  M.  Troplon^,  n°  48,  in  fine. 
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mais  la  loi  de  1848  a  fixé  ces  limites  à  six  mois  au  minimum 
et  cinq  ans  au  maximum  (1).  Le  débiteur  peut  encore  se  faire 
mettre  en  liberté  en  fournissant  caution  ;  mais  la  condamna- 
tion ne  peut  plus  être  abrégée  par  la  justification  de  l'insol- 
vabilité (2). 

207.  La  loi  du  22  juillet  1867  a  simplifié  ce  système.  Elle 
n'a  qu'une  règle  pour  toutes  les  condamnations  quelle  que 
^oit  leur  cause,  amendes,  dommages-intérêts  ou  frais. 

L'art.  9  porte  sans  aucune  distinction  : 

«  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  réglée  ainsi 
a  qu'il  suit: 

«  De  deux  jours  à  \ingt  jours,  lorsque  l'amende  et  les 
«  autres  condamnations  n'excèdent  pas  50  francs  (3). 

«  De  vingt  jours  à  quarante  jours,  lorsqu'elles  sont  supé- 
<(  rieures  à  50  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  100  fr. 

«  De  quarante  jours  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont 
«  supérieures  à  100  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  200  fr. 

«  De  deux  mois  à  quatre  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures 
«  à  200  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  oOO  fr. 

«  De  quatre  mois  à  huit  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures 
«  à  500  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  2,000  fr. 

«  De  un  an  à  deux  ans,  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de 
a  2,000  fr.  » 

En  matière  de  simple  police,  «  la  durée  delà  contrainte  par 
corps  ne  pourra  excéder  cinq  jours  »,  la  peine  d'emprison- 
nement elle-même,  en  cette  matière,  ne  dépassant  pas  ce 
délai. 

L'art.  10  prévoit  le  cas  d'insolvabilité  ;  quand  elle  est  con- 
statée, conformément  à  l'art.  420,  C.  inst.  crim.,  lo  contrainte 
est  réduite  à  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement. 

207  bis.  Le  titre  XIII  du  Code  forestier  (art.  211  à  214) 
ainsi  que  le  titre 7  de  la  loi  du  15  avril  1829  (art.  77  à  80) sur  la 
pêche  fluviale,  renfermaient  des  dispositions  analogues,  mais 
plus  rigoureuses  que  celles  des  art.  9  et  10  de  la  nom  elle 


(1)  Art.  1:2.  —  V.  n"  208. 

(2)  M.  Troplong,  n°  52;  Conclusions  do  M.  Parant  devant  la  Cour  de 
cassation,  Dalloz,  35.1.108. 

(3)  Remarque*  que  le  montant  de  l'amende  qui  sert  de  base  à  la 
durée  de  la  contrainte  doit  être  calculé  en  y  romprenant  le  décime  et  le 
double  décime.  Lois  des  6  prair.  an  vu,  art.  1  et  2  et  du  1 1  juill.  lfJ55, 
art.  14;  Cass.,  27  août  1808,  S.  88.1.419,  et  Nancy,  17  nov.  1868.  S. 
00.2.3,  D.  69.2.79;  Cass.,  8  sept.  1870,  D.  71.1.200;  Cass.,  ch.  réun., 
16  janv.  1872,  D.  329,  S.  13. 
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loi.  —  Celle-ci  les  maintient  en  principe,  par  son  art.  18, 
mais  en  réduisant  la  durée  de  l'emprisonnement  aux  limites 
qu'elle  adopte.  —  Elle  ajoute  qu'en  matière  forestière  et 
de  pêche,  lorsque  le  débiteur  ne  fait  pas  les  justifications 
prescrites  par  l'art.  420,  C.  d'inst.  crim. ,  pour  établir  qu'il  est 
insolvable,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  sera  fixée  par 
le  jugement  dans  les  limites  de  8  jours  à  6  mois.  La  loi  de 
1867  comble  ainsi  une  lacune  regrettable,  car,  sous  l'empire 
des  art.  212,  C.  forest.,  et  78  de  la  loi  sur  la  pêche,  la  con- 
trainte en  ce  cas  était  illimitée. 

208.  Comme  on  le  voit,  les  tribunaux  doivent,  déterminer 
dans  chaque  affaire  la  durée  de  la  contrainte  d'après  le  mon- 
tant de  la  condamnation  qu'ils  prononcent,  et  dans  les  li- 
mites fixées  par  l'art.  9. 

Sous  la  loi  de  1832,  quand  les  condamnations  excédaient 
300  fr.,  il  en  était  de  même,  et  le  jugement  qui  omettait 
cette  fixation  devait  être  cassé  parte  in  quâ  (1). 

Cette  jurisprudence  devra  être  appliquée  sous  la  loi  nou- 
velle (Paris,  2  fév.  1870,  D.  70.2.94). 

Il  a  en  outre  été  jugé  que  si  le  jugement  ou  l'arrêt  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps  avait  omis  de  fixer  sa  duiée 
dans  les  cas  où  il  devait  la  déterminer  et  que  la  décision 
étant  passée  en  force  de  chose  jugée  ne  fût  plus  attaquable, 
on  pouvait  se  pourvoir  devant  le  tribunal. ou  la  Cour  qui 
avait  statué  pour  obtenir  cette  fixation  (2).  C'était  là  en  effet 
une  difficulté  d'exécution  sur  laquelle  il  appartenait  au 
juge  qui  avait  rendu  la  sentence  principale  de  statuer  (C. 
proc.  472). 

Ces  décisions  doivent  être  également  suivies  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  de  la  loi  de  1867  (3). 

Il  peut  même  arriver  que  les  dommages-intérêts,  ou 
autres  condamnations,  n'étant  pas  liquidés  au  moment  où  le 
juge  prononce  la  condamnation,  il  ne  puisse  fixer  la  durée 


(1)  Cass.,  6  avril,  11!  mai,  27  juill.  1848,  D.  51.5.121,  n°  6  bis  ; 
6  sept,  et  1er  déc.  1855,  Bull,  crim.,  n°>  M3  et  383;  13  juin  1861,  D. 
61.1.359,  Th.  C.  péri.,  4e  éd.,  t.  1,  p.  297.  On  renvoyait  en  ce  cas 
devant  un  autre  tribunal  pour  statuer  sur  la  durée  de  la  contrainte. 

(2)  Rej.,  14  mai  1836,  D.  40.1.347,  S.  3G.1.829;  12  juin  1857,  D. 
371;  29  juin  1859,  D.  301.  —  Conf.,  Troplang,  Contr.  par  corps, 
nu  442;  Faustin  Héiie,  Th.  C.  pén.,  4e  éd.,  t.  1,  p.  297. 

(3)  Conf.,  Rej.,  31  janv.  1873,  D.  44;  Bastia,  28  fév.  1873,  S.  73. 
2.301. 
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de  la  contrainte.  Il  doit  alors  surseoir  et,  par  une  nouvelle 
sentence,  déclarer  que  la  contrainte  aura  lieu  et  pendant 
combien  de  temps  (1). 

En  tous  cas,  l'omission  de  ces  dispositions  ne  fait  aucun 
grief  au  condamné,  dès  qu'elle  peut  être  réparée  et,  qu'en 
pareil  cas,  la  contrainte  ne  peut  s'exercer  que  pendant  le 
minimum  de  la  durée  fixée  par  la  loi  (2). 

En  conséquence,  le  condamné  ne  saurait  l'invoquer  comme 
moyen  de  cassation  (3). 

208  bis.  Quand  la  condamnation  pénal  eest  la  mort  ou 
une  peine  qui  ne  doit  finir  qu'avec  la  vie,  comme  les  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation,  y  a-t-il  lieu  de  fixer  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps  ? 

La  Cour  de  cassation  avait  décidé  l'affirmative  par  arrêt 
du  20  mars  1835  (4).  —  Depuis,  elle  a  constamment  juge 
le  contraire  :  «  Attendu  que  c'est  seulement  au  cas  de  con- 
u  damnation  à  une  peine  temporaire  qu'il  y  a  lieu  de  fixer 
«  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  (5);  —  Que  cette  fixa- 
«  tion  est  inconciliable  avec  les  peines  perpétuelles  et  qu'il 
«  n'appartenait  pas  à  la  Cour  d'assises  de  prévoir  le  cas  de 
«  commutation  de  peine  et,  à  l'aide  de  cette  supposition, 
«  de  s'attribuer  un  pouvoir  que  la  loi  ne  lui  reconnaît 
«  pas  (6) .  » 

Ces  motifs  ne  nous  satisfont  point.  Pourquoi  le  condamné 
à  mort  ou  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  dont  la  peine  est 
commuée  en  celle  de  dix  ou  vingt  ans  de  travaux  forcés,  et 
qui  reste  débiteur  des  frais,  serait-il  affranchi  de  la  con- 
trainte, alors  qu'il  y  eût  été  soumis  si  la  Cour  d'assises  l'eût 
condamné  de  prime  abord  à  cette  peine  temporaire? 

Condamné  plus  sévèrement  quant  à  la  peine  corporelle,  il 
sera  donc  traité  plus  favorablement  quant  à  l'amende  due  à 
l'Etat  et  quant  aux  condamnations  civiles  obtenues  par  la 
partie  lésée  ! 

Dira-t-on  que  la  fixation  de  la  contrainte  aura  lieu  ulté- 
rieurement, le  cas  échéant? 


(1)  Cass.,  28  déc.  1872,  S.  73.1.443. 

(2)  Rej.,  31  mai  1872,  D.  73.5.68,  n*  9 . 

(3)  Rei.  31  janv.  1873,  D.  44. 

(4)  Dalloz,  v°  Contr.  par  corps,  n°  696. 

(5)  Cass.,  13  juin  1859,  D.  61.5.112;  Cass..  7  nov.  1861,  iiull.  cr  . 
n'219.  —  V.  encore  Dali.,  Contr.  par  corps,  ;r*  693  ;  il  cite  Je  très- 
nombreux  arrêts. 

(6)  Dali.,  Contr.  par  corps,  iv  691,  atf.  Desforges. 
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Mais  à  qui  la  demander?  —  La  Cour  d'assises  qui  a  pro- 
noncé l'arrêt  n'existe  plus  ordinairement  quand  survient  la 
décision  gracieuse,  et  nous  ne  voyons  aucune  loi  qui  auto- 
rise une  autre  Cour  à  statuer  sur  la  peine,  à  connaître  de 
l'exécution  du  premier  arrêt. 

N'est-il  pas  plus  rationnel,  n'est-il  pas  l'égal  de  prévoir  le 
cas  de  commutation  de  peine,  et  aussi  celui  où  le  condamné 
ayant  réussi  a  s'évader  viendrait  à  prescrire  sa  peine  ? 

Une  telle  supposition,  dit  la  Cour  de  cassation,  ne  peut 
«A,tre  admise  :  la  Cour  d'assises  s'attribuerait,  en  statuant 
ainsi,  «  un  pouvoir  que  la  loi  ne  lui  reconnaît  pas.  » 

Nous  voyons  au  contraire  que  la  loi  prescrit  sans  aucune 
distinction  de  fixer  cette  durée.  L'art.  40  de  la  loi  de  1832 
portait  :  «  Dans  tous  les  cas,....  si  la  condamnation  s'élève  à 

«  300  fr......  la  durée  de  la  contrainte  sera  déterminée  par 

«  le  jugement  de  condamnation.  » 

Et  il  est  certain  que  ceci  s'appliquait  aux  arrêts  des  Cours 
d'assises  sans  que  la  loi  eût  exclu  en  aucune  façon  ceux  qui 
condamnaient  à  des  peines  perpétuelles. 

La  loi  du  22  juillet  4  867  est  aussi  formelle  dans  son  art.  9 
et  ne  fait  pas  davantage  de  distinction  à  cet  égard. 

Cette  fixation,  dit  encore  la  Cour  suprême,  est  inconci- 
liable  avec  une  peine  perpétuelle  !  Oui,  sans  doute,  en  tant 
que  cette  peine  s'exécute.  Mais  quel  est  le  texte  qui  interdit 
aux  juges  de  prévoir  le  cas  où  elle  ne  s'exécuterait  pas  et  de 
régler  par  avance,  dans  cette  vue,  la  durée  de  la  contrainte 
qui  alors  doit  s'exercer?  Nous  n'en  connaissons  pas;  et 
quant  à  une  raison  juridique,  nous  n'en  apercevons  aucune. 
On  ne  peut  même  invoquer  l'état  d'interdiction  légale 
dans  lequel  se  trouve  le  condamné  (C.  pén.,  art.  34),  car 
cet  état  cesse  avec  l'expiration  de  la  peine  (1),  et  ce  n'est 
qu'à  ce  moment  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'exercer  la  con- 
trainte, si  les  biens  que  possédait  le  condamné  au  moment 
de  son  arrêt  n'ont  pas  été  employés  à  acquitter  cette  dette 
ou  se  sont  trouvés  insuffisants  et  si,  d'ailleurs,  la  prescrip- 
tion des  condamnations  pécuniaires  a  été  interrompue  par 
qui  de  droit. 

209.  On  vient  de  voir  que  l'art.  9  règle  la  durée  de  la 
contrainte  d'après  le  montant  des  condamnations. 
En  ce  qui  concerne  les  jugements  où  il  n'y  a  pas  partie 


(I)   Th.  C.  pén.,  4"  éd.,  t.  i,  p.  ICC. 
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civile  en  cause,  ce  mot  dans  l'esprit  de  la  loi  de  1867,  ne 
comprend  que  l'amende  et  les  restitutions  qui  sont  pronon- 
cées dans  certains  cas,  par  exemple,  pour  délits  forestiers. 

Quand  il  y  a  intervention  d'une  personne  privée  comme 
partie  civile,  les  condamnations  garanties  par  la  contrainte 
comprennent  aussi  les  frais  (1). 

Depuis  que  la  loi  du  19  décembre  1871  a  rétabli  la  con- 
trainte pour  le  paiement  des  frais  dus  à  l'Etat,  il  n'y  a  plus 
de  distinctions  à  faire,  et  c'est  d'après  le  chiffre  cumulé  des 
amendes  et  des  frais  dus  au  Trésor  que  la  durée  de  la  con- 
trainte doit  être  fixée  suivant  les  règles  posées  dans  cet  ar- 
ticle (2). 

Quant  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  dus  à  la  partie 
civile,  exclusivement,  et  en  dehors  de  ceux  dont  elle  est  res- 
ponsable envers  le  Trésor,  c'est  une  créance  distincte  qu'il 
ne  nous  semble  pas  juste  de  cumuler  avec  celle  de  l'Etat  pour 
fixer  cette  durée.  On  doit  les  considérer  isolément,  puisque 
chacune  appartient  à  un  créancier  différent  qui  peut  exer- 
cer ses  droits  à  des  époques  diverses  et  réclamer  l'emploi  de 
ce  mode  de  coercition  ou  y  renoncer.  C'est  la  règle  générale 
qui  a  été  posée  pour  toutes  les  matières  où  la  contrainte 
s'exerce  pour  des*  causes  multiples  (Y.  n°  211).  —  Le  juge- 
ment devra  donc,  suivant  nous,  déterminer  spécialement  le 
délai  de  la  contrainte  a  subir  à  la  requête,  soit  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  soit  de  la  partie  civile. 

L'art..  9  a  incontestablement  en  vue  les  frais  liquidée 
par  le  jugement,  et  ceux  qui  sont  une  conséquence  n 
saire  de  sa  prononciation,  tels  que  l'enregistrement  et  -le 
timbre  de  la  minute. 

Quant  aux  frais  de  mise  à  exécution,  tels  que  l'expédi- 
tion, la  signification,  le  commandement,  le  droit  de  cap- 
ture (3),  doivent-ils  rentrer  dans  le  calcul  de  la  somme  de 
50  fr.,  de  100  fr.,  etc.,  qui  sert  de  base  à  la  durée  de  la 
contrainte? 

Cette  question  avait  un  intérêt  plus  grand  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1832  et  au  point  de  vue  de  savoir,  en  cas  d'in- 
solvabilité du  condamné,  pendant  combien  de  temps  il  de- 
vait être  détenu. 


(1)  V.  n°200  bis.  Conf.,  Paris,  13  mai  186$,  D.  08.2.233. 

(2)  Rej.26  juill.  1872,  D.  173  ;  Bastia,  28  fév.  1873,  S.  73.2.304 

(3)  Décr.  7  avril  1813,  art.  6. 
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L'article  35  de  cette  loi  déterminait  lui-môme,  et  sans  que 
les  juges  eussent  à  le  faire,  la  durée  de  l'emprisonnement, 
d'après  le  montant  des  condamnations,  et  la  difficulté  se 
présentait  directement  aux  magistrats  du  parquet,  chargés 
de  la  mise  à  exécution. 

Nous  avons"  examiné  ce  point  de  droit  sous  l'empire  de  la 
législation  de  1832  (1). 

Puisque  la  loi  fait  dépendre  la  durée  de  la  contrainte 
du  chiffre  des  condamnations,  il  est  manifeste,  disions- 
nous,  que  ce  chiffre  doit  apparaître  dans  le  jugement  lui- 
même  (2). 

D'abord,  n'est-ce  pas  l'idée  la  plus  rationnelle,  que  de  rat- 
tacher la  durée  de  la  contrainte  à  des  éléments  fixes,  qui 
sont  déterminés  au  moment  de  la  rédaction  et  de  la  signa- 
ture du  jugement,  c'est-à-dire  à  l'instant  où  il  se  formule 
d'une  manière  authentique,  complète  et  définitive?  N'est-ce 
pas  plus  naturel  et  plus  sage  que  de  la  faire  dépendre  d'élé- 
ments incertains,  éventuels,  tenant  à  des  circonstances 
postérieures  à  la  condamnation,  comme  les  frais  de  signifi- 
cation et  de  capture,  par  exemple? 

Tel  est  en  effet  le  système  de  la  loi,  nous  allons  le  voir  ap- 
paraître dans  l'ensemble  de  ses  dispositions. 

L'art.  35  n'est  pas  seul  dans  la  loi  de  1832  :  il  ne  pré- 
voit qu'une  des  deux  hypothèses  qui  peuvent  se  réaliser, 
celle  d'une  condamnation  inférieure  à  300  fr.  Si  la  condam- 
nation dépasse  ce  chiffre,  aux  termes  de  l'art.  40,  le  juge- 
ment doit  fixer  lui-même  la  durée  de  la  contrainte  dans  les 
limites  d'un  à  dix  ans. 

Il  faut  donc  que  le  tribunal  ait  à  sa  disposition  les  élé- 
ments du  chiffre  dont  dépend  l'application  de  l'un  ou  de 
l'autre  article.  La  Cour  suprême  a  cassé,  par  voie  de  retran- 
chement, nombre  d'arrêts  où  la  Cour  d'assises  avait  fixé  la 
durée  de  la  contrainte,  conformément  à  l'art.  40  :  «  Attendu 
qu'il  n'existe  pas,  au  profit  de  l'Etat,  de  condamnation  à 
l'amende,  ni  de  liquidation  de  frais  au-dessus  de  300  fr.  » 
(Cass.,  2  août  4  838;  Bull.,  n°  255);  ou  bien  encore  :  «  At- 
tendu qu'il  n'existe  contre  L...  aucune  liquidation  de  dépens, 
dans  l'arrêt  attaqué,  et  qu'il  n'a  été  prononcé  contre  lui 


(1)  Voir  notre  dissertation,  Revue  crit.  de  IcgisL,  t.  16  (1860),  p.  335 
et  suiv. 
(•2)  I'rid.,  p.  340. 
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qu'une  amende  de  400  fr.  »  (Cass.,  31  décembre  183o,  et 
3  août  1838,  Bull,  nos  478  et  2o9). 

Réciproquement,  la  Cour  annule  invariablement  les  arrêts 
qui  n'ont  pas  fixé  la  durée  de  la  contrainte,  alors  qu'il  ré- 
sulte de  leurs  énonciations  que  les  condamnations  s'élèvent, 
tant  pour  l'amende  que  pour  les  frais,  à  300  fr.  et  au- 
dessus. 

S'il  y  a  partie  civile  en  cause,  les  dommages-intérêts  et 
les  dépens  qui  sont  adjugés  servent  aussi  à  déterminer  le 
chiffre  de  300  fr.,  dont  nous  parlons  (art.  39  et  40). 

Or,  nous  le  demandons,  comment  attacher  au  mot  con- 
damnations, dans  l'art.  35,  un  sens  différent  de  celui  qu'il 
a  dans  les  art.  39  et  40  ?  Comment  dire  que,  dans  ces  deux 
derniers,  il  signifie  l'amende  et  les  frais  de  procès  liquidés 
par  le  jugement,  et  que,  dans  le  premier,  il  signifie  encore 
les  frais  du  procès,  mais  augmentés  de  ceux  qu'entraîne  la 
mise  à  exécution  ? 

Sans  aucun  doute,  le  jugement  qui  prononce  une  peine 
et  condamne  en  même  temps  le  prévenu  aux  frais,  le  soumet 
virtuellement  à  payer  ceux  de  l'exécution,  s'il  les  rend  né- 
cessaires. Mais  cette  dernière  partie  des  frais  est,  au  moment 
de  la  condamnation,  éventuelle  et  indéterminée  :  or,  c'est 
un  principe  général  en  matière  de  contrainte  par  corps 
qu'elle  ne  soit  prononcée  que  pour  une  somme  certaine, 
iixée  par  le  jugement.  Ce  principe  est  inscrit  de  la  manière 
la  plus  formelle  dans  les  art.  2063,  C.  civ.,  et  126,  C.  proc. 
civ.,  puisqu'ils  déclarent  que  la  contrainte  n'aura  lieu  que 
pour  une  somme  de  300  fr.  au  moins.  Il  est  reproduit  en 
matière  commerciale  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
sauf  l'abaissement  du  chiffre  de  300  à  200  fr.,  puis  par 
l'art.  14,  en  ce  qui  concerne  les  étrangers,  enfin  par  l'art.  13, 
en  ce  qui  concerne  les  comptables  publics.  Ainsi,  pour  ces 
diverses  natures  d'obligations,  le  législateur  a  voulu  faire 
dépendre  l'exercice  même  de  la  contrainte  de  l'importance 
de  la  condamnation,  telle  qu'elle  est  prononcée  par  le  juge- 
ment. Si  donc,  en  ces  mêmes  matières,  il  a  voulu  faire 
dépendre  la  durée  de  l'emprisonnement  du  chiffre  plus 
ou  moins  élevé  de  cette  condamnation,  il  a  dû  la  considérer 
aussi  dans  ses  éléments  fixes  et  invariables  inscrits  dans 
le  jugement.  C'est,  en  effet,  ce  qu'il  a  établi  avec  une  évi- 
dence palpable  dans  les  art.  ;>,  7,  13  et  17  de  la  même  loi. 

L'art.  5  dit  que  l'emprisonnement  cessera  après  un  an, 
lorsque  le  montant  de  la  condamnation  principale  ne  s'élè- 
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vera  pas  à  500  fr.;  après  deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas 
à  1000  fr.,  etc.  L'art.  i7  emploie  des  expressions  iden- 
tiques. Ainsi,  ni  les  dépens,  ni  môme  les  intérêts,  ne  sont 
pris  en  considération  dans  les  cas  prévus  par  ces  deux 
articles. 

Les  art.  7  et  13,  relatifs  à  la  contrainte  en  matière  civile 
ordinaire  et  à  celle  qui  s'exerce  contre  les  comptables  pu- 
blics, disposent  que  la  durée  en  sera  fixée  par  le  jugement 
de  condamnation,  dans  les  limites  d'un  à  dix  ans.  Ici,  la  loi 
permet  de  cumuler  le  principal  avec  les  accessoires.  Mais  il 
faut  toujours  que  l'un,  aussi  bien  que  les  autres,  soient  dus 
au  moment  du  jugement,  et  forment  une  somme  déterminée 
à  laquelle  s'applique  la  condamnation,  car  si  cette  condam- 
nation était  inférieure  à  300  fr.,  la  contrainte  n'aurait  pas 
lieu. 

Voilà  pourquoi,  dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  est 
exécutoire  sans  jugement,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  d'une 
caution  judiciaire,  contraignable  en  vertu  de  sa  soumission 
faite  au  greffe  (G.  proc.  519),  le  créancier  doit  obtenir  un 
jugement  spécial  pour  fixer  le  temps  de  l'emprisonnement, 
et  l'incarcération  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  ce  préalable. 

Le  système  général  et  invariable  du  législateur  ressort 
donc  on  ne  peut  plus  clairement  de  ces  dispositions,  diver- 
ses quant  à  leur  objet  et  identiques  dans  leur  principe  fon- 
damental. On  n'a  rien  voulu  laisser  à  l'arbitraire,  au  contin- 
gent, à  l'indéterminé,  quant  à  la  fixation  delà  durée  de  la 
contrainte  par  corps.  Cette  fixation  est  faite,  soit  par  la  loi, 
soit  par  le  juge,  au  moment  même  où  il  prononce  la  con- 
trainte par  corps,  et  toujours  d'après  le  chiffre  de  la  condam- 
nation inscrite  dans  le  jugement. 

Mais  ce  système,  si  bien  établi  pour  les  matières  civiles  et 
commerciales,  a-t-il  été  mis  en  oubli  dans  les  matières  cri- 
minelles? En  passant  au  titre  5  de  la  loi  du  17  avril  1832, 
ses  rédacteurs  sont-ils  tombés  dans  les  inconvénients  qu'ils 
avaient  si  soigneusement  écartés  par  les  dispositions  in- 
scrites aux  titres  précédents? 

Cela  n'est  pas  un  instant  supposable.  L'art.  35  établit 
une  échelle  de  progression,  semblable  à  celle  des  art.  5  et 
17,  pour  les  dettes  inférieures  à  300  fr. 

Quant  à  celles  qui  s'élèvent  à  300  fr.  et  au-dessus,  l'art.  40 
renvoie  à  l'art.  7.  Toutes  ces  dispositions  sont  donc  con- 
çues dans  le  même  esprit  :  la  pensée  qui  les  domine  est  né- 
cessairement la  même.  Le  doute  à  cet  égard  n'est  pas  per- 
i.  15 
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mis  en  présence  du  simple  rapprochement  des  textes  :  et  si 
les  dispositions  d'une  loi,  comme  celles  d'un  contrat,  s'inter- 
prètent les  unes  par  les  autres,  nous  croyons  pouvoir  dire 
avec  assurance  que  la  démonstration  de  notre  proposition 
est  achevée. 

Cette  solution  présente  encore  quelque  intérêt  au  point 
de  vue  de  la  loi  actuelle. 

Il  en  résulte  que  le  juge,  en  déterminant  la  durée  de  la 
contrainte  comme  il  est  appelé  à  le  faire  maintenant  dans 
tous  les  cas,  ne  devra  prendre  en  considération,  outre  les 
dommages-intérêts,  que  les  frais  liquidés  par  le  jugement  ou 
qui  en  sont,  comme  nous  le  disons  plus  haut,  la  conséquence 
inévitable. 

Quant  aux  frais  éventuels  de  mise  en  exécution,  la  loi  de 
1867,  encore  plus  libérale  que  l'ancienne,  ne  les  fait  pas  da- 
vantage entrer  dans  ses  calculs,  et  nos  raisons  conservent 
par  conséquent  toute  leur  force. 

209  bis.  Est-ce  à  dire  que  la  contrainte  par  corps  restera 
sans  influence  aucune,  comme  moyen  de  coercition,  sur  le 
paiement  de  ces  frais  accessoires  postérieurs  au  jugement 
de  condamnation  et  qui,  selon  nous,  ne  doivent  pas  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  supputer  le  temps  légal  que  doit  du- 
rer l'emprisonnement?  —  Bien  loin  de  làl  Elle  est  appelée 
souvent  à  sanctionner  d'une  manière  très-énergique  l'obli- 
gation de  payer  les  frais  qui  pèsent  toujours  sur  le  con- 
damné. 

On  devra  faire  ici  la  distinction  qui  avait  lieu  sous  la  lé- 
gislation antérieure  en  matière  civile.  En  effet,  aux  termes 
de  l'art.  7  de  la  loi  de  1832,  le  jugement  de  condamnation 
fixait  la  durée  de  la  contrainte  dans  les  limites  d'un  an  à 
dix  ans;  et,  comme  nous  venons  de  le  voir,  il  est  incontesta- 
ble ici  que  c'est  uniquement  de  la  condamnation  principale 
que  le  juge  devait  se  préoccuper. 

Néanmoins,  lorsque  le  débiteur  voulait  obtenir  son  élar- 
gissement avant  l'expiration  du  délai  fixé,  il  fallait  qu'il 
remboursât  non-seulement  le  montant  de  cette  condamna- 
tion principale,  mais  les  frais  de  capture  et  d'emprisonne- 
ment (C.  proc,  798  et  800;  — L.  17  avril  1832.  art.  23  et 
24).  Il  en  était  de  même  en  matière  criminelle,  si  le  débi- 
teur voulait  obtenir  son  élargissement  avant  l'expiration  du 
temps  fixé  par  l'art.  35.  Il  devait  payer  intégralement  les 
frais  faits  pour  parvenir  à  l'exécution  du  jugement,  qui  de- 
vaient être  d'ailleurs  constatés  par  un  nouvel  exécutoire,  le 
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condamné  n'étant  forcé  de  payer  que  suivant  la  taxe  (L.  17 
avril  1832,  art.  23). 

Nous  pensons  qu'il  en  est  de  même  aujourd'hui,  parce 
que  ces  dispositions  sont  justes  et  n'ont  rien  de  contraire  à 
la  loi  nouvelle.  On  doit  donc  décider  qu'elles  ne  sont  pas 
comprises  dans  le  nombre  de  celles  dont  l'art.  18,  §  2,  de 
cette  loi  prononce  l'abrogation. 

210.  Quand  plusieurs  individus  sont  condamnés  solidai- 
rement pour  un  même  délit,  la  contrainte  doit  être  iixée 
pour  chacun  d'eux  d'après  le  montant  total  de  la  condam- 
nation, puisque  chacun  est  tenu  de  la  totalité. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  constamment  jugé 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1832  (1),  et  les  raisons  de  le  déci- 
der sont  toujours  les  mêmes. 

211.  Chaque  condamnation  doit  être  envisagée  séparé- 
ment pour  la  détermination  de  la  durée  de  la  contrainte  dans 
les  termes  de  l'art.  9.  — C'est-à-dire  que  si  un  individu  est 
poursuivi  successivement  pour  différents  délits,  le  tribunal 
ne  doit  pas  prendre  en  considération  dans  le  second  juge- 
ment les  condamnations  prononcées  par  le  premier,  pour 
(lever  d'autant  cette  durée. 

Il  en  est,  suivant  nous,  en  matière  criminelle,  comme 
précédemment  en  matière  civile  ;  la  position  du  débiteur, 
par  rapporta  la  contrainte,  doit  être  définitivement  fixée  par 
chaque  sentence  distincte  (2).  Il  existe  autant  de  dettes  diffé- 
rentes que  de  condamnations.  Or  la  durée  de  la  contrainte 
est  basée  sur  la  quotité  de  chaque  dette  (3). 

21 1  bis.  Les  individus  qui  ont  subi  la  contrainte  pendant 
le  temps  fixé  par  l'art.  9  ne  peuvent  plus  être  détenus  ou 
arrêtés  pour  condamnations  pécuniaires  antérieures,  à  moins 
que  les  condamnations  n'entraînent  par  leur  quotité  une 
contrainte  plus  longue  que  celle  qu'ils  ont  subie  et  qui,  dans 
ce  dernier  cas,  leur  est  toujours  comptée  pour  la  durée  de  la 
nouvelle  incarcération  (art.  12). 


(1)  Cass.,  20  mars  1835,  D.  2S3  ;  14  mai  et  IG  juill.  1835,  D.  280  et 
398;  15  juin  et  28  sept.  1837,  D.  37.1.47  et  38.1.419;  3  fév.  1843,  S. 
655.  Conf.,  Angers,  16  mars  1868,  D.  68.2.160,  S.  68.2.315. 

(2)  MM.  Coin-Delisle,  Contr.  par  corps,  p.  87;  Dali.,  v°  Contr.par 
corps,  n°  493;  Troplong,  noS  283,  284  et  425;  Rouen,  3  mars  1854, 
D.  54.2.152. 

(3)  V.  notre  dissertation,  Revue  critique,  t.  16  (1860),  p.  345.  Le 
juge  peut  ignorer  les  condamnations  antérieures,  et  il  n'est  pas  obligé 
de  les  rechercher. 
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Cette  disposition  est  une  extension  de  l'art.  27  de  la  loi  de 
1832  applicable  seulement  aux  matières  civiles  et  portant 
que  le  débiteur  qui  a  obtenu  son  élargissement  par  l'expira- 
tion des  délais  déterminés  par  la  loi,  ne  peut  plus  être  arrêté 
pour  dettes  contractées  avant  son  arrestation  et  échues  au 
moment  de  l'élargissement,  à  moins  qu'elles  n'entraînassent 
une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'il  avait  subie. 

Au  contraire, l'art.  36  de  la  même  loi, applicable  aux  con- 
damnations inférieures  à  300  fr.  en  matière  criminelle,  décla- 
rait que  lorsque  la  contrainte  aurait  cessé  par  l'expiration  des 
délais  de  l'art.  35,  elle  pourrait  être  reprise  une  fois,  pour  les 
dommages-intérêts  et  frais  seulement  (non  pour  l'amende) 
s'il  était  jugé  contradictoirement  avec  le  débiteur  qu'il  lui 
était  survenu  des  moyens  de  solvabilité. 

Cet  article  36  est  évidemment  abrogé  par  l'art.  12  de  la 
loi  de  1867  (1). 

La  pensée  de  ce  dernier  article,  ainsi  que  de  l'ancien 
art.  27,  est  facile  à  saisir.  On  n'a  pas  voulu  que  le  condamné 
chargé  de  plusieurs  dettes,  peut-être  minimes,  envers  des 
personnes  différentes,  pût  être  forcé  de  passer  sa  vie  dans 
les  prisons.  Du  moment  où  l'incarcération  pendant  un  temps 
donné  (aujourd'hui  2  ans  au  maximum),  était  considérée 
comme  suffisante  pour  vaincre  l'obstination  du  débiteur  ou 
satisfaire  à  la  répression,  il  n'était  pas  possible  d'admettre 
que,  pour  des  condamnations  distinctes,  dont  le  paiement 
serait  réclamé  successivement,  la  durée  de  la  contrainte 
devînt  illimitée,  ou  que  «  par  des  recommandations  habile- 
ce  ment  échelonnées,  il  se  vît  retenu  au  moment  où  il  croyait 
«  toucher  au  seuil  de  la  liberté  (2).  » 

Si  donc  le  débiteur  qui  a  subi  l'emprisonnement  pour  une 
de  ces  condamnations,  a  épuisé  toute  la  durée  que  comporte 
la  plus  forte  d'entre  elles,  il  ne  pourra  plus  être  incarcéré,  ou 
recommandé  pour  les  autres.  En  vain  un  créancier  attardé 
viendrait  prétendre  qu'il  a  ignoré  l'incarcération,  et  n'a  pas 
été  mis  à  même  de  signifier  au  débiteur  sa  volonté  d'être 
payé,  et  de  l'y  contraindre  par  l'emploi  des  moyens  les  plus 
rigoureux,  si  le  jugement  dont  il  est  porteur  n'entraîne  pas 
une  contrainte  plus  longue  que  celle  déjà  subie,  le  débiteur 
reste  à  l'abri  d'un  emprisonnement  nouveau. 

211  ter.  En  est-il  de  même  si  le  débiteur  est  élargi  avant 


(1)  V.  d'ailleurs  l'exposé  des  motifs. 

(2)  M.  Troplong,  n°  575. 
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le  terme  fixé  par  le  jugement,  faute  de  consignation  d'ali- 
ments (art.  6  à  8,  lo'i  du  22  juillet  1867)  ? 

Cette  question  semble  tranchée  par  l'art.  8  de  la  nouvelle 
loi.  Il  porte  en  effet  :  «  Le  débiteur  élargi  faute  de  consi- 
«  gnation  d'aliments  ne  peut  plus  être  incarcéré  pour  la 
«  même  dette.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  qu'il  peut  l'être  pour  une  autre 
dette.  Seulement,  on  doit,  à  notre  avis,  imputer  sur  l'em- 
prisonnement la  durée  de  celui  qui  a  déjà  été  subi.  C'est 
rentrer  dans  l'esprit  de  l'art.  12,  car  l'analogie  des  deux 
situations  est  manifeste. 

Mais  on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  que  l'art.  12  s'applique 
«  à  tous  les  cas  d'élargissement,  soit  que  le  temps  normal 
«  ait  été  épuisé,  soit  qu'il  ait  été  réduit  à  moitié  par  une 
a  constatation  d'insolvabilité,  soit  que  la  mise  en  liberté  ré- 
«  suite  d'un  défaut  de  consignation  d'aliments,  ou  qu'elle 
u  ait  été  obtenue  en  fournissant  une  caution  (1).  » 

Ce  passage  nous  paraît  renfermer  une  erreur.  Il  ne  sau- 
rait prévaloir  contre  les  textes  formels  des  art.  8  et  12,  qui 
sont  très-différents  et  ne  peuvent  avoir  le  même  sens.  Une 
assimilation  entre  les  deux  hypothèses  serait  d'ailleurs  con- 
traire à  la  raison. 

Quand  le  débiteur  a  subi  la  plus  longue  durée  de  la  con- 
trainte, son  insolvabilité  est  constatée  légalement,  ou  du 
moins  les  voies  de  coaction  autorisées  contre  lui  sont 
épuisées. 

Mais  si,  incarcéré  à  la  requête  d'un  créancier,  il  est  élargi 
de  suite,  ou  au  bout  d'une  période  de  30  jours,  faute  de 
consignation  d'aliments  par  ce  créancier,  comment  ce  fait 
pourrait-il  empêcher  le  porteur  d'un  autre  jugement 
«l'exercer  son  droit  en  consignant?  Que  la  loi  punisse  le  pre- 
mier de  sa  négligence,  cela  se  conçoit  :  aussi  l'art.  8  dit-il 
avec  raison  que  le  débiteur  ne  pourra  plus  être  incarcéré 
pour  la  même  dette.  Mais  à  quoi  bon  ces  mots  '.pour  la  même 
dette,  si  l'art.  12  devait  étendre  la  même  fin  de  non-recevoir 
aux  autres?  Dans  le  système  de  l'exposé,  ces  mots  pour  la 
même  dette,  n'auraient  aucun  sens,  et  l'art.  12  aurait  abrogé 
immédiatement  l'art.  8,  ce  qui  serait  absurde  (2). 

2i  1  quater.  Je  fais  la  même  observation  pour  le  cas  où  le 


(i)  Dalloz,  1SG7,  t.  4,  p.  8:2,  n"  30  et  34. 

(2)  M.  Duveriaer,  Lois,  1867,  notes  sur  l'art.  12,  accepte  cependant 
ce  pa?sage  de  l'exposé  sans  observations. 
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débiteur  s'est  fait  élargir  en  donnant  caution  pour  une  pre- 
mière dette. 

Son  insolvabilité  n'est  aucunement  constatée,  bien  au 
contraire,  puisqu'il  trouve  une  autre  personne  qui  consent 
à  payer  pour  lui  ;  et  d'autre  part,  il  n'a  pas  satisfait  à  défaut 
d'argent  par  une  détention  de  sa  personne,  pendant  le  temps 
fixé.  Par  conséquent,  un  autre  créancier  doit  pouvoir  le  pour- 
suivre et  le  faire  incarcérer.  C'est  bien  ce  que  veut  dire  l'art. 
12,  car  il  suppose  nécessairement  que  le  débiteur  a  subi  la 
contrainte  et  non  pas  qu'il  a  été  élargi  par  un  moyen  équi- 
valent à  paiement. 

212.  Les  formalités  de  l'emprisonnement  sont  déter- 
minées par  l'art.  3  de  la  loi  de  1867. 

Elles  consistent  dans  un  commandement  préalable  qui 
doit  porter  en  tête  un  extrait  du  jugement  de  condamnation, 
s'il  n'a  été  précédemment  signifié  au  débiteur. 

Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  demande  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  le  procureur  de  la  République 
adresse  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  de  la  force 
publique  et  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  des 
mandements  de  justice.  Si  le  débiteur  est  détenu,  la  recom- 
mandation peut  être  ordonnée  immédiatement  après  la  no- 
tification du  commandement  (1). 

A  l'égard  des  condamnations  au  profit  des  particuliers, 
l'art.  4  déclare  que  les  arrêts  et  jugements  qui  les  contiennent 
seront,  à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les 
mêmes  formes  que  ceux  rendus  au  profit  de  l'Etat  (2) . 

212  bis.  Seulement,  lorsque  la  contrainte  a  lieu  à  la 
requête  des  particuliers,  ils  sont  obligés  de  pourvoir  aux 
aliments  du  détenu  ;  faute  de  provisions,  celui-ci  est  mis  en 
liberté. 

La  consignation  doit  être  effectuée  d'avance  pour  30  jours 
au  moins  ;  elle  ne  vaut  que  pour  des  périodes  entières  de 
30  jours.  Elle  est,  pour  chaque  période,  de  45  fr.  à  Paris, 
et  de  33  fr.  dans  les  autres  villes  (3). 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  élargissement  faute  de  consignation 
d'aliments,  il  suffit  que  la  requête  présentée  au  président  du 
tribunal  civil  soit  signée  par  le  débiteur  détenu  et  par  le 


(1)  Comparez  art.  33,  loi  Je  1832. 

(2)  V.  L.  de  1832,  art.  38. 

(3)  V.  art.  G  et  comparez  loi  du  2  mai  l$6l. 
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gardien  de  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  même  certifiée 
véritable  par  le  gardien,  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer. 

Cette  requête  est  présentée  en  duplicata.  L'ordonnance 
du  président,  aussi  rendue  par  duplicata,  est  exécutée  sur 
l'une  des  minutes,  qui  reste  entre  les  mains  du  gardien  ; 
l'autre  minute  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  et  enregis- 
trée gratis  (art.  7). 

Le  débiteur  élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne 
peut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  (n°  211  bis),  être  incarcéré 
de  nouveau  pour  la  même  dette  (art.  8). 

212  ter.  «  Les  condamnés  contre  lesquels  la  contrainte 
«  a  été  prononcée  peuvent  en  prévenir  ou  en  faire  cesser 
«  l'effet,  en  fournissant  une  caution  reconnue  bonne  et  va- 
«  lable.  »  La  caution  est  admise,  pour  l'Etat,  par  le  receveur 
des  domaines  ;  pour  les  particuliers,  par  la  partie  intéressée  ; 
en  cas  de  contestation,  elle  est  déclarée,  s'il  y  a  lieu,- bonne 
et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

La  caution  doit  s'exécuter  dans  le  mois,  à  peine  de  pour- 
suites (art.  11). 

Ainsi,  le  débiteur  peut  aujourd'hui  obtenir  son  élargis- 
sement et  même  prévenir  l'emprisonnement,  en  fournissant 
caution  (1).  Mais  remarquons,  avec  l'exposé  des  motifs,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  «  la  caution  offerte  et  la  caution  fournie. 
«  La  caution  fournie  est  celle  qui  a  été  acceptée  par  le  créan- 
ce cier  ou  déclarée  valable  par  le  tribunal.  Jusque-là,  elle 
«  est  simplement  offerte,  et  l'exécution  corporelle  n'est  pas 
«  suspendue.  » 

212  quater.  La  loi  de  1867  n'autorisant  pas  la  contrainte 
pour  le  paiement  des  frais  dus  à  l'Etat,  devait  effacer  les 
dispositions  des  lois  antérieures  relatives  à  cet  objet.  En 
conséquence,  l'art.  18  déclare  spécialement  abrogés  les  art. 
120  et  355,  §  1,  du  Code  d'inst.  cr.,  174etl75du  décretdu 
18  juin  1811,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps. 
Ces  dispositions  sont  au  contraire  remises  en  vigueur  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  19  novembre  1871. 

Le  même  article  18  de  la  loi  de  1867  abroge  également 
d'une  manière  générale  les  autres  dispositions  des  lois  anté- 
rieures qui  sont  contraires  à  celle-ci. 

Mais  il  maintient  les  divers  articles  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  où,  sous  le  nom  de  contrainte  par  corps,  ce 


(1)  Comparez  art.  34  et  39  de  la  loi  de  1832. 
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Code  prescrit  ou  autorise  l'emploi  de  la  force  publique  pour 
contraindre  des  témoins  à  comparaître  en  justice  (art.  80, 
157,  171,  189,  304,  355,  §  2  et  3)  ou  des  dépositaires  de 
pièces  qui  doivent  être  produites  soit  dans  une  poursuite  de 
faux  (art.  452,  454,  456),  soit  pour  tenir  lieu  d'une  minute 
détruite  (art.  522),  à  les  représenter.  Bien  que  l'expression 
soit  la  même,  il  n'y  a  en  ceci  rien  qui  ressemble  à  l'empri- 
sonnement pour  dettes  (1),  et  c'est  afin  d'éviter  toute  con- 
fusion que  la  loi  a  pris  soin  de  maintenir  expressément  ces 
divers  articles. 

2\2  quinquiès.  Les  lois  de  1832  et  de  1848  renferment 
des  prescriptions  toutes  favorables  au  débiteur  qui  doivent 
être  incontestablement  considérées  comme  restées  en  vi- 
gueur aujourd'hui. 

L'art.  20  delà  loi  du  17  avril  porte  que  dans  les  affaires 
où  les  tribunaux  civils  statuent  en  dernier  ressort,  la  dispo- 
sition de  leurs  jugements  relative  à  la  contrainte  par  corps 
sera  toujours  sujette  à  appel. 

L'art.  7  de  la  loi  du  13  décembre  18 i 8  a  été  plus  loin 
encore  :  «  Le  débiteur  contre  lequel  la  contrainte  par  corps 
«  aura  été  prononcée  par  jugement  des  tribunaux  civils... 
«  conservera  le  droit  d'interjeter  appel  du  chef  de  la  con- 
o  trainte,  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'emprisonnement 
«  ou  la  recommandation,  lors  même  qu'il  aurait  acquiescé 
«  au  jugement  et  que  les  délais  ordinaires  de  l'appel  seraient 
«  expirés.  Le  débiteur  restera  en  état.  » 

On  a  voulu  par  là  garantir  le  débiteur  contre  une  sorte 
de  surprise  qui  pouvait  résulter  des  circonstances  suivantes  : 
Un  débiteur  avait  été  condamné  par  défaut,  il  avait  été  mis 
en  demeure  de  former  opposition  aujugement.il  s'était  en- 
core laissé  condamner  par  défaut  sur  son  opposition,  et  le 
jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps  n'avait  été  mis 
à  exécution  qu'après  l'expiration  des  délais  d'appel.  Assuré- 
ment, le  débiteur  avait  commis  une  grave  négligence,  il  eût 
été  juste  qu'il  lût  déchu  de  tout  recours.  Mais  la  faveur  due 
à  la  liberté  individuelle  avait  conduit  le  législateur  à  auto- 
riser cette  dérogation  aux  règles  ordinaires. 

Aujourd'hui  ces  dispositions  ne  pourront  recevoir  qu'une 
application  fort  restreinte,  la  contrainte  ne  devant  plus  être 
prononcée  par  les  tribunaux  civils  que  pour  délits  reconnus 


M)  Exposé  des  motifs. 
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par  la  juridiction  criminelle,  lorsque  l'action  en  dommages- 
intérêts  s'exerce  séparément  de  l'action  publique. 

D'autre  part,  il  est  évident  que  les  expressions  limitatives 
de  ces  articles,  et  la  position  qu'ils  occupaient  sous  ce  titre  : 
Des  dispositions  communes  aux  dettes  civiles  et  aux  dettes 
commerciales,  ne  permettent  pas  de  les  étendre  au  cas  où 
la  contrainte  s'exerce  en  vertu  de  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  criminels.  Mais  cette  restriction  est  sans  intérêt, 
l'appel  étant  de  droit  en  matière  correctionnelle,  et  même  en 
simple  police,  sauf  quand  les  condamnations  pécuniaires  ne 
s'élèvent  pas  à  o  fr.  (C.  inst.  cr.,  art.  199  et  172). 

Quand  il  s'agit  de  jugements  rendus  au  civil,  l'appel  est 
valable,  quoique  formé  plus  de  trois  jours  après  l'emprisonne- 
ment du  débiteur,  si  cet  emprisonnement  a  été  opéré  d'une 
manière  illégale  (1). 

Mais  il  n'est  pas  suspensif;  «  le  débiteur  restera  en  état.» 

Et  l'instance  d'appel  est  susceptible  de  péremption  comme 
en  toute  autre  matière  (2). 

212  sexiès.  Les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  te  sont  ap- 
<(  plicables  à  tous  jugements  et  cas  de  contrainte  par  corps 
«  antérieurs  »  (art.  19). 

Ainsi  les  débiteurs  incarcérés  pour  dettes  civiles,  même 
pour  condamnation  à  des  dommages-intérêts  à  raison  de 
délits  dans  des  cas  autres  que  ceux  prévus  parles  art.  2  et 5, 
ont  dû  être  mis  en  liberté,  et  ne  peuvent  plus  être  incarcérés 
en  vertu  des  jugements  qui  auraient  prononcé  ou  entraîné 
de  plein  droit  la  contrainte.  La  durée  des  emprisonnements 
en  cours  d'exécution  ou  pouvant  résulter  de  jugements  anté- 
rieurs est  fixée  d'après  la  nouvelle  loi,  ainsi  que  la  qualité  des 
personnes  au  prolit  desquelles  la  contrainte  peut  s'exercer. 

11  en  est  de  même  des  règles  relatives  à  la  consignation 
des  aliments  et  à  l'élargissement  du  débiteur,  etc. 

La  loi  produit  donc  dans  une  certaine  mesure  un  effet 
rétroactif,  mais  c'était  un  droit  du  législateur  que  de  lui 
donner  cette  portée,  et  du  moment  où  il  adoptait,  quant  au 
principe  même  de  la  contrainte,  le  système  radical  de  la  sup- 
pression en  matière  civile  et  commerciale,  il  était  conduit 
nécessairement  à  ce  résultat. 

212  septiès.  i\ous  terminerons  ce  chapitre  par  l'examen 
d'une  question  que  nous  avons  réservée  (nos  i 9 i  bis  et  203) 


(1)  Agen,  7  janv.  1856,  D.  56.2.57. 

(2)  Rej.,  28  mai  1862,  D.  362, 
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et  qui  sera  plus  aisément  comprise,  maintenant  que  nous 
avons  fait  connaître  l'ensemble  de  la  législation  ancienne  et 
récente  sur  cette  matière. 

Quel  est  le  caractère  de  la  contrainte  par  corps  appliquée 
à  l'exécution  des  condamnations  résultant  d'un  délit  ? 

Est-ce  simplement  une  épreuve  de  la  solvabilité  du 
condamné  ? 

Est-ce  en  outre  un  complément  de  répression  ? 

Assurément  la  contrainte  n'est  pas  une  peine  proprement 
dite.  Au  civil  cela  n'était  pas  douteux.  En  matière  criminelle, 
on  ne  doit  pas  non  plus  la  confondre  avec  les  peines. 
L'art.  37  de  la  loi  de  1832  l'en  distinguait  expressément  (1). 

Mais,  suivant  nous,  on  doit  reconnaître  que  cette  mesure 
appliquée  d'une  manière  générale  à  toutes  les  condamna- 
tions pécuniaires,  pour  crimes,  délits  et  contraventions,  est 
un  véritable  auxiliaire  de  la  répression.  Ps'a-t-elle  pas  prin- 
cipalement pour  objet  d'assurer  le  paiement  des  amendes,  la 
seule  peine  que  prononcent,  à  de  rares  exceptions  près,  les 
jugements  de  simple  police,  et  les  innombrables  condamna- 
tions rendues  par  les  tribunaux  correctionnels  pour  les  délits 
spéciaux  de  forêts,  de  pêche,  de  douane,  etc.  ?  Seule  la  con- 
trainte par  corps  rend  ces  condamnations  efficaces  contre  les 
condamnés  qui,  véritablement  insolvables  ou  se  faisant  passer 
pour  tels,  seraient  parfaitement  assurés  de  l'impunité. 

Elle  remplace  donc  la  peine  dans  une  certaine  mesure. 
—  Le  condamné  qui  ne  peut  s'acquitter  en  argent  doit  souf- 
frir la  privation  de  sa  liberté  pendant  un  certain  espace  de 
temps.  — Ce  ne  sera  pas  un  emprisonnement  ordinaire  au- 
quel s'attache  ce  caractère  flétrissant  de  la  peine  inscrite  au 
Code  pénal,  mais  ce  sera,  du  moins,  un  moyen  de  coaction 
rigoureux  qui  constituera  pour  lui  une  sorte  de  châtiment. 

La  contrainte  par  corps  était  organisée  à  ce  point  de  vue 
dans  la  loi  des  2  septembre-G  octobre  1791. 

L'art.  5  du  titre  2  porte  que  «  le  défaut  de  paiement  des 
«  amendes  et  des  dédommagements  entraînera  la  contrainte 
«  par  corps.  —  La  détention  remplacera  l'amende  à  l'égard 
«  des  insolvables,  mais  la  durée  en  commutation  de  peine 
«  ne  pourra  excéder  un  mois.  » 

A  la  vérité,  ces  dispositions  sont  abrogées.  Dans  le  sys- 
tème de  cette  loi,  la  contrainte  devenait  un  emprisonnement 


(1)  V.  aussi  les  art.  21  i,  C.  for.,  et  80  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur 
la  pêche  fluviale. 
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véritable  prononce  par  le  jugement  de  condamnation.  Ce 
n'est  plus  ainsi  qu'il  faut  la  considérer  maintenant. 

Mais  en  prescrivant  son  emploi  contre  tous  les  condamnés 
qui  n'auraient  pas  satisfait  au  jugement,  alors  même  qu'ils 
auraient  prouve  leur  insolvabilité,  le  Code  pénal  (art.  52, 
53,  467,  469),  aussi  bien  que  la  loi  antérieure  du  5  octobre 
1793,  n'a-t-il  pas  subi  l'influence  des  idées  qui  dirigeaient  le 
législateur  de  1791? 

La  nature  des  choses  l'indique,  bien  qu'au  fond  la  con- 
trainte ait  son  caractère  propre,  qu'elle  soit  distincte  des 
peines  proprement  dites. 

Sans  doute  on  y  trouve  comme  principe,  comme  notion 
générale,  une  épreuve  de  la  solvabilité  du  débiteur.  C'est  en 
la  considérant  à  ce  point  de  vue  que  M.  Target  proposait  de 
lui  fixer  un  terme  après  lequel,  disait-il,  l'insolvabilité  étant 
constante  et  bien  prouvée,  la  liberté  provisoire  sera  rendue. 
Mais  si  ce  législateur  l'eût  considérée  au  point  de  vue  ré- 
pressif, n'en  eût-il  pas  également  limité  la  durée  ? 

C'est,  du  moins  le  système  adopté  par  la  loi  de  1832  au 
criminel  comme  au  civil.  Quelle  que  soit  la  mauvaise  foi  du 
débiteur,  l'emprisonnement  a  son  terme. 

S'il  a  des  ressources,  la  contrainte  a  pour  but  de  vaincre 
sa  résistance  et  aussi  de  l'en  punir. 

Si  l'insolvabilité  est  prouvée  dans  la  forme  indiquée  par 
l'art.  35  et  par  l'épreuve  temporaire  de  la  contrainte ,  la  loi 
prend  ce  sacrifice  de  la  liberté  pour  une  compensation  de  la 
peine. 

Je  sais  qu'on  a  contesté  ce  dernier  point.  Il  existe  môme 
un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  15  novembre  1832  où  il  est  dit  : 
«  Qu'après  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  le  con- 
((  damné  ne  se  trouve  point  libéré  des  condamnations,  d'où  il 
«  résulte  qu'elles  n'ont  point  été  remplacées  par  l'emprison- 
«  nement,  ce  qui  démontre  que  la  loi  du  19  avril  4  832  ne 
«  considère  l'emprisonnement  que  comme  un  moyen  de 
«  contrainte.  » 

Mais  que  penser  de  cette  argumentation  en  présence  de 
l'art.  36  de  la  même  loi,  où  nous  lisons  que  la  contrainte 
pourra  être  reprise,  mais  une  seule  fois,  et  pour  les  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais  seulement?  Ainsi  Y  amende 
est  purgée  par  l'exercice  d'une  première  contrainte.  M.  Por- 
talis  le  dit  en  propres  termes  dans  son  rapport  présenté  à  la 
Chambre  des  pairs  le  22  décembre  1831  sur  le  projet  qui 
s'est  converti  en  loi  le  17  avril  1832  :  «  Le  condamné  aura 
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u  payé  l'amende  de  sa  personne,  on  ne  pourra  plus  la  lui 
«  demander  sur  ses  biens.  » 

Mais,  objecte  encore  le  Conseil  d'Etat,  dans  l'avis  que  nous 
venons  de  citer,  si  la  contrainte  ne  peut  être  reprise  et  si  elle 
est  proportionnée  à  l'importance  de  la  dette,  on  ne  saurait 
en  tirer  aucune  conséquence,  les  mêmes  règles  étant  établies 
pour  les  dettes  purement  civiles  et  privées. 

Ceci  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  car  pour  les  dettes  civiles, 
la  contrainte  ne  peut  être  reprise  quand  le  condamné  l'a  su- 
bie pendant  les  délais  légaux  (art.  27  et  31).  La  loi  s'est  donc 
montrée  plus  sévère  au  criminel  pour  les  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  frais. 

Ce  qui  était  ainsi  démontré  par  rapport  à  la  législation  de 
1832,  l'est  tout  aussi  manifestement  pour  la  loi  du  22  juillet 
1867. 

L'exposé  des  motifs  et  la  discussion  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard. 

Un  homme,  porte  l'exposé  des  motifs,  «  a  encouru  une 
«  punition.  Si,  pour  l'obliger  à  la  subir  entièrement,  il  est 
((  nécessaire  de  revenir  à  l'emprisonnement,  n'est-il  pas  lé- 
«  gitime,  n'est-il  pas  juste,  qu'une  condamnation  complé- 
«  mentaire  l'oblige  par  corps  à  payer  toute  la  dette  qu'il  a 
«  contractée  envers  la  société  ?  —  Souvent  la  législation  ré- 
«  pressive,  pour  toute  peine,  prononce  une  amende. . .  la  con- 
te damnation  restera  inexécutée.  La  pauvreté  causée  trop 
«  souvent  par  l'inconduite  ordinaire  des  déprédateurs  de 
((  toutes  sortes,  sera  un  moyen  d'impunité.  —  En  ce  cas,  la 
«  contrainte  par  corps  est  le  seul  moyen  de  donner  force  a  la 
«  justice.  Contre  ceux  qui  peuvent  payer,  elle  est  un  moyen 
«  légitime  de  contrainte  mis  à  la  disposition  de  la  société. 
«  Contre  îes  insolvables  elle  est  sous  quelques  rapports  la 
«  substitution  dune  peine  à  une  autre,  » 

Ces  derniers  mots  sont  on  ne  peut  plus  formels.  A  la  vé- 
rité, l'exposé  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  prendre  cette  expression 
dans  un  sens  absolu  :  elle  ne  serait  pas  juste.  C'est  ce  que 
nous  avons  dit  nous-même  ;  la  contrainte  n'est  qu'un  auxi- 
liaire de  la  répression  (1). 

;<  Les  dommages-intérêts  accordés  par  suite  d'une  con- 
«  damnation  pénale,  ajoute  l'exposé  des  motifs,  ont  eux- 
«  mêmes  un  caractère  pénal...  Pour  que  la  conscience  publi- 


1)  V.  n°  203  et  Revue  critique,  loc.  cil. 
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«  que  soit  satisfaite  il  faut  que  le  préjudice  soit  réparé,  et 
«  que  le  condamné  ait  complètement  subi  sa  sentence  en  ac- 
te complissant  la  restitution  et  en  payant  les  dommages-inté- 
«  rets,  qui  sont  tout  à  la  fois  une  indemnité  et  une  espèce 
«  de  peine  prononcée  au  profit  de  la  partie  lésée  (1).  » 

Et  dans  le  cours  de  la  discussion,  M.  le  garde  des  sceaux 
s'est  exprimé  dans  le  même  sens.  Repoussant  un  amende- 
ment qui  tendait  à  faire  mettre  immédiatement  en  liberté  les 
condamnés  qui  justifieraient  de  leur  insolvabilité,  il  faisait 
remarquer  qu'un  grand  nombre  de  délits  et  de  contraven- 
tions ayant  une  importance  réelle  n'étaient  punis  que  d'une 
amende.  En  pareil  cas,  disait-il,  nous  avons  voulu  que  le  con- 
damné insolvable  ne  lût  passible  de  la  contrainte  par  corps 
que  pendant  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement; 
«  au  moins  il  y  aura  une  peine  subie  »  (2). 

Ainsi  la  même  pensée  s'impose  toujours,  et  le  mot  de  peine 
lui-même,  quoique  excessif  et  inexact,  se  présente  à  chaque 
instant  quand  il  s'agit  de  la  contrainte  s'exerçant  pour  les 
condamnations  prononcées  au  criminel. 

Le  caractère  de  cette  mesure  est  donc  fixé  dans  le  sens  que 
nous  avons  indiqué.  Les  conséquences  de  ce  principe  nous 
les  avons  aussi  tirées  d'a\ance  dans  le  cours  de  ce  cha- 
pitre (3)  ;  on  voit  maintenant  que  nos  solutions  sont  justifiées. 

CHAPITRE  VII. 

COMPÉTENCE.  —  TRIBUNAUX    ORDINAIRES    ET    D'EXCEPTION.  —  TRIBUNAUX 

DE    L'ORDRE  JUDICIAIRE  ET   DE  L'ORDRE  ADMINISTRATIF. TRIBUNAUX 

CIVILS    ET    TRIBUNAUX    CRIMINELS. — COUR    DE    CASSATION. 

Sommaire. 

213.  _  L'action  civile  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion. C'est  une  exception  aux  principes  généraux.  —  Con- 
séquences. 

21  i.  —  La  Haute  Cour  peut-elle  connaître  des  actions  civiles  acces- 
soires aux  crimes  qui  lui  sont  déférés? 

215.  _  Quid  à  l'égard  des  conseils  de  guerre  ? 

216.  — -  Et  des  tribunaux  administratifs? 


(1)  Voir  le  texte  complet,  Dali.,  1867,  4,  p.  81,  n°  24.  —  Covf. 
M.  Parent,  rapp.  à  la  Ch.  des  députés,  sur  le  projet  de  loi  de  1832. 

(2)  Séance  du  29  mars  1867,  Monit.  du  30. 

(3)  V.  n-  203, 205. 
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216  bis.  —  Quid  à  l'égard  des  actions  dirigées  contre  un  conseil  muni- 
cipal ? 

217.  —  Les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  connaître  des  actions 

civiles  que  dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

218.  —  La  faculté  de  réunir  les  deux  actions  souffre  exception  en  cer- 

taines matières. 

219.  —  Usure. 

220.  —  Banqueroute. 

221.  —  Parjure. 

222.  —  Le  tribunal  criminel,  régulièrement  saisi  de  l'action  privée,  ne 

peut  se  refuser  à  statuer. 

223.  —  L'aciion  civile  jointe  à  l'action  publique  doit  être  soumise  au 

même  tribunal.  —  Conséquences. 

224.  —  Quid  si  les  deux  actions  sont  portées  dans  le  principe  au  tri- 

bunal civil  ? 

225.  —  Quid  si  le  fait  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit  ? 

226.  —  Quid  s'il  est  amnistié  pendant  la  poursuite  ? 

227.  —  Exception  à  la  règle  posée  n°  22o,  à  l'égard  des  Cours  d'as- 

sises. 

228.  —  Le  tribunal  saisi  doit  statuer,  quand  même  le  fait  changerait 

de  caractère  aux  débats. 

229.  —  Le  tribunal  de  répression  n"est  plus  compétent  si   l'action 

publique  est  éteinte. 

230.  —  Le  tribunal  criminel  ne  peut  statuer  sur  les  dommages-intérêts 

qu'autant  qu'ils  sont  la  conséquence  des  faits  de  la  poursuite. 

231.  —  Inlluence  de  i'action  publique  sur  l'action  civile  intentée  sépa- 

rément, avant  ou  pendant  la  poursuite  criminelle.  —  L'ac- 
tion civile  est  suspendue. 

232.  —  La  règle  Electà  unâ  via  non  datur  recursus  ad  aHeram  est-elle 

consacrée  par  nos  Codes  ? 

233.  _  Suite. 

231.  —  Première  exception  à  cette  prétendue  règle. 

235.  —  Seconde  exception  admise  par  la  Cour  de  cassation. 

236.  —  Troisième  exception. 

237.  —  Quatrième  exception. 

238.  —  A  quelles  conditions  s'exerce  le  droit  de  la  partie  civile  de 

passer  du  criminel  au  civil,  et  réciproquement. 

239.  —  Dans  quels  cas  l'action  publique  qui    tient  l'action  civile  en 

suspens  est-elle  réellement  engagée  ? 

240.  —  Cas  où  l'action  civile  tient  au  contraire  l'action  publique  en 

état.  —  Questions  préjudicielles. 
2ï0  bis.  — C'est  au  prévenu  qui  soulève  la  question  préjudicielle  à 

saisir  le  tribunal  compétent. 
2i0  1er.  —   Le  tribunal  saisi  de  la  question  préjudicielle  ne  doit  pas 

statuer  sur  les  dommages-intérêts  du  prévenu. 
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241.  —  Les  tribunaux  de  répression  ne  connaissent  pas  de  l'exécution 

de  leurs  jugements. 
212.  —  Transition  à  l'examen  des  règles  spéciales  aux  divers  tribunaux 

de  répression. 

243.  —  Des  chambres  d'accusation  et  des  juges  d'instruction. 

244.  —  Des  Cours  d'assises.  —  Etendue  de  leur  juridiction. 

245.  —  Elles  prononcent  sur  l'action  privée  aussi  bien  au  cas  d'ac- 

quittement qu'au  cas  de  condamnation  de  l'accusé.  —  Même 
quand  elles  ne  sont  saisies  que  de  simples  délits. 
2i6.  —  Compétence  de  la  Cour  d'assises  par  rapport  à  l'action  de 
l'accusé  contre  ses  dénonciateurs,  qu'ils  soient  ou  non  par- 
ties civiles. 

217.  —  La  demande  de  la  partie  civile  ne  peut  être  portée  qu'à  la 

Cour  d'assises,  à  moins  qu'elle  ne  donne  son  désistement. 

218.  —  La  demande  de  l'accusé  ne  peut  être  portée  qu'à  la  Cour  d'as- 

sises exclusivement. 

249.  —  L'opposition  est  ouverte  au  dénonciateur  condamné  par  défaut. 

250.  —  Ainsi  qu'à  la  partie  civile. 

251.  —  La  Cour  d'assises  peut  prononcer  sur  l'action  civile  par  un 

jugement  postérieur  au  jugement  de  l'action  publique. 

252.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  d'assises  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

—  Ils  ne  peuvent  être  déférés  qu'à  la  Cour  de  cassation. 

253.  —  La  cassation  peut  n'être  que  partielle,  et  laisser  subsister  la 

condamnation  civile. 

254.  —  A  quel  tribunal  la  cause  doit-elle  être  renvoyée  après  cassa- 

tion? 

255.  —  De  l'action  portée  devant   les   tribunaux  correctionnels.    — 

Etendue  de  la  compétence  de  ces  tribunaux. 

256.  —  Le  prévenu  peut-il  demander  le  renvoi  au  tribunal  de  simple 

police,  quand  le  fait  poursuivi  n'est  qu'une  contravention? 
Le  refus  ou  l'omission  de  statuer  opèrent-ils  nullité  ? 

257.  —  Le  tribunal  correctionnel  ne  peut  prononcer  de  dommages- 

intérêts  contre  le  prévenu  acquitté. 

258.  —  Il  peut  en  prononcer  à  son  profit. 

25!).  —  La  compétence  du  tribunal  à  cet  égard  est  exclusive. 

260.  -—  Elle  ne  s'étend  pas  à  l'action  du  prévenu  contre  son  dénon- 

ciateur, si  ce  dernier  n'est  pas  partie  civile. 

261.  —  Le  tribunal  doit  se  déclarer  incompétent  quand  la  personne 

traduite  devant  lui  n'est  poursuivie  qu'à  fins  civiles. 

262.  —  Première  exception. 

263.  —  Deuxième  et  troisième  exceptions. 

263  bis.  —  Le  tribunal  de  répression  qui  condamne  le  prévenu  à  une 
peine  peut  surseoir  à  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  et 
déclarer  qu'ils  seront  donnés  par  état. 

26 1.  —  Quand  te  tribunal  correctionnel  est  compétent  pour  statuer  sur 
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les  dommages-intérêts,  il  ne  peut  renvoyer  aux  tribunaux 
civils. 
264  bis.  —  Qui d  si  le  tribunal  correctionnel  omet  ou  refuse  Je  statuer? 

265.  —  Où  se  porte  l'appel  des  jugements  correctionnels  ? 

266.  —  La  partie  civile  peut  appeler  du  chef  de  ses  intérêts  civils 

seulement. 
266  bis.  —  En  matière  correctionnelle,  l'art.  443,  G.  proc.  civ.,  n'est  pas 
applicable. 

266  ter.  —  En  quoi  l'action  publique  et  l'action  civile  sont  indépen- 

dantes. —  Chose  jugée. 

267.  —  Quid  si  le  prévenu  était  décédé  après  le  jugement  de  première 

instance  ?  —  Variations  de  la  jurisprudence. 

267  bis.  —  Quid  en  cas  d'amnistie  ? 

267  ter.  —  Quid  si  le  prévenu  avait  lui-même  obtenu  des  dommages - 
intérêts  contre  la  partie  civile  ? 

268.  —  La  voie  de  l'opposition  contre  un  jugement  par  défaut  est-elle 

encore  permise  quand  le  prévenu  est  décédé  ?  —  Distinc- 
tions. 

269.  —  Le  tribunal  correctionnel   peut   recevoir  l'opposition  de    la 

partie  civile  à  un  jugement  rendu  contre  elle  par  défaut, 
mais  conlrudictoirement  entre  le  prévenu  et  le  ministère 
public.  —  Conséquences  par  rapport  à  la  question  précé- 
dente. —  Dissentiment  avec  M.  Mangin. 

270.  —  La  partie  civile  peut  se  pourvoir  en  cassation.  —  Pour  queU 

motifs. 

270  bis.  —  Effets  du  décès  du  prévenu  qui  s'est  pourvu,  pendant  l'in- 
stance en  cassation. 

270  ter.  —  A  qui  appartient  la  connaissance  des  difficultés  relatives  a 
l'exécution  des  jugements  correctionnels  frappés  dappels? 

270  quater.  —  Les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  ordonner  l'exé- 
cution provisoire  de  leurs  jugements.  —  Cas  spécial  prévu 
par  l'art.  188,  C.  instr.  cri  m. 

270  quinquiès.  —  Des  demandes  en  révision.  —  Effets  quant  aux  con- 
damnations civiles. 

271.  —  De  l'action  civile  portée  au  tribunal  de  simple  police 

272.  —  La  compétence  du  juge  est  réglée  par  la  nature  du  fait    i   I 

la  peine,  et  non  par  la  quotité  des  dommages-intérêts. 

273.  —  Exceptions. 

27  i.  —  Le  juge  de  police  ne  peut  prononcer  de  dommages-intérêts 

contre  le  prévenu  acquitté. 
275.  — .  Il  ne  peut  statuer  sur  l'action  du  prévenu  lui-même,  que  si  le 

fait  poursuivit  rentrait  dans  sa  compétence. 
27G.  —  Sa  compétence  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 

par  le  prévenu  est  exclusive. 
277.  —  De  l'appel. 
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9.78.  —  Du  pourvoi  en  cassation. 

279.  —  De  l'action  portée  aux  tribunaux  civils. —  Ces  tribunaux  sont 

seuls  compétents  quand  l'action  publique  est  éteinte. 

280.  —  Du  cas  où  le  condamné  par  contumace  à  une  peine  perpé- 

tuelle, meurt  ou  se  représente  dans  le  délai  de  cinq  ans. 

281 .  —  Quid  s'il  ne  se  représente  qu'après  les  cinq  ans  ? 

282.  —  Quid  si  la  peine  est  temporaire  ? 

283.  —  Quand  il  y  a  pourvoi  en  cassation,  et  que  le  condamné  meurt 

avant  qu'il  ait  été  statué,  la  Cour  n'est  pas  dessaisie.  Si 
l'arrêt  est  cassé,  la  partie  lésée  ne  peut  reproduire  son  action 
que  devant  les  tribunaux  civils. 

284.  —  L'action  portée  devant  les  tribunaux  civils  est  soumise  aux 

règles  ordinaires  de  la  compétence. 

213.  L'article  3  du  Code  d'instruction  criminelle  pose  le 
principe  général  de  cette  matière  en  ces  termes  :  «  L'action 
«  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  les 
«  mêmes  juges  que  l'action  publique.  » 

C'est-à-dire  devant  les  tribunaux  de  répression  saisis  de 
cette  dernière. 

«  Elle  peut  aussi  l'être  séparément.  » 

C'est-à-dire  devant  les  tribunaux  civils. 

L'action  en  restitution  et  en  dommages-intérêts  résultant 
d'un  délit,  étant  par  sa  nature  une  action  civile,  devrait  être 
toujours  portée  aux  tribunaux  civils,  d'après  les  principes 
ordinaires  du  droit  sur  les  juridictions.  C'est  par  suite  de  la 
défaveur  qui  s'attache  au  crime,  et  pour  faciliter  l'action  ré- 
paratrice, que  l'on  a  investi  les  tribunaux  criminels  du  pou- 
voir d'en  connaître;  mais  c'est  une  exception  aux  règles  de 
la  compétence,  et,  comme  toutes  les  exceptions,  celle-ci  doit 
être  renfermée  dans  les  limites  posées  par  la  loi  (1). 

Cette  idée  fondamentale  sert  à  résoudre  plusieurs  ques- 
tions. Ainsi,  l'on  se  demande  d'abord  si  l'art.  3  autorise  à 
poursuivre  l'action  civile  concurremment  avec  l'action  publi- 
que, devant  toute  espèce  de  tribunaux  criminels  ? 

Si  l'on  observe  que  le  Code  d'instruction  criminelle  n'a 
parlé,  dans  l'art.  3,  que  de  l'action  civile  telle  qu'elle  est  ré- 
glée par  les  dispositions  qu'il  a  établies,  et  que  ces  disposi- 
tions n'ont  trait  qu'aux  tribunaux  ordinaires,  on  doit  con- 
clure qu'il  faut  une  loi  expresse  pour  attribuer  le  droit  de 

(1)  Cas?.,  13  vent,  an  vu,  Merlin,  Rép.,  v°  Répar.  civ.,  §  8,  et 
Cass.,  6  vend,  an  x,  Dalloz,  Compétence,  p.  494,  lre  éd.;  Maugin  et 
Faustin  Hélie,  de  l'Instruction  écrite,  t.  2,  p.  396. 

î.  16 
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juger  les  actions  civiles  aux  tribunaux  d'exception,  comme  la 
Cour  des  pairs  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  la  Haute 
Cour  sous  le  régime  impérial,  le  Sénat  constitué  par  la  loi  du 
16  juillet  1875  (v.  l'art.  12), les  tribunaux  militaires  de  terre 
et  de  mer,  les  conseils  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat. 

Or,  les  lois  relatives  à  la  compétence  de  ces  tribunaux  (1) 
sont  muettes  sur  l'action  civile;  elles  ne  règlent  pas  la  ma- 
nière dont  elle  s'exercerait  devant  eux,  ce  qui  en  rend  la  pour- 
suite impossible,  car  le  Code  d'instruction  criminelle  a  établi 
des  règles  différentes,  suivant  les  diverses  juridictions  dont  il 
s'occupe,  ce  qui  ne  permet  pas  d'y  puiser  des  formes  par  ana- 
logie. C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  delà  Cour  des  pairs, 
rendu  sur  sa  propre  compétence,  le  29  novembre  1830  (2). 

214.  A  l'égard  de  la  Haute  Cour,  les  art.  91  à  98  de  la 
Constitution  du  4  novembre  1848  ne  l'investissaient  que  du 
droit  de  juger  les  accusations  portées  par  l'Assemblée  natio- 
nale contre  le  Président  de  la  République  et  les  ministres,  et 
toutes  personnes  prévenues  de  crimes,  attentats  ou  complots 
contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat,  que  l'Assemblée  natio- 
nale aurait  renvoyées  devant  elle.  Cependant,  il  paraissait 
résulter  des  travaux  préparatoires  que  les  actions  civiles,  à 
raison  des  mêmes  faits,  pouvaient  être  jugées  par  elle.  On 
trouvait  indiqué  dans  le  rapport  de  la  commission,  que  la 
Haute  Cour  avait  été  organisée  sur  le  modèle  des  Cours  d'as- 
sises, ce  qui  semblait  lui  conférer  les  mêmes  attributions,  et 
par  suite,  la  connaissance  des  actions  civiles. 

L'art.  98  de  la  Constitution  de  1848  portait,  d'ailleurs, 
que,  «  dans  tous  les  cas  de  responsabilité  des  ministres, 
«  l'Assemblée  nationale  peut,  selon  les  circonstances,  ren- 
«  voyer  le  ministre  inculpé,  soit  devant  la  Haute  Cour  de 
«  justice,  soit  devant  les  tribunaux  ordinaires,  pour  les  ré- 
«  parations  civiles.  »  Ici,  le  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires 
semble  n'être  ordonné  que  quand  la  poursuite  a  pour  objet 
unique  des  réparations  civiles;  d'où  il  suit  que  le  renvoi  à 
la  Haute  Cour  serait  prononcé  si  ces  réparations  étaient 
l'accessoire  des  délits  dont  elle  dût  connaître. 

Au  reste,  le  doute  était  levé  dans  les  projets  de  la  loi  sur 
la  responsabilité  du  Président  de  la  République  et  des  agents 
du  pouvoir.  Ainsi,  dans  le  projet  adopté  en  dernier  lieu  par 

(1)  Sauf  pour  les  tribunaux  militaires;  V.  n°  215.— Quant  aux  Cours 
spéciales  établies  par  le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  533  à  599)  et 
par  la  loi  du  20  avril  1810,  Y.  Dali.,  v°  Comp.  critn.,  n°  696. 

(2)  D.  31.2. iii. 
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le  Conseil  d'Etat,  et  renvoyé  à  l'examen  de  l'Assemblée  na- 
tionale, il  était  dit,  art.  17  :  «  Lorsque  la  Hante  Cour  de 
«  justice  a  été  saisie,  en  vertu  d'une  accusation  admise 
«  contre  le  Président  de  la  République  ou  un  ministre,  elle 
«  connaît  aussi  des  dommages-intérêts  envers  l'Etat  ou  la 
«  partie  civile.  » 

Dans  la  Constitution  du  14  janvier  1852,  l'institution 
d'une  Haute  Cour  est  maintenue.  Cette  Cour  doit  juger, 
«  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  toutes  personnes  qui 
«  auront  été  renvoyées  devant  elle  comme  prévenues  de 
«  crimes,  attentats  ou  complots  contre  la  sûreté  intérieure 
«  ou  extérieure  de  l'Etat.  Elle  ne  peut  être  saisie  qu'en  vertu 
«  d'un  décret  de  l'Empereur  »  (a'rt.  54). 

Mais  les  attributions  de  cette  Haute  Cour  n'étaient  qu'in- 
diquées par  la  Constitution  :  «  Un  sénatus-consulte  détermi- 
«  nera  ultérieurement  son  organisation,  »  porte  l'art.  55. 

Conformément  à  ces  dispositions,  un  premier  sénatus-con- 
sulte, en  date  du  10  juillet  1852,  a  déterminé  la  composition 
de  la  Cour,  les  formes  de  l'instruction  et  du  jugement. 

Un  autre  sénatus-consulte  du  4  juin  1858  a  étendu  sa  com- 
pétence à  la  connaissance  des  crimes  et  délits  commis  par 
des  princes  de  la  famille  impériale  et  de  la  famille  de  l'Em- 
pereur, par  des  ministres,  des  grands  officiers  delà  couronne, 
par  des  grands-croix  de  la  Légion  d'honneur,  des  ambassa- 
deurs, des  sénateurs,  des  conseillers  d'Etat,  en  tant  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  faits  relatifs  au  service  militaire. 

Or,  ces  divers  actes  législatifs  ne  donnent  expressément 
compétence  à  la  Haute  Cour  que  pour  l'application  des 
peines.  Par  suite,  et  dans  le  silence  de  la  loi,  les  principes 
exposés  ci-dessus  nous  avaient  semblé  devoir  être  appliqués, 
et  l'action  civile  renvoyée  aux  tribunaux  ordinaires. 

Toutefois,  un  nouvel  examen  nous  a  fait  reconnaître  que 
l'art.  17  du  sénatus-consulte  du  10  juillet  1852  porte  : 
«  Les  dispositions,  formes  et  délais  prescrits  par  le  Code 
«  d'inst.  cr.,  non  contraires  à  la  Constitution  et  à  la  prê- 
te sente  loi,  seront  observés  devant  la  Haute  Cour.  »  Cet 
article  comprend  dans  ses  termes  généraux  les  art.  358  et 
359  du  Code  d'inst.  cr.,  et  justifie  dès  lors  le  droit  que  la 
Haute  Cour  s'est  reconnu  effectivement  de  prononcer  des 
dommages-intérêts  (1). 

0)  HauleCour  de  justice,  27  mars  1870,  aff.  Salmon  C.  prince 
Pierre  Bonaparte,  S.  71.2.180. 
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P  L'art.  12  de  la  loi  du  16  juillet  1875  porte  que  le  Prési- 
dent de  la  République  et  les  ministres  mis  en  accusation  par 
la  Chambre  des  députés,  sont  jugés  par  le  Sénat.  En  outre  : 
«  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  de  justice  par  un 
«  décret  du  Président  de  la  République  rendu  en  conseil 
«  des  ministres,  pour  juger  toute  personne  prévenue  d'at- 
«  tentât  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat...  Une  loi  déter- 
«  minera  le  mode  de  procéder  pour  l'accusation,  l'instruc- 
«  tion  et  le  jugement.  » 

215.  A  l'égard  des  conseils  de  guerre,  il  avait  été  décidé, 
comme  pour  l'ancienne  Chambre  des  pairs  (1),  qu'aucune 
loi  ne  leur  donnant  le  droit  de  statuer  sur  les  actions  civiles, 
ils  n'avaient  pas  ce  pouvoir. 

Aujourd'hui,  ce  principe  est  écrit  dans  la  loi  du  9  juin  1857 
(Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre). — Art.  53  : 
«  Les  tribunaux  militaires  ne  statuent  que  sur  l'action  publi- 
«  que,  sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  75  du  présent  Code. — Ils 
«  peuvent  néanmoins  ordonner,  au  profit  des  propriétaires, 
«  la  restitution  des  objets  saisis  ou  des  pièces  de  conviction, 
«  lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  confiscation.  » 

Art.  54.  «L'action  civile  ne  peut  être  poursuivie  que  devant 
«  les  tribunaux  civils;  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a 
«  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  in- 
«  tentée  avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile.  » 

«  La  loi,  dit  à  ce  sujet  l'exposé  des  motifs,  débute  par  un 
principe  que  la  législation  militaire  a  toujours  consacré; 
c'est  que  les  conseils  de  guerre  ne  connaissent  que  de  l'ac- 
tion publique....  L'action  civile  est,  en  effet,  une  question 
d'ordre  privé;  elle  porte  sur  les  biens,  non  sur  la  personne  ; 
et  la  solution  des  difficultés  qui  en  naissent  demande  la  con- 
naissance et  l'application  exacte  du  droit  civil  qui  n'entre  pas 
dans  le  domaine  naturel  et  nécessaire  du  juge  militaire.  Les 
tribunaux  civils  demeurent  ouverts  à  la  partie  lésée;  elle  peut 
les  saisir  de  sa  réclamation.  La  loi,  par  analogie  avec  l'art.  36  G 
du  Code  d'instr.cr.,  autorise  seulement  les  tribunaux  militai- 
res à  ordonner,  au  profit  des  propriétaires,  la  restitution  des 
objets  saisis  ou  des  pièces  de  conviction,  quand  la  loi  ne  pres- 
crit pas  d'en  prononcer  la  confiscation.  Le  tribunal  n'a  dans 
cette  circonstance  qu'un  ;fait  simple  à  apprécier  (2).  » 

(1)  Cass.,  23  oct.  1817,  Dali.,  Compétence,  p.  540,  Bull.  o(J.,  nu  101. 
Conf.,  Faustin  Hélie,  Théor.  C.  péri.,  4e  éd.,  t.  1,  p.  80. 

(2)  Dali.,  1857,  4,  p.  149. 
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Mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  l'article  73  de  la  même 
loi  contient  une  exception.  Elle  concerne  les  prévôtés.  On 
appelle  ainsi  des  tribunaux  militaires,  composés  d'un  juge 
unique  appelé  grand  prévôt  ou  prévôt,  qui  fonctionnent  seule- 
ment lorsqu'une  armée  est  sur  le  territoire  étranger.  Indé- 
pendamment des  attributions  de  police  qui  lui  sont  déférées 
par  les  règlements  militaires,  le  grand  prévôt  exerce  une 
juridiction  dans  tout  le  territoire  occupé  par  l'armée  et  sur 
les  flancs  et  les  derrières  de  l'armée  (1).  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 75,  elle  s'étend  sur  les  vivandiers,  vivandières,  canti- 
nicrs,  cantinières,  blanchisseuses,  marchands,  domestiques, 
et  toutes  personnes  à  la  suite  de  l'armée  en  vertu  de  permis- 
sion ;  —  sur  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  ;  —  et  sur 
les  prisonniers  de  guerre  qui  ne  sont  pas  officiers. 

«  Les  prévôts  connaissent,  à  l'égard  de  ces  individus, 
«  dans  Tétendue  de  leur  ressort  :...  1°  des  infractions  pré- 
«  vues  par  l'art.  271  du  Code  de  justice  militaire  (contra- 
«  ventions  de  police  commises  par  les  militaires  et  infrac- 
«  tions  aux  règlements  relatifs  à  la  discipline);  2°  de  toute 
«  infraction  dont  la  peine  ne  peut  excéder  six  mois  d'em- 
«  prisonnement  et  200  fr.  d'amende  ou  l'une  de  ces  peines  ; 
«  3°  des  demandes  en  dommages-intérêts  qui  n'excèdent  pas 
«  150  fr.,  lorsqu'elles  se  rattachent  à  une  intraction  de  leur 
o  compétence  (art.  75).  » 

Ces  dispositions  exceptionnelles  se  justifient  par  la  néces- 
sité d'une  justice  prompte  (les  décisions  des  prévôts  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours)  pour  maintenir  l'ordre  dans  cette  foule, 
ordinairement  composée  du  rebut  de  la  société,  qui  accompa- 
gne les  armées  et  souvent  est  aussi  gênante  pour  leurs  opéra- 
tions que  dangereuse  pour  le  pays  qu'elle  parcourt  (2). 

En  ce  qui  concerne  la  marine,  la  loi  du  4  juin  1858  (3) 
contient  des  dispositions  identiques  à  celles  relatives  à  l'ar- 
mée de  terre  (art.  74  et  75),  y  compris  les  prévôts  (4)  qui, 
dans  certains  cas,  peuvent  être  créés  pour  les  expéditions 
maritimes  d'outre-mer  (5). 

216.  La  question  s'est  présentée  aussi  à  l'égard  des  con- 
seils de  préfecture.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  29  août 
1 809 ,  approuvé  le  20  septembre  suivant,  a  décidé  qu'ils  étaient 

(1)  C.  de  just.  mil.,  art.  51  et  52. 

(2)  V.  Exp.  des  motifs,  Dali.,  ibid.,  p.  149,  n°  165. 

(3)  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer. 

(4)  Art.  *U  II  renvoie  au  titre  3  du  liv.  2  de  la  loi  du  9  juin  1857. 

(5)  Expose  des  motifs,  D.  58,  4,  p.  116,  n°  36. 
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incompétents  pour  connaître  des  demandes  en  dommages- 
intérêts  formées  par  les  partie-  qui  ont  souffert  un  préjudice 
à  raison  de  contraventions  que  ces  conseils  sont  appelés  à 
réprimer.  «  Considérant  qu'il  appartient  aux  conseils  de  pré- 
fecture de  prononcer  sur  les  contraventions  aux  règlements 
de  police,  et  sur  les  amendes  et  autres  peines  qui  peuvent 
en  être  la  suite  ;  mais  qu'aucune  loi  ne  leur  a  attribué  la 
connaissance  des  actions  purement  civiles  résultant  de  ces 
contraventions,  est  d'avis  que  les  demandes  en  dommages- 
intérêts  et  toutes  autres  actions  civiles  résultant  d'une  con- 
travention à  des  règlements  de  police,  doivent  être  jugées 
par  les  tribunaux  »  (1).  Il  n'y  a  donc  rien  à  conclure  de  deux 
arrêts  du  conseil  du  5  floréal  an  xm  et  du  M  janvier  1808, 
qui  auraient  admis  la  doctrine  contraire.  Elle  est  critiquée 
avec  raison  par  les  divers  auteurs  qui  se  sont  occupes  de  la 
question  (2).  M.  Daviel,  dans  son  ouvrage  sur  les  eaux  (3), 
établit  très-bien  la  distinction  des  juridictions,  et  termine 
ainsi  :  a  Le  délit  administratif  sera  déclaré  et  réprimé  par  la 
juridiction  administrative,  et  puis  l'illégalité  du  fait  domma- 
geable étant  ainsi  constatée,  on  ira  procéder  devant  les  tri- 
bunaux pour  la  liquidation  des  dommages-intérêts.  C'est  là 
une  question  toute  privée  »  (4). 

Il  en  est  autrement  des  indemnités  et  réparations  récla- 
mées au  nom  de  l'Etat  dans  l'intérêt  public,  parce  que  la 
question  d'indemnité  est  alors  l'accessoire  nécessaire  de  la 
contravention.  «  Les  juges  d'exception  établis  pour  juger  les 
affaires  qui  intéressent  spécialement  le  Gouvernement  ne 
peuvent  jamais  prononcer  sur  un  litige  d'intérêt  privé  »  (o), 
mais  ils  ont  évidemment  compétence  entière  pour  les  actions 
dirigées  par  l'Etat  ou  contre  lui.  «  Le  20  juin  1754,  en  l'au- 
dience, M.  le  président  de  Thou  dit  aux  avocats  que  les  offi- 
ciers des  eaux  et  forêts  ont  juridiction  sur  les  abus  et  mal- 
versations commis  es  bois,  qaando  quœstio  est  cum  fisco  ; 
sed  si  quœstio  est  î7iterprivatos,a\orsh  connaissance  en  ap- 
partient aux  juges  ordinaires.  »  Un  arrêt  du  coûseiï  du  25 
avril  1812  a  lait  l'application  de  ce  principe  à  la  mntière  qui 


1)  MM.  MonginetFaustin  Hélie,  t.  2,  ir'  18 i. 

(2)  M.  Cotelle,  Traité  des  procès-verbaux,  p.  28& 

(3)  Traite  des  cours  d'eau,  1,  38B', 

(4)  Adde,  Proudhon,  Dom.  pubt.,  t.  \,  n°  302  ;  Gass.,  4  déc.  1833. 
S.  34.4.17. 

(5)  Daviel,  loc.  cit. 
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nous  occupe  :  «  L'attribution  accordée  aux  conseils  de  pré- 
fecture par  la  loi  du  29  floréal  an  x,  y  est-il  dit,  est  unique- 
ment relative  aux  contraventions  qui  auraient  lieu  au  préju- 
dice de  l'intérêt  public,  sur  les  grandes  routes,  rivières 
navigables,  etc.  Les  contraventions  de  cette  nature,  qui  don- 
neraient lieu  à  des  dommages-intérêts  de  particulier  à  parti- 
culier, sont,  sous  ce  dernier  rapport,  du  ressort  des  tribu- 
naux ordinaires  »  (f). 

Et  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  de  grande  voirie 
commises  sur  les  routes  de  terre,  le  décret  du  16  décembre 
1811  est  formel.  L'art.  114  porte  :  «  Seront  renvoyés  à  la 
«  connaissance  des  tribunaux  les  violences,  vols  de  maté- 
«  riaux....  ou  réparations  de  dommages  réclamées  par  des 
a  particuliers.  » 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  conseils  de  préfecture 
est  applicable  au  Conseil  d'Etat,  tribunal  du  même  ordre, 
quoique  supérieur  en  degré. 

216  bis.  Il  résulte  cependant  de  plusieurs  décisions  ren- 
dues en  matière  de  conflit  que  l'autorité  administrative  serait 
seule  compétente  pour  connaître  des  actions  dirigées  contre 
un  conseil  municipal,  notamment  à  raison  des  imputations 
diffamatoires  contre  un  tiers  qui  seraient  contenues  dans  ses 
délibérations  (2). 

Cette  jurisprudence  se  fonde  sur  l'art.  60  de  la  loi  des 
14-22  décembre  1789,  ainsi  conçu  :  «  Si  un  citoyen  croit  être 
«  personnellement  lésé  par  quelque  acte  du  corps  municipal, 
«  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'administration 
«  ou  au  directoire  du  département,  qui  y  fera  droit,  sur 
«  l'avis  de  l'administration  du  district  qui  sera  chargée  de 
«  vérifier  les  faits.  » 

Eu  conséquence,  le  Conseil  d'Etat  décide  que  les  tribu- 
naux correctionnels  sont  incompétents  pour  connaître  de  la 
poursuite  en  diffamation  dirigée  contre  les  membres  du 
conseil  municipal  ;  ce  qui  entraîne  par  une  suite  nécessaire 
l'incompétence,  soit  de  ces  mêmes  tribunaux,  soit  des  tribu- 
naux civils,,  pour  connaître  de  l'action  en  dommages-intérêts 
de  la  personne  qui  se  prétend  diffamée. 

(1)  M.  Daviel,  loc.  cit.,  p.  368;  Ord.  du  Gons.  d'Etat,  28  juill.  1819 
et  8  avril  1829  ;  M.  de  Gormenin,  Quest.  de  droit  adm.,  t.  2,  p.  41  et 
42;  Arg.,  rej.,  3  juin  1840,  S.  624. 

(2)  Gons.  d'Etat,  6  sept.  1842,  D.  43.4.261  ;  9  déc.  1842,  Dalloi, 
v°  Presse,  n°  1167;  18  mai  1854,  D.  55.3.1,  2e  esp.  ;  17  août  1866, 
Droit  du  31  déc.  1866-161  janv.  1867;  25  mai  1870,  D.  70.3.74. 
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Mais  l'interprétation  contraire  a  été  donnée  à  diverses  re- 
prises par  la  Cour  de  cassation,  qui,  dans  plusieurs  arrêts,  a 
déclaré  qu'en  pareil  cas  les  poursuites  exercées  suivant  le 
droit  commun  étaient  régulières  (1),  et  plus  récemment  a 
repoussé  en  termes  formels  l'exception  d'incompétence  fon- 
dée sur  l'art.  60  de  la  loi  de  1789  (2)  :  cette  jurisprudence 
est  conforme  à  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs  (3). 

Il  est  évident,  en  effet,  que  l'article  précité  de  la  loi  de 
1789  ouvre  au  particulier  lésé  un  recours  facultatif  près  de 
l'autorité  administrative  supérieure,  mais  ne  lui  enlève  en 
aucune  façon  les  droits  résultant  pour  lui  de  la  législation 
ordinaire  en  matière  pénale  ou  civile. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  lire  l'art.  61,  qui  porte  : 
«  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  contre  les 
«  officiers  municipaux  la  dénonciation  des  délits  d'adminis- 
«  tration  dont  il  prétendra  qu'ils  se  seraient  rendus  cou- 
rt pables;  mais  avant  de  porter  cette  dénonciation  devant 
«  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  soumettre  à  l'administra- 
«  tion  ou  au  directoire  du  département,  qui,  après  avoir 
«  pris  l'avis  de  l'administration  de  district  ou  de  son  direc- 
«  toire,  renverra  la  dénonciation,  s'il  y  a  lieu,  devant  les 
«  juges  qui  doivent  en  connaître.  » 

Cet  article,  on  le  voit,  réserve  la  compétence  des  tribunaux 
pour  les  délits  ainsi  dénoncés.  Il  exige  seulement  l'autorisa- 
tion préalable,  mesure  qui  a  été  déterminée  depuis  par  l'ar- 
ticle 75  de  la  Constitution  de  l'an  vm,  et  qui  n'est,  d'après 
cette  dernière  disposition,  applicable  qu'aux  maires  et  nulle- 
ment aux  simples  membres  du  conseil  municipal. 

Il  n'existe,  d'ailleurs,  rien  qui  autorise  l'administration 
à  connaître  de  l'action  civile  à  laquelle  donneraient  lieu  des 
faits  de  ce  genre. 

En  résumé  donc,  l'art.  60  ne  crée  réellement  pas  une  at- 
tribution exceptionnelle  pour  les  préfets,  une  compétence 
judiciaire;  il  consacre  seulement  pour  le  citoyen  qui  seprétend 
lésé  par  un  membre  du  corps  municipal  ou  par  ce  corps 
entier,  le  droit  d'exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'administra- 


(1)  J\ej.  22  aqùt  1840,  D.  436;  Cass.,  17  mai  1845,  D.  347  j  Rej., 
23  juill.  1801,  D.  4od. 

(2)  Cass.,  22  janv.  1863,  D.  50.  —  Conf.,  Bourges,  23  mai  1866,  D. 
66.2.103. 

(3)  Serrigny,  Tr.  de  l'org.  et  de  la  comp.,  1,  n°  169;  Chauveau, 
Princ.  de  la  comp.,  3,  n°  738,  et  une  Dissert,  de  M.  Reverehon,  Droit 
des  31  déc.  1866-ltr  janv.  1867  et  2-3  janv.  1867. 
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tion  supérieure,  «  laquelle  a  la  faculté  d'y  faire  droit  par  les 
«  moyens  dont  elle  dispose,  c'est-à-dire  en  prononçant,  s'il 
«  y  a  lieu,  l'annulation  ou  la  réformation  de  l'acte  (1).  » 
Cette  doctrine  a,  du  reste,  triomphé  devant  le  conseil 
d'Etat  lui-même,  qui  a  déclaré  par  deux  décisions  récentes 
que  l'art.  60  de  la  loi  de  1789  ne  défère  à  l'autorité  admi- 
nistrative que  les  réclamations  tendant  à  faire  annuler  l'acte 
incriminé,  mais  ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  de  pour- 
suite devant  la  juridiction  correctionnelle  des  délits  prévus 
par  la  loi  pénale,  tels  que  ceux  de  diffamation  (2). 

217.  Une  autre  conséquence  du  principe  posé  n°  213, 
c'est  que  les  tribunaux  criminels,  investis  du  droit  déjuger 
les  actions  civiles  résultant  des  délits  et  de  la  poursuite  (3), 
ne  peuvent  en  connaître  que  dans  les  limites  fixées,  par  la 
loi  d'attribution,  à  leur  compétence  (4).  Nous  verrons  plus 
loin  des  applications  de  cette  proposition  (5). 

Mais,  dès  à  présent,  nous  mentionnons  celle-ci,  qui  est 
fondamentale  et  qui  se  rattache  en  même  temps  au  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  savoir  :  que  cette  faculté  ac- 
cordée par  les  dispositions  générales  de  l'art.  3  du  Code  d'in- 
struction criminelle  à  la  partie  lésée,  d'exercer  à  son  gré 
l'action  civile  conjointement  avec  l'action  publique,  est  néces- 
sairement subordonnée  à  l'existence  de  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire,  pour  statuer  sur  l'action  civile  ;  qu'elle  ne 
saurait  déroger  aux  lois  spéciales,  qui  attribuent,  par  des 
considérations  d'ordre  public,  la  connaissance  de  l'action 
privée  à  l'autorité  administrative  (6).  En  pareil  cas,  l'action 
privée  doit  être  séparée  de  l'action  publique  ;  les  juges  doi- 
vent s'en  dessaisir  d'office  (C.  pr.  170),  et,  au  besoin,  le 
conflit  pourrait  être  élevé  (7). 

218.  Dans  des  matières  même  régies  par  les  dispositions 


(1)  M.  Reverchon,  loc.  cit. 

(2)  Comm.  f.  f.  de  Cons.  d'Etat,  7  mai  1871  et  18  mai  1872,  S,  72. 
2.252,  D.  72.3.17.  —  Conf.,  Poitiers,  31  janv.  1873,  S.  73.2.89. 

(3)  Bien  que  la  poursuite,  témérairement  suscitée  par  une  partie 
civile  à  un  individu  non  coupable,  ne  constitue  pas  un  délit  propre- 
ment dit,  et  que  l'action  qui  en  résulte  soit  purement  civile,  comme 
elle  est  intimement  liée  à  l'action  publique  dont  elle  découle,  le  Code 
d'instruction  criminelle  a  investi  les  tribunaux  criminels,  devant  les- 
quels l'affaire  est  portée,  du  droit  de  statuer  sur  toutes  deux. 

(4)  Mangin  et  Faustin  Hélie,  t.  2,  p.  399. 

(5)  V.  n°*  223,  225,  274,  275. 

(6)  Décis.  du  trib.  des  conflits,  17  avril  1851  ;  Lebon,  p.  286. 

(7)  Même  décision. 
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du  droit  commun,  le  principe  général  que  l'action  civile  ré- 
sultant d'un  délit  peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  de- 
vant les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  reçoit  des  excep- 
tions résultant,  soit  de  la  nature  des  choses,  soit  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi.  Il  en  est  ainsi  en  matière  d^- 
sure  et  de  banqueroute, 

219.  La  personne  lésée  par  un  prêt  usuraire  peut  agir  en 
restitution  ou  en  réduction  devant  les  tribunaux  civils,  même 
par  action  principale  (1).  Mais  le  fait  d'usure  en  lui-même, 
isolément,  n'est  pas  considéré  par  la  loi  comme  un  délit.  Cette 
qualification  et  la  peine  qui  en  résulte  ne  sont  attachées  qu'à 
l'habitude  de  l'usure  (2).  On  en  a  conclu  qu'en  prenant  sépa- 
rément chacun  des  faits  imputés  au  prévenu,  aucun  d'eux  ne 
constituait  un  délit  d'où  pût  découler  l'action  civile  ;  que,  si, 
au  contraire,  l'on  considère  le  délit  complexe,  tel  qu'il  est  dé- 
terminé par  la  loi,  le  dommage  causé  à  chacune  des  personnes 
qui  ont  été  l'objet  des  prêts  usuraires  ne  résulte  pas  du  délit 
d'usure,  celui-ci  n'ayant  d'existence  que  par  l'ensemble  des 
faits  qui  constituent  cette  habitude.  Mais  la  loi  ne  permet  de 
transporter  l'action  civile  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
accessoirement  à  l'action  publique,  qu'autant  que  la  partie  se 
prétend  lésée  par  le  délit,  et  réclame  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  ce  délit.  Il  faut  donc  que  le  fait  dont  on  se 
plaint  constitue  par  lui-même  un  délit.  Or,  dans  notre  hypo- 
thèse, le  fait  qui  cause  le  dommage  ne  revêt  pas  ce  caractère, 
et  l'ensemble  des  faits  que  saisit  la  loi  pénale  n'est  pas  par 
lui-même  la  cause  réelle  du  dommage.  Comme  le  disait,  en 
1850,  un  orateur  h  la  tribune  de  l'Assemblée,  le  délit,  ce 
n'est  pas  tel  ou  tel  contrat,  c'est  un  ensemble,  c'est  un  mé- 
tier. Par  conséquent,  vous  ne  pouvez  pas  venir  en  police  cor- 
rectionnelle dire  que  vous  avez  été  lésé  par  tel  ou  tel  contrat, 
car  le  contrat  par  lequel  vous  avez  été  lésé  n'est  pas  le  délit, 
et  par  conséquent  vous  n'êtes  pas  recevable. 

C'est  ce  qu'enseignent  la  plupart  des  auteurs,  ce  qu'a  dé- 
cidé une  jurisprudence  devenue  très-constante  (3).  Sous 
l'empire  delà  loi  de  1807,  ce  raisonnement  a  pu  paraître 


(1)  L.  3  sept.  1807,  art.  3j  L.  19  dêc.  ($50,  art.  1er. 

(2)  L.  3  sept.  1807,  art.  \  ;  L.  19  déc.  1850.  art.  2  et  ?'. 

(3)  Cass.,  3  fév.  1809,  S.  9.206;  4  mars  1826,  I>.  $43;  Rej.,  19  fév. 
1830,  D.  130;  Cass.,  8  mars  1838.  D.  190;  4  nov.  1839,  D.  372; 
5  sept.  1840,  D.  339  ;  21  juill.  1841,  D.  335;  Paris,  2  avril  1812,  S. 
12.2.316.  Jungc,  Carnot,  Sur  l'art.  3  du  C.  d'histr.  crim.,  n°  15.  — 
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exagérer  le  double  principe  sur  lequel  il  repose.  Sans  doute, 
disait-on,  pour  constituer  le  délit  d'habitude  d'usure,  il  faut 
une  réunion  de  faits,  d'où  il  suit  que  la  partie  lésée  ne  peut 
citer  directemennt  le  prévenu  au  tribunal  correctionnel,  à  rai- 
son de  l'un  de  ces  faits.  Mais  quand  la  réunion  de  plusieurs 
faits  a  été  constatée,  quand  le  délit  est  poursuivi,  pourquoi 


V.  cependant,  en  sens  contraire,  Paris,  13  déc.  1837,  D.   38.2.87  ; 
Rouen,  25  avril  1838,  D.  38.2.18*2. 

Dans  la  session  de  1850,  l'Assemblée  nationale  a  été  saisie  par  M.  de 
Saint-Priest  d'une  proposition  ayant  pour  but  de  modifier  sur  ce  point 
la  loi  de  1807.  Toute  stipulation  ayant  pour  but  d'excéder  le  taux  légal 
de  l'intérêt  aurait  constitué  le  délit  d'usure.  L'emprunteur  n'aurait  pas 
eu  la  faculté  de  citer  directement  le  créancier  devaqt  le  tribunal  cor- 
rectionnel, mais  il  aurait  toujours  eu  le  droit  d'intervenir  sur  la  pour- 
suite dirigée  d'office  par  le  ministère  public.  Cette  partie  de  la  proposi- 
tion n'a  pas  été  adoptée.  Elle  a  échoué  lors  de  la  troisième  délibération. 
Dans  la  discussion,  on  a  justifié  ainsi  qu'il  suit  le  principe  de  la  loi  de 
1807  :  «  Autre  chose,  a-t-on  dit,  est  dans  l'ordre  moral  et  surtout  dans 
l'ordre  social,  autre  chose  est  un  fait  accidentel,  autre  chose  est  l'habi- 
tude; autre  chose  est  un  contrat  qui  lèse  un  intérêt  particulier,  autre 
chose  est  une  profe;?sion  qui  lèse  la  société.  La  loi  de  1807  ne  punit  que 
l'habitude,  que  la  profession  ;  vous  voulez  punir  l'accident  dans  la  vie 
civile  d'un  homme,  accident  sur  lequel  le  législateur  de  1807  laissaitaux 
tribunaux  civils  à  statuer.  Mais  lorsqu'un  fait  pareil  est  isolé,  est  acci- 
dentel, l'intérêt  public  n'est  pas  engagé  ;  la  justice  criminelle  n'a  pas 
besoin  de  descendre  à  ces  moindres  détails.  Il  y  a  plus,  reconnaître  un 
délit  dans  un  pareil  fait,  c'est  créer  un  danger  réel.  Du  moment  où  l'on 
constitue  le  fait  accidentel  à  l'état  de  délit,  on  est  logiquement  conduit 
à  donner  le  droit  de  citation  directe  à  tout  citoyen  qui  n'obtient  pas  du 
ministère  public  la  poursuite.  Or,  tout  le  monde  sent  le  danger  d'une 
pareille  faculté.  Tout  débiteur  de  mauvaise  foi  traduira  son  créancier  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle  sous  une  inculpation  d'usure. 
Et  maintenant,  si  vous  refusez  au  plaignant  le  droit  de  citation  directe, 
vous  créez  une  anomalie,  une  confusion  dans  les  principes  du  droit 
criminel.  Vous  mettez,  dans  tous  les  cas,  le  ministère  public  dans  cette 
alternative  :  ou  bien,  lorsqu'on  lui  dénoncera  une  perception  illicite 
d'intérêt,  même  la  plus  minime,  il  se  croira  obligé  de  poursuivre  et  il 
n'interviendra  qu'une  condamnation  dérisoire;  ou  bien,  en  présence 
d'un  fait  mênje  patent,  il  se  croira  en  droit  d'examiner  si  le  fait  est  assez 
considérable  pour  déterminer  son  action,  son  initiative.  Mais  le  minis- 
tère public  n'a  p:is  droit  de  faire  ce  triage  quand  la  voie  de  citation  di- 
recte n'est  pas  ouverte  aux  citoyens.  Aucun  de  ces  inconvénients  n'existe 
avec  la  loi  de  18i)7,  parce  que  le  délit  ne  résulte  que  de  l'habitude  d'usure. 
Il  faut  donc  se  garder  de  changer  les  principes  de  cette  législation.  » 

Ces  raisons  ont  triomphé.  Mais  la  loi  de  1807  a  cependant  été  modi- 
liée  sur  un  point  important.  L'art.  3  de  la  loi  du  19  déc.  1850,  statu  mt 
sur  la  récidive,  porte  qu'après  une  première  condamnation  pour  habi- 
tude d'usure,  lé  nouveau  délit  résultera  d'un  fait  postérieur,  même 
unique,  s'il  s'est  accompli  dans  les  cinq  ans  à  partir  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  de  condamnation. 
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ne  pas  autoriser  chacun  de  ceux  qui  en  ont  souffert  à  de- 
mander au  même  tribunal  saisi  de  l'action  publique  répara- 
tion du  dommage  ?  Le  délit  ne  résulte-t-il  pas  des  faits  dont 
on  se  plaint?  Le  dommage  n'est-il  pas  la  suite  des  faits  suc- 
cessifs dont  la  réunion  constitue  le  délit?  Qu'importe  si  cha- 
cun de  ces  éléments  a  causé  un  dommage  partiel?  Maintenant 
qu'ils  sont  réunis  et  que  l'existence  du  délit  s'est  manifestée, 
n'est-il  pas  vrai  de  dire  que  le  dommage  dont  on  demande 
réparation  a  sa  cause  dans  le  délit  poursuivi  ?  Dès  lors,  les 
raisons  qui  ont  fait  autoriser  la  poursuite  simultanée  des 
deux  actions  n'ont-elles  pas  ici  toute  leur  force,  ne  doivent- 
elles  pas  recevoir  leur  application  ?  Ne  doit-il  pas  en  être 
ainsi,  du  moins,  lorsque  les  faits  constitutifs  de  l'habitude 
d'usure  ont  été  pratiqués  vis-à-vis  de  la  même  personne  ?  Ici, 
le  délit  existe  (1),  et  l'on  ne  peut  pas  contester  que  la  réu- 
nion de  tous  les  éléments  qui  lui  donnent  naissance  soit  aussi 
la  base  de  l'action  civile.  Le  plaignant  peut  dire,  dans  un 
sens  parfaitement  rigoureux,  qu'il  réclame  la  réparation  d'un 
dommage  causé  par  le  délit,  car  il  est  indifférent  que  le  dom- 
mage se  soit  produit  successivement  (2). 

Aujourd'hui,  le  doute  n'est  plus  permis.  La  loi  du  19  dé- 
cembre 1850  a  positivement  consacré  la  doctrine  établie  en 
premier  lieu.  L'art.  1er  de  la  proposition  de  M.  de  Saint- 
Priest  portait  que  toute  stipulation  qui,  dans  le  prêt  à  in- 
térêt, aurait  pour  but  d'excéder  le  taux  fixé  par  la  loi,  consti- 
tuerait le  délit  d'usure.  L'art.  7  autorisait  l'emprunteur  à 
intervenir  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère  public.  Or, 
comme  nous  l'avons  dit  (3),  on  a  maintenu  le  système  delà 
loi  de  1807  qui  ne  fait  résulter  le  délit  que  de  l'habitude  de 
l'usure,  et  l'on  a  refusé  d'admettre  le  droit  de  l'emprunteur 
à  intervenir  sur  la  poursuite  d'office.  Bien  plus,  l'art.  1er  de 
la  loi  a  été  adopté  dans  des  termes  qui  excluent  d'une  ma- 
nière complète  ce  droit  d'intervention. 

«  Lorsque,  dans  une  instance  civile  ou  commerciale,  il 
«  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un  taux 
«  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi,  les  perceptions  exercées 
«  seront  imputées  de  plein  droit,  aux  époques  où  elles  auront 
«  eu  lieu,  sur  les  intérêts  légaux  alors  échus,  et  subsidiaire- 
«  ment  sur  le  capital  de  la  créance. 


(1)  Rej.,  3  juin  1826,  D.  26.1.374;  Paris,  21  juill.  1826,  S.  27.2.189. 

(2)  M.  Lesellyer,  t.  5,  n°  2070. 

(3)  Voyez  la  note  3,  p.  250. 
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«  Si  la  créance  est  éteinte  en  capital  et  intérêts,  le  prêteur 
a  sera  condamné  à  la  restitution  des  sommes  indûment 
«  perçues,  avec  intérêt  du  jour  où  elles  lui  auront  été 
«  payées.  » 

Ainsi,  la  preuve  de  la  perception  usuraire,  qui  donne  droit 
à  demander  l'imputation  de  la  restitution,  ne  peut  résulter 
que  d'une  instance  civile  ou  commerciale,  à  l'exclusion  d'une 
instance  correctionnelle.  Les  expressions  de  la  loi  sont  cer- 
tainement limitatives.  On  ne  peut  en  douter  en  présence  de 
la  discussion. 

220.  En  matière  de  banqueroute,  les  tribunaux  criminels 
ne  peuvent  prononcer  sur  les  actions  civiles  autres  que  celles 
prévues  par  l'art.  595,  C.  comm.,  ni  par  conséquent  sur  les 
dommages-intérêts  que  réclamerait  la  partie  civile  qui  a  fait 
déclarer  constant  le  délit  de  banqueroute  (1).  La  disposition 
de  l'art.  601,  G.  comm.,  est  formelle.  «  Dans  tous  les  cas 
«  de  poursuite  et  de  condamnation  pour  banqueroute  simple 
«  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles  autres  que  celles  dont 
«  il  est  parlé  dans  l'art.  595  resteront  séparées,  et  toutes 
«  les  dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la 
«  faillite,  seront  exécutées,  sans  qu'elles  puissent  être  attri- 
«  buées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle, 
«  ni  aux  cours  d'assises.  » 

Il  faut  remarquer  que  les  actions  civiles  dont  parle  l'ar- 
ticle 595,  et  qui  sont  ici  l'objet  d'une  exception,  sont  celles 
dirigées  contre  des  personnes  autres  que  les  faillis,  et  ten- 
dant à  la  réintégration  des  biens  frauduleusement  soustraits 
par  ces  personnes,  ou  à  des  dommages- intérêts,  à  raison  de 
leur  participation  à  des  actes  frauduleux.  Quant  aux  intérêts 
civils  tenant  directement  à  la  faillite,  le  Code  de  commerce 
veut  qu'ils  soient  traités  devant  la  justice  commerciale,  dans 
la  crainte  que  la  liquidation  de  la  faillite  ne  souffre  de  sa 
jonction  avec  la  poursuite  criminelle  (2).  Il  est  vrai  que  l'ar- 
ticle 584,  C.  comm.,  attribue  aux  créanciers  du  faillite  droit 
de  poursuivre  individuellement  la  déclaration  de  banque- 
route devant  les  tribunaux  de  répression  :  mais  l'effet  de 
cette  action  ne  limite  pas  l'art.  601.  Elle  ne  peut  conférer  à 
ceux  qui  se  sont  portés  parties  civiles  d'autres  droits  qu'à  la 
masse  des  créanciers. 


(1)  Paris,  2  sept.  1833,  D.  34.2.18;  Cass.,  7  nov.  1840,  S.  84;  Car- 
not,  Sur  Vart.  3  du  Code  d'instr.  crim.,  nos  1  et  2. 

(2)  Rauter,  n°  673. 
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221.  Aux  cas  d'usure  et  de  banqueroute  il  faut  encore 
ajouter  celui  du  parjure. 

L'art.  366,  C.  pén.,  punit  de  l'emprisonnement  l'in- 
dividu à  qui  le  serment  aura  été  déféré  ou  référé  en  matière 
civile,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment.  De  son  côté  , 
l'art.  1363,  C.  civ.,  porte  que,  lorsque  le  serment  déféré 
ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est  pas  recevable  à  en 
prouver  la  fausseté.  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  ar- 
ticles que  la  partie  qui  a  succombé  par  suite  du  serment 
faussement  prêté  ne  peut  se  porter  partie  civile  au  criminel 
pour  obtenir  des  dommages-intérêts. 

Tel  est  du  moins  notre  avis.  La  question  est  controversée 
entre  les  auteurs  :  M.  Toullier  est  pour  la  négative  (1), 
M.  Duranton,  pour  l'affirmative  (2).  Nous  préférons  l'opi- 
nion de  Toullier,  fondée  sur  la  loi  romaine  (3),  que  le  Code 
a  suivie  dans  l'art.  1363.  Le  principe  général  posé  dans  l'ar- 
ticle 1er,  C.  inst.  crim.,  ne  peut  déroger  à  la  disposition  spé- 
ciale de  l'art.  1363.  Or,  puisque  celui-ci  interdit  à  la  partie 
privée  de  prouver  la  fausseté  du  serment,  il  le  lui  défend 
aussi  bien  devant  le  tribunal  criminel  que  devant  le  tribunal 
civil.  Elle  ne  peut  exercer  une  action  en  dommages-intérêts 
devant  ce  tribunal  qu'en  prouvant  la  fausseté  du  serment. 
C'est  donc  faire  indirectement  ce  que  la  loi  lui  défend.  L'ac- 
tion n'appartient  réellement  qu'au  ministère  public.  Il  y  a  ici 
un  intérêt  social.  Le  parjure  est  un  exemple  d'immoralité  (4). 
Mais,  en  punissant  le  délit  comme  il  le  mérite,  la  loi  n'a  pas 
permis  qu'on  portât  atteinte  à  l'effet  d'une  transaction  con- 
sommée et  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  au 
civil.  Or,  ce  serait  toujours  leur  porter  atteinte  que  d'obtenir, 
par  la  voie  criminelle,  des  dommages-intérêts  qui  seraient 
l'équivalent  de  la  chose  demandée  inutilement  au  civil. 

222.  A  part  ces  exceptions,  c'est  un  droit  pour  la  partie 
lésée  de  porter  son  action  privée  devant  le  tribunal  criminel 
en  même  temps  que  l'action  publique,  et  nous  allons  voir  les 
conséquences  qui  découlent  de  là. 

Mais  remarquons,  en  passant,  que  c'est  un  droit,  une  fa- 
culté, et  nullement  une  nécessité.  La  personne  lésée  est  tou- 


(1)  T.  10,  n°  387.  Conf.  Marcadé,  art.  1363,  n°  3. 

(2)  T.  13,  n»  600. 

(3)  L.  1  et  L.  2,  Cod.  de  Rcb.  cred.  et  jurejur.;  L.  22,  D.  de  Dolo 
malo. 

(4)  Toullier,  loc.  cit 
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jours  libre  d'intenter  l'action  devant  les  tribunaux  criminels 
ou  (levant  les  tribunaux  civils,  à  son  choix.  Elle  n'est  pas  te- 
nue de  l'exercer  lorsque  le  ministère  public  poursuit.  Le  pré- 
venu est  donc  non  recevable  à  demander  la  mise  en  cause 
de  la  personne  lésée,  pour  qu'il  soit  statué  en  même  temps 
sur  l'action  publique  et  sur  l'action  civile  (1). 

Maintenant,  de  ce  droit  reconnu  à  la  partie  lésée,  résulte 
pour  le  tribunal  de  répression  l'obligation  de  statuer  sur  l'une 
et  l'autre  action,  quand  il  en  est  régulièrement  saisi. — Il  ne 
peut  retenir  l'action  publique  et  renvoyer  la  partie  civile  à 
se  pourvoir  devant  la  juridiction  civile.  11  y  aurait  là  ouver- 
ture à  cassation  (2).  Le  tribunal  ne  doit  se  dessaisir  que  dans 
le  cas  prévu  n°  217  ci-dessus,  c'est-à-dire  si  la  connaissance 
de  l'action  privée  était  du  ressort  de  la  juridiction  adminis- 
trative exclusivement. 

223.  Quand  l'action  civile  est  portée  devant  les  tribunaux 
de  répression,  quel  qu'en  soit  le  degré,  elle  ne  peut  l'être, 
comme  le  dit  l'art.  3,  qu'en  même  temps  que  l'action  publi- 
que, par  conséquent  devant  les  mêmes  juges,  c'est-à-dire  le 
même  tribunal,  et  non  pas  seulement  un  tribunal  de  la 
même  nature. 

Il  en  résulte  que  le  tribunal  incompétent  pour  connaître 
d'un  délit  Test  aussi  pour  statuer  sur  les  conclusions  de  la 
partie  civile  qui  aurait  porté  devant  lui  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts simultanément  avec  l'action  publique.  Ainsi, 
dans  le  cas  où  la  partie  lésée  par  un  fait  qualifié  crime  par 
la  loi,  et  déféré  par  conséquent  à  la  Cour  d'assises,  aurait 
saisi  de  sa  plainte  le  tribunal  correctionnel,  celui-ci  ne  pour- 
rait renvoyer  la  poursuite  à  fins  pénales  à  la  Cour  d'assises  et 
retenir  le  jugement  de  la  demande  en  dommages-intérêts. 
Ce  tribunal  n'a  aucune  qualité  pour  statuer  sur  une  pareille 
demande,  si  ce  n'est  en  vertu  de  l'art.  3,  C.  inst.  ciïm., 
quand  il  la  juge  accessoiremenr,  à  une  action  publique;  et, 
dans  notre  hypothèse,  il  est  incompétent  à  l'égard  de  cette 
dernière,  puisque  la  loi  défère  à  la  Cour  d'assises  la  connais- 
sance des  crimes  proprement  dits  (Cod.  inst.  cr.,  231). 


(1)  Cass.,  30  juill.  1819,  Pal.,  t.  15,  p.  449  ;  M.  Faustin  Hélie,  Tr. 
de  i'instr.  crim.,  t.  2,  p.  453. 

Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  règle  dans  le  décret  du  22  mars 
1848.,  et  la  loi  du  15  avril  1871,  sur  les  délits  de  presse  ;  Voy.  suprà, 
n05  69  et  69  bis. 

(2)  MAI.  Mangin  et  Faustin  Hélie,  t.  2,  n°  186;  Lesellyer,  Traité  de 
dr.  crim.,  t.  5,  n°  2077  ;  Cass.,  11  juill.  1823,  S.  23.1.421. 
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224.  Mais  nous  déciderions  autrement  si  la  plainte  crimi- 
nelle et  l'action  en  dommages-intérêts  avaient  été  portées 
simultanément  à  un  tribunal  civil.  En  se  déclarant  incompé- 
tent pour  prononcer  la  peine,  ce  tribunal  pourrait  fort  bien 
retenir  le  jugement  de  l'action  civile,  pourvu  toutefois  que 
la  partie  lésée  en  fît  la  demande.  Car,  puisqu'elle  aurait  pu, 
dès  le  principe,  saisir  le  tribunal  civil,  elle  le  peut  également 
après  qu'il  s'est  déclaré  incompétent  sur  l'action  publique. 
Elle  peut  diviser  les  actions  qu'elle  avait  réunies  d'abord  ; 
seulement,  dans  le  cas  où  le  ministère  public  donnerait  suite 
à  l'action  en  répression,  l'action  civile  devrait  être  suspendue 
jusqu'après  le  jugement  de  la  première,  conformément  à  la 
dernière  partie  de  l'art.  3. 

Ce  ne  serait  pas  là  une  infraction  à  la  règle,  Eleciâ  unâ 
via  non  datur  regressus  ad  alteram,  rè°le  dont  nous  parle- 
rons plus  loin.  Car  cette  règle,  dont  l'existence  et  la  portée 
sont  d'ailleurs  fort  douteuses,  suppose  que  la  première  voie 
d'action  qui  a  été  prise  a  été  épuisée,  vidée  ;  mais  elle  ne 
défend  pas  d'abandonner  une  action  mal  intentée  d'abord 
pour  la  soumettre  aux  juges  compétents,  lorsque  ceux  qui 
avaient  été  appelés  les  premiers  à  en  connaître  ne  l'ont  pas 
examinée  au  fond,  attendu  qu'elle  ne  leur  appartenait  pas. 

225.  Par  la  raison  donnée  n°  223,  au  cas  d'absolution  ou 
d'acquittement,  c'est-à-dire  quand  il  est  reconnu  que  le  fait 
dont  on  se  plaint  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention, ou  qu'il  est  prescrit,  ou  que  le  prévenu  n'est  pas 
coupable,  le  tribunal  saisi  est  incompétent  pour  statuer  sur 
les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  partie  civile.  Celle- 
ci  doit  être  renvoyée  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
civils.  La  faculté  que  les  art.  159  et  191,  C.  instr.  crim., 
donnent  en  ce  cas  aux  tribunaux  de  prononcer  des  domma- 
ges-intérêts, ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  demandés  par 
le  prévenu  (1). 

226.  Il  en  serait  autrement,  si  le  tribunal  de  police  simple 
ou  correctionnelle  n'avait  pas  de  peine  à  prononcer  par  suite 
d'un  acte  d'amnistie. 

L'amnistie  qui  survient  pendant  le  cours  d'une  poursuite 
ne  dépouille  pas  le  juge  criminel  saisi  de  l'action  civile  du 
droit  d'y  statuer  (2).  L'amnistie  laisse  subsister  le  délit,  bien 


(1)  Legraverend,  1,  61  ;  Dallez.  Instr.  crim.,  n08  978  et  s. 

(2)  Rej.,  9  fév.  1849,  S.  -240.  Cenf.,  Fauatin  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  9, 


p.  446. 
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qu'elle  enlève  la  peine  et  l'action  publique.  L'instance  enga- 
gée doit  donc  suivre  son  cours,  à  charge  de  prouver  que  le 
fait  offre  les  caractères  du  délit. 

227.  Une  exception  à  la  règle  posée  n°  225  a  été  établie  à 
l'égard  des  Cours  d'assises.  Ces  cours  ont  reçu  le  pouvoir 
de  statuer,  même  en  cas  d'acquittement,  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  la  partie  civile.  C'est  ce  qui  résulte 
des  art.  358,  359  et  366  du  Code.  La  solennité  de  l'instruc- 
tion et  des  débats  et  la  composition  de  ce  tribunal  justifient 
cette  mesure  spéciale. 

228.  Du  reste,  devant  tous  les  tribunaux,  quand  même  le 
fait  qui  sert  de  base  à  la  demande  prendrait,  dans  le  cours 
des  débats,  un  autre  caractère  que  celui  que  lui  avait  d'abord 
attribué  la  poursuite,  le  tribunal  saisi  doit  statuer  sur  les 
dommages-intérêts,  si  d'ailleurs  la  nature  du  fait  tel  qu'il 
se  présente  en  dernier  lieu,  n'entraîne  pas  une  déclaration 
d'incompétence  :  car,  «  ce  n'est  pas  la  qualification  donnée 
originairement  au  fait  de  la  prévention  qui  devient  la  base 
de  la  demande  en  réparation;  cette  demande  a  et  conserve 
son  fondement  dans  le  fait  lui-même  et  dans  le  préjudice  qui 
a  pu  en  résulter  (1).  » 

229.  Dans  le  cas  où  l'action  publique  est  éteinte,  par 
exemple,  si  elle  est  prescrite,  il  est  bien  clair  que  le  tribunal 
de  répression  ne  peut  connaître  de  l'action,  civile  (2).  Il  en 
est  de  même  quand  le  prévenu  est  décédé  depuis  que  la  de- 
mande a  été  formée  et  avant  le  jugement  sur  l'action  publi- 
que (3).  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  délit  est  considéré  par 
la  loi  comme  n'existant  pas. 

230.  Dans  toutes  les  hypothèses  que  nous  venons  de  par- 
courir, le  droit  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  respec- 
tivement prétendus  est,  en  ce  qui  concerne  la  partie  civile 
ou  le  prévenu,  restreint  aux  dommages-intérêts  qui  peuvent 
leur  être  dus  à  raison  des  faits  de  l'accusation.  Il  ne  peut 
être  étendu  à  d'autres  faits.  Ainsi  l'on  a  décidé  que,  sur  une 
accusation  de  rébellion  et  de  violences  envers  un  préposé 
des  douanes,  la  Cour  d'assises  est  incompétente  pour  pro- 
noncer, au  profit  de  l'administration  des  douanes,  partie  ci- 


(1)  Cass.,  22  oct.  1819,  S.  20.1.40. 

(2)  Cass.,  7  nov.  1873,  D.  74.1.96,  S.   74.1.136.  Nous  verrons, 
n°  401,  si  elle  pourrait  l'être  en  pareil  cas  devant  les  tribunaux  civils. 

(3)  Mangin,  de  VAct.  publ.}  n0'  34  et  282;  de  l'Instruction  écrite, 
t.  2,11»  186. 
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vile,  des  dommages-intérêts  relativement  à  un  fait  de  con- 
trebande (1). 

Par  la  même  raison,  l'accusé  ou  prévenu  n'est  pas  reee- 
vable  à  mettre  en  cause  devant  le  tribunal  de  répression, 
pour  obtenir  soit  la  garantie  contre  l'action  de  la  partie  ci- 
vile, soit  une  condamnation  principale  en  dommages-inté- 
rêts, ceux  qu'il  prétendrait  faire  considérer  comme  les  véri- 
tables auteurs  du  fait  punissable  à  raison  duquel  il  est 
poursuivi. 

Cette  action  récursoire  n'est  plus  une  conséquence  directe 
du  fait  imputé  au  prévenu.  Or,  l'action  civile  définie  par 
l'art  2,  C.  instr.  crim.,  et  que  l'art.  3  autorise  à  poursuivre 
conjointement  avec  l'action  publique,  c'est  l'action  en  répa- 
ration du  préjudice  que  la  contravention,  le  délit  ou  le  crime 
dont  le  tribunal  de  répression  est  saisi  a  causé  à  la  partie 
civile. 

Il  est  vrai  que  l'action  de  l'accusé  contre  son  dénonciateur 
dérive  plutôt  de  la  poursuite  que  du  fait  incriminé,  et  cepen- 
dant, comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure  (2),  les  art.  159, 
212,  358  et  359,  C.  instr.  crim.,  en  défèrent  le  jugement 
au  tribunal  saisi  de  l'action  publique.  Mais  ce  sont  là  des 
dispositions  spéciales  qui  ne  peuvent  être  étendues  hors  du 
cas  qu'elles  ont  prévu,  et  les  tiers,  autres  que  les  dénoncia- 
teurs ou  plaignants,  sont  tout  à  fait  en  dehors  de  leurs 
expressions  limitatives  (3). 

231.  Nous  passons  à  la  seconde  manière  de  procéder 
qu'autorise  l'art.  3,  C.  instr.  crim.;  celle  de  la  séparation 
des  deux  actions. 

Ici  encore,  l'action  publique  exerce  uiir  certaine  influence 
sur  l'autre.  Nous  traiterons,  au  chapitre  de  la  preuve,  de 
l'effet  qu'elle  produit  lorsqu'elle  est  jugée  ayant  que  Faction 
civile  soit  introduite.  Ici,  nous  parlerons  du  cas  où  l'ac- 
tion civile  a  été  intentée  devant  les  tribunaux  civils  avant  ou 
pendant  la  poursuite  de  l'action  publique. 

L'art.  3,  G.  instr.,  dans  son  deuxième  paragraphe,  porte 
que  si  l'action  civile  est  intentée  séparément  de  l'action  pu- 
blique, elle  reste  suspendue  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite 
de  l'action  civile. 


(1)  Rej.,  17  déc.  183J,  S.  32.1.272;  Cass.,  26  mars  1837,  D.  224. 

(2)  V.  n01  246,  258  et  274. 

(3)  Rej.,  24  fév.  1854,  D.  103. 
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Suivant  nous,  le  motif  de  cette  disposition  est  d'abord  que 
le  jugement  criminel  doit  avoir  l'effet  de  la  chose  jugée  sur 
la  question  soumise  au  tribunal  civil  (1),  tandis  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  du  jugement  qui  serait  rendu  au  civil,  avant 
que  l'action  publique  lut  intentée;  il  importe  donc  que  l'ac- 
tion publique  passe  la  première.  En  second  lieu,  et  quand 
môme  on  penserait  autrement  que  nous  sur  ce  premier  point, 
il  serait  toujours  vrai  de  dire  que  la  justice  criminelle  ayant 
des  moyens  plus  nombreux  et  plus  puissants  que  les  parti- 
culiers pour  arriver  à  la  preuve  du  délit,  les  juges  civils  sta- 
tuant après  que  l'instruction  de\ant  les  tribunaux  de  répres- 
sion aura  suivi  Sun  cours,  jugeraient  avec  plus  de  certitude 
et  avec  une  connaissance  plus  exacte  de  la  cause.  Dans  tous 
les  cas,  il  importe  d'éviter  une  contrariété  de  jugements. 

232.  De  ce  que  l'action  civile  doit  être  suspendue  en  pareil 
cas,  s'ensuit-il  qu'elle  ne  puisse  être  abandonnée  et  portée 
alors  au  tribunal  de  répression  ?  En  d'autres  termes,  faut-il 
voir  dans  l'article  que  nous  expliquons  une  consécration  de 
la  maxime,  Electâ  und  via  non  datur  recursus  ad  alteram  ? 
La  question  exige  quelques  développements. 

Celte  maxime,  tout  le  monde  en  convient,  n'est  écrite  dans 
aucune  loi.  Les  interprètes  l'ont  fait  résulter  du  rapproche- 
ment de  divers  textes.  Aujourd'hui  encore,  l'on  est  divisé 
sur  sa  véritable  portée. 

Il  existe  à  cet  égard  trois  opinions  :  suivant  les  uns,  la 
partie  qui  a  le  choix  entre  deux  actions  ne  peut  passer  suc- 
cessivement de  l'une  à  l'autre.  Ainsi,  quand  elle  a  pris  d'abord 
la  voie  civile,  elle  ne  peut  l'abandonner  pour  la  voie  crimi- 
nelle, et  réciproquement  (2).  C'est  l'application  pure  et  sim- 
ple de  la  règle,  Electà  uuà  via  non  datur  recwsus  ad  alte- 
ram. Suivant  une  deuxième  opinion,  on  doit  distinguer  si 
la  partie  lésée  veut  passer  du  civil  au  criminel  ;  ou  si  elle  veut 
au  contraire  passer  du  criminel  au  civil»  Son  option  serait 
définitive  dans  le  premier  cas  seulement,  c'est-à-dire  quand 
elle  a  d'abord  saisi  les  tribunaux  civils,  et  veut  la  porter  en- 
suite aux  tribunaux  criminels  (3).  D'autres  eniin  repoussent 

(1)  V.  n03  352  et  suiv. 

(2)  Dalloz,  Plainte  et  partie  civile ,  p.  21*2,  anc.  Rvp.;  Bourguignon, 
Jur.  des  Cod.  crim.,  sur  l'art.  3,  n°  11;  Legraverend,  i,  p.  69}  Carnot, 
Sur  l'art.  3,  obs.  add.,  n°  i  ;  Sur  l'art.  67,  n°  8;  Maugin,  De  C action 
publique,  nos  33,  36,  37. 

(3)  Merlin,  Quest.,  v°  Option,  §  1,  n°  4;  Rauler,  t.  2,  n°  065,  et 
p.  299,  note  l,c  ;  mais  il  y  a  obscurité  et  contradiction  dans  ces  pas-- 
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la  maxime,  Electâ  unâ  via  en  principe,  et  n'interdisent  le 
passage  d'une  juridiction  à  l'autre  que  dans  les  cas  expressé- 
ment prévus  par  la  loi  (1). 

Sans  entrer,  sur  ce  conflit  d'opinions,  dans  un  examen  trop 
étendu,  qui  nous  ferait  sortir  du  cadre  que  nous  nous  sommes 
proposé,  nous  nous  bornons  à  indiquer,  en  la  motivant,  la 
solution  qui  nous  paraît  préférable. 

233.  Les  textes  de  notre  droit  français,  dont  on  veut  faire 
découler,  par  induction,  la  consécration  de  la  maxime,  Elec- 
tâ unâ  via  non  datur  recursus  ad  aller am ,  entendue  avec 
ou  sans  restriction,  ne  sont  ni  assez  nombreux  ni  assez  dé- 
cisifs ;  ils  peuvent  s'expliquer  sans  recourir  à  ce  prétendu 
principe,  ou  même  fournissent  des  arguments  qui  lui  sont 
opposés. 

Ces  textes  sont,  dans  l'ancien  droit,  l'art.  2,  titre  18,  de 
l'ordonnance  de  1667,  ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  aura  été  dé- 
«  possédé,  par  violence  ou  voie  de  fait,  pourra  demander  la 
((  réintégrande  par  action  civile  et  ordinaire,  ou  extraordi- 
«  nairement,  par  action  criminelle  ;  et  s'il  a  choisi  l'une  des 
«  deux  actions,  il  ne  pourra  se  servir  de  l'autre,  si  ce  n'est 
«  qu'en  prononçant  sur  l'extraordinaire,  on  lui  eût  réservé 
«  l'action  civile.  » 

Cette  dernière  disposition  n'a  pas  été  reproduite  dans  nos 
lois  modernes  ;  on  n'y  trouve,  pour  appuyer  les  deux  pre- 
mières opinions,  que  les  art.  1638  et  1644,  C.  civ., et  l'art.  5, 
n°  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix,  enfin, 
l'art.  3,  C.  instr.  crim.  ;  on  pourrait  ajouter  l'art.  26,  C. 
proc. 

L'art.  1638,  C.  civ.,  porte  :  «  Si  l'héritage  vendu  se  trouve 
grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  déclaration,  de  servitudes 
non  apparentes,  et  qu'elles  soient  dételle  importance  qu'il  y 
ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait  pas  acheté  s'il 
en"  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résiliation  du  con- 
trat, si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité.  »  L'ar- 
ticle 1644  dit  :  «  Dans  le  cas  des  art.  1641  et  1643  (c'est-à- 
dire  quand  le  vendeur  est  tenu  à  ]a  garantie,  à  raison  de  vices 


sages;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  47i  et  s.;  Encyclop.  du  droit, 
V°  Action,  art.  6;  Curasson,  Comp.  des  jug.  de  paix.,  t.  1,  p.  592  ; 
Cass.,  21  nov.  1825,  D.  26.1.50;  11  fév.  1832,  D.  186;  Rej.,  17  déc. 
1839,  S.  40.1.376;  Cass.,  11  juin  1846,  S.  710. 

(1)  Toullier,  t.  10,  nos  170  et  suiv.  ;  Lesellyer,  Tr.  du  dr.  crim., 
t.  5,  n"  2094  et  suiv.;  Lafenière,  Hist.  du  dr.  civ.  de  Rome  et  du  dr. 
fr.,  t.  1,  p.  396  ;  Carou,  Jur.  des  jug.  de  paix,  t.  1,  n°  373. 
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cachés  qu'il  n'a  pas  fait  connaître),  l'acheteur  a  le  choix  de 
se  faire  rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou 
de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie  du  prix,  telle 
qu'elle  sera  arbitrée  par  experts.  »  On  prétend  que,  dans  les 
deux  hypothèses  prévues  par  ces  articles,  l'acheteur,  par  le 
choix  qu'il  fait  de  l'un  des  partis  qu'il  peut  prendre  d'après 
la  loi,  renonce  nécessairement  à  l'autre  (1). 

On  répond,  quant  à  l'art.  1638,  que,  sans  doute,  l'ac- 
quéreur qui  a  demandé  une  indemnité  ne  peut  plus  demander 
la  résiliation  du  contrat,  mais  dans  le  cas  seulement  où  il  y  a 
eu  jugement  sur  sa  première  demande  ;  car,  s'il  a  obtenu  l'in- 
demnité, il  ne  peut  plus  demander  la  résiliation,  ce  serait 
faire  double  emploi,  et  s'il  n'a  pas  obtenu  l'indemnité,  l'ex- 
ception de  la  chose  jugée  s'oppose  à  ce  qu'il  exerce  l'action 
en  résolution  qui  est  fondée  sur  la  même  cause,  et  qui  doit 
être  repoussée  par  la  même  raison  (2).  Ce  n'est  donc  pas  la 
prétendue  règle,  Electâ  unâ  via,  qui  ferme  à  l'acquéreur  la 
seconde  voie  d'action,  c'est  le  principe  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  Au  contraire,  si  l'acquéreur  se  désiste  de  sa 
première  demande,  sans  opposition  de  l'adversaire,  avant 
qu'elle  soit  jugée,  il  peut  introduire  l'action  en  résiliation, 
sauf  à  payer  les  frais  de  la  précédente  instance.  Même  réponse 
en  ce  qui  concerne  l'art.  1644. 

L'art.  26,  C.  proc,  déclare  que  «  le  demandeur  au 
pétitoire  ne  sera  plus  recevable  à  agir  au  possessoire  ». 
Cette  disposition  résulte  de  ce  que  le  demandeur  au  pétitoire 
a  reconnu,  par  son  action  même,  la  possession  du  défendeur  ; 
il  ne  peut  plus  la  remettre  en  question. 

L'art.  3,  C.  instr.  crim.,  n'a  pas  la  portée  qu'on  vou- 
drait lui  donner.  Il  dit  que  l'action  civile  restera  suspen- 
due jusqu'au  jugement  de  l'action  publique,  mais  le  légis- 
lateur suppose  que  le  tribunal  civil  reste  saisi  de  l'action 
portée  devant  lui.  11  ne  défend  point,  d'ailleurs,  d'abandon- 
ner la  voie  civile  pour  porter  la  demande  au  tribunal  crimi- 
nel. C'est  là,  cependant,  le  point  qu'il  aurait  fallu  décider. 
Or,  la  faculté  de  réunir  les  deux  actions  ayant  été  donnée 
au  plaignant  pour  faciliter  et  accélérer  le  jugement,  il  eût 
été  contradictoire  de  lui  interdire  cette  réunion,  par  cela  seul 
qu'il  aurait  commencé  par  exercer  l'action  civile  séparément. 
Enfin,  la  renonciation  à  l'action  criminelle  ne  peut  êtrepré- 


(1)  Merlin,  Quest..  v°  Option,  §  1, 

(2)  Touiller,  t.  \0,  n<M90. 
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sumée  sur  aucun  fondement,  toutes  les  fois  que  l'exercice  de 
l'action  publique  appartient  au  ministère  public  seul,  c'est- 
à-dire  quand  il  s'agit  de  crimes  justiciables  des  Cours  d'as- 
sises. Il  faudrait  donc  faire,  pour  ce  cas,  une  nouvelle  dis- 
tinction que  la  loi  n'autorise  en  aucune  façon. 

L'art.  5,  n°  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  est  donc  le  seul 
que  l'on  puisse  invoquer  à  l'appui  de  la  première  opinion. 
Mais  que  prouve  ce  texte  isolé  ?  Nous  ne  pouvons  y  voir  qu'une 
disposition  particulière  qui  ne  tire  pas  à  conséquence.  Il  con- 
tredit, d'ailleurs,  le  second  système,  suivant  lequel  on  peut 
passer  du  criminel  au  civil,  car,  d'après  cet  article,  «  le  juge 
«  de  paix  connaît  des  actions  civiles  pour  diffamation  verbale 
«  et  pour  injures  publiques  ou  non  publiques,  verbales  ou  par 
«  écrit,  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse,  le  tout  lorsque 
«  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle.» 
Ainsi,  quand  les  parties  se  sont  pourvues  par  la  voie  crimi- 
nelle, le  juge  de  paix,  en  tant  que  juge  civil,  n'est  plus  com- 
pétent; par  conséquent,  la  partie  civile  ne  peut  abandonner 
l'action  qu'elle  a  intentée  devant  le  tribunal  de  police,  et  la 
renouveler  au  civil  devant  le  juge  de  paix.  C'est  cependant 
ce  qu'autorisent  les  partisans  de  la  seconde  opinion.  Cette 
contradiction  prouve  que  l'article  dont  nous  parlons  ne  se 
rattache  pas  à  un  système  généra]  reconnu  par  le  législateur. 

Nous  invoquerons,  de  notre  côté  :  1°  l'art.  67,  C.  instr. 
crim.,  d'après  lequel  «  les  plaignants  pourront  se  porter 
«  parties  civiles  en  tout  état  de  cause,  jusqu'à  la  clôture  des 
«  débats.  ))  Cet  article  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
plaignants  qui  auraient  ou  n'auraient  pas  introduit  déjà  une 
demande  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil. 
M.  Carnot  répond  que  l'art.  67  doit  être  entendu  sous  la  mo- 
dification résultant  de  l'art.  3.  Mais  nous  avons  vu  quej'art.  3 
ne  décide  point  la  question  ; 

2°  L'art.  250,  C.  proc,  portant  que  le  demandeur  en  faux 
incident  civil  «  pourra  toujours  se  pourvoir,  par  la  voie  cri- 
«  minelle,  en  faux  principal  ».  Cette  disposition  surtout  dé- 
montre l'erreur  des  deux  systèmes  que  nous  combattons. 

Maintenant,  à  défaut  de  textes,  les  considérations  que  l'on 
fait  valoir  nous  paraissent  sans  valeur.  L'humanité,  dit-on, 
ne  permet  pas  de  traîner  son  adversaire  de  juridiction  en 
juridiction  (1). 


(1)  Merlin,  Rép.y  V  Délit,  §  1,  et  Mangin,  loc.  cit.;  Faustin  Hélie, 
p.  478. 
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L'humanité  est  bien  désintéressée  dans  la  question.  L'in- 
convénient d'une  double  action  n'est  pas  très-grand  dès  que 
la  partie  civile  est  obligé»  de  payer  les  frais  de  la  procédure  • 
qu'elle  abandonne.  Le  défendeur  peut  même  avoir  intérêt  à 
ce  changement  de  juridiction.  S'il  s'agit  de  passer  du  crimi- 
nel au  civil,  il  préférera  souvent  l'action  nouvelle,  qui  est, 
après  tout,  moins  rigoureuse,  et  qui  le  débarrasse,  devant  le 
tribunal  criminel,  d'un  adversaire  qui  l'attaquait  de  concert 
avec  le  ministère  public.  Aussi  les  partisans  du  second  sys- 
tème autorisent-ils,  dans  ce  cas,  le  changement  d'action. 
S'il  s'agit  de  passer  du  civil  au  criminel,  il  peut  encore  y 
avoir  intérêt  pour  le  défendeur,  en  ce  que  le  même  juge- 
ment statuera  sur  les  deux  questions;  de  cette  manière, 
l'accusé  n'aura  qu'un  seul  procès  à  subir  au  lieu  de  deux, 
qui  l'exposeraient  à  des  délais,  à  des  frais  plus  considérables. 
Le  prévenu  doit  préférer  ce  mode  quand  les  moyens  de  dé- 
fense ont  de  la  valeur  et  sont  de  nature  à  faire  impression 
sur  le  tribunal  criminel  (1). 

En  résumé,  la  maxime,  El^tâ  unâ  via  non  datur  re- 
cursus ad  alteram,  n'est  point,  à  notre  avis,  consacrée  par 
la  loi  et  ne  devrait  recevoir  d'application  que  dans  les  cas 
spéciaux  où  elle  résulterait  d'une  disposition  expresse. 

Le  moyen  tiré  de  cette  prétendue  règle  se  confond  en  réa- 
lité avec  l'exception  de  litispendance  ou  celle  de  la  chose  ju- 
gée. Ainsi,  d'abord,  il  est  évident  que  si  l'action  civile  fondée 
sur  un  délit  est  portée  au  tribunal  civil  et  qu'elle  soit  ensuite 
reproduite  devant  le  tribunal  correctionnel  saisi  delà  pour- 
suite de  ce  même  délit,  les  deux  actions  ne  peuvent  coexister. 
La  seconde  doit  être  repoussée  (2). 

Mais  on  a  décidé  au  contraire  que  la  partie  qui  s'était 
désistée  de  son  assignation  au  civil  pouvait  prendre  la  voie 
correctionnelle  (3),  bien  que  cette  jurisprudence  n'ait  pas 
toujours  été  maintenue  depuis. 

Du  reste,  toutes  les  fois  que  les  deux  demandes  n'avaient 
pas  la  même  cause  ou  le  même  objet,  la  Cour  de  cassation  a 
écarté  l'application  de  cette  maxime. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  déclaré  : 


(1)  Voyez,  d'ailleurs,  au  chap.  8,  n09  314  et  suiv.,  les  conditions 
auxquelles  est  subordonné  le  passage  d'une  juridiction  à  une  autre. 

(2)  C.  proc.  civ.,  art.  171;  Cass.,  18  mess,  an  xii,  Dalloz,  Instr. 
crirn.,  n°  150. 

(3)  Rej.,  16  germ.  an  vi,  Dali.,  Ibid. 
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1°  Que  la  poursuite  correctionnelle  dirigée  contre  un  man- 
dataire pour  détournement  de  sommes  qui  lui  ont  été  re- 
mises en  exécution  de  son  mandat,  ne  peut  être  repoussée 
sur  le  fondement  d'une  demande  précédemment  formée  de- 
vant le  tribunat  de  commerce,  en  reddition  de  compte  de  sa 
gestion.  «  Attendu  que  la  maxime,  Electâ  unâ  via...,  ne 
peut  être  opposée  à  la  partie  civile  qui  demande  à  la  juridic- 
tion correctionnelle  la  réparation  d'un  délit,  que  dans  le  seul 
cas  où  l'action  portée  d'abord  par  cette  partie  devant  la  juri- 
diction civile ,  avait  pour  objet  la  réparation  du  même 
délit  (1);» 

2°  Que  la  demande  formée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce par  les  actionnaires  d'une  société,  en  révocation  du 
gérant,  et  celle  intentée  ultérieurement  contre  ce  gérant 
devant  le  tribunal  correctionnel  pour  abus  de  confiance  ou 
escroquerie,  n'ayant  pas  le  même  objet,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
repousser  la  seconde  par  application  de  la  règle  ci-dessus  (2) . 

234.  M.  Mangin  (3),  M.  Carnot  (4)  et  M.  F.  Hélie  (5),  qui 
admettent  l'existence  de  cege  règle,  y  font,  toutefois,  excep- 
tion quand  le  tribunal  civil  aura  été  saisi  par  une  demande 
fondée  sur  les  faits  dont  le  caractère  criminel  ne  s'est  révélé 
que  pendant  l'instruction.  On  ne  peut  alors  opposer,  disent- 
ils,  une  fin  de  non-recevoir  à  la  partie  civile  qui  intervien- 
drait sur  l'action  du  ministère  public,  car  la  voie  civile  ne 
peut  exclure  la  voie  criminelle  qu'autant  qu'elle  a  été  prise 
en  connaissance  de  cause.  Ainsi,  celui  qui  aurait  formé,  au 
civil,  contre  son  mandataire,  une  demande  en  restitution  de 
titres  emportant  obligation  ou  décharge,  serait  recevable 
dans  la  plainte  qu'il  porterait  ensuite  en  destruction  de 
titres,  s'il  ignorait  la  destruction,  et  qu'elle  ne  fût  connue 
que  par  le  résultat  de  l'instruction  de  la  demande  civile. 

235.  On  reconnaît  aussi  que  l'action  portée  d'abord  devant 
un  des  tribunaux  que  la  partie  a  la  faculté  de  choisir  ne  de- 
vrait pas  être  considérée  comme  épuisée,  et  que,  par  consé- 
quent, le  droit  d'opter  serait  maintenu,  si  ce  premier  tri- 


Ci)  Rej.,  16  août  1851,  D.  53.1.70,  lro  esp. 

(2)  Rej.,  19  nov.  1861,  D.  62.1.255.  Conf.,  Cass.,  7  mai  1852,  D. 
53.1.70,  2°  esp.,  aff.  André;  Rej.,  10  juill.  et  18  nov.  1854,  D.  54.1. 
225  et  56.1.348.  Comp.  Rej.,  24  juill.  1803,  Bull.,  n°  207,  et  26  déc. 
1863, /?u//.,n°  310. 

(3)  N°  36. 

(A)  Sur  l'art.  3,  n°  U. 

(5)  Imtr.  mm.,  t.  2,  p.  479. 
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bunal  s'était  déclaré  incompétent.  Les  deux  actions  réunies 
dans  le  principe  pourraient  être  alors  divisées,  et  l'action  ci- 
vile portée  devant  un  tribunal  d'un  autre  ordre,  s'il  a  le  droit 
d'en  connaître  (1). 

Cette  décision  a  été  appliquée,  par  la  Cour  de  cassation, 
dans  les  circonstances  suivantes  :  La  loi  du  24  août  1790, 
titre  3,  art.  10,  §  6,  attribuait  aux  juges  de  paix  la  connais- 
sance des  actions  civiles  pour  injures  verbales,  pour  les- 
quelles les  parties  ne  se  seraient  pas  pourvues  par  la  voie 
criminelle,  disposition  qu'a  reproduite,  comme  nous  l'avons 
vu,  l'art.  5,  §  5,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  sur  les  justices  de 
paix.  Si  le  tribunal  de  police,  saisi  par  la  plainte  de  l'offensé, 
se  déclarait  incompétent  pour  appliquer  la  peine,  par  exemple, 
parce  qu'il  s'agissait  d'injures  graves  et  publiques  (2),  pou- 
vait-on dire  que  le  plaignant  eût  épuisé  son  droit,  qu'il  ne 
pouvait  plus  se  pourvoir  par  action  civile  devant  le  même 
juge,  mais  jugeant  civilement  (3)  ?  La  Cour  de  cassation  a 
jugé  qu'il  en  avait  encore  le  droit,  que  le  tribunal  de  police 
ne  devait  pas  être  considéré  comme  ayant  été  saisi  de  l'action 
en  répression,  puisqu'il  avait  décliné  sa  compétence  et  n'avait 
pas  statué  au  fond  (4) . 

236.  De  plus,  pour  que  la  maxime  Electâ  unâ  via  soit 
applicable,  il  faudrait  au  moins  avoir  exercé  l'action  civile 
devant  le  tribunal  où  la  poursuite  aurait  été  intentée  ?  Celui 
qui  aurait  seulement  rendu  plainte  contre  l'accusé,  pour  dé- 
terminer les  poursuites  du  ministère  public,  et  qui  aurait 
même  été  entendu  comme  témoin  à  charge  devant  la  Cour 
d'assises,  serait  parfaitement  recevable,  après  l'arrêt  de  con- 
damnation rendu  par  la  Cour  d'assises,  à  introduire  contre 
le  condamné  ou  ses  héritiers  une  instance  en  dommages- 
intérêts  devant  les  tribunaux  civils,  car,  n'ayant  pas  conclu 
à  cette  fin  devant  le  tribunal  de  répression,  et  n'y  ayant  pas 
été  partie,  il  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  usé  de  son 
droit  d'option  et  l'ayant  épuisé  (5). 

237.  La  règle  consacrée  par  l'art.  3  que  le  criminel  tient 


(1)  Mangin,  n°  37:  Cass.,  21  nov.  1825,  D.  26.1.49. 

(2)  G.  pén.,  art.  375;  L.  17  mai  1819,  art.  19,  20  et  26. 

(3)  Le  juge  de  paix  jugeant  civilement  est  compétent  pour  connaître 
des  actions  en  dommages-intérêts  pour  injures  verbales,  quelle  que  soit 
la  gravité  de  l'injure.  —  Henrion  de  Pansey,  Comp.,  p.  151. 

(4)  Cass., 21  nov.  1825,  S.  26.1.86. 

(5)  Aix,  9  juill.  1829,  D.  29.2.193. 
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le  civil  en  état,  de  même  que  la  maxime Electâ  unâ  via,  en 
supposant  qu'elle  dût  être  tenue  pour  vraie,  n'ont  d'applica- 
tion qu'autant  que  la  demande  portée  aux  tribunaux  crimi- 
nels est  exactement  la  même  que  celle  dont  les  tribunaux 
civils  sont  déjà  saisis,  et  qu'elle  est  fondée  sur  les  mêmes 
faits.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  a  deux  actions  distinctes, 
bien  que  dirigées  contre  la  même  personne,  mais  qui  peuvent 
être  suivies  par  des  voies  toutes  différentes.  La  chose  jugée, 
à  l'égard  de  l'une  d'elles,  n'aurait  pas  d'effet  sur  l'autre. 
Telle  est  la  véritable  raison  de  décider  (j).  Ainsi,  il  n'y  a 
pas  identité  de  faits  ni  de  cause  entre  l'action  en  délaissement 
d'une  hérédité,  avec  dommages-intérêts,  intentée  au  civil 
par  les  héritiers  légitimes  contre  le  détenteur  de  l'hérédité, 
et  l'action  ayant  pour  objet  l'obtention  de  dommages-intérêts 
à  raison  du  préjudice  résultant  de  la  fabrication  d'un  faux 
testament.  La  partie  lésée  peut  donc  se  porter  partie  civile 
pour  obtenir  des  dommages-intérêts  dans  l'action  criminelle 
dirigée  contre  l'auteur  prétendu  du  testament,  malgré  Fac- 
tion en  délaissement  d'hérédité  antérieurement  formée  par 
elle  (2).  Par  la  même  raison,  la  poursuite  en  faux  principal 
ne  suspendrait  pas  nécessairement  la  première  action  ;  rien 
n'empêcherait  le  demandeur  en  délaissement  de  l'hérédité  de 
se  porter  partie  civile  sur  la  poursuite  criminelle  en  faux,  et 
de  mener  de  front  les  deux  actions  ;  comme  il  pourrait  aussi, 
après  avoir  succombé  sur  la  pétition  d'hérédité,  former  la 
demande  en  nullité  du  testament  à  raison  du  faux. 

238.  Le  droit  que  nous  reconnaissons  à  la  partie  lésée  de 
passer  du  civil  au  criminel,  et  réciproquement,  ne  s'exerce 
qu'à  certaines  conditions.  Nous  les  indiquerons  au  chapitre  8, 
n08  314  et  suivants. 

239.  La  plainte  du  ministère  public,  c'est-à-dire  son  ré- 
quisitoire, suflit  pour  engager  l'action  publique.  Ainsi,  dès 
que  le  procureur  de  la  République  a  transmis  son  réquisi- 
toire au  juge  d'instruction  pour  qu'il  poursuive  (G.  inst. 
crim.,  61  et  64),  l'action  publique  est  soulevée.  Dès  ce 
moment,  qu'il  y  ait  ou  non  mandat  décerné  contre  les  pré- 
venus, il  doit  être  sursis  au  jugement  de  l'action  civile  (3). 

Mais  il  ne  suffirait  pas  que  durant  les  débats  du  procès 


(1)  Bourguignon,  Jur.  des  C.  cr.<  art.  3.  n°  11. 

(2)  Rej.,  20  juin  1846,  S.  713.  V.  également  les  arrêts  cités,  n°233. 

(3)  Cass.,  18  nov.  1812.  Legraverend,  1,61,  Carnot,  Sur  l'art.  3, 
obs.  add.y  n°  3. 


C8MPÉTUXB.  267 

civil  le  ministère  public  ait  fait  des  réserves  de  poursuivre.' 
Il  faut,  pour  que  le  sursis  soit  obligatoire,  que  l'action  pu- 
blique soit  réellement  engagée  (4). 

La  plainte  de  la  partie  civile  seule,  adressée  au  ministère 
public  ou  au  juge  d'instruction  (C.  inst.  crirn.,  63,  6i,  70), 
ne  suffirait  pas  non  plus  pour  constituer  l'action  publique, 
dans  le  sens  de  l'art.  3,  puisque,  d'après  l'art.  lor,  l'action 
publique  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est 
attribuée  par  la  loi  (2).  Si  donc  la  partie  qui  a  d'abord  pris 
la  voie  civile,  prend  ensuite  la  voie  criminelle,  mais  sans  que 
le  ministère  public  donne  suite  à  l'action  publique,  le  tribu- 
nal saisi  d'abord  n'est  pas  obligé  de  surseoir.  En  d'autres 
termes,  la  plainte  seule  de  la  partie  lésée,  même  quand  elle 
manifeste  l'intention  de  se  porter  partie  civile,  ne  constitue 
pas  une  action  publique  dans  le  sens  de  l'art.  3. 

Dans  le  cas  où  la  partie  civile  saisit  directement  le  tribunal 
de  police,  simple  ou  correctionnelle,  par  une  assignation 
donnée  au  prévenu,  il  en  est  autrement,  l'action  publique 
est  engagée  par  cela  môme  (3),  bien  que  le  ministère  public 
n'ait  pas  encore  donné  de  conclusions  ;  le  demandeur  ne  peut 
alors  présenter  au  tribunal  correctionnel  des  conclusions 
tendantes  à  dommages-ântérêts,  puisqu'il  a  déjà  saisi  de  cet 
objet  un  tribunal  civil.  Cette  môme  action  ne  peut  être  portée 
simultanément  devant  deux  tribunaux  différents.  Ainsi,  le 
tribunal  correctionnel  ne  serait  saisi,  dans  ce  cas,  que  de 
l'action  publique  et  de  la  question  des  dépens,  à  moins  que 
le  demandeur  ne  se  désistât  valablement  de  son  action  civile. 

Enfin,  quand  le  tribunal  civil,  auquel  a  d'abord  été  portée 
Faction  en  dommages-intérêts,  accueille  cette  demande  en 
se  fondant  sur  des  faits  qui  ne  présentent  point  le  caractère 
de  délits  et  sans  tenir  comple  de  ceux  qui  auraient  servi  de 
base  à  la  poursuite  criminelle,  il  est  évidemment  dispensé 
de  surseoir  (4).  L'art.  3  cesse  d'être  applicable,  puisque  la 
poursuite  de  ces  faits,  quel  qu'en  soit  le  résultat,  doit  rester 
sans  influence  aucune  sur  la  demande  originaire. 

240,  Malgré  la  règle  de  l'art.  3,  il  est  des  cas  où  c'est,  au 

(1)  Rej.,  9ftv.  1864,  î).  211. 

(2)  Rej.,  15juin  1829,  S.  311. 

(3)  C.  instr.  crim.,  145,182;  Henrion  de  Pansey,  Comp.  des  J.  de 
Paix,  p.  124  el  144,  note;  F.  Hélie,  Th.  C.  instr.  crirn.,  2e  édit.,  t.  2, 
n°963;  Gass,  23  janv.  4823,  Bull.  n°  13;  Contra.  Bourges,  4  mars 
1873,  D.  73.2.51. 

(4)  Rej.,  9fév.  1864,  D.  211. 


268  PREMIÈRE  PARTIE.— L1V.   I.— TIT.  I.— CHAP.  VII. 

contraire,  l'action  publique  portée  devant  les  tribunaux  cri- 
minels qui  doit  être  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  les  tribunaux  civils  sur  des  questions  d'où  dépend,  jus- 
qu'à un  certain  point,  le  jugement  de  l'action  civile.  Par 
exemple  lorsqu'un  individu,  prévenu  d'un  fait  attentatoire  à 
la  propriété  d 'autrui,  prétend  être  lui-même  propriétaire,  il 
faut  d'abord  faire  constater  son  droit,  et,  pour  cela,  on  doit 
renvoyer  la  cause  aux  tribunaux  civils,  qui  sont  les  seuls 
juges  des  questions  de  propriété.  On  nomme  ces  sortes  de 
questions,  préjudicielles  (1). 

L'art.  182,  G.  forest.,  établit  à  cet  égard  une  règle  que  la 
jurisprudence  a  étendue  à  toutes  les  matières  qui  sont  sus- 
ceptibles de  son  application  (2).  «  Si,  dans  une  instance  en 
«  réparation  de  délit  ou  de  contravention,  le  prévenu  excipe 
«  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi 
«  de  la  plainte  statuera  sur  l'incident,  en  se  conformant  aux 
«  règles  suivantes  :  L'exception  préjudicielle  ne  sera  admise 
«  qu'autant  qu'elle  sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent, 
«  soit  sur  des  faits  de  possession  équivalents,  personnels  au 
«  prévenu  et  par  lui  articulés  avec  précision,  et  si  le  titre 
«  produit  et  les  faits  articulés  sont  de  nature  à  ôter  au  fait 
«  qui  sert  de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de  délit  ou 
«  de  contravention.  » 

^  Ainsi  donc,  pour  qu'il  y  ait  véritablement  question  préju- 
dicielle donnant  lieu  à  sursis,  il  faut  que  le  prévenu  montre 
un  titre  qui  justifie  de  l'existence  d'un  droit  de  propriété  ou 
autre  droit  réel,  comme  usufruit,  usage,  servitude,  qui  lui 
donne  le  droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait.  Et  le  tribunal  de  ré- 
pression, qui  n'est  pas  juge  définitif  de  la  validité  des  titres, 
peut  cependant  apprécier  la  présomption  qui  en  résulte, 
pour  accorder  ou  refuser  le  sursis  et  le  renvoi  (3).  La  loi 
suppose  aussi  que  le  prévenu  pourra  articuler  des  faits  de 
possession;  en  effet,  celui  qui  a  la  possession  annale  est 
censé  propriétaire.  Il  a,  tant  que  son  adversaire  ne  l'a  pas 
fait  condamner  au  pétitoire,  un  droit  équivalent  à  celui  de 
propriété,  suivant  les  expressions  de  l'art.  182.  On  ne  peut 
donc  le  rechercher  pour  un  fait  qui  serait  l'exercice  du  droit 
de  propriété.  Dans  ce  cas  encore,  le  tribunal  de  répression 


(1)  V.  Merlin,  v°  Quest.  préjud.;  Carnot,  art.  3,  n09 19  et  suiv. 

(2)  Cass.,  19  mars  1835,  D.  203;  18  déc.  1840,  D.  41.1.375. 

(3)  Cass.,  23  avril  1824,  D.  414.  Cass.,  10  mars  1835,  D.  203;  Rej., 
13  avril  1839,  D.  380. 


COMPÉTENCE.  269 

appréciera  d'abord  la  nature  de  la  possession,  les  faits  sur 
lesquels  elle  s'appuie,  et  sa  durée,  avant  de  renvoyer  au 
juge  des  actions  possessoires,  c'est-à-dire  au  juge  de  paix. 

Quand  il  s'agit  de  décider  préjudiciellement  une  question 
d'état,  la  règle  est  la  même  que  pour  les  questions  de  pro- 
priété immobilière. 

Mais  si  le  prévenu  excipe  d'un  simple  droit  mobilier, 
comme  d'une  obligation  contractuelle  (1),  ou  de  la  propriété 
d'un  objet  mobilier  (2),  le  tribunal  de  répression  est  toujours 
compétent  pour  l'apprécier.  Car,  en  principe,  le  juge  saisi 
de  la  connaissance  d'un  fait  criminel  a  le  droit  d'apprécier 
toutes  les  circonstances  constitutives  de  ce  fait,  et  toutes  les 
questions  qui  s'y  rattachent,  alors  même  que  cette  apprécia- 
tion serait  en  dehors  de  sa  compétence,  si  on  la  lui  soumet- 
tait par  action  principale.  Sans  cela  la  marche  de  la  justice 
serait  trop  souvent  interrompue  par  des  conflits  de  juridic- 
tion. Le  juge  criminel  n'est  donc  dessaisi  qu'en  vertu  d'une 
disposition  expresse  de  la  loi,  comme  celle  que  nous  venons 
de  citer.  Dans  l'appréciation  de  faits  d'un  autre  genre,  par 
exemple,  des  contrats,  il  doit  seulement  se  conformer  au 
mode  de  justification  établi  par  la  loi  civile,  et  n'admettre 
que  des  preuves  par  écrit,  dans  les  cas  où  elle  l'ordonne. 

240  bis.  En  tout  cas,  c'est  au  prévenu  qui  soulève  une 
question  préjudicielle  à  saisir  le  tribunal  compétent  pour  la 
l'aire  vider,  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  (3).  Sinon  il 
sera  passé  outre,  porte  l'art.  182,  C.  forest.  Car,  faute  de  jus- 
tifier de  ses  diligences,  le  prévenu  est  censé  renoncer  à  son 
exception  et  n'avoir  pas  les  moyens  de  la  soutenir. 

240  ter.  Lorsque  le  tribunal  civil  est  ainsi  appelé  à  juger 
une  question  préjudicielle,  on  se  demande  si  ce  tribunal, 
n'étant  pas  saisi  de  l'action  principale  qui  demeure  pendante 
devant  le  juge  de  répression,  est  compétent,  au  cas  où  le 
prévenu  justifierait  de  son  droit  de  propriété,  pour  condam- 
ner le  plaignant  à  des  dommages-intérêts  fondés  sur  la 
poursuite  abusive  par  lui  intentée. 


(1)  Cass.,  13  juin  1818,  Bull.  78;  2  août  1821,  Bull.  126;  25  juin 
1830,  Bull.  179  et  D.  316;  Rej.,  22  janv.  1836,  D.  119;  5  mai  1849, 
S.  671;  12  fév.  1864,  Bull.  39;  19  fév.  1864,  Bull.  49;  MM.  Mangin 
Act.  publ,  1,  167;  Trébutien,  Cours  de  dr.  cr.,  t.  2,  p.  85,  88. 

(2)  Cass.,  11  avril  1817,  J.  du  P.,  1. 14,  p.  178;  14  sept.  1855,  Bull. 
321  et  les  auteurs  cités  à  la  note  1 . 

%  (3)  Cass.,  20  mai  1853,  D.  276. 
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L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Poitiers  du  2  janvier  1856,  contre  lequel  on  s'est  inutilement 
pourvu. 

Un  sieur  Rabain  avait  fait  citer  en  police  correctionnelle 
le  sieur  Roux,  à  raison  d'un  vol  d'arbres.  Roux  soutint  qu'il 
était  propriétaire  de  ces  arbres  comme  accrus  sur  une  terre 
qui  lui  appartenait.  —  Renvoi  pour  l'exception  de  propriété 
au  tribunal  civil  de  Jonzae,  qui  constata  le  droit  du  sieur  Roux 
et  en  conséquence,  «  attendu  que  la  nature  du  trouble  ap- 
«  porté  par  Rabain  à  la  possession  de  Roux  a  occasionné  à 
celui-ci  un  véritage  dommage,  soit  en  portant  atteinte  à 
«  sa  considération,  soit  en  l'exposant  à  une  perte  de  temps 
«  et  à  des  frais  considérables  »,  le  tribunal  condamna  Ra- 
bain à  1000  francs  de  dommages-intérêts. —  Sur  l'appel  de 
Rabain,  la  Cour  confirma  en  adoptant  les  motifs.  — Il  y  eut 
pourvoi  en  cassation,  et  l'arrêt  de  rejet  est  ainsi  motivé  : 
«  Attendu  qu'en  prenant  pour  base  de  la  condamnation  à 
«  des  dommages-intérêts  la  perte  de  temps  et  les  dépenses 
u  considérables  imposées  au  défendeur  éventuel,  le  juge- 
ce  ment  attaqué  n'a  violé  aucune  loi.  Par  ces  motifs  et  sans 
«  adopter  tous  ceux  du  tribunal,  rejette  (1).  » 

Ces  derniers  mots  semblent  impliquer  un  blâme  de  la  dé- 
cision attaquée,  et  Ton  se  demande  quel  en  est  le  motif.  Au 
fond  le  jugement  est  maintenu,  et  pourtant  le  considérant 
qui  précède  ne  répond  en  aucune  façon  à  la  question  du  pour- 
voi, consistant  à  savoir  si  le  tribunal  civil  était  compétent. 
Suivant  nous,  le  tribunal  correctionnel  seul  était  appelé  à 
prononcer,  ainsi  que  nous  le  verrons  n°  259  ;  il  restait  saisi 
du  procès  principal;  dès  lors  on  a  peine  à  comprendre  com- 
ment la  connaissance  des  dommages-intérêts  réclames  parle 
prévenu  à  raison  de  la  poursuite  même,  pouvait  lui  être  en- 
levée et  soumise  à  un  tribunal  qui  n'avait  à  juger  qu'un 
incident  de  cette  poursuite,  la  question  spéciale  de  propriété. 

241.  Une  dernière  règle,  commune  à  tous  les  tribunaux 
criminels,  est  qu'ils  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de 
leurs  jugements  (2):  «Les  tribunaux   criminels  ne  sont, 


(1)  Rej.,  2  janv.  1836,  D.  56.2.88. 

(2)  Code  de  brum.  an  îv,  arl.  440,  MM.  Henrionde  Pansey,  Dupouv. 
judic,  ch.  18  et  20;  Legra\erend,  t.  2,  p.  283;  Mangin  el  Fa  us  tin  Ilé- 
iie,  t.  2,  p.  427;  Cass.,  21  therui.  an  Ili,  Dalloz,  Compétence,  p.  453; 
28  mars  1807,  ibid.,  441  ;  23  juin  1820,  ibid.,  472  et  Nouv.  Rép., 
V°  Comp.  crim.,  n°  479;  Rennes,  23  janvier  1847,  D.  47.2.102. 
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quand  ils  procèdent  au  jugement  des  actions  civiles,  que  des 
tribunaux  d'exception;  comme  tels,  ils  ne  peuvent  connaître 
que  des  demandes  dont  le  jugement  leur  est  délégué,  et  ce 
jugement  une  fois  rendu,  leur  pouvoir  est  consommé.  Il  ré- 
sulte de  là  que,  si  l'exécution  de  ce  jugement  donne  lieu  à 
des  difficultés  qui  exigent  l'intervention  de  la  justice,  c'est 
devant  les  tribunaux  ordinaires  que  ces  difficultés  doivent 
être  portées.  Les  juges  qui  ont  un  pouvoir  limité,  dit 
Loyseau,  ayant  donné  leur  sentence  définitive,  ont  accom- 
pli leur  pouvoir,  et  ce  qui  survient  par  après  est  de  l'ordi- 
naire »  (I). 

242.  Tels  sont  les  principes  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  répression,  en  général,  par  rapport  à  l'action  civile. 
Nous  allons  entrer  maintenant  dans  quelques  détails  sur  les 
règles  particulières  à  chacun  d'eux  ;  car  il  existe  des  disposi- 
tions différentes,  suivant  que  l'action  est  portée  devant  une 
Cour  d'assises  ou  devant  un  tribunal  de  police  simple  ou  cor- 
rectionnelle. 

243.  Quant  aux  juges  d'instruction  et  aux  chambres  de 
mise  en  accusation,  nous  n'aurons  pas  à  nous  en  occuper. 
Ils  ne  peuvent  jamais  connaître  des  actions  civiles  se  ratta- 
chant aux  frais  sur  lesquels  ils  prononcent.  Ils  n'examinent 
ces  faits  qu'au  point  de  vue  de  l'action  publique.  D'ailleurs, 
ils  ne  sont  pas  organisés  pour  prononcer  de  véritables  juge- 
ments, puisqu'il  n'y  a  pas  devant  eux  de  débat  public  (2). 

Jl  n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  spécialement  prévus 
par  l'art.  136,  C.  inst.  crim.  (3). 

Cet  article  porte  que  la  partie  civile  qui  succombera  dans 
son  opposition  à  une  ordonnance  de  non-lieu,  ou  de  mise  en 
liberté  provisoire  rendue  au  profit  du  prévenu  (Y.  art.  13o), 
sera  condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu. 

Cette  disposition  semble  impérative;  on  en  a  conclu  que  la 
chambre  d'accusation  peut  prononcer  d'office  les  domma- 
ges-intérêts et  sans  même  que  le  prévenu  les  ait  demandés. 
On  l'ait  valoir,  dans  ce  sens,  que  le  prévenu,  surtout  lorsqu'il 
est  en  état  d'arrestation  préventive,  n'a  pas  toujours  con- 
naissance de  l'opposition  et  que  la  loi  n'indique  aucune  for- 
malité à  remplir  pour  saisir  la  Cour  de  sa  réclamation  ; 
qu'enfin  le  prévenu  est  souvent  indigent  et  hors  d'état  de 


(1)  Mangin,  loc.  cit. 

(2)  MM.  Mangin  et  Faustin  Hélie,p.  425. 

(3)  Merlin,  Quesl..  v°  Répar.  civ,,  %  A;  Carnot,  Sur  l'art.  136. 
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subvenir  aux  frais  qu'entraînerait  une  citation  à  la  partie 
civile  ou  même  une  simple  requête.  Que,  dans  cette  situa- 
tion, la  loi  a  donné  à  la  chambre  d'accusation  une  faculté 
exceptionnelle  qui  permet  de  réparer  immédiatement  et  sans 
frais  le  préjudice  qu'a  pu  causer  au  prévenu  l'opposition 
de  la  partie  civile,  notamment  en  faisant  prolonger  la  déten- 
tion (1). 

On  dit,  en  sens  contraire,  que  l'art.  136  n'est  pas  assez 
explicite  pour  consacrer  une  dérogation  à  un  principe  aussi 
fondamental  en  droit  que  la  loi  qui  interdit  aux  tribunaux 
de  statuer  sur  choses  non  demandées  ;  que  si  l'on  devait  le 
prendre  à  la  lettre,  la  chambre  d'accusation  serait  tenue  de 
prononcer  les  dommages-intérêts  toutes  les  fois  qu'elle  re- 
jette l'opposition,  mais  que  si  telle  eût  été  l'intention  de  la 
loi,  elle  eût  sans  doute  fixé  à  l'avance  le  chiffre  ou  tout  au 
moins  le  maximum  de  cette  indemnité,  comme  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  436  du  Code  d'instr.  crim.;  qu'enfin,  les 
parties  doivent  être  appelées  à  éclairer  le  juge  sur  l'impor- 
tance réelle  du  préjudice  causé,  sans  quoi  la  décision  ne  peut 
avoir  de  base  sérieuse  (2). 

Ces  raisons  ont  une  valeur  incontestable  et  font  regretter 
que  le  principe  posé  dans  l'art.  136  n'ait  pas  été  développé 
plus  amplement  pour  son  application.  Son  laconisme  ne 
permet  guère  de  répudier  la  jurisprudence  de  la  Cour  su- 
prême, mais  on  doit  reconnaître  au  moins  que  la  chambre 
d'accusation  doit  faire  usage,  avec  la  plus  grande  réserve,  et 
en  s'entourant  de  renseignements  qu'elle  pourra  toujours 
exiger,  d'un  pouvoir  aussi  exorbitant  qui  ne  lui  est,  sans 
aucun  doute,  conféré  qu'en  vue  de  cas  exceptionnels  et  fort 
rares  dans  la  pratique. 

Sa  décision,  à  cet  égard,  est  définitive;  la  partie  civile 
ayant  formé  l'opposition  est  censée  partie  à  l'arrêt. 

Si  au  contraire  la  chambre  d'accusation  a  omis  de  statuer, 
le  prévenu  ne  peut  prendre  que  la  voie  de  la  cassation  (3). 


(1)  Yoy.  dans  ce  sens  :  Mangin,  lnstr.  écrit.,  t.  2.  p.  107:  F.  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  6,  p.  236  et  t.  5,  ir  2121,  2<  édit.;  Rej.,  10  juin  1813; 
Dalloz,  v°  Appel  crim.,  n°  58,  et  Merlin,  Quest.  de  dr.,  foc.  cit.:  Rej., 
6  nov.  1823;  Dalloz,  y  lnstr.  crim.,  n°  857;  J.  du  P.,  18,  p.  181; 
Limoges,  2  mai  1842,  D.  43.2.15,  et  v°  Appel  crim.,  loc.  cit. 

(2)  Legraverend,  Léyisl.  crim.,  t.  2,  p.  424;  Bourguignon,  Jur.  des 
C.  crim.,  t.  1,  p.  310;  Dalloz,  v°  Appel  crim.,  n°  58,  et  v°  Inst.  crim., 
n°857;  Bourges,  9  juin  1870,  D.  71.2.:.!». 

(3)  F.  Hélie,  loc.  cit. 
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Il  pourrait  cependant,  à  notre  avis,  saisir  les  tribunaux 
civils  d'une  action  en  indemnité  (1). 

1°  De  r action  civile  portée  devant  la  Cour  d'assises. 

244.  La  partie  lésée  peut  toujours  se  porter  partie  civile 
devant  la  Cour  d'assises,  à  raison  d'un  fait  qui  lui  est  déféré 
par  le  ministère  public  (Cod.  d'instr.  crim.,  art.  67,  359, 
366).  La  Cour  d'assises  est  compétente  pour  connaître  de 
son  action  dans  tous  les  cas,  ainsi  que  de  l'action  de  l'accusé 
contre  la  partie  civile  ou  le  simple  dénonciateur  (Code  d'inst. 
crim.,  art.  358,  359,  366). 

Or,  les  Cours  d'assises  connaissent  exclusivement  de  tous 
les  faits  punis  par  la  loi  de  peines  afflictives  et  infamantes 
(C.  d'instr.  crim.,  art.  133  et  231),  et  des  délits  qui  leur 
sont  déférés  par  des  lois  spéciales  (2). 

En  outre,  comme  elles  ont  la  plénitude  de  la  juridiction 
en  matière  criminelle  (3),  elles  statuent  toujours  sur  les 
faits  qui  leur  ont  été  déférés,  quand  même  ils  perdent  aux  dé- 
bats le  caractère  de  crimes  qui  leur  était  donné  par  l'accu- 
sation, pour  prendre  celui  de  simples  délits  et  même  de 
contraventions  (C.  d'instr.  crim.,  art.  365).  Cela  ne  veut 
pas  dire  que  la  Cour  d'assises  ait  le  droit  déjuger  des  faits 
nouveaux  qui  seraient  révélés  aux  débats.  Au  contraire, 
l'art.  361,  C.  d'instr.  crim.,  veut  qu'en  pareil  cas  le  prési- 
dent, après  avoir  prononcé  l'acquittement,  ordonne  que 
l'accusé  soit  poursuivi  à  raison  du  nouveau  fait.  La  Cour 
d'assises  ne  peut  connaître  que  des  faits  dont  elle  est  saisie 
par  l'acte  d'accusation  (C.  d'instr.  crim.,  art.  337).  Mais, 
de  même  que  s'il  résulte  des  débats  une  circonstance  aggra- 
vante de  ce  fait,  non  mentionnée  dans  l'acte  d'accusation, 
le  président  doit  poser  une  question  spéciale  à  raison  de 
cette  circonstance  (C.  d'instr.  crim.,  art.  338,  339,  340, 
341),  il  doit  aussi  en  poser  une  pour  toute  circonstance  atté- 
nuante ou  modifîcative  du  fait  principal,  quand  même  il  en 
résulterait  que  celui-ci  rentre  dans  la  classe  des  délits  ou 
simples  contraventions.  Ainsi,  pour  donner  un  exemple, 
dans  une  accusation  d'infanticide,  on  ne  peut  poser  au  jury  la 


(1)  Voy.  n°   260,  infrà.  Contra,  Mangin,  t.  2,  p.  111;  F.  Hé- 
lie,  loc.  cit. 

(2)  Comme  en  matière  de  presse. 

(3)  L.  20  avr.  1810,  art.  2;  G.  instr.  crim.,  art,  271  et  365. 

i.  18 
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question  subsidiaire  du  crime  de  suppression  d'enfant  (1). 
Le  second  fait  est  tout  à  fait  distinct  du  premier.  Il  est  même 
fondé  sur  une  hypothèse  incompatible  et  contradictoire  avec 
lui,  la  vie  de  l'enfant.  C'est  un  autre  fait,  dans  le  sens  de 
l'art.  361,  C.  d'instr.  Mais  un  fait  qualifié  vol  domestique, 
pu  avec  escalade,  fausses  clefs.,  etc.,  peut  prendre  aux  dé- 
bats le  caractère  d'un  vol  simple,  et  la  question  de  culpa- 
bilité sur  ce  délit  n'en  devrait  pas  moins  être  posée  aux 
jurés  (2). 

245.  La  Cour  d'assises  est  compétente  pour  connaître  de 
l'action  formée  par  la  partie  civile  contre  l'accusé,  soit  lors- 
qu'il est  condamné,  soit  lorsqu'il  est  absous  ou  acquitté. 
C'est  ce  qui  résulte  des  art.  358,  359  et  366,  C.  d'instr. 
crim.  11  suffit  que  la  condamnation  aux  dommages-intérêts 
ait  sa  base  dans  le  fait  qui  a  motivé  les  poursuites. 

En  pareil  cas,  elle  est  compétente,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  vu  n°  240,  pour  résoudre  les  questions  de  droit  civil 
qui  pourraient  s'élever.  Par  exemple,  elle  peut  ordonner  la 
restitution  des  objets  ou  des  sommes  réclamés  par  la  partie 
civile,  en  vertu  d'un  contrat  tel  que  le  mandat  ou  le  dépôt 
(C.  ainst.  crim.  366)  (3);  —  elle  peut  statuer  sur  la  pro- 
priété des  pièces  à  conviction  et  autres  objets  saisis  lorsque 
ce  droit  est  contesté  au  plaignant  par  l'accusé  (4), —  et  même 
prononcer  la  nullité  de  l'acte  argué  de  faux,  s'il  est  entaché 
d'un  autre  vice,  tel  que  le  dol  et  la  fraude  (o). 

La  compétence  de  la  Cour  d'assises  à  cet  égard  est  certaine, 
même  au  cas  d'acquittement,  car  elle  a  incontestablement  le 
droit  de  résoudre  ces  questions  pour  statuer  sur  la  poursuite 
criminelle.  Or  sa  juridiction  est  prorogée,  au  cas  d'acquitte- 
ment, par  l'art.  366,  afin  de  statuer  sur  les  intérêts  civils,  et 
cette  juridiction  conserve  la  même  étendue. 

Cette  autorisation  spéciale  subsiste  même  dans  le  cas  où 
la  Cour  d'assises  est  saisie  de  la  connaissance  de  simples 
délits,  comme  en  matière  de  presse.  Les  lois  qui  lui  donnent 


(i)  Cass.,  19  avr.  1839,  S.  777.  —  Voir  aussi  Cass.,  14  mars  18-41, 
S.  323;  Faustin  Hélie,  Th.  C.  d'instr.  crim.,  t.  9,  p.  57. 

(2)  Voy.  Carnot,  Sur  l'art.  365,  nos  9  et  suiv.j  Th.  C.  d'instr.  crim., 
t.  9,  p.  53. 

(3)  Cass.,  5  déc.  1861,  D.  503. 

(4)  Rej.,  5  fév.  1858,  D.  231  ;  Faustin  Hélie,  C.   instr.  crim.,  t.  9, 
p.  276. 

(5)  Rej.,  18nov.  1854,  D.  348. 
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compétence  en  ces  matières,  n'ayant  pas  dérogé  aux  art.  358 
et  361)  du  Code  d'instr.  cr.  (1),  alors  même  qu'il  s'agirait 
de  diffamation  envers  un  fonctionnaire  public  et  que  la  preuve 
des  faits  allégués  serait  autorisée  (2). 

24G.  L'action  de  l'accusé  contre  la  partie  civile  est  aussi 
de  la  compétence  de  la  même  Cour,  aux  termes  des  articles 
précités. 

Mais  une  chose  remarquable,  c'est  que  l'accusé  acquitté 
peut  demander  à  la  Cour  d'assises  des  dommages-intérêts 
contre  ses  dénonciateurs,  alors  même  qu'ils  ne  se  sont  pas 
portés  parties  civiles  et  ne  figurent  pas  au  procès.  «  L'ac- 
«  cusé  acquitté  pourra  aussi  obtenir  des  dommages-intérêts 
(f  contre  ses  dénonciateurs,  pour  fait  de  calomnie,   sans 
«  néanmoins  que  les  membres  des  autorités   constituées 
«  puissent  être  ainsi  poursuivis  à  raison  des  avis  qu'ils  sont 
«  tenus  de  donner  concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru 
«  acquérir  la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
«  tions,  et  sauf  contre  eux  la  demande  en  prise  à  partie,  s'il 
«  y  a  lieu.  Le  procureur  générai  sera  tenu,  sur  la  réquisi- 
«  tion  de    l'accusé,  de   lui  faire  connaître  ses  dénoncia- 
«  teurs  (3).  La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande 
«  en  dommages-intérêts  avant  le  jugement;  plus  tard,  elle 
«  sera  non  recevable.  Il  en  est  de  même  de  l'accusé  s'il  a 
«  connu  son  dénonciateur.  Dans  le  cas  où  l'accusé  n'aurait 
«  connu  son  dénonciateur  que  depuis  son  jugement,  mais 
«  avant  la  fin  de  la  session,  il  sera  tenu,  sotis  peine  de  dé- 
«  chéance,  de  porter  sa  demande  à  la  Cour  d'assises  ;  s'il  ne 
«  l'a  connu  qu'après  la  clôture  de  la  session,  la  demande  sera 
«  portée  au  tribunal  civil  [Ix).  »  Le  dénonciateur  peut  être 
condamné  sans  avoir  été  cité,  pourvu  qu'il  soit  présent  à 
l'audience  comme  plaignant  ou  comme  témoin  (5)  et  puisse 
être  entendu  dans  ses  moyens  de  défense,  car  c'est  séance 
^tenante  que  le  procureur  général  est  tenu  de  le  faire  connaî- 
tre à  l'accusé;  et  l'accusé  est  tenu  de  former  sa  demande 


(1)  Rej.,  13  juill.  1872,  D.  377;  Rej.,  2  août  1872,  S.  73.1.285. 

(2)  Gass.,  1er  août  1872,  D.  377  et  378,  3e  esp.,  S.  73.1.285;  Rej., 
18  avril  1874,  S.  497. 

(3)  G.  instr.  crim.,  art.  358. 

(4)  Art.  359. 

(5)  G.  instr.  crim.,  art.  358  et  359;  Cass.,  31  mai  1816,  J.  du  P., 
13,  486;  MM.  Mangin  et  Faustin  Hélie,  t.  2,  p.  407  ;  Faustin  Hélie, 
C  instr.  crtïW.|  t.  9,  p.  285  ;  Nouguier,  C.  d'assises,  n°  3927. 
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avant  le  jugement.  S'il  n'est  pas  présent,  l'accusé  doit  former 
sa  demande,  puisque  l'art.  359  l'y  oblige,  mais  la  Cour  doit 
ajourner  l'affaire  pour  que  le  défendeur  puisse  être  cité.  On 
ne  peut  le  condamner  sans  avoir  entendu  ses  explications  ou 
l'avoir  au  moins  appelé  (1). 

247.  La  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  la 
partie  civile  ne  peut  être  portée  qu'à  la  Cour  d'assises.  Sa 
demande,  d'après  Tart.  359,  doit  être  formée  avant  le  juge- 
ment; plus  tard,  elle  serait  non  recevable.  Ainsi  la  partie 
civile,  quand  même  elle  n'aurait  pas  pris  de  conclusions  à  fin 
de  dommages-intérêts,  ne  serait  pas  admise  à  porter  son 
action  aux  tribunaux  civils,  postérieurement  à  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  la  partie  lésée 
par  un  crime  doive  nécessairement  se  porter  partie  civile. 
Elle  a  le  choix,  dès  le  principe,  de  s'adresser  aux  tribunaux 
civils,  conformément  à  l'art.  3  du  Code  d'instr.  crim.,  sauf 
dans  le  cas  spécial  prévu  par  l'art.  4  de  la  loi  du  15  avril  1871 
sur  la  presse. 

Nous  pensons  aussi  que  si  la  partie  civile  se  désiste  régu- 
lièrement avant  le  jugement,  son  action  n'est  pas  épuisée;  elle 
s'est  retirée  de  la  cause,  il  n'y  a  pas  chose  jugée  à  son  égard. 

248.  La  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  l'ac- 
cusé contre  son  dénonciateur  est,  au  contraire,  de  la  compé- 
tence exclusive  de  la  Cour  d'assises.  Il  y  a,  dans  l'art.  359, 
attribution  de  juridiction  à  cet  égard,  du  moins  toutes  les 
fois  que  l'accusé  a  connu  son  dénonciateur  avant  la  fin  de  la 
session.  En  pareil  cas,  et  si  l'accusé  n'a  connu  son  dénoncia- 
teur que  depuis  le  jugement,  il  est  tenu  de  porter  son  action 
à  la  Cour  d'assises,  à  peine  de  déchéance.  Donc  il  ne  pourrait 
l'introduire  devant  un  tribunal  civil  ;  et,  à  plus  forte  raison, 
en  est-il  de  même  quand  l'accusé  a  connu  son  dénonciateur 
avant  le  jugement.  Ces  mots  :  à  peine  de  déchéance,  fixent 
le  sens  de  la  disposition  du  même  article  qui  prescrit  à  l'ac- 
cusé de  former  sa  demande  en  dommages-intérêts  contre  la 
partie  civile  ou  contre  le  dénonciateur  quand  il  le  connaît, 
avant  le  jugement,  sans  quoi  il  sera  non  recevable.  L'action 
de  l'accusé,  dérivant  de  la  poursuite,  ne  peut  en  effet  être 
mieux  appréciée  que  par  la  Cour  d'assises  devant  laquelle  les 
débats  ont  eu  lieu. 

249.  Le  dénonciateur,  qui  peut  être  jugé  même  sans  avoir 


(1)  Faustin  Hélie,  Inslr.  crim.,  ibid.;  Kouguier,  ibid. 
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été  cité  (1),  a  le  droit  de  former  opposition  à  l'arrêt  par 
défaut  qui  le  condamne  aux  dommages-intérêts  (2).  Il  ne 
serait  pas  possible  qu'un  homme  fût  condamné  définitive- 
ment sans  avoir  pu  se  défendre.  L'opposition  ne  peut  être 
portée  qu'à  la  Cour  d'assises  (3). 

250.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  le  dénonciateur  ré- 
gulièrement cité  n'a  pas  comparu,  et  de  la  partie  civile  qui 
aurait  été  jugée  par  défaut  faute  de  conclure  (4)  ?  La  Cour 
de  cassation  a  décidé  affirmativement  :  «  Attendu  que, 
d'après  le  second  paragraphe  de  l'art.  358,  C.  d'inst.  crim., 
il  doit  être  statué,  parles  Cours  d'assises,  sur  les  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  respectivement  prétendus,  après 
avoir  entendu  les  parties  dans  leur  défense  ;  que  les  condam- 
nations en  dommages-intérêts  prononcées  sur  la  demande 
d'un  accusé  acquitté  contre  une  partie  civile  qui  n'a  pas  été 
entendue,  ou  qui  n'a  pas  conclu  sur  cette  demande,  ont  le 
caractère  de  condamnations  par  défaut;  que,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte 
contre  les  condamnations  par  défaut,  dans  tous  les  cas  où 
cette  voie  n'a  pas  été  interdite  par  une  loi  spéciale  ;  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  n'a  prohibé  le  recours  en  opposition 
de  la  partie  civile ,  condamnée  par  défaut  par  une  Cour 
d'assises,  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  de  l'accusé 
acquitté,  etc.  (5).  » 

Si  l'accusé  n'a  connu  son  dénonciateur  qu'après  la  session, 
son  action  n'appartient  qu'au  tribunal  civil. 

251.  Par  dérogation  au  principe  général  posé  ci-dessus, 
n°  229,  la  Cour  d'assises  peut  prononcer  sur  les  dommages 
réclamés,  par  un  jugement  distinct  de  celui  qui  a  prononcé 
sur  l'action  publique  et  même  postérieur.  C'est  ce  qui  a  lieu 
quand  la  Cour  d'assises  commet  l'un  des  juges  pour  entendre 
les  parties,  prendre  connaissance  des  pièces  et  faire  son  rap- 
port à  l'audience,  conformément  à  l'art.  358.  Cette  voie  d'in- 
struction ne  doit  pas  arrêter  la  marche  de  l'action  publique, 


(1)  Contra,  Nouguier,  C.  d'assises,  n°  3927,  si  le  dénonciateur  n'est 
pas  présent  à  l'audience. 

(2)  Rej.,  *29  avril  1817,  Bull  ,  88. 

(3)  Carnot,  Sur  l'art.  358,  n»  11,  et  Observ.  add.}  n°  5;  MM.  Man- 
gin  et  Hélie,  p.  412. 

(4)  On  a  prétendu  que  la  partie  civile  était  nécessairement  partie 
contradictoire  aux  débats.  Mais  il  résulte  des  art.  419  et  436,  C.  instr. 


crim.,  qu'elle  peut  être  jugée  par  défaut. 
(5)  Rej.,  19  avr.  1817,  S.  18.1.20. 
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qui  pourrait  être  jugée  avant  que  le  litige  privé  fût  en  état. 
On  devrait  alors  prononcer  d'abord  sur  l'accusation  (J). 
C'est  encore  ce  qui  a  lieu  lorsque  la  partie  civile  ou  le  dénon- 
ciateur, condamnés  par  défaut,  forment  opposition  è  l'arrêt. 
Cette  opposition  peut  même  être  portée  devant  les  juges  de 
la  session  suivante,  si  elle  n'a  été  formée  qu'après  la  clôture 
de  la  session  qui  a  jugé  l'accusé  (2).  Mais  ces  exceptions 
doivent  être  renfermées  dans  les  limites  expressément  fixées 
par  la  loi. 

252.  Les  arrêts  des  Cours  d'assises  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'appel  ;  mais  ils  peuvent  être  attaqués  en  cassation  (C. 
inst.  crim.,  art.  262,  407,  408,  412),  par  le  condamné,  le 
ministère  public  et  la  partie  civile.  En  cas  de  condamnation 
de  l'accusé,  la  partie  civile  peut  se  pourvoir  du  chef  de  ses 
intérêts  civils  seulement  (C.  pén.  cr.  373),  et  par  des  moyens 
qui  s'y  rattachent  (3).  Dans  l'hypothèse  contraire,  le  droit 
de  la  partie  civile  est  limité  en  ces  termes,  par  l'art.  442: 
«  Dans  aucun  cas,  la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre 
«  l'annulation  d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un 
«  arrêt  d'absolution  ;  mais  si  l'arrêt  a  prononcé  contre  elle 
a  des  condamnations  civiles  supérieures  aux  demandes  de 
«  la  partie  acquittée  ou  absoute,  cette  disposition  de  l'arrêt 
«  pourra  être  annulée  sur  la  demande  de  la  partie  civile.  » 
Aucune  autre  ouverture  de  cassation  n'est  recevable  de  la 
part  de  celle-ci.  — L'accusé,  de  son  côté,  a  le  droit  d'inter- 
venir sur  ce  pourvoi  (4). 

253.  Sur  le  pourvoi  de  l'accusé,  la  Cour  de  cassation  peut 
annuler  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  soit  pour  incompétence, 
soit  aux  chefs  qui  concernent  la  condamnation  pénale  ou 
l'absolution,  soit  aux  chefs  qui  concernent  les  intérêts  civils 
seulement  (C.  d'inst.  crim.,  art.  408,  410,  412).  Dans  le 
premier  cas,  l'annulation  s'applique  évidemment  à  l'arrêt 
tout  entier  ;  la  condamnation  civile  n'étant  que  l'accessoire 
de  la  condamnation  pénale,  à  l'égard  de  laquelle  le  jupe  qui 
l'a  prononcée  est  reconnu  incompétent,  tombe  nécessaire- 
ment avec  celle-ci.  Dans  le  second  cas,  la  cassation  peut 
n'être  que  partielle.  La  condamnation  civile  peut  subsister  ; 


(1)  Nouguier,  n°  3917. 

(2)  Kej.,  1(.)  avril  1817,  S.  18.1.20.  —  Nouguier,,  ibid. 

(3)  F.  Hélie,  Insfr.  crim.,  t.  9,  p.  38o;   Nouguier,  C.  d'eus.,  t.  4, 
n°  4098. 

(4)  Nouguier,  n°  4100;  Rej.,  22  mai  1835,  S.  750, 
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par  exemple,  si  la  nullité  de  l'arrêt  résulte  de  ce  qu'il  a  pro- 
noncé une  peine  autre  que  celle  que  la  loi  applique  à  la  na- 
ture du  crime.  D'après  l'article  434,  la  Cour  d'assises,  à  qui 
le  procès  sera  renvoyé  en  pareille  circonstance,  rendra  son 
arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury.  Le  môme  ar- 
ticle ajoute  :  ce  La  Cour  de  cassation  n'annulera  qu'une  par- 
ce tie  de  l'arrêt,  lorsque  la  nullité  ne  viciera  qu'une  ou 
«  quelques-unes  de  ses  dispositions.  »  Ainsi,  tout  en  pro- 
nonçant la  nullité  pour  fausse  application  de  la  peine,  la 
Cour  de  cassation  pourrait  maintenir  la  condamnation  au 
chef  des  intérêts  civils  ;  mais  il  faudrait  que  ce  maintien 
fût  expressément  réservé  par  l'arrêt  de  cassation.  Récipro- 
quement, la  cassation  pourrait  porter  uniquement  sur  ce 
dernier  chef. 

25'4.  L'article  429  désigne  les  divers  tribunaux  auxquels, 
doit  être  renvoyée  la  cause  d'après  les  distinctions  ci-dessus  : 
«  La  Cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du  procès,  sa- 
w  voir  :  devant  une  Cour  d'appel,  autre  que  celle  qui  aura 
«  réglé  la  compétence  et  prononcé  la  mise  en  accusation,  si 
ce  l'arrêt  est  annulé  par  l'une  des  causes  exprimées  en  Far- 
ce ticle  299  ;  devant  une  Cour  d'assises,  autre  que  celle  qui 
ce  aura  rendu  l'arrêt,  si  l'arrêt  et  l'instruction  sont  annulés 
«  pour  cause  de  nullités  commises  à  la  Cour  d'assises  ;  de- 
ce  vant  un  tribunal  de  première  instance,  autre  que  celui 
ce  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruction,  si  l'arrêt  et 
ce  l'instruction  sont  annulés  aux  chefs  seulement  qui  con- 
ce  cernent  les  intérêts  civils  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera 
«  saisi  sans  citation  préalable  en  conciliation.  —  Si  l'arrêt 
ce  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause  d'incompétence, 
ce  la  Cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant  Jes  juges 
ce  qui  doivent  en  connaître  et  les  désignera.  Toutefois,  si  la 
ce  compétence  se  trouvait  appartenir  au  tribunal  de  première 
ce  instance  où  siège  le  juge  qui  aurait  fait  la  première  instruc- 
ce  tion,  le  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunal  de  première 
«  instance.  —  Lorsque  l'arrêt  sera  annulé,  parce  que  le  fait 
ce  qui  aura  donné  lieu  à  une  condamnation  se  trouvera 
ce  n'être  pas  un  délit  qualifié  par  la  loi,  le  renvoi,  s'il  y  a 
«  une  partie  civile,  sera  fait  devant  un  tribunal  de  première 
ce  instance  autre  que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge 
«  d'instruction.  » 

Dans  ce  dernier  cas,  si  la  Cour  de  cassation  renvoyait  par 
erreur  devant  un  tribunal  de  répression,  celui-ci  devrait 
se  déclarer  incompétent  ;  car  il  ne  pourrait  retenir  la  cause 
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sans  violer  formellement  une  loi  et  méconnaître  l'ordre  des 
juridictions  qui  touche  à  l'ordre  public  (1). 

Il  en  serait  évidemment  de  même  s'il  s'agissait  de  l'annu- 
lation d'un  arrêt  portant  des  condamnations  civiles  contre 
un  accusé  acquitté  (2). 

2°  De  l'action  civile  portée  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle. 

255.  Les  tribunaux  correctionnels  connaissent  de  tous  les 
délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d'emprisonnement  et 
quinze  francs  d'amende  et  qu'une  disposition  spéciale  ne 
défère  pas  aux  Cours  d'assises  ;  de  tous  les  délits  forestiers 
poursuivis  à  la  requête- de  l'administration,  quelle  que  soit 
la  peine  prononcée  par  la  loi  (3)  ;  des  appels  des  jugements 
de  simple  police  (C.  inst.  crim.,  art.  174),  et  des  actions 
civiles  dérivant  du  fait  poursuivi  dans  les  mêmes  cas. 

Il  y  a  deux  hypothèses  où  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle sont  compétents  pour  statuer  sur  de  simples  con- 
traventions. La  première  est  celle  où  ils  sont  saisis  de 
contraventions  forestières  poursuivies  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration (C.  instr.  crim.,  art.  179  ;  C.  for.,  art.  171).  Ces 
contraventions  sont  comprises  dans  le  mot  générique  de 
délits,  employé  par  l'art.  179  du  C.  d'instr.  crim. 

La  seconde  est  indiquée  par  l'art.  192,  C.  instr.  crim., 
en  ces  termes  :  «  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de 
«  police,  et  si  la  partie  publique  et  la  partie  civile  n'ont  pas 
«  demandé  le  renvoi,  le  tribunal  appliquera  la  peine  et  pro- 
«  noncera  sur  les  dommages-intérêts.  Dans  ce  cas,  son  ju- 
«  gement  sera  en  dernier  ressort.  a  L'art.  213  statue  de 
même  à  l'égard  du  tribunal  saisi  de  l'appel.  Cette  disposi- 
tion a  pour  but  d'éviter  une  instruction  nouvelle  devant  le 
juge  de  police,  alors  que  le  tribunal  <aisi  présente  toutes  les 
garanties  désirables  et  pourrait  connaître  de  l'affaire  comme 
juge  d'appel,  alors,  enûn,  que  les  parties  intéressées  ne  de- 
mandent pas  le  renvoi. 


(1)  Cour  d'assises  du  Cher,  '21  janv.  1812,   S.  12.2.76. 

(2)  V.  à  cet  égard,  Cass.,  10  juilt.  18G2,  D.  64.1.47,  bien  que  l'arrêt 
ne  soit  pas  rapporté  d'une  manière  tout  à  fait  complote. 

(3)  C.  instr.  crim.,  art.  47'.);  C.  for.,  art.  171;  M.  Meaume,  Comm. 
sur  le  C.  for.,  art.  171. — Mais  il  n'est  rien  changé  aux  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle  sur  la  compétence  des  tribunaux  quant 
aux  délits  poursuivis  à  la  requête  des  particuliers,  C.  for.,  190. 
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256.  On  admet  généralement  que  le  prévenu,  aussi  bien 
que  la  partie  civile  et  le  ministère  public,  peut  décliner  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel,  bien  que  l'art.  192 
ne  parle  que  de  ces  derniers.  Mais  les  auteurs  qui  lui  recon- 
naissent ce  droit  pensent  en  même  temps  qu'il  n'y  aurait 
pas  nullité  si  le  tribunal  avait  retenu  l'affaire  malgré  la  de- 
mande du  prévenu.  Les  nullités,  disent-ils,  ne  doivent  pas 
se  suppléer  (1). 

Ce  système  est  condamné  par  l'art.  408,  C.  instr.  crim., 
portant  que  l'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation  sera 
prononcé  par  la  Cour  de  cassation,  «  tant  dans  les  cas  d'in- 
«  compétence,  que  lorsqu'il  aura  été  omis  ou  refusé  depro- 
«  noncer,  soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  du  pré- 
«  venu,  soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisitions  du  minis- 
«  tère  public,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
«  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas 
«  textuellement  attachée  à  l'absence  de  la  formalité  dont 
«  l'exécution  aura  été  demandée  ou  requise.  »  L'article  413 
déclare  «  que  les  voies  d'annulation  exprimées  en  l'art.  408 
sont,  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  ouvertes  à  la 
partie  poursuivie  » .  Celle-ci  peut  donc  tirer  un  moyen  de 
nullité  de  l'incompétence  du  tribunal.  Et  même,  dans  le 
cas  où  le  tribunal  aurait  omis  de  statuer  sur  son  déclina- 
toire,  elle  aurait  un  second  moyen  à  faire  valoir,  tiré  de  la 
seconde  disposition  de  l'art.  408  :  car  ce  qui  est  dit  de  l'o- 
mission ou  du  refus  de  statuer  sur  une  faculté  ou  un  droit 
réclamé  par  l'accusé  s'appliquerait  nécessairement  à  sa  de- 
mande de  renvoi,  fondée  sur  un  droit  positif  qui  se  rattache 
évidemment  à  l'intérêt  de  sa  défense. 

Telle  est  la  doctrine  qui  nous  semble  la  plus  conforme 
aux  principes  généraux  et  aux  droits  de  la  défense. 

Elle  est  sans  difficulté,  du  reste,  quand  le  fait,  d'après  la 
citation  même,  ne  présente  que  les  caractères  d'une  contra- 
vention et  si  le  prévenu  propose  l'exception  d'incompétence 
in  limine  litis  (2). 

Mais  la  Cour  de  cassation  la  repousse  :  1°  si  le  fait  pour- 
suivi n'a  perdu  son  caractère  de  délit  que  par  suite  de  l'in- 


(1)  Legraverend,  t.  2,  p.  393;  Dalloz,  Compét.  crim.,  nos  536  et  s.; 
Boitard,  Leçons  sur  le  C.  d' instr.  crim.,  p.  316  et  317;Lesellyer,  t.  3, 
n°  938. 

(2).  Gass.,  8  mars  1839,  Bull.,  85;  Faustin  Hélie,  Instr,  crim.,  t.  7, 
p.  175;  Dali.,  Comp.  crim.,  n°  542. 
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struction  faite  à  l'audience  (1)  ;  2°  si  le  prévenu  n'a  pas  pro- 
posé l'exception  avant  de  laisser  s'engager  le  débat,  lors 
même  que  le  libellé  de  la  citation  ne  lui  imputerait  qu'un 
fait  qualifié  par  la  loi  simple  contravention.  L'art.  192,  en 
ce  cas,  portent  les  arrêts,  n'autorise  que  la  partie  civile  et 
la  partie  publique  à  demander  le  renvoi.  Le  prévenu  n'y  est 
pas  formellement  admis  et  ne  peut  décliner  tardivement  la 
compétence  d'un  tribunal  devant  lequel  il  a  consenti  à  pro- 
céder (2). 

257.  Du  principe  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
ne  peut  connaître  de  l'action  civile  que  conjointement  et 
accessoirement  à  l'action  publique  (V.  n0s  223,  225  et  229), 
il  suit  que  ce  tribunal  ne  peut  prononcer  de  dommages-inté- 
rêts qu'accessoirement  à  un  délit  par  lui  reconnu  (3).  En 
acquittant  le  prévenu,  il  se  dessaisit  de  l'action  publique  et 
n'a  plus  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'action  privée  qui  s'y 
rattache  (4),  si  ce  n'est  en  ce  qui  concerne  l'action  du  pré- 
venu acquitté  contre  son  accusateur. 

258.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'art.  191,  C.  instr. 
crim.,  portant  :  «  Si  le  fait  n'est  réputé  ni  délit,  ni  contra- 
«  vention  de  police,  le  tribunal  annulera  l'instruction,  la  ci- 
«  tation  et  tout  ce  qui  aurait  suivi,  renverra  le  prévenu  et 
«  statuera  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  (5).  » 
Remarquez,  en  effet,  que  la  loi  déclare  d'abord  que  le  tri- 
bunal annulera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et  ren- 
verra le  prévenu.  L'action  de  la  partie  civile  est  donc  anéan- 
tie avec  toute  la  procédure  au  moyen  de  laquelle  elle 
s'exerçait.  De  plus,  l'art.  212,  qui  dispose  par  rapport 
aux  jugements  rendus  sur  l'appel,  reproduit  les  termes  de 
l'art.  191  dans  la  première  partie  ;  mais,  après  avoir  dit  que 
le  tribunal  ou  la  Cour  renverra  le  prévenu,  il  ajoute  :  «  et 
«  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages -intérêts.  »  Il  est 


(1)  Cass.,  16  oct.  1835,  Bull  397;  Dalloz,  ibii.,n0>  539  et  :>«(.); 
Faustin  Hélie,  ibid. 

(2)  Cass.,  8  mars  4839,  cité  à  la  note  1. 

(3)  Cass.,  30  avril  1813,  S.  349;  et  12  mai  1827,  S.  282.— V.  Cepen- 
dant infrà,  n°  2GG. 

(4)  C'est  par  exception  que  la  Cour  d'assises  a  reçu  ce  pouvoir.  — 
V.  n°  245. 

(5)  Voy.  les  arrêts  cités  à  l'avant-dernière  note,  et  de  plus  :  Rej., 
29  mai  1840,  D.  2Î&;  20  nov.  1840,  D.  41.1.152;  Cass.,  2  mai  1851, 
S.  367;  M.  llenrion  de  Pansey,  Comp.,  p.  144,  et  l'arrêt  du  23  janv. 
1823,  qu'il  cite  à  la  note. 
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donc  bien  clair  qu'il  ne  s'agit  que  des  dommages-intérêts 
du  prévenu,  et  cette  limitation  fixe  le  sens  de  l'art.  191. 

Le  système  de  la  loi,  à  cet  égard,  est  rationnel.  Les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  étant  saisis  de  l'action  pu- 
blique et  de  l'action  civile,  par  voie  de  citation  directe,  des 
particuliers  auraient  pu  en  abuser  et  soumettre  aux  juge- 
ments de  ces  tribunaux  des  faits  non  criminels  en  eux- 
mêmes  et  susceptibles  de  donner  lieu  à  une  action  civile 
seulement.  Quant  à  l'action  du  prévenu,  comme  elle  dérive 
de  la  poursuite  même,  mal  à  propos  intentée,  il  est  juste  que 
le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  prononce  immédiatement. 

259.  Mais  les  art.  191  et  212,  C.  d'inst.  crim.,  ont-ils  at- 
tribué aux  tribunaux  correctionnels  la  connaissance  exclusive 
de  l'action  du  prévenu  acquitté  contre  la  partie  civile?  Si  le 
prévenu  n'avait  pas  formé  immédiatement  cette  action,  pour- 
rait-il la  porter  au  tribunal  civil  (1)  ? 

L'art.  359  du  même  Code,  relatif  aux  actions  suivies  de- 
vant la  Cour  d'assises,  déclare  le  prévenu  non  recevable  en 
pareil  cas.  Cette  disposition  formelle  n'a  pas  été  reproduite 
à  l'égard  des  tribunaux  de  police  ;  mais  les  art.  159,  171  et 
212  ne  font  aucune  réserve.  D'un  autre  côté,  les  raisons  qui 
ont  fait  déclarer  l'accusé  non  recevable  à  porter  sa  demande 
ailleurs  qu'à  la  Cour  d'assises,  sont  les  mêmes  à  l'égard  du 
prévenu  acquitté.  Les  dommages-intérêts  qu'il  réclame  dé- 
rivent de  la  poursuite.  C'est  donc  au  tribunal  qui  a  pu  juger 
de  la  nature  des  accusations  à  connaître  de  la  réparation. 
Enfin,  c'est  un  moyen  de  couper  court  au  procès.  Ces  mo- 
tifs nous  déterminent  à  regarder  comme  exclusive  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  répression  (2). 

260.  L'art.  359  autorise  en  outre  l'accusé  à  demander  à  la 
Cour  des  dommages-intérêts  contre  son  dénonciateur,  quand 
même  ce  dernier  ne  s'est  pas  porté  partie  civile.  Les  art.  171 
et  212  ne  parlent,  au  contraire,  que  des  parties  civiles,  et 
nous^ie  pourrions  étendre,  par  analogie,  les  dispositions  de 
l'art.  359  au  cas  où  l'action  est  du  ressort  des  tribunaux  de 
police,  car  cette  disposition  est  exceptionnelle.  Le  dénoncia- 
teur n'ayant  pas  été  partie  aux  débats,  l'action  civile  du  pré- 


Ci)  Même  question  pour  les  tribunaux  de  simple  police,  résultant  de 
l'art.  159. 

(2)  Adde,  MM.  Mangin  et  Faustin  Hélie,  t.  2,  p.  419;  Dalloz,  v°  Instr. 
crirn.,  n°  978.  —Contra,  Rej.,  2  déc.  118,61,  p.  ,02.1471. 
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venu  n'est  plus  ici  l'accessoire  de  l'action  publique  ;  le  tri- 
bunal saisi  n'est  pas  compétent  (1). 

261.  Le  tribunal  correctionnel  n'étant  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  civile  que  conjointement  et  accessoire- 
ment à  l'action  publique,  il  devrait  renvoyer  des  fins  de  la 
plainte  la  personne  citée  devant  lui,  dans  le  cas  où  elle  ne 
serait  poursuivie  qu'à  fins  civiles.  Il  y  aurait  incompétence 
ratione  materiœ,  qui  devrait  être  déclarée  d'office. 

262.  Toutefois,  il  faut  faire  exception  dans  certaines  cir- 
constances (2). 

Ainsi,  d'abord,  bon  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
civilement  responsables,  du  moins  d'après  certaines  autori- 
tés (V.  n°s  799  et  suiv.). 

263.  Ainsi,  encore,  en  matière  forestière.  Les  art.  159, 
160  et  171,  C.  forest.  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  159.  w  L'administration  forestière  est  chargée,  tant 
«  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  dans  celui  des  autres  pro- 
«  priétaires  de  bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  des 
«  poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et  contraventions 
«  commis  dans  ces  bois  et  forêts,  sauf  l'exception  mention- 
ce  née  en  l'art.  87  (3).  Elle  est  également  chargée  de  la  pour- 
ce  suite  en  réparation  des  délits  et  contraventions  spéciflés 
«  aux  art.  134,  143  et  219  (4).  Les  actions  et  poursuites 
«  seront  exercées  par  les  agents  forestiers,  au  nom  de  l'ad- 
«  ministration  forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui  appar- 
«  tient  au  ministère  public.  » 

Art.  160.  «  Les  agents,  arpenteurs  et  gardes  forestiers 
ce  recherchent  et  constatent,  par  procès-verbaux,  les  délits 
«  et  contraventions,  savoir  :  les  agents  et  arpenteurs  dans 
«  toute  l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ils  sont  commis- 
ce  sionnés  ;  et  les  gardes,  dans  l'arrondissement  du  tribunal 
ce  près  duquel  ils  sont  assermentés.  » 

Art.  171.  «  Toutes  les  actions  et  poursuites  exercées  au 
«  nom  de  l'administration  générale*  des  forêts,  et  à  k  re- 
ce  quête  de  ses  agents,  en  réparation  de  délits  ou  contraven- 
«  tions  en  matière  forestière,  sont  portées  devant  les  tribu- 


(1)  MM.  Mangin  et  Hélie,  p.  421. 

(2)  Pour  le  cas  d'appel  de  la  partie  civile  seule,  V.  n°  2C6. 

(3)  Relative  aux  forêts  du  domaine  de  la  Couronne. 

(4)  C'est-à-dire  des  délits  relatifs  aux  arbres  marqués  pour  le  service 
de  la  marine  dans  tous  les  bois;  de  ceux  relatifs  aux  bois  employés  au 
service  de  la  navigation  du  Rhin  et  aux  défrichements  non  autorisés. 
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«  naux  correctionnels y  lesquels  sont  seuls  compétents  pour 
«  en  connaître.  » 

De  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résulte  que  les  actions 
en  réparations  et  en  dommages-intérêts  pour  tous  délits  fo- 
restiers, sont  portées  aux  tribunaux  correctionnels,  seuls 
compétents  pour  en  connaître,  quand  ces  actions  sont  exer- 
cées par  l'administration.  Ainsi,  même  les  actions  purement 
civiles,  dégagées  de  tout  caractère  de  pénalité,  sont  portées 
devant  ces  tribunaux  quand  elles  sont  poursuivies  par  les 
agents  forestiers.  Par  exemple,  la  demande  en  paiement  de 
l'amende  dirigée  contre  un  garde,  en  vertu  de  l'art.  6,  C. 
forest. ,  bien  qu'elle  ait  sa  source  dans  une  responsabilité  d'un 
ordre  purement  civil,  doit  leur  être  déférée  (1).  De  même,  la 
demande  en  dommages -intérêts,  motivée  sur  l'application 
de  l'art.  198,  est  une  action  civile  ;  cependant  elle  appartient 
aux  tribunaux  correctionnels  (2),  et  plusieurs  arrêts  ont  dé- 
cidé que  c'est  aussi  devant  eux  que  doit  être  poursuivie  l'ac- 
tion civile  après  que  l'action  publique  a  été  éteinte  par  une 
ordonnance  d'amnistie  (3). 

Par  conséquent,  l'action  civile  dirigée  contre  la  caution  de 
l'adjudicataire,  ou  contre  ses  héritiers  et  représentants,  leur 
est  également  déférée.  Les  art.  159  et  171  comprennent, 
sous  le  nom  de  réparation,  aussi  bien  les  réparations  civiles 
ou  dommages-intérêts  que  les  réparations  pénales. 

Une  troisième  exception  résulte  de  l'art.  49  de  la  loi  du 
o  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention,  qui  porte  :  «  La 
«  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits  et,  le  cas 
«  échéant,  celle  des  instruments  ou  ustensiles  destinés  spé- 
«  cialement  à  leur  fabrication,  seront,  même  en  cas  dac- 
«  qaittement,  prononcées  contre  le  contrefacteur,  le  recé- 
«  leur,  l'introducteur  ou  le  débitant.  —  Les  objets  confis- 
«  qués  seront  remis  au  propriétaire  du  brevet,  sans  préjudice 
«  de  plus  amples  dommages-intérêts  et  de  l'affiche  du  juge- 
ce  ment,  s'il  y  a  lieu.  » 

Nous  avons  déjà  rappelé  cette  disposition  exceptionnelle 
(nos  134  ter  et  suiv.)  en  ce  qui  concerne  la  confiscation  et 
l'affiche  des  jugements,  et  nous  en  avons  donné  la  raison. 
Le  législateur  a  voulu  en  cette  matière  que  le  tribunal  cor- 


Ci)  Cass,,  30  juill.  1829  et  4  mai  1832;  M.  Meaume,  Comm.  du  Code 
for.,  art.  6,  n°29. 

(2Ï  Cass.,  30  sept.  1836,  S.  37,431;  M.  Meaume,  Sur  l'art.  171. 
(37  Cass.,  26  oct.  1821  et  19  sept.  1832;  M.  Meaume,  n°  1200. 
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rectionnel  saisi  de  la  poursuite  pût  connaître  de  la  question 
de  propriété  industrielle  et  de  réparation  pécuniaire  soulevée 
par  le  procès,  dans  son  entier,  sans  qu'il  fût  besoin  de  ren- 
voyer au  tribunal  civil,  alors  même  que  le  prévenu  justifiant 
de  sa  bonne  foi  ne  serait  pas  condamné  comme  contrefac- 
teur. —  Par  analogie  des  droits  conlérésaux  Cours  d'assises 
par  l'art.  358,  G.  inst.  crim.,  on  a  prorogé  au  cas  d'acquitte- 
ment la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  tant  pour  la 
remise  à  qui  de  droit  des  objets  saisis  que  pour  les  dom- 
mages-intérêts. Aussi  l'art.  49  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  divers  chefs  de  condamnation  qu'il  mentionne  et 
qu'il  autorise  également  à  prononcer  en  cas  d'acquitte- 
ment (1). 

Enfin,  la  loi  du  23  juin  1857  sur  la  propriété  des  marques 
de  fabrique,  renferme  (art.  14)  des  dispositions  identiques  à 
celles  de  l'art.  49  de  la  loi  de  1844. 

263  bis.  Malgré  les  termes  de  l'art.  1G1,  C.  inst.  crim.,  ap- 
plicable en  matière  de  police  simple  et  correctionnelle  (art. 
189),  le  tribunal  n'est  pas  dans  l'obligation  absolue  de  sta- 
tuer par  le  même  jugement  sur  les  deux  actions.  —  Il  est 
certain  que  si  le  juge,  après  avoir  reconnu  le  prévenu  cou- 
pable du  délit  qui  lui  est  imputé,  constate  l'existence  d'un 
préjudice  causé  à  la  partie  civile,  il  peut  surseoir  à  statuer 
sur  la  quotité,  des  dommages-intérêts  (2)  et  renvoyer,  s'il  y  a 
lieu,  devant  un  juge-commissaire  pour  la  déterminer  (3),  ou 
dire  qu'ils  seront  donnés  par  état  (4). 

264.  En  toute  matière,  du  reste,  quand  il  y  a  condamna- 
tion pénale,  ou  bien  en  cas  d'acquittement,  si  le  prévenu  ré- 
clame des  dommages-intérêts  contre  la  partie  civile,  le  tri- 
bunal ayant  reçu,  de  la  toi,  mission  pour  prononcer  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés,  ne  pourrait  se  dessaisir  et  ren- 
voyer, à  cette  fin,  devant  le  tribunal  civil.  11  y  aurait  là  une 
sorte  de  déni  de  justice,  une  violation  expresse  de  la  loi  qui 
entraînerait  la  cassation  de  ce  jugement  frustratoire. 

264  bis.  Mais  si,  par  erreur  ou  par  oubli,  le  tribunal  de 
répression  avait  omis  de  statuer,  la  partie  civile  pourrait  in- 
terjeter appel  ou  se  pourvoir  en  cassation.  Et  enfin,  si  le 

(1)  Dalloz,  \°Brcv.  d'inv.,  n03  377  et  381;  Renouard,  n°  261;  Cass., 
22  juin  1860,  D.  293. 

(2)  Rej.,  7  juill.  1855,  D.  376. 

(3)  Rej.,  6déc.  1855,  Bull.  381. 

(4)  C.  proc,  128;  Orléans,  10  juill.  1854,  D.  55.2.157;  Rej.,7juill. 
1855,  D.  376.  * 
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jugement  était  passé  en  force  de  chose  jugée,  elle  aurait  encore 
le  droit  de  saisir  de  sa  demande  le  tribunal  civil  (1). 

265.  Les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle 
peuvent  toujours  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  (G,  inst. 
crim.,  art.  199). 

Les  appels,  d'après  l'art.  200,  C.  inst.  crim.,  étaient  por- 
tés des  tribunaux  d'arrondissement  au  tribunal  du  chef-lieu 
du  département.  Les  appels  des  jugements  rendus  au  chef- 
lieu  du  département  l'étaient  au  tribunal  du  chef-lieu  du  dé- 
partement voisin  quand  il  était  dans  le  ressort  de  la  même 
Cour  d'appel,  sans  que  les  tribunaux  pussent,  dans  aucun  cas, 
être  respectivement  juges  d'appel  de  leurs  jugements.  Un 
tableau  des  tribunaux  de  chef-lieu  auxquels  les  appels  étaient 
déférés  avait  été  formé  en  exécution  de  cet  art.  200.  Dans  le 
département  où  siège  la  Cour  d'appel,  les  appels  des  juge- 
ments rendus  en  police  correctionnelle  étaient  portés  à  cette 
Cour.  Il  en  était  de  même  des  jugements  rendus  en  police  cor- 
rectionnelle dans  le  chef-lieu  d'un  département  voisin,  quand 
la  distance  de  cette  Cour  n'était  pas  plus  forte  que  celle  du 
chef-lieu  d'un  autre  département  (C.  inst.  crim.,  201). 

Mais,  l'art.  26  du  décret  du  H  février  1852  déclare  que  : 
«  Les  appels  des  jugements  rendus,  par  les  tribunaux  cor- 
«  rectionnels,  sur  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
«  seront  portés  directement,  sans  distinction  locale  de  ces 
u  tribunaux,  devant  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour 
«  d'appel.  » 

Et  ce  principe  a  été  généralisé  par  la  loi  du  13  juin  1856, 
qui  porte  que  dans  tous  les  cas  l'appel  sera  porté  à  la  Cour 
d'appel  (C.  inst.  crim.  art.,  201  modifié). 

266.  La  faculté  d'appeler  appartient  à  la  partie  civile, 
quant  à  ses  intérêts  civils  seulement  (C.  inst.  crim.,  202). 

Et  il  lui  est  toujours  permis  de  le  faire  dans  son  intérêt, 
quand  même  le  prévenu  serait  acquitté  et  que  le  ministère 
public  acquiescerait  au  jugement  (2). 

Dans  ce  cas,  le  tribunal  qui  doit  connaître  du  jugement 
des  appels  correctionnels  est  seul  compétent.  L'ordre  des 
juridictions  le  veut  ainsi.  Un  tribunal  civil  ne  pourrait  ré- 
former le  jugement  du  tribunal  criminel.  Il  s'agit,  d'ailleurs, 
de  faire  constater  l'existence  du  délit  et  déclarer  la  culpabi- 


(1)  Cass.,  7  juill.  1860,  S.  914. 

(2)  Cass.,  14  av.  1860,  Bull.  98, 
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lité  du  prévenu  acquitté  en  première  instance  pour  obtenir, 
en  même  temps,  contre  lui,  des  réparations  civiles  (1).  Evi- 
demment, les  juges  criminels  seuls  ont  mission  pour  cela. 

Mais  remarquez  qu'en  déclarant  la  culpabilité,  le  tribunal 
ne  peut  cependant  prononcer  aucune  peine.  Le  bénéfice  de 
l'acquittement  est  irrévocablement  acquis  au  prévenu  si  l'ac- 
quiescement du  ministère  public  a  laissé  l'action  publique 
s'éteindre  (2).  C'est  en  vue  de  l'action  civile  seule  que  le  fait 
et  ses  caractères  sont  remis  en  question.  Ainsi  la  chose  ju- 
gée n'est  pas  violée.  Le  prévenu  ne  peut  se  plaindre  de  cette 
déclaration  de  culpabilité,  dès  que  les  juges  n'en  ont  dé- 
duit l'application  d'aucune  peine  (3). 

Si  la  partie  civile  se  désistait  de  l'appel  formé  par  elle 
seule,  la  juridiction  correctionnelle  se  trouverait  complète- 
ment dessaisie.  Le  ministère  public  n'ayant  pas  appelé, 
l'action  publique  et  l'action  civile  seraient  également 
éteintes  (4). 

266  bis.  En  matière  correctionnelle,  l'art.  443,  C.  proc, 
n'est  pas  applicable.  La  partie  civile  n'est  pas  recevable  à 
former  incidemment  appel  si  elle  a  laissé  passer  le  délai  de 
dix  jours  qui  lui  est  imparti  par  l'art.  203,  C.  inst.  crim.  (5). 

266  ter.  L'action  publique  et  l'action  civile,  quoique  pour- 
suivies devant  les  mêmes  j  uges,  n'en  sont  pas  moins  indépen- 
dantes sous  plusieurs  rapports,  comme  nous  l'avons  déjà 
montré.  L'une  d'elles  peut  être  réglée  définitivement  par 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  tandis  que  l'autre  subsiste  en- 
core, par  l'effet  d'un  appel  ou  d'un  pourvoi.  —  Ainsi,  lors- 
qu'un juge  correctionnel  condamnant  un  prévenu  aux  peines 
portées  par  la  loi,  le  condamne  également  à  des  dommages- 
intérêts,  si  le  jugement  n'est  frappé  d'appel  que  du  chef  de 
la  condamnation  pénale,  les  condamnations  civiles  subsiste- 
raient quand  même  le  juge  du  second  degré  acquitterait  ce 
prévenu  (6). 

Il  en  serait  encore  de  même  si  la  partie  civile  interjetait 
appel  concurremment  avec  le  ministère  public,  pour  obtenir 

(1)  Conformément  à  la  règle  posée  n°  257. 

(2)  Avis  du  G.  d'Etat,  12  nov.  1806;  Cass.,  20  et  21  juill.  1855, 
Bull,  cr.,  n°»  257  et  260;  Cass.,  7  juin  1867,  D.  413. 

(3)  Rej.,  23  sept.  1837,  S.  39.1.803;  20  août  1840,  S.  7-44;  15  juin 
1844,  S.  45.1.73;  Carnot,  C.  d'inst.  crim.,  art.  1,  obs.  add.,  n°  4. 

(4)  Cass.,  9  mai  1856,  D.  374. 

(5)  Cass.,  12  mai  1855,  D.  443;  Besançon,  12  mars  1856,  D.  56.2.27. 

(6)  Orléans,  29  août  1854,  D.  55.2.159. 
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une  augmentation  des  dommages-intérêts  alloués  en  pre- 
mière instance.  Le  débat  ne  serait  pas  entièrement  renou- 
velé sur  ce  chef  si  le  condamné  lui-même  n'avait  pas  relevé 
d'appel.  Le  juge  d'appel  ne  serait  donc  pas  autorisé,  en  ac- 
quittant le  prévenu,  à  le  décharger  en  même  temps  des  dom- 
mages-intérêts prononcés  en  première  instance,  ce  point 
n'étant  pas  remis  en  question  (1). 

267.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  n°  229,  du  principe  que 
les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ne  connaissent  de 
l'action  civile  qu'accessoirement  et  conjointement  à  l'action 
publique,  il  suit  que  le  décès  du  prévenu,  advenu  même 
pendant  l'instance,  amenant  l'extinction  de  cette  dernière 
action,  l'action  civile  dirigée  contre  ses  représentants  ne 
pourrait  plus  être  portée  que  devant  le  tribunal  civil  (2). 

Cependant,  si  le  prévenu  était  décédé  après  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel  en  première  instance, 
ne  faudrait-il  pas  porter  au  tribunal  chargé  de  connaître  des 
appels  de  police  correctionnelle,  l'appel  qui  serait  formé  de 
ce  jugement  ? 

Et  de  même  encore,  si  le  prévenu  qui  aurait  lui-même 
interjeté  appel  du  chef  de  la  condamnation  pénale  aussi  bien 
que  de  la  condamnation  civile,  venait  à  mourir  pendant 
l'instance,  la  chambre  correctionnelle  de  la  Cour  ne  serait- 
elle  pas  toujours  compétente  pour  statuer  sur  les  réparations 
civiles  ? 

Cette  question  est  controversée. 

L'affirmative  a  été  admise  par  la  plupart  des  criminalistes, 
Carnot  (3),  Bourguignon  (4),  Mangin(5),  MM.  Lesellyer  (6), 
Trébutien  (7) ,  Dalioz  (8),  et  dans  la  première  édition  de  cet 
ouvrage  nous  nous  sommes  prononcé  en  ce  sens. 

H  ne  peut  appartenir,  disions-nous,  qu'au  tribunal  d'appel 
correctionnel  de  connaître  du  bien  ou  mal-jugé  des  sentences 
rendues  au  premier  degré  en  ces  matières.  Si  l'appel  n'était 
pas  recevable  dans  le  cas  du  décès  du  prévenu  depuis  sa 


(1)  Cass..  21  juill.  1850,  D.  331.  La  notice  Je  cet  arrêt  n'est  pas  tout 
à  luit  exacte. 

(2)  Legnverend,  t.  1,  p.  59. 

(3)  Sur  l'art.  2,  C.  d'instr.  crim.,  n3  11. 

(4)  Jurispr.  des  Codes  crim.,  art.  2  du  G.  d'instr.  ei\,  n°  S. 

(5)  Action  publique,  n°  282. 
((i    N°2099. 

(7)  Cours  de  droit  crim.,  t.  2,  p.  42. 

[S)  V;s  Ap;  cl  crim.,  nn  171:  Imtr.  crim.,  n°  221  ;  Cassation,  n°367. 

i.  \\) 
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condamnation,  il  en  résulterait  que  le  jugement  devrait  être 
exécuté  ou  qu'il  devrait  être  regardé  comme  non  avenu  ;  ce 
qui  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  blesser  les  droits  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  de 
même  si  le  prévenu  décède  pendant  l'instance  d'appel.  Les 
héritiers  sont  appelés  en  reprise  d'instance  devant  le  tribu- 
nal saisi  (1). 

Mais  la  doctrine  contraire  est  professée  par  M.  Legrave- 
rend  : 

Partant  de  ce  principe  que  les  tribunaux  de  répression  ne 
sont  investis  du  droit  de  prononcer  sur  l'action  civile  qu'ac- 
cessoirement à  l'action  publique,  cet  auteur  en  conclut  que 
«  tant  qu'il  reste  au  condamné  une  voie  quelconque  pour 
«  échapper  à  la  condamnation,  soit  qu'il  y  ait  eu  arrêt  ou 
«  jugement,  ou  que  les  tribunaux  n'aient  pas  encore  pro- 
ie nonce,  soit  que  le  condamné  fût  encore  dans  le  délai  de 
«  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation,  soit  que  le  tribunal 
«  d'appel  ou  la  Cour  de  cassation  déjà  saisis  de'son  recours 
«  n'eussent  pas  encore  statué  au  moment  de  son  décès,  les 
«  tribunaux  de  répression  ont  perdu  leur  pouvoir  de  pro- 
ie noncer  sur  l'aclion  civile.  Le  prévenu  est  mort  dans  l'in- 
«  tégrité  de  ses  droits.  Les  choses  doivent  être  remises  au 
«  même  point  où  elles  se  trouvaient  lorsque  l'action  a  pris 
«  naissance  (2).  » 

M.  Faustin  Hélie  enseigne  la  même  doctrine  dans  des 
termes  identiques  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux 
frais  (3).  Mais  il  n'en  fait  pas  l'application  à  l'action  civile, 
et  ne  s'en  explique  point  dans  les  passages  où  il  traite  de 
l'extinction  de  celle-ci  (4). 

Pendant  longtemps  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion a  été  conforme  à  l'opinion  de  la  majorité;  c'est,  du 
moins,  ce  qui  résulte  de  plusieurs  décisions  rendues  par 
rapport  aux  frais  (5) ,  et  d'un  arrêt  formel  du  24  août  185*4  (6). 


(1)  Adde,  M.  Lesellyer,  n°  2099. 

(2)  T.  1,  p.  67. 

(3)  Th.  du  C  d'instr.  crim.,  t.  3,  p.  ail,.  S19  cl  521;  t.  9,  }». 
(i)  Ibid.,  t.  3,  p.  77t  et  suiv. 

(5)  Cass.,  16  janv.  1811, 10  fév.  1814  et  18  mai  1815,  j.  du  P.,  t. 9. 
p.  32  et  t.  12,  p.  734;  1b  mai  1818,  Dallez,  v°  Cassation,  n°  365. 
V.  aussi  Cass.,  H  lier,  an  x,  Dalioz,  v°  Appel  crim.,  n"  171,  et  9  déc. 
1813,  Dali.,  \°  Imp.  ind.,  n°  513;  Rej.,  8  juin  1800,  Dali.,  v°  Cassa- 
tion, n°  367. 

(6)  D.  293;  S.  668,  Uull.,  n"  264. 
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Mais  elle  est  revenue  à  celle  de  M.  Lograverend  dans  plu- 
sieurs arrêts  récents  par  lesquels  elle  décide  d'une  manière 
absolue  que  le  décès  du  condamné  pendant  l'instance  en  cas- 
sation dessaisit  d'une  manière  complète  les  tribunaux  crimi- 
nels. L'action  publique  se  trouvant  éteinte,  il  n'y  a  lieu, 
portent  ces  arrêts,  de  statuer  sur  le  pourvoi  du  condamné, 
ni  sur  l'intervention  de  l'héritier,  même  en  ce  qui  concerne 
les  frais  (1)  ni  sur  celle  de  la  partie  civile,  demanderesse  ou 
défenderesse  au  pourvoi,  sauf  cà  elle  à  reprendre  son  action 
contre  L'héritier,  devant  la  juridiction  civile  (2). 

Après  un  nouvel  examen  de  la  question,  nous  pensons 
qu'elle  doit  se  résoudre  par  une  double  distinction. 

4°  Quant  aux  frais  de  justice,  comme  ils  sont  l'accessoire 
de  la  peine,  dès  que  celle-ci  ne  peut  être  prononcée  ou  qu'elle 
'est  censée  non  avenue,  la  condamnation  aux  frais  n'est  plus 
possible  ou  s'évanouit  avec  elle.  Nous  pensons  donc,  comme 
mM.  LegraverendetF.  Hélie,  que  le  décès  du  prévenu  inter- 
venant avant  que  la  condamnation  soit  devenue  définitive 
par  l'extinction  des  délais  d'appel  et  de  cassation  ou  le  rejet 
de  son  recours,  anéantit  le  jugement  attaqué  avec  toutes  ses 
conséquences  pénales,  juridiques,  corporelles  et  pécuniaires, 
notamment  la  condamnation  aux  dépens  de  la  procédure 
criminelle  (3), 

2°  Ouant  à  la  partie  du  jugement  qui  alloue  au  plaignant 
des  •dommages-intérêts,  elle  peut  être  soumise  au  juge  d'ap- 
pel dans  deux  hypothèses  différentes. 

La  première  est  celle  où  le  jugement  a  été,  en  même  temps, 
attaqué  du  chef  des  intérêts  civils  (4)  et  du  chef  de  la  con- 
damnation pénale'(o),  de  telle  sorte  que  l'action  publique  est 
toujours  en  mouvement  et  que  l'action  civile  lui  reste  unie 
comme  elle  l'était  en  première  instance. 

Dans  cette  situation,  il  est  clair  que  le  décès  du  prévenu 
est  équivalent  à  son  acquittement  ;  il  meurt  integri  statiïs  et 


(1)  Rej.,  17  fév.  1860,  D.  200:  18  déo.  1862,  I).  63.1.112. 

(2)  Rej.,  15  janv.  et  5  fév  18*3,  D.  63.1.1 12.  Sauf  à  la  partie  ciWle 
à  eu  réclamer  le  montant  s'il  y  a  lieu  contre  les  héritiers  du  prévenu, 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

(3)  Rej.,  3  mars  J836,  D.  38.1.4  J,  S.  36.1.193;  Rej.,  17  janv.  1860, 
D.  200;  Rej.,  18  déc  1862,  D.  63.1.112.  V.  la  note  2  qui  précède. 

(i)  Suit  par  la  partie  civile,  soit  par  le  prévenu,  soit  par  tous  deux 
simultanément. 

(5)  Soit  par  le  ministère  public,  soit  par  le  prévenu,  soit  par  tous 
deux  simultanément. 
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la  juridiction  correctionnelle  qui  serait  tenue  de  se  dessaisir 
de  l'action  civile  en  relaxant  le  prévenu  n'est  pas  compétente 
pour  la  retenir  lorsqu'elle  voit  s'éteindre  l'action  publique 
par  le  fait  de  son  décès.  C'est  une  conséquence  rigoureuse 
mais  nécessaire  de  la  réunion  des  deux  actions  et  de  leur 
solidarité  au  point  de  vue  de  la  compétence.  L'article  212 
du  C.  d'inst.  crim.  ne  laisse  pas  de  doute  sur  ce  point, 
puisqu'il  n'autorise  le  juge  d'appel  à  statuer,  en  cas  d'ac- 
quittement, que  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le 
prévenu  (V.  n°  257). 

Et,  en  effet,  l'appel  ayant  remis  tout  le  litige  en  question, 
l'acquittement  ou  le  décès  qui  lui  est  équivalent,  produisent 
le  même  effet  que  s'ils  s'étaient  produits  en  première  in- 
stance. 

Pour  que  le  juge  des  appels  correctionnels  restât  corn-- 
pètent  au  point  de  vue  des  intérêts  civils  seulement,  il  fau- 
drait, pour  ce  cas,  une  disposition  analogue  à  celle  de 
l'art.  202.  Mais  elle  n'existe  pas  et  l'art.  212  implique  tout  le 
contraire. 

Il  eût  été  peut-être  plus  logique  et  incontestablement  plus 
pratique  de  maintenir  la  compétence  du  juge  d'appel  dans 
cette  hypothèse,  mais  la  loi  ne  l'a  point  fait  et  il  n'appartient 
pas  au  juge  de  la  méconnaître. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'a  statué  l'arrêt  du  15  jan- 
vier 1863  (1).  Lambert  avait  été  condamné  pour  diffamation 
envers  Delorme  à  la  peine  portée  par  la  loi  et  à  200  fr.  de 
dommages-intérêts.  Il  s'est  pourvu  en  cassation  et  il  est  mort 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  son  pourvoi. 

La  Cour  de  cassation  a  déclaré  avec  raison  :  «  Que  le  dé- 
« 'ces  du  condamné  ayant  éteint  l'action  publique...,  les 
«  tribunaux  de  répression  étaient  devenus  incompétents 

«  pour   statuer  sur  les  dommages-intérêts; Que,  par 

«  suite,  il  n'y  avait  lieu  à  prononcer  sur  le  pourvoi,  sur 
«  l'intervention  des  habiles  à  succéder  audit  Lambert,  ni 
«  sur  celle  de  Delorme,  partie  civile.  » 

La  deuxième  hypothèse  est  celle  où  la  partie  civile  seule 
interjette  appel  du  chef  de  ses  intérêts-pécuniaires. 

En  pareil  cas,  l'acquiescement  du  ministère  public  et  du 
prévenu  au  jugement  de  première  instance  a  pour  effet  d'é- 
teindre l'action  publique.  11  y  a  chose  définitivement  jugée  en 


(1)  D.  63.1.112. 
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ce  qui  la  concerne.  Et  pourtant  c'est  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle supérieure  que  l'appel  de  la  partie  civile  est  porté  (1). 

Cette  action  se  détache  alors  de  l'action  publique  et  en 
demeure  indépendante. 

Le  décès  du  prévenu  ou  plus  exactement  du  défendeur 
reste  donc  sans  influence  sur  elle  et  sur  la  compétence.  Il 
s'est  opéré  par  l'effet  du  jugement  de  lre  instance  une  sorte 
de  novation  (2),  en  ce  sens  que  le  tribunal  du  premier  degré 
ayant  rendu  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  un  jugement 
parfaitement  valable,  la  demande  originaire  incorporée  pour 
ainsi  dire  à  ce  jugement  ne  peut  plus  être  soumise  par  la 
voie  de  l'appel  qu'à  une  juridiction  du  même  ordre.  On  ne 
peut  renvoyer  le  plaignant  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
civil  ni  le  priver  de  son  droit  d'appel,  car  ce  serait  méconnaî- 
tre l'autorité  delà  chose  jugée  ou  supprimer  le  second  degré 
de  juridiction. 

Mais  il  est  incontestable  qu'il  a  le  droit  de  faire  reviser  la 
décision  des  premiers  juges;  donc  aussi  c'est  la  juridiction 
correctionnelle  qu'il  doit  saisir  de  ce  débat  nouveau. 

Nous  ne  pouvons  donc  accepter  la  doctrine  de  l'arrêt  du 
5  février  1863,  l'un  de  ceux  que  nous  avons  rapportés  ci- 
dessus  (3),  qui  en  pareil  cas  a  déclaré  la  poursuite  éteinte  et 
renvoyé  la  partie  civile  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour 
y  reproduire  son  action  contre  les  héritiers  du  prévenu. 

Dans  le  système  absolu  de  M.  Legraverend ,  qui  s'est  ap- 
proprie cet  arrêt,  l'on  s'est  trop  exclusivement  préoccupé  de 
la  combinaison  de  ces  deux  principes,  savoir  :  1°  que  le  décès 
du  prévenu  pendant  l'instance  et  tant  que  le  jugement  n'est 
pas  définitif,  amène  l'extinction  de  l'action  publique  ;  2°  que 
le  tribunal  correctionnel  ne  connaît  de  l'action  civile  qu'ac- 
cessoirement à  l'action  publique. 

On  a  complètement  négligé  le  texte  décisif  de  l'art.  202 
du  C.  d'instr.  crim.,  qui  déroge  manifestement  à  cette  double 
règle,  pour  le  cas  spécial  qui  nous  occupe  en  ce  moment. 

Cependant  la  loi  est  ici  bien  formelle,  et  l'on  doit  en  ac- 
cepter toutes  les  conséquences. 

La  juridiction  correctionnelle  est  saisie  par  cette  disposi- 
tion d'une  action  purement  civile,  et  ce  n'est  plus  h  personne 


!    C.  d'instr.  crim.,  201,  202,  172,  174, 

(2)  M.  T><^  Mien,  loc.  cit. 

(3)  V.  Dailoz,  63.1.112,  3e  esp. 
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même  du  défendeur  qu'il  est  nécessaire  de  maintenir  en 
cause  par-devant  elle. 

A  la  vérité,  le  tribunal  du  second  degré  ne  peut  allouer  de 
dommages-intérêts  à  la  partie  civile  qu'en  déclarant  la  cul- 
pabilité du  prévenu  et  en  reconnaissant  au  fait  dommageable 
le  caractère  d'un  délit  (1). 

Mais  pour  pouvoir  qualifier  ainsi  les  faits  qui  sont  la  base 
de  la  poursuite,  est-il  donc  indispensable  que  le  défendeur 
comparaisse  par  lui-même  ? 

Du  moment  où,  dans  aucun  cas,  la  Cour  n'est  autorisée  à 
prononcer  une  peine  que  le  ministère  public  par  son  absten- 
tion s'est  interdit  de  requérir,  qu'importe  que  le  prévenu  ne 
soit  plus  là  pour  être  interrogé?  —  Cette  condition  n'est  pas 
même  exigée  d'une  manière  absolue  quand  il  s'agit  de  l'ap- 
plication d'une  peine  proprement  dite  (2).  —  Or  ici,  la  qua- 
lification du  fait  n'a  d'importance  qu'au  point  de  vue  de  l'in- 
térêt pécuniaire.  Les  héritiers  se  déferrdront  comme  ils  le 
feraient  devant  le  tribunal  civil,  avec  cette  garantie  de  plus 
que  la  constatation  et  la  qualification  d'Un  délit  sont  ici  la 
condition  nécessaire  de  la  compétence  du  juge  d'appel  et  de 
la  condamnation  à  intervenir,  —  tandis  que  devant  la  juri- 
diction civile,  le  fait  préjudiciable  pourrait  servir  de  base 
aux  dommages-intérêts,  bien  que  dépouillé  des  caractères 
d'un  délit. 

Plus  récemment  encore,  un  nouvel  arrêt  de  la  chambre 
criminelle  est  intervenu  sur  la  question  et  s'est  conformé  à 
l'ancienne  jurisprudence,  abandonnant  celle  des  4  arrêts 
rendus  de  1860  à  1863. 

«  Attendu,  en  droit,  que  les  tribunaux  de  répression  ne 
peuvent,  il  est  vrai,  connaître  de  l'action  civile  qu'acces- 
soirement à  l'action  publique;  qu'il  suit  de  là  que,  lorsque 
l'action  publique  se  trouve  éteinte  par  une  cause  quelconque, 
avant  toute  décision  au  fond,  l'action  civile  ne  peut  plus 
être  portée  isolément  que  devant  la  juridiction  civile.  — 
Mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque,  conformément  à  l'art.  3 
du  C.  d'inst.  crim.,  la  partie  civile  a  porté  $on  action  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  faction  publi- 
que et  que  ceux-ci  ont  déjà  statué  sur  l'une  et  sur  l'autre. 
Attendu  que,  dans  ce  cas,  la  juridiction  correctionnelle, 


(1)  V.  suprà,  n°  266;  Cass.,  14  avril  1860,  Bull,  c/\,  98. 

(2)  C.  d'instr.  crim.,  185. 
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originairement  compétente,  ne  pouvait  cesser  de  l'être  qu'en 
vertu  d'un  texte  formel  subordonnant,  quant  à  la  compétence, 
le  sort  de  l'action  civile  à  celui  de  l'action  publique,  que  ce 
texte  n'existe  pas.  —  Qu'il  est  au  contraire  de  principe  que 
les  deux  actions  sont,  en  ce  cas,  indépendantes  l'une  de 
l'autre...  Que  c'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'art.  202 
du  C.  d'inst.  crim.,  etc.  »  (1). 

Cet  arrêt  pose  donc  en  principe  le  maintien  de  la  juri- 
diction correctionnelle  pour  connaître  de  l'appel  dans  tous 
les  cas,  lors  même  que  l'action  publique  ne  s'éteindrait  que 
pendant  l'instance  d'appel.  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  le  décès  du  prévenu  est  considéré  comme  équivalent  à 
l'acquittement.  Or,  pourrait-on  admettre,  sans  méconnaître 
la  portée  de  l'art.  212,  que  l'acquittement  ou  l'absolution 
du  prévenu  en  appel  permettrait  à  la  Cour  de  conserver  la 
connaissance  de  l'action  civile?  —  Nous  ne  le  pensons  pas, 
quant  à  nous,  et  nous  croyons  devoir  persister  dans  la  dis- 
tinction que  nous  avons  formulée  ci-dessus  (2), 

267  bis.  Remarquons  toutefois  que  l'amnistie  prononcée 
à  l'égard  du  délit  sur  lequel  est  fondée  la  poursuite  de  la  par- 
tie civile,  tout  en  éteignant  l'action  publique,  n'aurait  pas 
les  mômes  effets,  quant  à  la  compétence  de  la  juridiction 
correctionnelle,  que  l'acquittement,  l'absolution  et,  suivant 
nous,  le  décès  du  prévenu. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  n°  226,  l'amnistie  laisse 
subsister  le  délit  et  toutes  les  conséquences  quant  à  l'action 
de  la  partie  lésée.  Les  droits  de  celle-ci  sont  presque  tou- 
jours réservés  (V.  suprà,  n0s  19  et  20),  et  dès  lors  elle  con- 
serve les  avantages  de  la  juridiction  que  lui  assurait  la 
nature  du  fait  qui  sert  de  base  à  sa  demande  (3). 

L'arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  10  mai  1872  assimile 
cependant  cette  hypothèse  à  celle  du  décès.  C'est  encore  une 
critique  que  l'on  peut  lui  adresser. 

267  ter,  La  même  question  peut  encore  se  présenter  sous 
une  autre  face,  dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait  obtenu  lui- 
même  des  dommages-intérêts  contre  la  partie  civile.  Les  ar- 
ticles 159  et  191  du  C.  d'instr.  crim.  autorisent  en  effet  le 
tribunal  de  police  simple  ou  correctionnelle  à  les  prononcer, 


(1)  Rej.,  10  mai  1872,  S.  397,  D.  331. 

(2)  V.   dans  ce  sens  ;   Rouen,  1er  fév.  1872,  D.  72.2.234-  et  Paris, 
13  juin  1872,  D.  164. 

(3)  Y.  suprà, 226  et  la  note:  adde,  Cass., 27  nov.  1869,  D.  70.1.140. 
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môme  en  cas  d'acquittement,  sur  la  demande  reconvention- 
nelle du  prévenu,  comme  nous  l'avons  dit  au  n°  2o8  ci- 
dessus. 

Si  cette  demande  était  reponssée  ou  si  la  somme  allouée 
était  insuffisante,  il  est  de  toute  évidence  que  le  prévenu  au- 
rait droit  d'interjeter  appel  et  que,  malgré  son  acquittement, 
il  ne  pourrait  saisir  en  appel  que  la  juridiction  correction- 
nelle. 11  n'est  pas  possible  de  le  renvoyer  à  se  pourvoir  au 
civil,  car  le  tribunal  n'aurait  pas  compétence  pour  réformer 
une  sentence  rendue  par  un  tribunal  du  même  degré,  et  la 
chambre  civile  de  la  Cour  ne  le  serait  pas  davantage  pour 
connaître  d'un  jugement  de  police. 

Les  mêmes  raisons  s'appliquent  à  l'appel  que  la  partie  ci- 
vile formerait  dans  le  même  cas.  Aussi  bien  que  celui  du 
prévenu,  il  ne  peut  être  porté  qu'à  la  juridiction  correction- 
nelle. 

Si  donc,  au  cours  d'un  appel  formé  dans  ces  circonstances 
diverses,  survient  le  décès  du  prévenu,  il  faut  de  toute  né- 
cessité que  l'instance  soit  reprise  avec  ses  héritiers  s'il  n'y  a 
pas  désistement  de  leur  part.  Nous  venons  de  montrer  que 
la  juridiction  civile  ne  pouvait  sous  aucun  rapport  être  com- 
pétente pour  vider  le  litige.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  elle-même  par  un  arrêt  du  16  juin  1860  (1),  aux  ter- 
mes duquel  le  prévenu  de  contrefaçon  décédé  au  cours  de 
l'appel  après  avoir  obtenu  des  dommages-intérêts  sur  sa  de- 
mande reeonvent;onnelle,  est  valablement  représenté  devant 
le  juge  d'appel,  soit  par  ses  héritiers,  soit  par  les  tiers  que 
ceux-ci  auraient  subrogés  à  leurs  droits. 

268.  Quid  si  le  prévenu  décède  après  un  jugement  de 
défaut  rendu  contre  lui?  (C.  instr,  crim.,  art.  186). 

Il  faut  distinguer  si  le  prévenu  avait  formé  opposition  :  la 
condamnation  est  comme  non  avenue,  d'après  l'art.  187. 
Ainsi,  l'action  publique  est  éteinte,  et  la  juridiction  crimi- 
nelle est  dessaisie  de  l'action  publique  et  de  l'action  civile, 
car  le  prévenu  est  réellement  décédé  avant  le  jugement  (2). 

Si  le  prévenu  est  décédé  sans  avoir  formé  opposition,  le 
jugement  par  défaut  étant  devenu  définitif,  les  héritiers 
peuvent  interjeter  appel  du  chef  des  intérêts  civils,  et  cet 
appel  ne  peut  être  porté  qu'au  juge  d'appel  correctionnel  (3). 


(1)  Bull,  er.,  137. 

(2)  Mangin,  Act.publ.,  n°282. 
f3)  Lesellyer,  n°  2099. 
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Ne  doit-on  pas  décider  différemment  si  le  prévenu  décède 
dans  les  délais  de  l'opposition  (art.  187,  188)?  M.  Mangin 
dit  que  cette  voie  de  réformation  n'est  point  ouverte  aux 
héritiers,  puisque  l'art.  188  porte  que  l'opposition  aura  pour 
effet  de  rendre  le  jugement  comme  non  avenu  et  emportera 
de  droit  de  citation  à  la  première  audience.  Cet  effet  de  l'op- 
position une  fois  produit,  l'action  publique  étant  d'ailleurs 
éteinte  par  le  décès  du  condamné,  la  juridiction  criminelle 
serait  absolument  dessaisie,  et  la  citation  donnée  devant  un 
tribu  nal  désormais  incompétent  serait  absolument  inutile  (1  ). 
Ce  système  ne  nous  paraît  pas  exact.  On  en  jugera  mieux 
après  l'examen  d'une  autre  question  qui  offre  la  plus  grande 
analogie  avec  celle-ci. 

269.  Cette  question  est  celle  de  savoir  si  le  tribunal  cor- 
rectionnel peut  recevoir  l'opposition  de  la  partie  civile  à  un 
jugement  rendu  contre  elle  par  défaut,  mais  contradictoi- 
rement  entre  le  ministère  public  et  le  prévenu,  et  pronon- 
çant l'acquittement  de  ce  dernier? 

La  Cour  de  cassation  décide  que  la  voie  d'opposition  est 
de  droit  commun  ;  qu'elle  est  ouverte  à  toute  partie  con- 
damnée, à  moins  qu'elle  ne  lui  ait  été  formellement  inter- 
dite par  la  loi;  que  si  l'art.  187,  C.  instr.  crim.,  ne  parle 
que  du  prévenu,  c'est  que  le  défaut  du  prévenu  est  le  cas  le 
plus  ordinaire;  mais  qu'il  résulte  des  art.  188  et  208  du 
même  Code  que  le  droit  de  former  opposition  n'est  pas  ac- 
cordé au  prévenu  seul  (2). 

11  résulte  en  effet  de  la  rédaction  de  ces  articles  que  la 
partie  civile,  aussi  bien  que  le  prévenu,  peuvent  former  op- 
position à  un  jugement  de  défaut.  Or,  l'opposition  de  la 
partie  civile,  soit  que  le  prévenu  ait  été  acquitté,  soit  qu'il 
ait  été  condamné,  reproduit  toujours  l'action  civile  devant 
un  tribunal  dessaisi  de  l'action  publique.  Au  cas  où  le  juge- 
ment est  par  défaut  et  susceptible  d'opposition,  il  y  a  donc 
exception  au  principe  rappelé  n°  267.  Cette  exception  est 
écrite  dans  la  loi  même. 

Remarquez,  du  reste,  que  l'opposition  de  la  partie  civile 


(1)  Action  publ.,  n°  282. 

(2)  Cass.,  26  mars  1824,  S.  300;  Adde,  Paris,  20  nov.  1833,  S.  34. 
2  U;  29  nov.  1837,  S. 38.2.153;  18  juill.  1845;  S.  45.2.477,  Paris, 
22  avril  1853,  D.  53.5.280,  n°  6  ;  MM.  Bourguignon,  t.  1,  p.  426,  Sur 
l'art.  187,  n°  1,  et  Morin,  Dict.  de  droit  crim.,  v°  Opposition  à  juge- 
ment, p.  556;  Bériat-Saint-Prix,  Proc.dev.  les  trib.  corr.,  n°  1005. 
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n'aura  jamais  pour  effet  de  faire  tomber  le  jugement  que 
par  rapporta  ses  intérêts  civils.  L'art.  187  dispose  que  le 
jugement  sera  non  avenu,  sans  distinction  entre  la  partie  de 
ce  jugement  qui  concerne  la  peine  et  celle  qui  concerne  les 
réparations  civiles  ;  mais  l'article  dispose  en  supposant  Top- 
position  formée  par  le  prévenu  seulement.  En  cas  d'oppo- 
sition par  la  partie  civile,  au  contraire,  il  doit  en  être  de 
même  que^orsqu'il  y  a  appel.  Le  jugement  subsiste  jusqu'au 
moment  où  il  est  rétracté  par  le  second  jugement  rendu  sur 
l'opposition;  il  subsiste  encore  après  l'opposition  pour  tout 
ce  qui  n'est  pas  attaqué  et  réformé. 

On  doit  comprendre  maintenant  que  le  système  de  M.  Man- 
gin  sur  la  question  précédente  n'est  pas  fondé.  Si  la  partie 
civile  peut  former  opposition  du  chef  de  ses  intérêts  civils 
seulement,  les  héritiers  du  condamné  décédé  en  ont  aussi  le 
droit;  car  leur  opposition  ne  peut  porter  que  sur  les  effets 
civils  de  la  condamnation,  les  .seuls  qui  subsistent  à  leur 
égard.  En  un  mot,  il  y  a  ici  exception  à  la  règle  que  les  tri- 
bunaux correctionnels  ne  connaissent  plus  de  l'action  civile 
quand  ils  sont  dessaisis  de  l'action  publique. 

Cependant,  comme  toute  exception  est  de  droit  étroit,  s'il 
était  jugé  sur  l'opposition  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne 
constitue  ni  crime  ni  délit,  et  que  le  prévenu  décédé  aurait 
dû  être  acquitté,  le  tribunal  devrait  renvoyer  les  parties  à 
fins  civiles.  Car,  en  supposant  que  le  prévenu  ne  fût  pas 
décédé,  ce  résultat  aurait  été  inévitable.  Or,  le  décès  du  pré- 
venu ne  peut  étendre  sous  ce  rapport  la  compétence  du  tri- 
bunal, qui  est  toujours  réglée  par  le  caractère  du  fait  (1). 

270.  Les  jugements  rendus  sur  l'appel  en  matière  cor- 
rectionnelle peuvent  être  attaqués  en  cassation  par  la  partie 
civile  (C.  instr.  crim.,  art.  216). 

M  lis  une  difficulté  naît  de  la  rédaction  de  l'art.  413,  C. 
instr.  crim.,  ainsi  conçu  : 

«  Les  voies  d'annulation  exprimées  en  ?  article  408  sont, 
«  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  respectivement 
9  ouvertes  à  la  partie  poursuivie  pour  un  délit  ou  une  con- 
«  travention,  au  ministère  public,  et  à  la  partie  civile,  s7il 
«  y  en  a  une,  contre  tous  arrêts  et  jugements  en  dernier 
«  ressort,  sans  distinction  de  ceux  qui  auront  prononcé  le 
<(  renvoi  de   la  partie  ou  sa  condamnation.   Néanmoins, 


(1)  Paris,  18  juill.  1845.  S.  48.2.477. 
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<(  lorsque  le  renvoi  de  cette  pariie  aura  été  prononcé,  nul 
«  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la  violation  ou  omis- 
a  BÎon  des  formes  prescrites  pour  assurer  sa  défense.  » 

De  ces  mots  :  les  voies  d'annulation  exprimées  en  art.  408, 
faut-il  conclure  que  l'art.  413  est  limitatif,  et  que  la  partie 
civile  notamment  ne  peut  fonder  un  pourvoi  en  cassation 
que  sur  les  moyens  suivants  :  1°  l'incompétence;  2°  la  vio- 
lation ou  l'omission  d'une  formalité  prescrite  à  peine  de 
nullité,  soit  dans  l'ordonnance  ou  arrêt  de  renvoi,  soit  dans 
l'instruction  et  la  procédure  devant  le  tribunal  qui  a  jugé, 
soit  dans  l'arrêt  même  de  condamnation  ;  3°  le  refus  ou 
l'omission  de  prononcer  sur  wie  réquisition  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  civile,  tendant  à  user  d'une  faculté  ou 
d'un  droit  accordé  par  la  loi?  Lui  est-il  intordit  de  faire 
valoir  la  fausse  application  de  la  loi  pénale,  d'où  serait  ré- 
sulté l'acquittement  du  prévenu? 

Il  y  a  pour  elle  un  grand  intérêt  à  pouvoir  user  de  cette 
faculté;  car  le  tribunal,  en  prononçant  l'acquittement,  s'est 
dessaisi  de  l'action  civile.  Et,  quand  même  l'acquittement 
ou  l'absolution  auraient  été  prononcés  sur  l'appel  confirmatif 
d'un  jugement  auquel  le  ministère  public  aurait  acquiescé, 
l'intérêt  de  la  partie  civile  serait  toujours  identique.  La  nou- 
velle Cour  d'appel  saisie  par  le  renvoi  de  la  Cour  de  cassation 
peut  toujours  déclarer  la  culpabilité,  bien  que  la  peine  ne 
puisse  pas  être  prononcée  à  cause  de  l'acquiescement  du  mi- 
nistère public  au  jugement  de  première  instance  qui  aurait 
acquitté  ou  absous  le  prévenu.  Et  de  cette  déclaration  de 
culpabilité  découle  pour  la  Cour  de  renvoi  le  droit  de  pro- 
noncer des  dommages-intérêts. 

Mais  la  partie  civile  a-t-elle  le  droit  d'invoquer  en  cassation 
la  fausse  application  de  la  loi  pénale,  malgré  le  texte  de 
l'art.  413? 

La  Cour  d°  cassation  a  jugé  la  négative  par  arrêt  du  26  juin 
1812,  dont  MM.  Carnot  (1)  et  Legraverend  (2)  ont  adopté  la 
doctrine.  Mais,  par  trois  arrêts  postérieurs,  elle  a  consacré 
le  système  contraire  (3),  qui  nous  paraît  seul  en  harmonie 
avec  les  vrais  principes  de  la  matière  et  l'esprit  manifeste  de 
la  loi. 


(1)  Sur  l'art.  413. 

(2)  T.  2,  ch.  4,  sect.  5,  in  fine,  p.  407. 

(3)  Rej.,  3  juill.  1829,  1er  fév.  1834  et  8  mai  1841,  Dalloz,  v°  Cas- 
sation, n°  418. 
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Il  faut,  en  effet,  partir  de  cette  idée,  qu'en  matière  de 
police,  la  partie  civile  a  le  droit  de  mettre  l'action  publique 
en  mouvement,  pour  arriver  à  faire  statuer  conjointement 
et  par  le  même  tribunal  sur  son  intérêt  civil.  Dès  lors, 
comme  elle  peut  introduire  l'instance,  en  se  fondant  sur 
l'existence  d'un  délit,  elle  peut  nécessairement  aussi,  devant 
toute  juridiction  supérieure,  invoquer  les  dispositions  de  la 
loi  pénale  que  le  jugement  a  méconnues  en  statuant  sur  la 
plainte. 

270  bis.  De  son  côté,  le  prévenu  peut  se  pourvoir  contre 
le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  en  prononçant  une  peine  contre 
lui,  le  condamne  aux  frais  envers  l'Etat  et  à  des  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile. 

Or,  quel  sera  l'effet  de  son  décès  survenu  pendant  l'in- 
stance en  cassation? 

Nous  avons  examiné  ci-dessus  (n°  267)  cette  même  ques- 
tion pour  le  cas  où  le  prévenu  meurt  pendant  l'instance  d'ap- 
pel, et  nous  avons  fait  connaître  la  jurisprudence  actuelle  de 
la  Cour  de  cassation. 

La  distinction  que  nous  avons  faite  entre  la  condamna- 
tion aux  frais  et  les  dommages-intérêts  se  reproduit  encore 
ici. 

.Les  frais  sont  l'accessoire  de  la  peine,  et  dès  que  celle-ci 
ne  peut  être  appliquée,  la  condamnation  aux  frais  n'est  plus 
possible.  Or,  la  sentence  de  condamnation  frappée  de  pour- 
voi tombe  avec  tous  ses  effets  par  le  décès  du  condamné.  Ce- 
lui-ci est  réputé  mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits. 

On  décide  donc  avec  raison  que,  le  cas  échéant,  le  pour- 
voi n'a  plus  d'objet  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  (1). 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  prononcées 
soit  au  profit  de  la  partie  civile,  soit  au  profit  du  prévenu 
acquitté  et  reconventionnellement  demandeur  (2),  il  en  est 
autrement. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard,  par  rapport  au 

décès  du  prévenu  pendant  le  délai  où  pendant  l'instance 

d'appel,  s'applique  au  cas  de  pourvoi  (3),  et  sous  les  mêmes 

distinctions. 

Si  la  Cour  de  cassation  est  saisie  par  le  pourvoi  du  con- 


(1)  Rej.,  3  mars  1836,  D.  38.1.-44 1   et  S.  36.1.193;   Rej.,  17  janv, 
1860,  D.  60.1.200  et  18  déc.  1862.  D.  63.1.112. 
<2)  X°  267  bis. 
(3)  Noi  267  et  267  bit. 
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damné,  de  telle  sorte  que  l'action  publique  ne  soit  pas  éteinte, 
le  décès  de  ce  condamné  anéantit  la  sentence  tout  entière, 
et  le  pourvoi  n'a  plus  d'objet. 

Si  le  pourvoi  n'est  formé  que  par  la  partie  civile  du  chef 
de  ses  intérêts  pécuniaires  seulement ,  l'action  publique 
n'étant  plus  en  mouvement,  la  juridiction  criminelle  n'est 
saisie  que  d'une  action  civile,  par  l'effet  du  système  de  la  loi 
sur  la  compétence,  et  le  décès  du  prévenu  est  sans  effet.  Le 
pourvoi  doit  être  jugé  comme  si  le  défendeur  était  vivant,  et 
l'intervention  de  ses  héritiers  est  recevable  (1). 

Par  les  mêmes  raisons,  la  cause,  si  un  arrêt  de  cassation 
intervenait,  devrait  être  renvoyée  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

270  ter.  Une  règle  commune  aux  tribunaux  de  police 
simple  et  correctionnelle,  c'est  qu'en  cas  d'appel,  la  connais- 
sance des  contestations  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  des  ju- 
gements tant  que  la  juridiction  répressive  reste  saisie,  appar- 
tient au  juge  duquel  ils  émanent  (2). 

Or,  quand  un  jugement  de  première  instance  est  réformé, 
même  pour  vice  de  forme,  la  Cour  statue  sur  le  fond,  aux 
termes  de  l'art.  215,  C.  instr.  crim.,  qui  doit  être  évidemment 
appliqué  en  matière  de  simple  police. 

En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  C'est  le  juge  d'ap- 
pel qui  doit  connaître  des  incidents  contentieux  relatifs  à 
l'exécution. 

Mais  il  doit  en  être  de  même  au  cas  où  le  jugement  est 
confirmé,  car  le  juge  de  l'appel  s'en  approprie  alors  la  déci- 
sion. Les  art.  472  et  473,  G.  proc,  qui  renferment  des  règles 
différentes,  ne  sont  pas  applicables  aux  jugements  des  tri- 
bunaux correctionnels  (3). 

Toutefois  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  qui,  en  condamnant 
un  prévenu,  ordonne  que  les  dommages-intérêts  seront  ré- 
glés par  état  et  sursoit  à  statuer  sur  ce  chef,  est  compétent 
pour  fixer  la  quotité  de  ces  dommages-intérêts,  lorsque  sur 
un  pourvoi  en  cassation,  suivi  de  renvoi  devant  une  autre 
Cour,  ce  jugement  a  été  maintenu.  —  Car  «  en  s'abstenant 
«  ainsi  de  fixer,  quant  à  présent,  le  montant  des  dommages- 
«  intérêts  et  en  disant  qu'ils  seraient  donnés  par  état,  le  tri- 
«  bunal  s'est  implicitement  réservé  de  statuer  sur  un  chef 


(1)  Contra,  Rej.,  5  fév.  1863,  D.  63.1,112.  V.  n»  267  bit 
(ï)  Règleoi.  déjuges,  18  janv.  1862,  D.  399. 
(3)  Même  arrêt. 
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((  de  conclusions  qui  s'est  ainsi  trouvé  encore  pendant  de- 
<t  vant  les  premiers  juges  »,  après  le  pourvoi  et  l'arrêt  con- 
firmatif  prononcé  par  la  Cour  de  renvoi  (1). 

270  quater.  Enfin  il  y  a  lieu  de  remarquer  encore  que  les 
tribunaux^de  cet  ordre  ne  doivent  en  aucun  cas  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements.  Cette  faculté  ne 
leur  est  conférée  par  aucune  disposition  de  la  loi  ;  l'appel  et 
le  pourvoi  en  cassation  sont  toujours  suspensifs  (2). 

Le  sursis  est  même  de  droit  pendant  les  dix  jours  qui  sui- 
vent la  prononciation  du  jugement  et  pendant  lesquels  le 
condamné  peut  interjeter  appel  (C.  instr.  crim.,  203).  Il  n'y 
a  d'exception  qu'au  cas  prévu  par  l'art.  188,  pour  le  paie- 
ment de  la  provision  accordée  par  un  jugement  de  défaut- 
congé  sur  opposition  (3). 

270  qumquîes.  Les  arrêts  ou  jugements  peuvent  encore 
être  cassés  sur  une  demande  en  révision  formée  en  vertu 
des  art.  443  à  447,  C.  instr.  crim.,  modifiés  par  la  loi  du 
29  juin  1867. 

L'annulation  des  condamnations  s'étend  même  à  celles 
prononcées  sur  la  demande  des  parties  civiles,  qui  sont  alors 
renvoyées  à  présenter  de  nouveau  leurs  moyens  devant  la 
Cour  de  renvoi  ou  devant  la  Cour  de  cassation  elle-même, 
quand  celle-ci  est  appelée  à  statuer  au  fond  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  446.  Cet  article  dispose,  en  effet,  que  la  Cour  de 
cassation  statuera  en  présence  des  parties  civiles,  s'il  y  en  a 
au  procès,  et  des  curateurs  nommés  à  la  mémoire  des  morts. 

3°  De  l'action  civile  portée  an  tribunal  de  simple  police, 

271.  L'action  civile  doit  être  portée  au  tribunal  de  simple 
police  toutes  les  fois  qu'elle  dérive  d'une  contravention  du 
ressort  de  ce  tribunal,  c'est-à-dire  d'un  fait  qui,  d'après  les 
dispositions  du  4°  livre  du  Code  pénal,  donne  lieu,  soit  à 
lo  fr.  d'amende  et  au-dessous,  soit  à  cinq  jours  d'empri- 
sonnement et  au-dessous,  qu'il  y  ait  ou  non  confiscation  des 
choses  saisies,  et  quelle  qu'en  soit  la  valeur  (C.  instr.  crim., 
art.  137;  C.  pén.,  art.  1,  et  464  à  482). 

272.  En  règle  générale,  la  compétence  du  juge  de  simple 
police  est  déterminée  par  la  nature  du  fait  et  de  la  peine 

(1)  Môme  arrêt.  V.  pour  le  cas  où  les  jugements  sont  définitifs,  suprà, 
n°  241 . 

(2)  Orléans,  7  févr.  1855,  D.  55.2.159. 

(3)  Faustiu  Ilélie,  Instr.  crim.,  t   8,  p.  66. 
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seule.  Peu  importe  la  quotité  des  dommages-intérêts  récla- 
més. Dès  qu'il  est  compétent  pour  appliquer  la  peine,  il  est 
compétent  aussi  pour  prononcer  la  condamnation  aux  resti- 
tutions et  réparations  occasionnées  par  la  contravention,  ou 
au  remboursement  des  sommes  qui  ont  dû  être  dépensées 
pour  la  faire  cesser,  quelle  qu'en  soit  la  valeur.  Il  ne  pourrait 
s'y  refuser  sous  prétexte  que  les  réparations  s'élèvent  au- 
dessus  de  200  fr.  (1).  A  la  vérité,  le  juge  de  paix  devant  le- 
quel serait  portée,  au  civil,  une  demande  en  dommages- 
intérêt?,  serait  incompétent  si  cette  demande  était  supérieure 
h  200  fr.  (2).  Mais  lorsqu'il  statue  comme  juge  de  police  sur 
les  demandes  de  la  partie  civile,  sa  compétence  n'est  point 
limitée  (3).  L'appel  que  l'art.  172  autorise,  quand  les  amen- 
des, restitutions  et  dommages-intérêts  excèdent  la  somme 
de  5  fr.,  est  une  garantie  contre  les  exagérations  dans  les- 
quelles on  pourrait  tomber. 

273.  Cependant  il  peut  arriver  que  la  compétence  du 
juge  de  paix  dépende  du  taux  des  dommages-intérêts  récla- 
més. La  loi  fixe  quelquefois  l'amende  proportionnellement 
aux  dommages-intérêts  (4).  Si  donc  la  valeur  du  dommage 
demandé  excède  le  montant  de  l'amende  que  le  juge  de  po- 
lice est  autorisé  à  prononcer,  il  doit  se  déclarer  incompétent. 
De  même,  si  la  demande  de  dommages-intérêts  est  indéter- 
minée, car  la  compétence  du  juge  de  police  doit  être  fixée  in 
limine  litis,  d'après  le  maximum  de  la  peine  qu'il  a  la  faculté 
de  prononcer,  bien  qu'il  puisse  toujours  en  prononcer  une 
moindre  (S). 

274.  Ce  que  nous  avons  dit  des  tribunaux  correctionnels, 
relativement  au  pouvoir  de  prononcer  des  dommages-inté- 
rêts, est  vrai  aussi  des  tribunaux  de  simple  police.  Ils  ne 
peuvent  condamner  le  prévenu  acquitté  aux  dommages-inté- 
rêts demandés  par  la  partie  civile  (6).  L'art.  159  ne  les  au- 
torise à  statuer  que  sur  la  demande  du  prévenu  contre  ses 
accusateurs  (7).  En  tout  autre  cas,  le  tribunal  est  incompé- 
tent rationemateriœ.  Cette  incompétence  est  d'ordre  public  : 


(1)  C.  d'inslr.  criin..  art.  161;  Cass.,  31  mars  1832,  D.  2G0. 

(2)  L.  25  mai  1838,  art.  1. 

(3)  Curasson,  t.  1,  p.  53;  Carnot,  art.  161,  n*  8. 

(4)  Voy.  L.  28  sept,  et  6  cet.  1791,  lit.  2,  art.  15  et  24. 

(5)  Cass.,  17  juin  1825,  D.  395;  et  18  janv.  1828,  D.  100. 

(6)  Cass.,  6  mars  1846,  S.  509;  Henrion  de  Pansey,  p.  121;  Curas- 
son,  t.  1,  p.  479,  n°  25,  et  p.  52,  53,  190  et  suiv.  ;  Carnot,  art.  159. 

(7)  Henrion  de  Pansey,  p.  121. 
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elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  et  doit  même 
être  prononcée  d'office  par  le  juge  (1). 

275.  Du  reste,  le  juge  de  police  ne  peut  statuer  sur  l'ac- 
tion du  prévenu  qu'autant  que  le  fait  poursuivi  rentrait  dans 
sa  compétence.  Au  cas  contraire,  par  exemple  s'il  s'agissait 
d'un  délit  ou  d'un  crime,  il  devrait  renvoyer  l'action  avec 
toutes  les  conséquences  du  fait  et  de  la  poursuite  au  tribunal 
compétent. 

276.  La  compétence  attribuée,  par  l'art.  159  du  C.  d'instr. 
crim.,  au  juge  criminel,  pour  statuer  sur  les  dommages-in- 
térêts que  le  prévenu  acquitté  a  droit  de  réclamer  contre  la 
partie  civile  qui  aurait  agi  par  imprudence  ou  de  mauvaise 
foi,  cette  compétence,  dis-je,  est-elle  exclusive,  en  ce  sens 
que  le  prévenu  ne  pourrait  pas  porter  sa  demande  au  tribu- 
nal civil? 

Au  n°  259  ci-dessus,  nous  avons  examiné  la  question  par 
rapport  aux  actions  déférées  aux  tribunaux  correctionnels. 
La  solution  doit  être  ici  la  même. 

277.  La  loi  donne,  pour  attaquer  les  jugements  de  simple 
police,  la  voie  ordinaire  de  l'appel  (C.  instr.  crim.,  art.  172), 
qui  se  porte  au  tribunal  de  police  correctionnelle  (art.  174), 
et  la  voie  extraordinaire  du  recours  en  cassation  (art.  177, 
408,  413). 

Mais  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'appel,  il  y  a  plusieurs 
observations  à  faire. 

L'art.  172  du  C.  d'instr.  crin?,  porte  que  :  «  Les  juge- 
ce  ments  rendus  en  matière  de  police  pourront  être  attaqués 
«  parla  voie  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononceront  un  etnpri- 
«  sonnement,  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres 
«  réparations  civiles  excéderont  la  somme  de  5*  fr.,  outre  les 
«  dépens.  »  Ainsi,  ce  n'est  point  par  la  quotité  de  la  de- 
mande, mais  bien  par  celle  de  la  condamnation,  que  la  loi 
décide  si  le  jugement  est  en  dernier  ou  en  premier  ressort  (2). 

En  second  lieu,  remarquez  que  la  loi  n'autorise  l'appel  que 
des  jugements  de  condamnation,  d'où  certains  auteurs  ont 
conclu  que  la  faculté  d'appeler  n'appartient  qu'au  condamné, 
à  l'exclusion  de  la  partie  civile  (3). 

Mais  nous  pensons,  au  contraire,  que  la  partie  civile  jouit 


(1)  Cass.,  ISoct.  1829,  D.  370. 

(2)  Henrion  de  Pansey,  Comp.,  p.  132.  Sauf  aux  cas  indiqués  n°  273. 

(3)  Bourguignon,  Sur  Cari.  172,  n"  1;  Boitard,  p.  275;  Lesellver, 
t.  3,  nu  919. 
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également  du  droit  d'appel  quand  elle  se  trouve  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  172,  c'est-à-dire  quand  elle  est  condamnée 
elle-même,  sur  la  demande  du  prévenu  (C.  instr.  crim., 
art.  159),  à  des  dommages-intérêts  d'une  valeur  supérieure 
à  5  fr.  (I). 

Appliquez,  du  reste,  les  règles  données,  n03  268  et  269, 
sur  la  question  de  savoir  comment  les  héritiers  du  prévenu 
décédé,  ou  la  partie  civile,  peuvent  faire  réformer  un  juge- 
ment rendu  par  défaut.  La  disposition  de  l'art.  151,  relatif 
aux  jugements  de  défaut  rendus  par  le  tribunal  de  simple 
police,  est  la  même  que  celle  de  l'art.  188,  relatif  aux  juge- 
ments du  tribunal  correctionnel.  Les  raisons  de  décider  sont 
identiques. 

Appliquez  aussi  ce  que  nous  avons  dit,  n°  267,  sur  l'appel 
par  les  héritiers  du  condamné  décédé. 

278.  A  l'égard  du  pourvoi  en  cassation,  l'art.  408  du  C. 
d'instr.  crim.  détermine  les  causes  qui  peuvent  y  donner 
lieu.  L'art.  413  ajoute  que  les  voies  d'annulation  exprimées 
dans  l'art.  408  sont,  en  matière  de  police,  respectivement 
ouvertes  à  la  partie  poursuivie,  au  ministère  public  et  à  la 
partie  civile,  contre  tous  les  jugements  en  dernier  ressort, 
sans  distinction  entre  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi  de  la 
partie  ou  sa  condamnation  (2).  Nous  avons  expliqué,  n°  270, 
que  la  signification  restrictive  de  l'art.  413  combiné  avec 
l'art.  408  n'était  qu'apparente,  et  que  les  ouvertures  de  cas- 
sation spécifiées  dans  ce  dernier  article  n'étaient  pas  les  seules 
que  la  partie  civile  pût  faire  valoir.  Nous  renvoyons,  sur  ce 
point,  au  passage  indiqué. 

4°  De  faction  portée  devant  les  tribunaux  civils. 

279.  C'est  aux  tribunaux  civils  seuls  que  la  demande  en 
dommages-intérêts,  résultant  d'un  délit,  peut  être  portée 
toutes  les  fois  que  l'action  publique  est  paralysée  par  un  ob- 
stacle légal. 

Par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  crime  ou  délit  commis  à  l'é- 
tranger et  qui  n'est  pas  punissable  en  France  suivant  les 
distinctions  établies  par  la  loi  du  27  juin  1866,  qui  a  mo- 
difié les  art.  5,  6  et  7  du  C.  d'instr.  crim. 

De  même  si  l'action  publique  est  éteinte. 


(1)  Conf.  Dalloz,  Appel  crim,,  n°  92  ;  Fauslin  Iléiie,  Instr,  crim., 
t.  7,  p.  496. 

(2)  V.  les  art.  409  et  412. 
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C'est  d'abord  ce  qui  a  lieu  quand  elle  est  prescrite  (V. 
n09  373  et  suiv.).  Mais  non  pas  quand  la  peine  est  couverte 
par  une  amnistie  ;  nous  en  avons  donné  les  raisons  {suprà, 
nos  226,  et  267  bis). 

Puis,  quand  elle  est  dirigée,  non  plus  contre  l'auteur  même 
du  délit,  mais  contre  ses  héritiers.  L'action  doit  être  alors 
portée  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  si 
elle  n'est  pas  encore  partagée  (C.  proc.  civ.,  59)  ;  et  si  elle 
est  partagée,  devant  le  tribunal  civil  du  domicile  de  l'un  des 
héritiers. 

C'est  ce  qui  a  lieu  encore  si  l'accusé  ou  le  prévenu  meurt 
avant  le  jugement  (1). 

Quand  il  s'agit  de  matière  de  police,  et  qu'il  y  a  eu  juge- 
ment, nous  avons  vu  que  le  décès  postérieur  du  condamné 
n'empêchait  pas  que  l'appel  fût  porté  au  tribunal  du  même 
ordre,  compétent  pour  en  connaître  (V.  suprà,  n°  267),  et 
qu'il  en  est  de  même  quand  ce  jugement  est  par  défaut  (V. 
n°  268). 

Ces  questions,  en  ce  qui  concerne  l'opposition  et  l'appel 
par  les  héritiers  du  condamné  (2),  ne  se  présentent  pas  en 
matière  de  grand  criminel;  l'appel  n'existant  pas  à  l'égard 
des  arrêts  de  Cours  d'assises.  Mais  il  y  a  d'autres  diffi- 
cultés. 

280.  Lorsque  l'arrêt  de  condamnation  a  été  rendu  par 
contumace,  que  la  peine  étant  perpétuelle  entraîne  les  in- 
capacités légales  qui  remplacent  la  mort  civile  (L.  31  mai 
1854),  si  le  condamné  décède  dans  les  cinq  ans  à  compter 
de  l'exécution  par  effigie,  il  est  réputé  mort  dans  rintégrité 
de  ses  droits  (C.  civ.,  31  ;  L.  31  mai  1854,  art.  4).  Le  juge- 
ment de  contumace  est  anéanti  de  plein  droit,  sans  préju- 
dice, néanmoins,  de  l'action  de  la  partie  civile,  laquelle  ne 
pourra  être  intentée  contre  les  héritiers  du  condamné  que  par 
la  voie  civile.  Si  le  condamné  se  présente  volontairement  ou 
est  saisi  et  constitué  prisonnier  dans  le  délai  de  cinq  ans,  le 
jugement  est  encore  anéanti  de  plein  droit  ;  l'accusé  est  jugé 
de  nouveau.  Si,  par  ce  nouveau  jugement,  il  est  encore  con- 
damné, la  peine  n'aura  d'effet  qu'à  compter  du  jour  de  l'exé- 
cution du  second  jugement  (C.  civ.,  art.  '2\)\  C.  instr.  cr., 
art.  476). 


(1)  Carnot,  Sur  Vart.  2,  C.  d'inslr.  crim.,  n°  4;  Legraverend,  t.  1, 
p.  (57  j  Lesellyer,  t.  5,  n°  2098. 

(2)  Quant  à  l'opposition  de  la  partie  civile,  V.  n°  269, 
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Il  résulte  de  cette  double  disposition  que  la  condamnation 
prononcée  au  profit  de  la  partie  civile  par  le  jugement  de 
contumace,  conformément  à  l'art.  470  du  C.  d  instr.  crim., 
n'est  pas  définitive.  Il  est  évident  que,  dans  les  cas  prévus 
par  les  denx  articles  ci-dessus,  elle  est  anéantie  en  même 
temps  que  la  condamnation  pénale  et  de  la  même  manière, 
car  le  jugement  tout  entier  est  comme  non.  avenu.  Elle  est 
anéantie  de  plein  droit  quand  le  condamné  se  représente 
ou  meurt  dans  les  cinq  ans  (1).  Seulement,  il  y  a  cette  dif- 
férence que,  si  le  condamné  se  présente ,  elle  peut  être 
poursuivie  de  nouveau  devant  la  Cour  d'assises  où  le  con- 
damné est  renvoyé  pour  purger  sa  contumace,  tandis  que, 
dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  l'accusé  meurt  dans  les 
cinq  ans,  l'action  en  dommages-intérêts  doit  être  intentée 
contre  ses  héritiers  devant  le  tribunal  civil,  qui  est  alors  seul 
compétent. 

281.  Si  le  condamné  ne  se  présente  qu'après  les  cinq  ans, 
et  avant  la  prescription  de  la  peine  (C.  d'instr.  cr.,  art.  641), 
le  jugement  est  encore  anéanti  de  plein  droit;  sauf  à  deman- 
der de  nouveau  des  dommages-intérêts  à  la  Cour  d'assises 
qui  statuera  (C.  instr.  cr.,  476). 

Le  décès  du  contumax  dans  cette  période  rend  au  con- 
traire sa  condamnation  irrévocable.  La  peine,  à  la  vérité,  ne 
peut  plus  s'exécuter,  mais  la  décision  reste  acquise  à  la 
partie  civile  (2). 

282.  Si  la  condamnation  par  contumace  ne  porte  qu'une 
peine  temporaire,  le  décès  du  condamné  rend  l'arrêt  irrévo- 
cable, à  moins  qu'il  n'arrive  dans  les  cinq  ans  ;  car  l'art.  31, 
C.  civ.,  doit  s'appliquer,  même  dans  ce  cas,  aussi  bien  que 
lorsqu'une  peine  plus  forte  est  encourue. 

Mais  si  l'accusé  est  arrêté  ou  se  présente  avant  que  la 
peine  soit  éteinte  par  la  prescription,  le  jugement  par  contu- 
mace est  anéanti  de  plein  droit  (C.  instr.  crim.,  art.  476). 
La  condamnation  civile  tombe  donc  par  le  fait  même. 

283.  Quand  il  y  a  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  ou 
jugement  rendu  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  si  le  condamné  meurt  avant  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
son  pourvoi,  il  n'est  point  nécessaire  d'y  statuer  dans  l'inté- 
rêt des  héritiers  et  de  la  partie  civile  :  car,  comme  nous 

(1)  Mangin,  Âct.  publ,  n°  283  ;  Trébutien,  Cours  de  droit  crim., 
X.  2,  p.  473;  Rodière,  Proc.  crim.,  p.  327  ;  M.DemoIombe,  1. 1,  n°226. 
<2)  Déniante,  Revue  crit.,  1857,  t,  i,  p.  78. 
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l'avons  dit  n08  267  et  270  bis,  le  décès  équivaut  à  l'acquitte- 
ment ;  la  partie  civile  sera  obligée  de  se  pourvoir  par  ac- 
tion nouvelle  ;  elle  ne  pourra  la  porter  qu'aux  tribunaux 
civils  (1). 

284.  Dans  les  hypothèses  qui  viennent  d'être  parcourues, 
la  partie  lésée  doit  agir  devant  les  tribunaux  civils.  Mais, 
dans  les  autres  cas  où  elle  pourrait  exercer  son  action  devant 
les  tribunaux  de  répression,  concurremment  avec  l'action 
publique,  elle  a  la  faculté  de  ne  pas  suivre  cette  voie  et  de 
saisir  les  tribunaux  civils.  A  moins  d'une  disposition  excep- 
tionnelle comme  celle  de  l'art.  4  de  la  loi  du  15  avril  1871 
sur  les  délits  de  presse  (V.  n°  69).  La  compétence  de  ces 
derniers  se  détermine  alors  suivant  les  règles  ordinaires 
établies  pour  les  actions  personnelles  et  mobilières  que  nous 
exposerons  au  Chapitre  5  du  Titre  2,  en  parlant  des  actions  en 
responsabilité  qui  naissent  des  délits  purement  civils.  Nous 
renvoyons  simplement  à  ce  chapitre,  car  les  principes  sont 
les  mèmes'dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

Il  faut  cependant  remarquer,  dès  à  présent,  que  la  juri- 
diction civile  se  divise  entre  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ou  d'arrondissement  et  les  juges  de  paix.  Les  premiers 
sont  les  juges  ordinaires  auxquels  appartiennent  toutes  les 
actions  qui  ne  sont  pas  déférées  par  une  loi  spéciale  à  un 
tribunal  différent.  Les  juges  de  paix,  comme  les  tribunaux 
de  commerce,  sont  des  juges  d'exception,  dont  la  compétence 
est  limitée  aux  objets  qu'une  disposition  expresse  leur  attri- 
bue. Or,  nous  verrons  que  la  loi  du  25  mai  1838  donne 
compétence  exclusive  au  juge  de  paix  pour  l'action  civile  ré- 
sultant de  certains  délits  ou  contraventions,  lorsque  les  par- 
ties lésées  exercent  cette  action  séparément  de  l'action  publi- 
que; telles  sont  les  actions  pour  dommages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes  et  celles  pour  diffamation  verbale  et  pour 
injures  de  toute  espèce,  autrement  que  par  la  voie  de  la 
presse  (2) . 

Les  juges  de  paix  ont  encore  des  attributions  particulières 
en  matière  de  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes.  C'est 
encore  dans  le  Chapitre  5  du  Titre  suivant  que  nous  traiterons 
de  cette  compétence  spéciale,  bien  qu'elle  eût  naturellement 
sa  place  marquée  dans  celui-ci  ;  car  il  nous  a  paru  plus  con- 


«   (1)  Contra,  Carnot,  art.  2,  n°  5;  Mangin,  Act.  vubl..  n*  281  et  282. 
(2)  L.  25  mai  1838,  art.  5,  H  1  et  3. 
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venable  de  ne  pas  scinder  l'exposé  de  cette  matière  et  de  pré- 
senter d'ensemble  les  règles  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  l'ordre  civil  de  toute  classe  et  de  tout  degré. 


CHAPITRE  VIII. 

DES   DIVERS   MODES   d'eXERCER   L'ACTION   CIVILE   EN   RESPONSABILITÉ 
ET   D'EN   SAISIR   LES    TRIBUNAUX   COMPÉTENTS. 
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332.  —  L'action  civile  portée  devant  les  tribunaux  de  répression  doit 
être  jugée  dans  les  formes  établies  par  la  loi  pour  les  opéra- 
tions de  ces  tribunaux. 

28o.  L'action  en  dommages-intérêts,  fondée  sur  un  délit, 
lorsqu'elle  est  intentée  séparément  de  l'action  publique  et 
portée  devant  les  tribunaux  civils,  s'introduit  et  se  poursuit 
d'après  les  règles  ordinaires  de  la  procédure,  et  comme  toute 
autre  action  personnelle.  Nous  n'avons  rien  de  particulier  à 
dire  à  cet  égard.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  for- 
mes spéciales  de  l'action  exercée  par  la  partie  civile  devant 
les  tribunaux  de  répression,  concurremment  avec  l'action 
publique. 

286.  On  peut  se  porter  partie  civile,  soit  en  déposant  sa 
plainte  entre  les  mains  des  magistrats,  soit  dans  des  actes 
subséquents  (C.  instr.  crim.,  63  et  66),  soit,  enfin,  par  la 
citation  donnée  directement  au  prévenu  devant  les  tribunaux 
de  police  simple  et  correctionnelle  (V.  n°  305). 

Du  reste,  on  n'est  réputé  partie  civile  qu'autant  que  l'on 
a  pris  cette  qualité  d'une  manière  expresse,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  si  l'on  a  conclu  à  des  dommages-intérêts. 
Ainsi,  la  seule  dénonciation  à  l'autorité  du  délit  dont  on  a 
souffert,  avec  ou  sans  réserves  de  se  porter  partie  civile,  ne 
suffirait  pas  pour  donner  au  plaignant  cette  qualité  ;  de  même 
que  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  dans  laquelle  le 
plaignant  serait  désigné  comme  partie  civile,  ne  saurait  à 
elle  seule  lui  donner  cette  qualité,  s'il  né  l'avait  pas  prise 
formellement,  soit  par  la  plainte,  soit  par  un  acte  subsé- 
quent, ou  s'il  n'avait  pris,  par  l'un  ou  par  l'autre  acte,  des 
conclusions  en  dommages-intérêts  (G.  instr.  crim.,  66). 
Mais,  comme  nous  le  verrons,  la  citation  directe  au  prévenu 
entraîne  de  plein  droit  la  qualité  de  partie  civile  pour  celui 
à  la  requête  de  qui  elle  est  donnée. 

Occupons-nous  d'abord  de  la  plainte. 

287.  La  plainte,  suivant  la  définition  de  M.  Legraverend  (1  ), 
est  l'acte  «  par  lequel  on  appelle  l'attention  de  la  justice  sur 
un  fait  rangé  par  la  loi  dans  la  classe  des  crimes,  des  délits 
ou  des  contraventions,  et  dont  on  a  éprouvé  quelque  dom- 
mage en  sa  personne,  en  ses  biens  ou  en  son  honneur.  » 

Que  la  personne  qui  éveille  ainsi  l'attention  des  magistrats 
ait  souffert  personnellement  de  l'acte  incriminé,  c'est  ce  qui 

(1)  T.  1,  p.  168. 
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caractérise  la  plainte  proprement  dite  et  la  distingue  de  la 
dénonciation.  Si  la  personne  lésée  déclare  en  même  temps 
saisir  de  son  action  en  dommages-intérêts  le  juge  de  l'action 
publique,  cette  personne  prend  le  nom  de  partie  civile.  Il 
n'y  a,  du  reste,  aucune  autre  différence  entre  la  dénoncia- 
tion et  la  plainte  dans  laquelle  la  personne  lésée  ne  se  porte 
point  partie  civile,  que  celle  qui  vient  d'être  signalée  (1). 

288.  La  plainte  où  l'on  ne  prend  pas  la  qualité  de  partie 
civile  n'étant  que  la  dénonciation  d'un  fait  à  l'autorité,  tout 
le  monde,  sans  distinction,  a  capacité  pour  la  faire  et  pour 
autoriser  le  ministère  public  à  poursuivre  dans  le  cas  où  son 
droit  d'action  est  subordonné  à  la  plainte  préalable  de  la 
partie  lésée  (2) . 

Il  en  est  autrement  d'une  plainte  où  l'on  prend  cette  qua- 
lité, car  toute  espèce  d'action  suppose  que  celui  qui  l'exerce 
a  le  droit  d'ester  en  justice. 

Les  mineurs  et  les  interdits  peuvent,  sans  doute,  avoir  à 
réclamer  des  réparations  et  dommages-intérêts,  à  raison 
d'un  délit  dont  ils  auraient  eu  à  souffrir  ;  mais  l'action  de- 
vrait être  exercée  en  leur  nom,  suivant  les  règles  tracées 
pour  toutes  les  actions  qui  les  concernent,  dans  les  titres 
10  et  11  du  livre  1  du  C.  civ. 

De  même,  pour  les  condamnés  à  des  peines  afflictives  et 
infamantes ,  que  la  loi  assimile  aux  interdits  pour  cause 
de  démence,  pendant  la  durée  de  leur  peine  (C.  pén., 
29,  30,  31  ;  loi  du  31  mai  1834,  art.  2).  Ceux-ci  ne  peuvent 
procéder  en  justice,  soit  en  demandant  ,  soit  en  défen- 
dant, que  par  le  ministère  du  tuteur  qui  leur  est  nommé 
(C.  pén.,  29  ;  C.  civ.,  509  et  405). 

Mais,  quant  au  mineur  émancipé,  il  peut,  sans  l'autorisa- 
tion de  son  curateur,  poursuivre  la  réparation  du  dommage 
qui  lui  a  été  causé  :  car  l'art.  482,  C.  civ.,  n'exige  l'assis- 
tance du  curateur  que  pour  les  actions  immobilières. 

La  femme  mariée  ne  peut  ester  en  justice  qu'avec  l'auto- 
risation de  son  mari  ou  du  juge  (C.  civ.,  215  et  218).  Cette 
règle  [s'applique  devant  les  tribunaux  criminels  comme  de- 
vant les  tribunaux  civils,  car  l'art  214,  C.  civ.,  ne  fait  au- 
cune distinction,  même  à  l'égard  des  femmes  séparées  de 
biens  ou  marchandes  publiques.  Cette  prohibition  est  d'ordre 


(1)  MM.  Mangin  et  Hélie,  n°  45. 

(2)  Rej.,  5  févr.  1857,  D.  109. 
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public,  et  les  tiers,  contre  lesquels  une  femme  mariée  inten- 
terait une  demande  en  dommages-intérêts  sans  autorisation, 
pourraient  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir  :  car  l'art.  225, 
C.  civ.,  défend  bien  aux  tiers  qui  ont  contracté  avec  une 
femme  non  autorisée  de  se  prévaloir  de  la  nullité  du  contrat  ; 
c'est  leur  faute  s'ils  ne  se  sont  pas  assurés  de  l'autorisation, 
ou  si,  connaissant  le  défaut  d'autorisation,  ils  ont  néanmoins 
contracté  avec  cette  femme.  Mais  ils  ne  peuvent  être  con- 
traints à  défendre  à,  une  action  irrégulièrement  intentée,  et 
à  laisser  prendre  à  la  femme  un  jugement  dont  elle  pourrait 
plus  tard  demander  la  nullité.  Quand  le  mari  est  absent  ou 
refuse  de  donner  l'autorisation ,  la  femme  doit  la  demander 
à  la  justice,  et  le  tribunal  compétent  est  celui  de  son  do- 
micile. 

La  femme  a  également  besoin  d'une  autorisation  spéciale 
pour  l'appel  et  pour  le  recours  en  cassation.  Cependant, 
quand,  devant  cette  Cour,  elle  ne  justifie  pas  de  l'autorisa- 
tion, il  est  d'usage,  suivant  M.  Carnot,  de  lui  accorder  un 
délai  pour  la  rapporter  (1). 

Enfin,  les  mêmes  conditions  exigées  pour  intenter  l'action 
le  seraient,  de  la  part  des  incapables  dont  nous  venons  de 
parler,  pour  transiger  valablement  sur  l'intérêt  civil  résul- 
tant du  délit  (2). 

289.  Quand  la  femme  est  défenderesse  à  une  poursuite 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  elle  n'a  pas  besoin, 
pour  paraître  en  justice,  d'une  autorisation,  et  les  tiers  n'ont 
pas  besoin  de  la  requérir  (3).  11  en  est  ainsi  quand  même  la 
partie  lésée  formerait  contre  la  femme  une  demande  en 
dommages-intérêts,  à  raison  de  son  délit,  parce  que  cette 
demande  est  la  suite  immédiate  du  délit  et  de  la  poursuite 
criminelle  ou  correctionnelle.  L'action  en  dommages-inté- 
rêts est  comprise  dans  la  poursuite  qui  peut  avoir  lieu  sans 
autorisation.  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  femme 
était  poursuivie  par  action  civile,  et  comme  simplement  res- 
ponsable du  fait  dont  elle  ne  serait  pas  l'auteur,  bien  que 
l'action  fût  portée  au  tribunal  de  répression.  Il  faudrait 
qu'elle  fût  autorisée  à  défendre,  ou  que  le  mari  fût  assigné 
conjointement;  car  les  nécessités  de  la  poursuite  ne  sont 
plus  les  mêmes,  et  la  responsabilité  de  la  femme  ne  découle 


(1)  Carnot,  fnstr.  crim.,  art.  1,  n°  39. 

(2)  Jousse,  Tr.  de  lajust.  crim.,  t.  1,  p.  606. 

(3)  C.  civ.,  216.  —  Cass.,  23  janv.  1823,  Bull.,  13. 
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pas  immédiatement  de  la  constatation  du  fait  criminel.  Au 
reste,  en  pareil  cas,  le  tribunal  de  répression  saisi  de  la 
cause  pourrait  donner  l'autorisation.  C'est  une  faculté  re- 
connue aux  tribunaux,  même  ^exception  (1);  car  l'art.  218, 
C.  civ. ,  en  disant  que  le  juge  peut  donner  l'autorisation, 
entend  évidemment  parler  du  juge  saisi  de  la  contesta- 
tion (2). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'action  en  dommages- 
intérêts,  formée  contre  un  accusé  condamné  ou  acquitté,  est 
valablement  dirigée  contre  un  mineur,  sans  l'assistance  du 
tuteur  (3).  L'action  en  réparation  du  dommage  causé  par 
un  crime,  porte  l'arrêt,  quand  elle  est  poursuivie  en  même 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  ne 
peut  être  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure  civile. 
Le  juge  n'est  pas  toujours  celui  du  domicile  de  l'accusé.  La 
partie  civile  n'a  pas  le  choix  du  moment  pour  intenter  son 
action.  Elle  peut  le  faire  jusqu'à  la  clôture  des  débats  ;  mais 
ceux-ci,  une  fois  entamés,  ne  peuvent  être  retardés  par  la 
mise  en  cause  d'un  tuteur.  Les  incapables  sont  soumis  à 
l'action  publique,  pour  l'application  des  peines,  sans  que 
l'assistance  de  leurs  représentants  légaux  soit  nécessaire  (4), 
quoique  cette  action  entraîne  des  condamnations  pécuniaires. 
Ils  trouvent  des  garanties  suffisantes  dans  la  solennité  de 
l'instruction  et  les  formalités  établies  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense. Les  mêmes  garanties  protègent  leurs  intérêts  civils. 
Peu  importe  que  la  demande  en  dommages-intérêts  soit 
formée  contre  l'accusé  acquitté  ou  contre  le  condamné.  Les 
art.  358  et  366,  C.  instr.  crim.,  ne  distinguent  pas,  et  cette 
exception  serait  inconciliable  avec  la  forme  de  procéder 
que  ces  articles  établissent. 

290.  Bien  qu'il  y  ait  de  graves  différences  entre  la  pour- 
suite dirigée  d'office  par  la  partie  publique  et  la  procédure 
par  voie  de  citation  directe,  à  la  requête  de  la  partie  privée, 
nous  croyons  qu'un  mineur  peut  être  cité  devant  le  tribunal 
de  police  simple  ou  correctionnelle,  sans  que  l'on  soit  obligé 


(1)  Cass.,  17  août  1813,  S.  444;  Faustin  Hélie,  Instr.  crû».,  t.  7, 
p.  G80. 

(2)  Duranton,  2,  n°  465. 

(3)  Cass.,  15  janv.  1846,  S.  489  ;   Rej.,  9  mai   1846,  S.  814;  Gre- 
noble, 4  mars  1835,  S.  35.2.308;  Bourges,  18  août  1838,  S.  39.2.32. 

(4)  Voy.  Jousse,  Idée  gén.  de  la  just.  crim.,  introd.  au  comment, 
de  l'ordonn.  de  1670,  p.  27. 
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de  mettre  en  cause  le  tuteur.  L'art.  145,  G.  instr.,  porte  que 
la  citation  sera  remise  au  prévenu  ou  à  la  partie  civilement 
responsable.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'appeler  la  per- 
sonne civilement  responsable,  et  cela  sans  distinction  entre 
les  divers  cas  de  responsabilité  civile  indiqués  dans  l'art.  1384, 
C.  civ. ,  dont  plusieurs  s'appliquent  aux  représentants  des 
mineurs.  De  môme,  si  un  interdit  était  traduit  devant  les 
tribunaux  de  répression,  la  partie  civile  n'aurait  pas  besoin 
de  mettre  en  cause  le  tuteur. 

Mais  un  interdit  peut-il  être  l'objet  d'une  poursuite  cri- 
minelle? Oui,  suivant  nous;  la  présomption  qui  résulte  du 
jugement  d'interdiction  (art.  502,  C.  civ.),  n'a  d'effet  que 
par  rapport  aux  actes  civils  (1  ).  Cette  présomption  a  pour  but 
d'éviter  à  l'interdit  ou  à  ses  représentants  un  procès  pour 
chacun  des  actes  qu'il  aurait  pu  faire.  Le  jugement  d'inter- 
diction assure  la  conservation  de  ses  biens,  l'empêche  d'exer- 
cer des  droits  dont  il  est,  d'après  son  état  habituel,  incapable 
de  faire  usage  et,  en  donnant  une  certaine  notoriété  à  la 
situation  de  l'interdit,  a  d'ailleurs  pour  effet  d'avertir  les 
tiers  de  ne  pas  contracter  avec  lui.  Mais  cette  présomption 
ne  doit  pas  le  couvrir  à  l'égard  des  actes  criminels  qu'il  pour- 
rait commettre,  et  dont  les  tiers  n'ont  pas  les  mêmes  moyens 
de  se  défendre.  C'est  au  tribunal  saisi  de  l'action  de  juger 
si  la  démence  existait  au  moment  où  l'acte  a  été  commis,  car 
il  n'y  aurait  alors  ni  crime  ni  délit  (C.  pén.  64),  ni  même 
responsabilité  civile  (v.  suprà,  n°  16).  Mais  le  fait  pourrait 
avoir  été  commis  dans  un  intervalle  lucide,  dans  un  temps 
où  l'interdit  aurait  complètement  repris  l'usage  de  ses  facultés . 
D'ailleurs  l'interdiction  est  souvent  prononcée  à  raison  d'un 
affaiblissement  de  l'esprit  qui  n'implique  pas  le  défaut  de 
discernement  au  point  de  vue  criminel.  Elle  doit  donc  rester 
sans  influence,  quant  à  l'appréciation  des  conséquences 
pénales  et  autres  d'un  fait  délictif  (2). 

On  doit  examiner,  en  outre,  et,  dans  tous  les  cas,  l'état 
mental  du  défendeur  au  moment  du  jugement.  Car  la  dé- 
mence, même  survenue  après  le  crime,  empêche  toute  in- 


(1)  Junge,  Legraverend,  t.  1,  p.  447.  —  Contra,  Lesellyer,  Tr.  du 
dr.  crim.,  t.  1,  n°  40. 

(2)  Cette  dernière  considération  est  présentée  avec  beaucoup  de  rai- 
son par  M.  Lesellyer  dans  son  nouvel  ouvrage  (Tr.  de  la  crimina- 
lité, etc.,  t.  1,  n°  52),  où  il  revient  sur  l'opinion  qu'il  avait  précédem- 
ment émise. 
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struction[et  obligea  surseoir  à  la  prononciation  du  jugement, 
même  sur  le  pourvoi  en  cassation  (1).  L'action  publique  ainsi 
arrêtée  et  suspendue,  il  est  bien  évident  que  le  tribunal  cri- 
minel ne  peut  statuer  sur  les  dommages-intérêts.  Mais  la 
partie  lésée  peut  porter  son  action  aux  tribunaux  civils,  en 
faisant,  au  besoin,  nommer  un  conseil  ad  hoc  au  défendeur 
(C.  civ.,  art.  499).  Ici,  l'on  ne  pourrait  pas  opposer  à  la 
partie  lésée  l'art.  3,  G.  instr.  crim.,  portant  que  l'action  civile 
sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action  pu- 
blique. Cette  règle  n'est  pas  faite  pour  un  cas  exceptionnel 
comme  celui  qui  nous  occupe,  où  l'obstacle  est  indéfini  et 
pourrait  durer  jusqu'à  la  mort  du  coupable  (2). 

Si  la  démence,  reconnue  au  moment  du  délit,  avait  dis- 
paru lors  de  l'instruction  et  du  jugement,  le  tribunal  saisi 
devrait  prononcer  l'acquittement  et  renvoyer  l'action  civile 
aux  tribunaux  civils.  La  Cour  d'assises  seule  devrait,  en 
pareil  cas,  prononcer  sur  les  dommages-intérêts. 

291.  Aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  introduire 
une  action  en  justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de 
préfecture.  Après  tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne 
peut  se  pourvoir  devant  un  autre  degré  de  juridiction  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 

Ceci  s'applique  sans  difficulté  au  cas  où  la  commune  agit 
comme  partie  civile  devant  un  tribunal  de  répression  (3). 

Mais  quand  une  commune  est  défenderesse,  elle  doit  éga- 
lement être  autorisée.  Les  art.  M  à  54  de  la  loi  de  1837 
tracent  la  marche  à  suivre  par  le  demandeur  pour  provoquer 
l'autorisation.  Or,  ces  formalités  sont-elles  nécessaires  en 
matière  criminelle  ? 

Remarquez  qu'une  commune  ne  peut  être  traduite  devant 
les  tribunaux  que  comme  civilement  responsable,  sauf  dans 
un  cas  prévu  par  l'art.  2,  titre  4,  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  iv,  soumis  alors  à  des  règles  particulières.  Elle  ne  peut 


(1)  Carnot,  C.  pén.,  art.  2,  n°  10;  Chauveauet  Hélie,  Th.  du  C.  pén., 
t.  2,  p.  249. 

(2)  Merlin,  Rép.,  v°  Démence;  M.  Lesellyer,  Dr.  crim.,  t.  1,  n°  56 , 
Tr.  de  la  criminalité,  etc.,  t.  1,  n°  61  ;  Blanche,  Et.  sur  le  C.  pén., 
t.  2,  n°  178;  Demolombe,  t.  3,  n°  127,  et  t.  8,  n°  633;  Cass.,  13  oct. 
1853,  Bull,  cr.,  n°  508. 

(3)  M.  Serrigny,  Traité  de  l'or  g.  et  de  la  comp.,  n°  398;  M.  Dalloz. 
Commune,  n°  1522. 
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pas  commettre  directement  un  délit,  dans  le  sens  propre  du 
mot;  mais  elle  répond,  dans  certains  cas,  du  fait  de  ses 
agents  (C.  for.,  art.  72)  ou  de  celui  de  ses  habitants  (1). 
L'action  dirigée  contre  elle  est  donc  purement  civile.  S'en- 
suit-il que  l'autorisation  préalable  soit  nécessaire  ? 

La  question  est  fort  controversée.  Les  uns  regardent  cette 
formalité  comme  exigée  par  la  loi  dans  cette  matière  aussi 
bien  que  dans  toute  autre  (2).  D'autres  pensent  que  les  art. 
51  et  suivants  de  la  loi  de  1837  ne  sont  pas  applicables  aux 
actions  suivies  devant  les  tribunaux  criminels  (3). 

Cette  dernière  opinion  nous  semble  préférable.  D'abord, 
elle  est  conforme  au  principe  reconnu  ci-dessus,  n°  289, 
pour  les  incapables  en  général.  Puis  il  importe  que  l'exer- 
cice de  l'action  publique  ne  soit  pas  entravé  par  les  délais 
qu'entraînerait  la  nécessité  de  l'autorisation.  Ces  délais 
peuvent  être  assez  considérables ,  puisque  le  recours  au 
Conseil  d'Etat  est  autorisé  et  qu'il  est  suspensif  dans  ce  cas 
particulier  (4).  La  jurisprudence  s'était  d'ailleurs  prononcée 
en  ce  sens  avant  la  loi  de  1837,  et  celle-ci  ne  paraît  pas  y 
avoir  dérogé  (5) . 

292.  Les  étrangers  peuvent  se  porter  partie  civile,  en 
fournissant  la  caution  judicatum  solvi ,  conformément  à 
l'art.  16,  C.  civ.,  et  aux  articles  166  et  467,  C.  proc.  (6). 
L'article  16,  C.  civ.,  dit  en  effet  :  «  En  toutes  matières 
«  autres  que  celles  de  commerce,  l'étranger  qui  sera  de- 
ce  mandeur,  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement 
«  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès,  à 
a  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des  immeubles  d'une 
«  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement.  »  Remarquons, 
à  cet  égard,  que  la  caution  judicatum  solvi  ne  se  confond 
pas  avec  la  consignation  de  la  somme  suffisante  pour  couvrir 
les  frais  dus  au  Trésor,  à  laquelle  toute  partie  civile  est  obligée, 
comme  nous  le  verrons  n°  309.  La  caution  j udicatum  solvi 
comprend  de  plus  que  celle-ci  les  dommages-intérêts.  Elle  est 


(1)  L.  du  10  vend,  an  iv,  art.  l,tit.  4.  V.  nos  1271  et  suiv. 

(2)  M.  Foucart,  Dr.  adm.,  n°  1627. 

(3)  M.  de  Cormenin,  Dr.  adm.t\°  Commune, n°  43;  M.  Dalloz,  Com- 
mune, n°  1556. 

(4)  L.  du  18  juill.  1837,  art.  53  et  54. 

(5)  Cass.,  19  nov.  1821   et   28  janv.  1826;  Ord.  C.  d'Etat,  22  fév. 
1821:  M.  Dalloz,  loc.  cit.,  nos  1553  et  1554;  Carnot,  t.  1,  p.  43. 

(6)  V.  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  du  3  déc. 
1850  (Lucien  Bonaparte  G.  d'Arlincourt). 
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obligatoire  toutes  les  fois  que  le  défendeur  le  requiert  :  la 
consignation  des  frais  cesse  de  l'être  dans  certains  cas. 

Le  droit  à  exercer  l'action  civile,  sous  cette  condition,  a 
toujours  été  reconnu  aux  étrangers  (!),  et  les  auteurs  mo- 
dernes le  leur  accordant  sans  difficulté.  Les  délits  troublent 
la  paix  publique,  aussi  bien  quand  ils  sont  dirigés  contre  eux 
que  quand  ils  atteignent  des  régnicoles.  Les  actions  desti- 
nées à  expier  la  faute  doivent  être  accordées  aux  uns  comme 
aux  autres  (2).  Suivant  Merlin,  l'art.  11,  C.  civ.,  doit  être 
restreint  aux  droits  qui  n'ont  été  créés  que  par  la  loi  civile  ; 
il  est  inapplicable  aux  droits  civils  qui  ont  leur  racine  dans 
le  droit  des  gens  (3).  Or,  les  actions  ex  delicto  sont  des  droits 
civils  qui  ont  certainement  leur  racine  dans  le  droit  des 
gens.  Elles  appartiennent  donc  aux  étrangers  (4). 

293.  Maintenant,  à  qui  la  plainte  doit-elle  être  adressée  ? 

Le  procureur  de  la  République,  le  procureur  général,  le 
juge  d'instruction,  et  tous  les  officiers  de  police  judiciaire 
auxiliaires  du  procureur  de  la  République,  sont  compétents 
pour  recevoir  les  plaintes  dans  lesquelles  la  partie  lésée  peut 
se  porter  partie  civile  (5).  L'art.  66  déclare  que  les  plaignants 
pourront  se  porter  parties  civiles  par  la  plainte,  sans  au- 
cune distinction  entre  celles  qui  sont  déposées  au  juge 
d'instruction  et  celles  qui  sont  remises  aux  autres  officiers 
de  police  judiciaire  (6). 

L'action  civile  serait  même  admissible  si  la  plainte  avait 
été  remise  d'abord  à  d'autres  magistrats  que  ceux  désignés 
par  la  loi,  ou  à  un  magistrat  incompétent,  pourvu,  toutefois, 
qu'elle  fût  parvenue  à  ceux  qui  viennent  d'être  désigne-.  A 
partir  de  ce  moment,  l'effet  doit  être  le  même  que  si  elle  eût 
été  portée  tout  de  suite  au  juge  d'instruction.  Cela  est  sur- 
tout incontestable  lorsque  le  plaignant  a  figuré  dans  l'in- 
stance criminelle  qui  a  suivi  (7). 

(1)  Rousseau  de  Lacombe,  Mat.  crim.,  p.  164;  Jousse,  Tr.  de  just. 
crim.,  t.  3,  p.  91;  M.  Faustin  Hélie,  Tr.  de  l'instr.  cr..  t.  2,  p.  331. 

(2)  V.  M.  Hanter,  Droit  crim.,  nos  2  et  685. 

(3)  Rép.,  v°  Etranger,  §  2,  n°  8,  5e  édit. 

(4)  Quest.,  v°  Propriété  LittéY.,  %  2.— Jungc,  Sapey,  Des  clrang.  en 
France,  p.  212  et  suiv. 

(5)  G.  instr.  crim.,  art.  63,  04,  66  et  275;  Loi  du  29  sept.  1791 ,  eu 
forme  d'instr.  sur  la  proc.  crim.  —  Legraverend,  1.  171;  Mangin  et 
F.  Hélie,  De  V instr.  écrite,  nM  50  et  54. 

(6)  Contrit,  M.  Carnot,  t.  1,  p.  302. 

(7)  C.  instr.  crim.,  art.  69;  Cass.,  8  prair.  an  xi;  Dalloz,  Act.  civ., 
p.  206;  Legraverend,  1,  172. 
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L'art,  63  détermine  la  compétence  territoriale  des  magis- 
trats, par  rapport  à  la  plainte.  Elle  peut  être  adressée  régu- 
lièrement à  ceux  du  lieu  du  crime  ou  du  délit,  ou  du  lieu  de 
la  résidence  du  prévenu,  et  môme  du  lieu  où  il  pourra  être 
trouvé.  Et,  remarquez  qu'à  l'égard  des  contraventions  de 
police,  les  plaintes,  d'après  les  art.  11  à  20  du  C.  d'instr. 
crim.,  doivent  être  portées  devant  les  commissaires  de  po- 
lice, les  maires  ou  adjoints  de  maire,  ou  devant  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  s'il  s'agit  de  délits  ruraux  et  fores- 
tiers. 

294.  Quant  aux  formes  de  la  plainte ,  l'art.  6d  du  même 
Code  renvoie  à  l'art.  31,  en  disant  que  les  dispositions  de 
cet  article,  concernant  les  dénonciations ,  seront  communes 
aux  plaintes.  Or,  l'art.  31  porte  :  «  Les  dénonciations  se- 
«  ront  rédigées  par  les  dénonciateurs,  ou  par  leurs  fondés 
«  de  procuration  spéciale,  ou  par  le  procureur  de  la  Répu- 
«  blique,  s'il  en  est  requis;  elles  seront  toujours  signées, 
g  par  le  procureur  de  la  République,  à  chaque  feuille,  et  par 
«  les  dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Si  les 
«  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ne  savent  ou  ne 
«  veulent  signer,  il  en  sera  fait  mention.  La  procuration 
«  demeurera  toujours  annexée  à  la  dénonciation,  et  le  dé- 
«  nonciateur  pourra  se  faire  délivrer,  mais  à  ses  frais,  une 
«  copie  de  sa  dénonciation.  »  Le  pouvoir  doit  être  authenti- 
que pour  assurer  l'individualité  des  personnes  (1)  ;  et  la 
dénonciation  doit  faire  connaître  les  noms  et  qualités  du 
dénonciateur,  qui  ne  doit  pas  rester  inconnu,  selon  le  vœu 
de  l'art.  358. 

En  outre,  l'art.  68  dispose  que  «  toute  partie  civile  qui  ne 
«  demeurera  pas  dans  l'arrondissement  communal  (2)  où  se 
«  fait  l'instruction,  sera  tenue  d'y  élire  domicile  par  acte 
«  passé  au  greffe  du  tribunal.  —  A  défaut  d'élection  de  do- 
«  micile  par  la  partie  civile,  elle  ne  pourra  opposer  le  défaut 
«  de  signification  contre  les  actes  qui  auraient  dû  lui  être 
«  signifiés.  » 

29o.  La  personne  lésée  qui  n'a  pas  pris  la  qualité  départie 
civile  dans  la  plainte  peut  le  faire  dans  un  acte  subséquent, 
en  intervenant  sur  les  poursuites  du  ministère  public  ;  elle  le 


(1)  MM.  Mangin  et  Hélie,  n°  49.—  Contra,  M.  Carnot.  art.  65,  n°  3. 

(2)  C'est-à-dire  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal.  Faustin  Hélie, 
Insir.  crim.,  t.  o,p.  349;  Rej.,  8  fév.  185o,  D.  90.  V.  aussi  l'art,  183. 
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peut  en  tout  état  de  cause,  jusqu'à  la  clôture  des  débats  (1). 
Bien  que  les  art.  66  et  67  disent  les  plaignants,  ces  mots 
n'ont  rien  de  restrictif.  Ils  doivent  s'entendre  de  tous  ceux 
qui  ont  souffert  du  crime  ou  du  délit.  Par  cela  même  qu'ils 
en  demandent  réparation,  ils  sont  plaignants,  quel  que  soit 
le  moment  où  ils  apparaissent.  On  ne  trouve  pas  une  bonne 
raison  pour  écarter  les  personnes  lésées  qui  ne  se  porteraient 
parties  civiles  que  dans  le  cours  des  débats,  sans  avoir  formé 
de  plainte  préalable.  L'art.  3  du  C.  d'instr.  crim.,  qui  veut 
que  l'action  privée  puisse  être  jugée  par  le  même  tribunal,  et 
en  même  temps  que  l'action  publique,  ne  prescrit  pas  davan- 
tage que  cette  dernière  action  ait  été  soulevée  par  une  plainte. 
Ajoutons  que  le  ministère  public  ne  peut  pas,  en  prenant 
l'initiative  d'une  poursuite,  priver  la  partie  lésée  par  le  délit 
du  droit  de  demander,  devant  les  juges  de  répression,  la  ré- 
paration du  dommage  qu'elle  a  souffert  (2). 

296.  Quel  est  donc  le  moment  de  la  procédure  où  cette 
intervention  de  la  partie  civile  n'est  plus  recevable  ? 

L'art.  67  porte  que  c'est  à  la  clôture  des  débats.  En  ma- 
tière de  police  simple  ou  correctionnelle,  cela  veut  dire  que 
l'intervention  est  recevable  jusqu'au  jugement. 

297.  De  ces  mots,  «  en  tout  état  de  cause,  »  on  ne  doit  pas 
conclure  qu'après  un  jugement  de  première  instance,  si 
l'appel  est  formé,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  le  con- 
damné, la  partie  lésée  qui  ne  se  serait  pas  portée  partie  civile 
en  première  instance  pourrait  le  foire  de  piano  devant  le  tri- 
bunal d'appel.  Les  mots  «  jusqu'à  la  clôture  des  débats»,  et 
ceux-ci,  «  en  tout  état  de  cause  »,  ne  doivent  s'entendre  que 
de  la  cause  instruite  en  première  instance.  L'appel  interjeté 
par  le  ministère  public  ou  le  prévenu  ne  doit  pas  profiter  à 
la  partie  lésée  qui  aurait  omis  de  se  porter  partie  civile  en 
première  instance.  Ce  serait  priver  le  prévenu  du  premier 
degré  de  juridiction  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts (3).  C'est  ainsi  qu'en  matière  civile  il  n'est 
reçu  aucune  intervention  en  cause  d'appel,  si  ce  n'est,  dit 
l'art.  466  du  C.  de  proc,  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
droit  de  former  tierce  opposition.  Or,  la  tierce  opposition 
n'étant  pas  ouverte,  en  matière  criminelle,  à  la  partie  lésée 


(1)  C.  instr.  crim.,  M,  67  et  359. 

(2)  Jungc,  Merlin,  Rép.t  v  Intervention,  p.  603. 

(3)  Cass.,  24  mai  1834,  S.  791,  et  17  juill.  1841,  S    779, 
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par  le  délit  qui  ne  se  serait  pas  portée  partie  civile,  son  in- 
tervention ne  doit  pas  être  admise. 

298.  Devant  la  Cour  d'assises,  la  clôture  des  débats  est 
prononcée  par  le  président,  aux  termes  de  l'art.  335,  après 
que  le  procureur  générai  et  les  parties  ont  été  entendus,  et 
au  moment  où  il  va  lui-même  commencer  son  résumé. 

299.  Ainsi  la  partie  civile  doit  nécessairement  intervenir 
et  prendre  qualité  avant  cette  déclaration  du  président  (1). 

Le  procès-verbal  des  débats  constate  d'une  manière  au- 
thentique cette  intervention  dont  il  est  donné  acte  soit  par 
une  ordonnance  du  président,  soit  par  un  arrêt  de  la  Cour 
s'il  y  a  sur  ce  point  un  incident  contentieux  (2). 

300.  Mais*  à  quel  moment  doit-elle  formuler  sa  demande 
en  dommages-intérêts,  prendre  des  conclusions  précises  à 
cet  égard  ? 

L'art.  359  du  C.  d'instr.  crim.  dit  :  «  La  partie  civile  est 
«  tenue  déformer  sa  demande  en  dommages-intérêts  avant 
«  le  jugement  ;  plus  tard,  elle  sera  non  recevable.  »  On  a 
pensé  que  ces  mots,  «  avant  le  jugement  » ,  ont  le  même 
sens  que  ceux  de  l'art.  67,  «  avant  la  clôture  des  débats  ». 
La  Cour  de  cassation  décide,  au  contraire,  que  la  partie  ci- 
vile qui  a  pris  qualité  avant  la  clôture  des  débats  peut  pren- 
dre ses  conclusions  à  fin  de  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts, après  la  déclaration  du  jury,  et  même  après  l'ordon- 
nance d'acquittement  que  le  président  doit  prononcer,  aux 
termes  de  l'art.  358,  immédiatement  après  la  déclaration  de 
non-culpabilité.  «  Attendu  que  l'art.  359  n'a  pu  vouloir,  en 
«  prescrivant  à  la  partie  civile  de  former  sa  demande  avant 
«  le  jugement,  attribuer  ce  caractère  à  l'ordonnance  d'ac- 
«  quittement  qui  doit  être  prononcée  sans  délibération  préa- 
«  lable  de  la  Cour  d'assises  (3).  »  La  preuve  que  cette  solu- 
tion est  exacte  se  trouve  dans  l'art.  362,  qui  porte  :  «  Lorsque 
«  l'accusé  aura  été  déclaré  coupable,  le  procureur  général 
«  fera  sa  réquisition  à  la  Cour  pour  l'application  delà  peine. 
«  La  partie  civile  fera  la  sienne  pour  restitution  et  domma- 
«  ges-intérêts.  »  Ainsi,  nul  doute  que  la  réquisition  de  la 
partie  civile  ne  puisse  être  faite  après  la  déclaration  du  jury, 


(i)  Faustin  Hélie,  Instr.  cr.,  t.  8,  p.  840. 

(2)  Cass.,7  avril  1834,  Bail.,  n°  99:   Faustin  Hélie,  Insir.  crim., 
t.  8,  p.  489. 

(3)  Rej.,  21  oct.  1833,  S.  830,  D.  38.1.86;  22  août   1836,  D.  226. 
Conf.,  27nov.  4837.  D.  38.1.46;  M  avriM861.  Bull,  76,  D.  01. SI!. 

i.  -21 
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et  Ton  ne  peut  pas  distinguer  entre  le  cas  de  condamnation 
et  celui  d'acquittement  ;  car,  avant  que  la  déclaration  du  jury 
soit  prononcée,  le  droit  qu'a  la  partie  civile  de  prendre  ses 
conclusions  serait  incertain,  et  dépendrait  du  sens  de  cette 
déclaration.  Or,  quelle  raison  y  aurait-il  à  cette  différence 
entre  la  condamnation  et  l'acquittement  ?  Elle  n'est  certai- 
nement pas  dans  le  vœu  de  la  loi  (1).  Maintenant,  si  la  partie 
civile  peut  former  sa  réquisition,  à  fin  de  dommages-intérêts 
après  la  déclaration  négative  du  jury,  elle  peut  le  faire  après 
l'ordonnance  d'acquittement,  car  celle-ci  est  la  conséquence 
nécessaire  et  immédiate  de  la  déclaration  du  jury  ;  l'art.  358 
ne  suppose,  entre  les  deux  déclarations,  aucun  intervalle  de 
temps. 

301.  On  comprend,  dès  lors,  que  la  partie  lésée  fera  sa- 
gement de  ne  se  porter  partie  civile  qu'au  dernier  moment, 
à  moins  qu'elle  n'ait  un  besoin  absolu  d'activer  les  pour- 
suites du  ministère  public  :  car  elle  aura,  de  cette  manière, 
les  moyens  de  s'assurer  que  le  prévenu  est  solvable,  que  les 
preuves  sont  assez  fortes  pour  motiver  la  condamnation, 
qu'ainsi  elle  pourra  recouvrer  contre  lui  les  frais  qu'elle  ex- 
posera. Elle  peut  user  de  cette  faculté  même  après  avoir  été 
entendue  comme  témoin  aux  débats  (2). 

302.  La  partie  lésée  par  un  crime  ou  délit,  qui  aurait 
porté  sa  plainte  et  pris  qualité  devant  les  juges  du  fond  en 
temps  utile,  pourrait-elle,  en  cas  de  recours  en  cassation  par 
le  condamné,  intervenir  devant  la  Cour  de  cassation  pour 
soutenir  la  régularité  de  la  condamnation  ? 

Aucun  texte  ne  s'y  oppose,  et  l'affirmative  se  déduit  du 
droit  commun.  La  partie  admise  légalement  dans  un  procès 
a  droit  d'y  rester  jusqu'au  ternie  de  ce  procès,  et  la  contra- 
diction est  nécessaire  aussi  devant  la  Cour  suprême.  La  partie 
lésée  peut  craindre  que,  par  quelque  surprise,  on  n'obtienne 
la  cassation  de  l'arrêt  rendu  en  sa  faveur,  que  certaines  preu- 
ves ne  soient  altérées,  certains  laits  dénaturés.  Par  exemple, 
il  serait  facile  d'établir  quelque  confusion  Sur  la  personne 
d'un  juré,  et  de  présenter  comme  incapable  d'en  exercer  les 
fonctions  celui  qui  en  est,  au  contraire,  tro^-capable.  11  y  a 
un  grand  inconvénient  pour  la  partie  civile  à  être  renvoyée 
devant  une  autre  Cour  d'assises  ou  un  autre  tribunal.  Si  un 


(1)  Rej .,11  avril  18(11.  D.  01.5.11,  Bull.  76. 

(2)  liej.,  11  avril  1801,  ibid. 
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jugement  défavorable  était  rendu  contre  elle,  elle  pourrait 
être  condamnée  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais.  11  est 
donc  juste  qu'elle  puisse  défendre  l'arrêt  qui  lui  a  donné 
gain  de  cause  contre  le  recours  en  cassation  du  condamné. 
Aussi,  la  faculté  d'intervention  lui  a  été  reconnue  par  un 
arrêt  du  5  brumaire  an  xm  (1). 

303.  Voyons  maintenant  avec  plus  de  détail  comment  on 
introduit  l'action  civile  qui  n'est  pas  contenue  dans  la  plainte. 
Les  formes  de  cet  acte  subséquent,  dont  parle  l'art.  66,  ne 
sont  pas  réglées  par  le  C.  d'instr.  crim.  Elles  doivent  varier 
suivant  qu'il  se  produit  à  une  phase  plus  ou  moins  avancée 
de  la  procédure.  Tant  que  le  ministère  public  n'a  pas  fait 
son  réquisitoire,  par  lequel  il  requiert  le  juge  d'instruction 
d'informer,  cet  acte  peut  lui  être  remis  ;  mais  lorsque  le  juge 
d'instruction  est  saisi  de  l'action  publique  par  ce  réquisitoire, 
c'est  à  lui  que  la  déclaration  de  la  partie  civile  doit  être  adres- 
sée. L'acte  dont  nous  parlons  doit  être  signifié  au  prévenu 
et  au  ministère  public,  puisque  c'est  une  intervention  dans 
l'instance  qui  se  poursuit  entre  eux,  Sans  cela,  n'étant  pas 
avertis,  ils  ne  seraient  pas  obligés  de  faire  à  k  partie  civile 
diverses  notifications  qui  sont  prescrites  par  la  loi,  notam- 
ment par  les  art.  116,  135,  187. 

304.  Quand  l'affaire  a  été  renvoyée  devant  le  tribunal 
compétent,  la  partie  civile  peut  intervenir  par  de  simples  ré- 
quisitions, à  l'audience,  écrites  ou  même  verbales,  sans 
avoir  besoin  de  rédiger  un  acte  d'intervention  (2).  Elle  peut 
aussi  intervenir  par  requête  d'avoué  (3),  qui  doit  être  notifiée 
au  prévenu  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  présente 
en  personne  aux  débats  ;  il  suffit  qu'elle  y  soit  représentée  par 
un  avoué  (4).  Et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  besoin  que  l'avoué 
soit  porteur  d'un  mandat  spécial  ;  car,  bien  que  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  le  ministère  des  avoués  ne  soit  pas 
nécessaire,  cependant,  quand  les  parties  y  ont  recours,  c'est 
toujours  avec  les  avantages  résultant  de  leur  qualité.  Il  y  a 
donc  présomption  qu'ils  ont  reçu  pouvoir  suffisant  (o). 


(1)  Merlin,  Intervention,  %  2,  p.  605. 

(2)  Carnol,  art.  67,  n°  2;  Legiaverend,  t.  2,  p.  388;  Faustin  Hélie, 
crim.,  t.  1,  p.  (380;  Lesellyer,  t.  2,  n°  580  ;   Limoges,  10  nov. 

18-12,  S.  17.2.64.  Arg.  d'un  arrêt  de  tej.,31  mai  181G,  S.  16.1.271. 

(3)  Dalloz,  Plainte,  p.  216,  n°  3.  lre  éd. 

(4)  Kej.,  27  déc.  1811;  Merlin,  Intervention,  §  2,  p.  603,  V.  suprà, 
n°  128. 

(5)  Rouen,  7  juin  1849,  S.  50.2.449. 


3ft4  PREMIÈRE   PARTIE.   —  LTV.  I.  —  TIT.I.  —  CHAP.  VIII. 

305.  Dans  ce  qui  précède,  nous  avons  vu  l'action  de  la 
partie  civile  s'exerçant,  soit  au  moyen  d'une  plainte  destinée 
à  mettre  en  mouvement  l'action  publique,  soit  par  une  sim- 
ple intervention  sur  les  poursuites  commencées  par  le  mi- 
nistère public.  Il  y  a  encore  un  autre  mode  à  suivre  pour 
l'introduire.  Les  tribunaux  de  police  simple  ou  correction- 
nelle peuvent  être  saisis  directement  par  la  citation  de  la 
partie  lésée.  Art.  1 45.  «Les  citations  pour  contravention 
«  de  police  seront  faites  à  la  requête  du  ministère  public  ou 
«  de  la  partie  qui  réclame.  Elles  seront  notifiées  par  unhuis- 
«  sier;  il  en  sera  laissé  copie  au  prévenu  ou  à  la  personne 
«  civilement  responsable.  »  Art.  182.  «  Le  tribunal  sera 
«  saisi,  en  matière  correctionnelle,  de  la  connaissance  des 
«  délits  de  sa  compétence,  soit  par  le  renvoi  qui  lui  en  sera 
«  fait,  d'après  les  art.  130  et  160  ci-dessus,  soit  par  la  cita- 
«  tion  donnée  directement  au  prévenu  et  aux  personnes  ci- 
ce  vilement  responsables  du  délit  par  la  partie  civile,  et  à 
«  l'égard  des  délits  forestiers,  par  le  conservateur,  inspec- 
te teur  ou  sous-inspecteur  forestier,  ou  par  les  gardes  géné- 
«  raux,  et,  dans  tous  les  cas,  par  le  procureur  de  la  Répu- 
«  blique.  »  Art.  183.  «  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de 
«  citation,  élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le 
«  tribunal  ;  la  citation  énoncera  les  faits  et  tiendra  Heu  de 
«  plainte.  » 

306.  Ce  mode  de  procéder  n'est  pas  autorisé  au  grand 
criminel  (1).  Quand  elle  demande  réparation  d'un  fait  de  la 
compétence  de  la  Cour  d'assises,  la  partie  lésée  ne  peut  citer 
devant  cette  Cour  Fauteur  prétendu  du  fait  incriminé.  Elle 
n'a  que  la  voie  de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation,  sauf  à  se 
porter  partie  civile,  quand  le  ministère  public  y  aura  donné 
suite.  Lorsqu'il  s'agit  de  crimes  proprement  dits,  la  gravité 
des  faits  et  de  l'inculpation,  la  nécessité  d'une  information 
sûre  et  prudente,  qui  recueille  les  moindres  indices  et  arrive 
avec  une  sage  lenteur  à  la  découverte  de  la  vérité,  ne  per- 
mettaient pas  de  livrer  aux  particuliers  Je  droit  de  mettre 
en  mouvement,  à  la  fois,  et  l'action  publique  et  l'action 
privée. 

Une  seconde  exception  est  établie  en  ce  qui  concerne  les 
délits  commis  à  l'étranger,  par  la  loi  du  27  juin  1856.  Aux 


(1)  Ni    lorsqu'il   s'agit    de   délit  déférés  à  La  Cour  d'assises   L    du 
27  juill.  1849,  art.  16,  et  L.  du  29  décembre  J875.  art.  4  . 
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termes  de  l'ait.  5,  C.  instr.  crim.,  modifié  par  cette  loi,  en  cas 
de  délit  commis  contre  un  particulier  français  ou  étranger, 
la  poursuite  ne  peut  être  intentée  qu'à  la  requête  du  minis- 
tère public,  et  doit  être  précédée  d'une  plainte  de  la  partie 
offensée  ou  d'une  dénonciation  officielle  à  l'autorité  française 
par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  commis. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  introduit  par  voie 
d'amendement  cette  disposition  parla  crainte  des  abus  de  la 
citation  directe  qui  est  souvent,  a  dit  le  rapporteur,  un  moyen 
d'intimidation  frauduleuse.  —  Ces  raisons  n'étaient  peut- 
être  pas  suffisantes  pour  déroger  à  la  règle  générale  établie 
en  matière  de  police  simple  et  correctionnelle  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Si  le  droit  de  citation  directe  entraî- 
nait les  abus  qui  ont  alarmé  la  commission,  il  eût  fallu  la 
supprimer  tout  à  fait,  ce  à  quoi  le  gouvernement  n'a  pas 
songé  jusqu'ici. 

Ces  craintes  nous  semblent  dénuées  de  fondement  sérieux, 
et  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  laisser  subsister  une  faculté 
qui  permet  à  la  partie  lésée  d'agir  à  ses  risques  et  périls 
pour  la  garantie  de  ses  droits,  dans  des  cas  où  le  ministère 
public  ne  croirait  pas  devoir  le  faire,  soit  parce  qu'il  ne  se- 
rait pas  complètement  éclairé,  soit  parce  que  l'intérêt  social 
ne  lui  paraîtrait  pas  suffisamment  engagé. 

307.  Devant  les  tribunaux  de  police,  le  seul  fait  de  citer 
directement  le  prévenu  vous  donne  la  qualité  de  partie  ci- 
vile. Car  ce  n'est  qu'en  celte  seule  qualité  que  la  partie  lésée 
a  droit  de  saisir  directement  le  tribunal  (1).  Aux  termes  de 
l'art.  183,  C.  instr.,  cette  citation  tient  lieu  de  plainte. 

308.  Elle  doit  énoncer  les  faits.  Le  même  article  ajoute 
que  la  citation  devant  le  tribunal  correctionnel  contiendra 
élection  de  domicile  par  la  partie  civile,  dans  la  ville  où  siège 
le  tribunal.  Conformément  à  l'art.  68,  cette  élection  de  do- 
micile ne  doit  être  exigée  que  si  la  partie  civile  ne  demeure 
pas  dans  la  commune  (2)  où  siège  le  tribunal.  Du  reste,  l'é- 
lection de  domicile  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 

Mais,  si  elle  n'a  pas  lieu,  le  plaignant  ne  peut  opposer  le 
défaut  de  signification  des  actes  qui  auraient  dû  lui  être  si- 
gnifiés aux  termes  de  la  loi  :  par  exemple,  la  demande  de 
mise  en  liberté  provisoire,  comme  nous  le  verrons  n°  329, 
l'opposition  du  condamné  à  un  jugement  par  défaut  (art.  187), 

(1)  Legravereud,  i,  173. 

(2)  MM.  Alangin  etHélie,  n°  62.  V.  suprà,  n°  294. 
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Elle  ne  pourra  non  plus  former  opposition  à  un  arrêt  en 
règlement  de  juges  (art.  535). 

309.  Des  obligations  qui  ne  résultaient  pas  pour  elle  du 
Code  d'instruction  criminelle  ont  été  imposées  à  la  partie  ci- 
vile par  le  décret  du  18  juillet  1811  ;  elles  sont  relatives  aux 
frais  qui  peuvent  être  mis  à  sa  charge,  suivant  ce  qui  a  été 
dit  n°  122,  et  pour  le  recouvrement  desquels  ce  décret  pres- 
crit des  mesures  que  nous  devons  faire  connaître.  L'art.  160 
est  ainsi  conçu  :  «  En  matière  de  police  simple  ou  correc- 
«  tionnelle,  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  justifié  de  son  in- 
«  digence  sera  tenue,  avant  toutes  poursuites,  de  déposer  au 
«  greffe,  ou  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement, 
«  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la  procé- 
«  dure.  Il  ne  sera  exigé  aucune  rétribution  pour  la  garde  de 
«  ce  dépôt,  à  peine  de  concussion,  a 

310.  Une  difficulté  s'est  élevée  dans  l'application  de  cette 
disposition.  Il  est  certain  que  quand  la  partie  civile  est  partie 
jointe  aux  poursuites  du  ministère  public,  la  consignation 
est  indispensable  ;  mais  quand  l'action  est  introduite  devant 
les  tribunaux  de  police  simple  ou  correctionnelle,  au  moyen 
de  la  citation  directe  donnée  au  prévenu  par  la  partie  lésée, 
comme  celle-ci  fait  les  frais  des  premières  poursuites,  on  se 
demande  si  la  consignation  doit  également  avoir  lieu. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  la  négative  par  la  raison  que 
nous  venons  d'indiquer,  et  en  se  fondant  sur  la  combinaison 
des  art.  1  et  160  du  règlement  de  1811.  L'art.  1er  dispose 
que  l'administration  de  l'enregistrement  fera  l'avance  des 
frais  pour  les  actes  et  procédures  qui  seront  ordonnés  d'office 
ou  à  la  requête  du  ministère  public,  sauf  a  poursuivre,  ainsi 
que  de  droit,  le  recouvrement  de  ceux  desdits  frais  qui  ne 
sont  pas  à  la  charge  de  l'Etat.  La  Cour  de  cassation  conclut 
de  cette  disposition,  que  celle  de  l'art.  160  n'est  relative 
qu'aux  frais  des  procédures  qui  auraient  été  faites  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  et  dont  la  régie  aurait  à  faire  le 
recouvrement;  que  ce  n'est  que  pour  assurer  le  recouvre- 
ment que  la  consignation  préalable  est  ordonnée  ;  qu'ainsi 
la  partie  civile  qui  introduit  elle-même  l'action  n'a  pas  be- 
soin de  faire  la  consignation,  parce  que  la  régie  n'a  aucun 
recouvrement  à  faire  (1). 

Cette  jurisprudence  libérale,  qui  tend  à  faciliter  à  tous  les 


(1)  Cass.,4mai  et  19  juill.  1833,  S.  433  et 895;  28fév.  1834,  S.415. 
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citoyens,  quelle  que  soit  leur  fortune,  l'accès  des  tribunaux, 
nous  paraît  devoir  être  approuvée,  malgré  les  termes  absolus 

de  l'art.  160  du  décret  :  «  La  partie  civile avant  toutes 

«  poursuites.  » 

En  vain  objecterait-on  que,  dans  une  instance  engagée  par 
la  partie  civile,  la  nécessité  de  faire  des  actes  à  la  requête  du 
ministère  public  peut  se  faire  sentir,  et  que  l'art.  160  a  pré- 
cisément pour  but  d'en  fournir  les  moyens  aux  magistrats 
sans  grever  le  trésor  public.  Car  le  système  de  la  consigna- 
tion préalable  n'est  pas  plus  favorable  que  celui  de  la  Cour 
de  cassation  à  la  répression  des  délits,  but  principal  que  doit 
se  proposer  le  législateur.  Suivant  nous,  si,  dans  une  in- 
stance engagée  par  la  partie  civile,  le  ministère  public  re- 
connaît la  nécessité  sérieuse  de  poursuivre,  il  poursuivra 
d'office  ;  rien  ne  l'en  empêche,  et  la  régie  fera  l'avance, 
comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  partie  civile.  Le  ministère  pu- 
blic ne  laissera  pas  tomber  une  action  qui  serait  abandonnée 
à  tort,  ou  faute  de  moyens,  par  la  partie  civile,  si  les  pre- 
miers actes  de  la  poursuite  commencée  à  la  requête  de  celle- 
ci,  font  apercevoir  des  indices  sérieux  de  culpabilité.  Le 
trésor  aura  toujours  une  garantie  de  plus  dans  la  présence, 
au  procès,  de  cette  partie,  puisqu'elle  doit  être  condamnée 
aux  frais,  si  elle  succombe  (1).  Mais  quand  une  poursuite 
aura  été  commencée  à  la  légère  par  un  particulier,  tous  les 
frais  étant  avancés  successivement  par  lui  (2),  et  le  ministère 
public  pouvant  laisser  tomber  la  poursuite  si  la  partie  privée 
ne  peut  y  suffire  par  défaut  de  moyens,  il  n'y  a  réellement 
aucune  nécessité  de  l'obliger  à  consigner  le  montant  présu- 
mé des  frais. 

Néanmoins,  une  circulaire  du  30  août  1833  a  prescrit 
aux  officiers  du  ministère  public  de  continuer  à  exiger,  dans 
tous  les  cas,  la  consignation  préalable  des  frais  par  la  partie 
civile  (3). 

Mais  aujourd'hui,  dans  la  pratique,  et  notamment  au  par- 
quet de  Paris,  on  ne  demande  point  de  consignation  lors- 
qu'il y  a  citation  directe. 

311.  L'obligation,  pour  la  partie  civile,  de  consigner,  ne 


(1)  Décr.  18  juill.  1811,  art.  157. 

(2)  Ainsi,  les  témoins  appelés  par  la  partie  civile  sont  payés  par  elle 
et  non  par  le  Trésor  ;  c'est  contre  elle  que  l'on  délivre  exécutoire. 
V.  l'art.  34  du  décret. 

(3)  M.  de  Dalmas,  p.  433. 
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lui  est  imposée,  par  ] 'art.  160,  qu'en  matière  de  police  simple 
ou  correctionnelle  ;  elle  semblait  donc  en  être  affranchie 
dans  les  affaires  portées  à  la  Cour  d'assises.  Cependant  l'art. 
159,  conçu  d'une  manière  générale,  portait  que  des  exécu- 
toires peuvent  toujours  être  délivrés  contre  la  partie  civile 
directement,  et  l'on  a  quelquefois  demandé  des  consignations 
aux  parties  civiles,  même  au  grand  criminel,  pour  en  assu- 
rer le  paiement.  L'art.  368,  C.  inst.  crim.,  a  pu  autoriser 
cette  prétention.  C'est  aussi  ce  qui  résulte  d'une  ordonnance 
du  28  juin  1832(1). 

«  Louis-Philippe,  etc.,  —  Yu  le  décret  du  \ 8  juin  1811, 
et  notamment,  l'art.  160,  portant  qu'en  matière  de  police 
simple  ou  correctionnelle,  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  jus- 
tifié de  son  indigence  sera  tenue,  avant  toutes  poursuites, 
de  déposer,  au  greffe,  ou  entre  les  mains  du  receveur  de  l'en- 
registrement, la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais 
de  la  procédure;  —  Yu  l'art  368,  C.  inst.  crim.,  ainsi  con- 
çu :  «  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombera,  sera  ccn- 
«  damné  aux  frais  envers  l'Etat  et  envers  l'autre  partie  : 
«  dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui 
«  n'aura  pas  succombé  ne  sera  jamais  tenue  des  frais  :  dans 
c<  le  cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exécution  du  décret  du 
«  18  juin  1811,  ils  lui  seront  restitués.  »  Youlant  assurer 
l'exécution  uniforme  de  ces  dispositions  ;  —  Sur  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice,  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc.  : 

Art.  1er.  «  Il  sera  tenu,  sous  la  surveillance  de  nos  procu- 
reurs près  les  Cours  et  tribunaux  et  des  juges  de  paix,  par 
les  greffiers,  un  registre,  dans  lequel  sera  ouvert,  pour  cha- 
que affaire,  un  compte  particulier  aux  parties  civiles  qui  au- 
ront consigné  le  montant  présumé  des  frais  de  la  procé- 
dure. 

2.  «  Sur  ce  registre,  qui  sera  coté  et  paraphé  par  nos  pro- 
cureurs et  par  les  juges  de  paix,  les  greffiers  porteront  exac- 
tement les  sommes  reçues  et  payées. 

3.  «  Dans  tous  les  cas,  les  sommes  non  employées,  et  qui 
seront  restées  entre  les  mains  du  greffier,  seront  remises  par 
lui,  sur  un  simple  récépissé,  à  la  partie  civile,  lorsque  l'affaire 
sera  terminée  par  une  décision  qui,  à  l'égard  de  cette  partie 
civile,  aura  force  de  chose  jugée. 


(1)  Jungc,  Paris,  19  déc.  1835,  S.  36.2.128. 
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4.  a  Quant  aux  sommes  qui  auront  servi  à  solder  les  frais 
dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura 
pas  succombé  fournira,  pour  en  obtenir  le  remboursement, 
un  mémoire  en  triple  expédition,  revêtu  des  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  138,  139,  140,  145,  152  et  153  du  règle- 
ment du  18  juin  1811.  Ce  mémoire  sera  payé,  comme  les 
autres  frais  de  justice  criminelle,  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement et  des  domaines. 

5.  «  A  l'expiration  de  chaque  année,  les  greffiers  adres- 
seront, par  l'intermédiaire  de  nos  procureurs  près  les  Cours 
et  tribunaux,  à  notre  ministre  de  la  'justice,  un  compte 
sommaire,  tant  des  sommes  consignées  entre  leurs  mains 
que  de  celles  qu'ils  auront  employées  ou  qui  auront  été  res- 
tituées aux  parties  civiles.  » 

Nonobstant  ces  dispositions,  le  texte  de  l'art.  160  du  tarif 
a  prévalu,  et  dans  l'usage,  on  n'exige  plus  de  consignation 
des  parties  civiles  pour  les  affaires  portées  devant  le  jury  (1). 
Les  avances  sont  faites  par  le  trésor,  sauf  répétition  contre 
la  partie  civile,  si  elle  succombe. 

312.  La  loi  ne  dit  point  à  qui  il  appartient  de  fixer  la 
somme  que  la  partie  civile  est  tenue  de  consigner.  Elle  n'a 
pas  non  plus  posé  de  base  pour  l'évaluation  des  frais.  C'est 
donc  le  juge  saisi  de  la  plainte,  et  par  conséquent  le  juge 
d'instruction,  tant  que  le  tribunal  n'est  pas  saisi  par  un 
renvoi  de  ce  juge  ou  de  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation ,  qui  détermine  cette  somme.  A  cet  égard,  il  a 
un  pouvoir  discrétionnaire,  sauf  à  la  partie  civile  à  se  pour- 
voir contre  sa  décision  (2). 

La  plupart  des  plaintes  étant  déposées  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République,  et  non  pas  au  juge  d'instruction, 
c'est  le  premier  de  ces  magistrats  qui  évalue  ordinairement 
la  somme  à  consigner.  On  la  fixe  à  un  taux  fort  peu  élevé, 
qui  varie  cependant  suivant  l'importance  des  affaires,  sauf  à 
demander  un  supplément  en  cas  de  besoin.  Quand  l'inter- 
vention de  la  partie  civile  est  formée  pendant  les  débats, 
c'est  encore  le  ministère  public  qui  est  chargé  de  cette  dé- 
termination. 

Si,  au  cours  de  l'instance,  les  fonds  deviennent  insuffisants, 


(1)  Paris,  25  août  1840,  D.  41.2.2,  et  suprà,  n'  123;  Faustin  Hélie, 
Inst.  crim.,t.  5,  p.  351. 

(2)  Rej.,  13  mai  1824,  J.  du  Pal.,   t.  18,  p.  705;  Faustin  Hélie, 
p.  353. 
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le  ministère  public  est  investi,  par  une  décision  ministé- 
rielle du  5  sept.  1861,  de  la  faculté  de  faire  viser  pour  timbre 
et  enregistrer  en  débet  les  actes,  jugements  et  arrêts  dont 
la  signification  devrait  avoir  lieu  à  sa  requête,  sauf  au  rece- 
veur de  l'enregistrement  à  recouvrer  les  droits  sur  les  parties 
civiles  (l)  ou  les  condamnés. 

313.  Le  défaut  de  solvabilité  du  plaignant  ne  l'empêche 
pas  de  se  porter  partie  civile.  Mais,  pour  être  dispensé  de 
subvenir  aux  frais  de  la  poursuite,  il  est  tenu,  d'après  les 
articles  159  et  160  du  décret,  de  produire  un  certificat  d'in- 
digence. Le  ministère  public  poursuit  alors,  mais  seulement 
s'il  le  juge  convenable.  Une  instruction  du  ministre  de  la 
justice,  du  30  septembre  1826,  indique  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
en  général,  de  commencer  des  poursuites  quand  les  fonds 
ne  sont  pas  avancés  par  le  plaignant,  à  moins  que  le  délit 
ne  soit  très-grave  et  n'intéresse  essentiellement  l'ordre  pu- 
blic. S'il  est  donné  suite  à  l'action  publique,  le  plaignant 
qui  a  justifié  de  son  indigence  se  porte  partie  civile.  C'est  la 
régie  qui  fait  l'avance  des  frais,  qu'elle  recouvre  contre  le 
condamné.  Aujourd'hui,  les  poursuites  d'office  sont  au  con- 
traire la  règle  générale  :  une  très-grande  activité  a  été  im- 
primée à  la  justice  répressive. 

L'art.  159  du  décret  veut  que  la  partie  civile  justifie  de 
son  indigence,  conformément  au  mode  établi  par  l'art.  420, 
G.  instr.  crim.,  c'est-à-dire  :  l°par  un  extrait  du  rôle  des 
contributions,  constatant  qu'elle  paie  moins  de  six  francs, 
ou  un  certificat  du  percepteur  de  la  commune,  portant 
qu'elle  n'est  pas  imposée  ;  2°  par  un  certificat  d'indigence, 
délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  son  domicile  ou  par 
son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet 
de  son  département. 

314.  La  partie  civile  peut  abandonner  cette  qualité  et 
s'en  désister,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration 
qu'elle  en  avait  faite,  soit  en  donnant  citation  directe,  s<>it 
en  prenant  qualité  dans  la  plainte  ou  dans  un  acte  :subsé- 
queut  (C.  instr.  crim.,  art.  66).  Ces  vingt-quatre  heures 
doivent  se  compter  de  ?nomento  ad  momentum,  si  l'acte 
porte  indication  de  l'heure  où  il  a  été  fait  ;  sinon,  il  faut 
accorder  un  jour  franc  (2).  En  pareil  cas,  elle  n'est  pas 


(1)  Dés.  min.  fin.,  Dali.,  1862.3.32. 

(2)  Carnot,  art.  66,   n°  40;   Bourguignon,  art.  66,  n°  2;   Merlin, 
Rép.,  v°  Partie  civ.,  n°  1;  Lesellyer,  t.  2,  n°  582. 
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tenue  des  frais  faits  depuis  que  sou  désistement  a  été  signi- 
fié, tandis  que  ceux  faits  antérieurement  restent  tous  à  sa 
charge  (1). 

315.  Elle  peut  également  se  désister  plus  tard,  mais  en 
payant  tous  les  frais  qu'elle  aurait  occasionnés  (2).  Car  le 
désistement  entraîne  toujours  pour  celui  qui  le  donne  obli- 
gation de  payer  tous  les  frais  qui  sont  la  conséquence  néces- 
saire de  son  action,  par  exemple,  ceux  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  qui  ont  donné  acte  du  désistement  (3).  En  matière 
civile,  les  frais  postérieurs  ne  peuvent  guère  consister  qu'en 
ceux  du  jugement  qui  donne  acte,  puisque  l'effet  du  désis- 
tement est  précisément  d'arrêter  court  le  procès  et  la  pro- 
cédure. 

316.  En  matière  criminelle,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  dé- 
sistement de  la  partie  civile  n'entraîne  pas  toujours  l'ex- 
tinction de  l'action  publique. 

Or,  si  le  magistrat  continue  à  poursuivre ,  la  partie  civile 
peut-elle  être  encore  condamnée  aux  frais  ? 

Nous  venons  de  voir  que,  si  la  partie  civile  s'est  désistée 
dans  les  vingt-quatre  heures,  elle  n'est  tenue  que  des  frais 
antérieurs  au  désistement.  L'art.  66  le  dit  expressément. 

Mais  si  le  désistement  est  postérieur,  il  faut  décider  qu'elle 
est  responsable  de  la  totalité  des  fiais.  La  Cour  de  Paris  l'a 
ainsi  jugé,  le  24  juin  1837  (4),  en  se  fondant  sur  l'art.  157 
du  décret  réglementaire  du  18  juin  1811,  portant  que  la 
partie  civile,  qu'elle  succombe  ou  non,  est  responsable  des 
frais,  sauf  son  recours  contre  le  condamné.  Cette  raison  ne 
vaut  rien,  puisque  l'art.  157  a  été  modifié,,  comme  l'avons 
dit  n°  123,  par  l'art.  368,  C.  instr.  crim.,  revisé  en  1832. 
Mais  nous  décidons  comme  la  Cour  de  Paris,  attendu  que 
la  partie  qui  se  désiste  est  censée  succomber  dans  sa  de- 
mande. Elle  succombe  certainement  et  reconnaît  elle-même 
avoir  mal  procédé  en  la  forme.  C'est  pour  cela  qu'en  ma- 


{\\  Carnot,  art.  66,  n°  16;  Bourguignon,  Sur  l'art.  66,  n°  7;  Boi- 
tard,  Leçon*  sur  le  C.  d'instr.  crim.,  p.  126;  Lesellyer,  t.  2,  n°  584; 
V.  aussi  Muyart  de  Vouglans,  Instr.  au  dr.  cr.,  part.  2,  chap.  3;  Jousse, 
Comm.  sur  lord,  de  1670,  tit.  3,  art.  5;  Dijon,  15  janv.  1873,  D.  74. 
2.93. 

(2)  Legrav^rend,  1,  174. 

(3)  C.  proc  civ.,  403;  Limoges,  17  juill.  1816,  Dalloz,  Désistement, 
p.  154;  Rennes,  5  avril  1824,  D.  30.2.57;  Nancy,  15  nov.  1831,  D.  33 
2.310. 

(4)  S.  37.2.391. 


332  PREMIÈRE    PARTIE.  —  LIV.   I, —  TIT.  I.  —  CHAP.  VIII. 

tière  civile,  l'art.  403,  C.  proc,  met  à  sa  charge  tous  les 
frais  de  l'instance.  Devant  les  tribunaux  de  répression,  le 
système  de  la  loi  est  de  rendre  la  partie  civile  qui  succombe 
responsable  de  tous  les  frais,  même  de  ceux  de  l'action  pu- 
blique. Il  doit  donc  en  être  ainsi  en  cas  de  désistement. 
L'art.  66,  C.  instr.,  fournit  un  argument  à  contrario  bien 
puissant  dans  ce  sens.  La  dispense  de  payer  les  frais  posté- 
rieurs semble  bien,  d'après  cet  article,  dépendre  essentiel- 
lement du  désistement  dans  les  vingt-quatre  heures. 

317.  La  partie  civile  qui  aurait  payé  les  frais  n'aurait 
aucun  recours  contre  le  prévenu  acquitté  ;  cela  est  évident. 

Elle  en  aurait  un,  au  contraire,  contre  Je  prévenu  con- 
damné, car  l'art.  157  du  décret  de  1811  le  lui  donne  sans 
distinction  :  «  Ceux  qui  se  seront  constitués  parties  civiles... 
«  seront  personnellement  tenus  des  frais...,  sauf  leur  re- 
«  cours  contre  les  prévenus  ou  accusés  qui  seraient  con- 
«  damnés,  et  contre  les  personnes  civilement  responsables 
«  du  délit.  » 

Mais  le  recours  contre  le  condamné  ne  devrait  s'étendre 
qu'aux  frais  faits  sur  l'action  publique,  et  non  à  ceux  de  la 
partie  civile  qui  s'est  désistée.  Car,  malgré  la  condamnation 
du  prévenu  ou  de  l'accusé,  à  laquelle  d'ailleurs  elle  n'a  pas 
concouru,  le  désistement  entraîne  pour  elle  obligation  de 
supporter  définitivement  ces  frais. 

318.  La  signification  du  désistement  doit  être  faite  au 
ministère  public  et  aux  prévenus,  s'ils  sont  connus.  Néan- 
moins, si  la  plainte  était  encore  entre  les  mains  de  l'officier 
de  police  judiciaire  qui  l'a  reçue,  n'ayant  encore  été  suivie 
d'aucune  poursuite,  le  désistement  pourrait  être  fait  entre 
les  mains  de  cet  officier  par  une  simple  déclaration  dans  la 
même  forme  que  la  plainte. 

319.  Le  désistement  donné  par  la  partie  civile,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'acte  où  elle  avait  pris  cette  qualité, 
ne  paraît  pas  soumis  à  la  condition  de  l'acceptation  par  le 
prévenu.  L'art.  66  ne  suppose  aucune  restriction  aux  effets 
du  désistement  donné  dans  ce  délai. 

320.  En  est-il  de  même  du  désistement  postérieur  ? 

En  matière  civile,  les  art.  402  et  403,  C.  de  proc,  exigent 
que  le  désistement  soit  accepté  par  l'adversaire.  Ils  ne  lui 
accordent  l'effet  d'arrêter  l'instance  et  d'empêcher  le  juge- 
ment qu'à  cette  condition.  Cette  disposition  est  fondée  sur 
ce  que  le  désistement  pur  et  simple  emporte  seulement  re- 
nonciation à  l'effet  des  procédures  commencées  (C.  proc, 
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403  ;  C.  civ.,  2247).  Le  demandeur  a  la  faculté  de  repro- 
duire son  action  (1).  Or,  il  ne  peut  dépendre  de  sa  volonté 
seule  de  mettre  obstacle  au  jugement,  pour  renouveler  en- 
suite un  procès  onéreux  et  fatigant  pour  son  adversaire. 

321.  L'acceptation  a  un  double  effet  : 

1°  Elle  empêche  la  partie  qui  a  offert  le  désistement  de 
s'en  départir,  ce  qu'elle  peut  faire  jusque-là  (2)  ; 

2°  Elle  emporte  consentement  des  deux  parties  à  ce  que 
l'instance  prenne  fin,  et,  par  conséquent,  il  n'est  pas  besoin 
de  jugement.  Du  moins,  le  tribunal  saisi  doit  se  borner  à 
donner  acte  du  désistement,  et  ne  peut  retenir  la  cause. 

Ces  règles  nous  paraissent  applicables  en  matière  crimi- 
nelle, bien  que  le  Code  d'instruction  ne  reproduise  pas  les 
art.  402  et  403,  C.  proc.  Les  raisons  qui  ont  fait  considérer 
l'acceptation  du  défendeur  comme  nécessaires  sont  les  mêmes 
qu'en  matière  civile.  D'ailleurs,  la  nécessité  de  l'acceptation 
résulte  d'un  principe  général,  savoir,  que  le  quasi-contrat 
judiciaire  une  fois  formé,  l'une  des  deux  parties  ne  peut  le 
rompre  sans  le  consentement  de  l'autre.  Celle-ci  a  un  droit 
acquis  à  être  jugée  dont  elle  ne  peut  être  dépouillée  arbi- 
trairement. 

\Y22.  Néanmoins,  l'acceptation  du  désistement  est-elle 
absolument  nécessaire  pour  qu'il  produise  un  effet  quel- 
conque ?  Le  juge  ne  pourrait-il  en  donner  acte  malgré  le 
refus  de  la  partie  adverse  ? 

Indépendamment  de  ce  que  le  désistement  pourrait  n'être 
pas  régulier,  et  ne  lierait  pas,  par  lui-même,  la  partie  qui 
le  donne,  l'autre  peut  avoir  intérêt  à  demander  jugement. 
D'abord,  si  le  désistement  ne  porte  que  sur  la  procédure,  et 
non  sur  le  fond  du  droit,  le  défendeur  est  exposé  à  une  nou- 
velle action.  Il  est  juste  qu'il  puisse  exiger  un  jugement  im- 
médiat (3).  Cependant,  si  le  désistement  avait  pour  cause 
une  nullité  de  forme  ou  l'incompétence,  et  que  le  défendeur 
ne  voulût  pas  renoncer  à  s'en  prévaloir,  le  juge  devrait 
donner  acte  du  désistement,  surtout  si  le  vice  touchait  à 
l'ordre  public.  Si  le  désistement  était  fondé  sur  l'existence 
d'une  demande  semblable,  déjà  introduite  devant  un  autre 
tribuual,  le  juge  devrait  également  en  donner  acte. 


(1)  Pigeau,  Proccd.  civ.,  t.  1,  p.  479. 

(2)  Dalloz,  Désistement,  p.  158,  n°  8}  Arg.  d'un  arrêt  de  rej.,  28  frv. 
1849,  S.  480. 

(3)  Pigeau,  t.  1,  p  479. 


334  PREMIÈRE  PARTIE.  —  LIV.  I.  —  TIT.  T.  —  CHAP.  VIII. 

323.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  demandeur  ne  re- 
noncerait à  son  action,  devant  le  tribunal  civil,  que  pour  la 
porter  devant  le  tribunal  criminel,  et  réciproquement,  nous 
pensons  que  le  prévenu  serait  bien  fondé  à  s'y  opposer  ;  et 
s'il  croyait  utile  à  ses  intérêts  de  faire  maintenir  les  choses 
en  l'état  où  les  a  mises  le  demandeur  lui-même,  le  tribunal 
ne  pourrait,  à  notre  avis,  donner  acte  du  désistement  dune 
manière  pure  et  simple  malgré  ce  refus. 

Par  là  disparaissent,  ou  du  moins  sont  singulièrement 
atténués,  les  inconvénients  que  l'on  reproche,  avec  peu  de 
fondement,  du  reste,  au  système  que  nous  avons  présenté 
(nos  232  et  suiv.),  par  rapport  à  la  faculté  donnée  au  deman- 
deur de  passer  du  civil  au  criminel,  et  réciproquement.  Du 
moment  où  ce  passage  ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite  du 
désistement  de  l'action  primitivement  intentée,  et,  dès  lors, 
avec  le  consentement  du  défendeur,  si  la  cause  a  été  liée 
avec  lui,  pourquoi  la  loi  aurait-elle  privé  le  demandeur  de 
cette  faculté  ?  On  n'en  aperçoit  pas  la  raison. 

Dira-t-on  que,  par  cette  restriction,  nous  rendons  notre 
système  sans  application,  parce  que  le  défendeur  s'opposera 
toujours  à  ce  changement  d'actions  ? 

Nullement...  Nous  avons  montré,  dans  les  passages  pré- 
cités, que  le  prévenu  y  trouvait  quelquefois  son  avantage  ; 
alors  il  ne  manquera  pas  d'accepter  le  désistement.  Notre 
système  recevra  même  son  application  dans  tous  les  cas  où 
nous  avons  admis  que  le  tribunal  saisi  pourrait  donner  Mste 
du  désistement,  malgré  le  refus  du  défendeur  ;  enfin,  toutes 
les  fois  que  la  partie  civile  se  sera  désistée,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  de  son  action  devant  le  tribunal  criminel.  Le 
désistement  n'est  alors  soumis  à  aucune  condition,  et  cela 
est  juste,  car  cette  rapide  apparition  de  l'action  civile, 
éteinte  aussitôt  sa  naissance,  ne  peut  porter  au  prévenu  un 
préjudice  sérieux. 

324.  Quand  même  il  apparaîtrait,  des  termes  du  dé>i>te- 
ment,  que  le  demandeur  renonce  au  droit  sur  lequel  était 
fondée  son  action,  il  pourrait  être  encore  de  l'intérêt  du 
défendeur  que  le  désistement  ne  mît  pas  fin  à  l'instance.  Son 
honneur,  son  repos  attaqués  et  troublés,  peuvent  exiger  que 
le  procès  soit  vidé  par  un  jugement  solennel,  et  non  pas 
éteint  par  un  désistement  qui  ne  serait  pas,  pour  lui,  une 
satisfaction  suitisante,  une  garantie  complète  pour  l'avenir. 

Nous  sommes  donc  porté  à  penser  que,  dans  tous  les  cas, 
le  défendeur  peut  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  du  dé- 
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sistement,  et  que  le  tribunal  saisi  peut  apprécier  les  motifs 
de  son  refus. 

325.  Le  désistement  n'est  pas  valable  lorsqu'il  n'est  donné 
qu'après  le  jugement,  quand  môme  il  n'y  aurait  que  vingt- 
quatre  heures  d'écoulées  depuis  la  déclaration. 

326.  Et,  dans  tous  les  cas,  la  partie  civile  peut  être  con- 
damnée aux  dommages-intérêts  du  prévenu,  s'il  y  a  lieu 
(C.  instr.  crim.,  art.  G6  et  67),  comme  le  serait  un  simple 
dénonciateur. 

327.  Devant  la  Cour  d'assises,  puisque  la  partie  civile 
peut  prendre  ses  conclusions  après  la  déclaration  du  jury  et 
l'ordonnance  d'acquittement,  qui  n'est  pas  considérée  comme 
un  jugement  (V.  n°  300),  elle  peut  donc  aussi  se  désister  à 
cette  phase  de  la  procédure. 

En  vain  opposerait-on  que  la  partie  civile  se  désistera  tou- 
jours en  cas  d'acquittement.  D'abord,  cette  considération  ne 
doit  pas  l'empêcher  d'exercer  un  droit  qui  résulte,  pour  elle, 
de  la  loi.  Ensuite,  il  arrivera  souvent  que  la  partie  civile 
aura  des  raisons  pour  ne  pas  se  désister,  puisque  la  Cour 
d'assises,  malgré  l'acquittement,  peut  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts contre  l'accusé.  La  partie  civile  abandonnera 
d'autant  moins  facilement  la  lutte,  à  cette  phase  de  la  procé- 
dure, que  les  frais  de  l'arrêt,  ou  plutôt  de  la  partie  de  l'arrêt 
qui  la  concernerait,  les  seuls  que  son  désistement  pût  lui 
éviter,  sont  peu  considérables. 

328.  De  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  partie  civile  peut 
mettre  en  mouvement  l'action  publique,  d'une  manière  in- 
directe, par  la  plainte,  et  en  saisir  directement  le  tribunal 
par  la  citation  donnée  au  prévenu  en  matière  de  police. 

Néanmoins,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  la  partie  ci- 
vile exerce  l'action  publique.  L'art.  1er,  C.  instr.  crim. ,  établit 
tout  le  contraire.  En  effet,  c'est  toujours  au  point  de  vue  de 
ses  intérêts  civils  qu'elle  est  admise  à  figurer  dans  l'instance 
et  dans  l'instruction  qui  la  précède. 

Ses  droits  devant  le  juge  d'instruction  et  le. tribunal  se 
bornent  à  indiquer  et  à  faire  entendre  les  témoins  qui  peu- 
vent avoir  connaissance  des  faits  poursuivis  (C.  instr.  crim., 
71,  153,  315),  à  décliner  la  compétence  (C.  instr.  crim.,  408, 
413,  4d4,  539),  à  demander  le  renvoi  de  l'affaire  devant  un 
autre  juge  pour  cause  de  suspicion  légitime  (C.  instr.  crim., 
542),  à  former  opposition  à  l'ordonnance  de  compétence  ren- 
due par  le  juge  d'instruction  (C.  instr,  crim.,  135, 136, 229, 
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§2),  à  être  partie  dans  la  demande  en  liberté  provisoire  for- 
mée par  le  prévenu  (1). 

Devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  si  l'affaire  y 
est  renvoyée,  la  partie  civile  ne  paraît  point  (C.  instr.  crim., 
223)  ;  elle  peut  seulement  fournir  tels  mémoires  qu'elle  juge 
convenable  (C.  instr.  crim.,  217). 

329.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  donner  de  plus 
longs  détails  sur  les  différents  points  que  nous  venons  d'in- 
diquer. 

Nous  dirons  cependant  quelques  mots  des  droits  de  la 
partie  civile,  par  rapport  à  la  mise  en  liberté  provisoire  du 
prévenu,  sous  caution. 

D'après  les  art.  14  3  et  114,  C.  instr.  crim.,  si  le  fait  incri- 
miné n'emporte  qu'une  peine  correctionnelle,  le  juge  d'in- 
struction (2)  peut,  sur  la  demande  du  prévenu  et  sur  les  con- 
clusions du  procureur  de  la  République,  ordonner  que  le 
prévenu  sera  mis  provisoirement  en  liberté,  moyennant 
caution  solvable  de  se  présenter  à  tous  les  actes  de  la  procé- 
dure, et  pour  l'exécution  du  jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera 
requis. 

Mais  ces  dispositions  et  celles  des  articles  suivants  relatifs 
au  même  objet  ont  été  profondément  modifiées  par  la  loi  du 
14  juillet  1865. 

Désormais  en  toute  matière,  même  criminelle  et  quel  que 
soit  le  titre  de  l'accusation,  le  juge  d'instruction  pourra,  sur 
la  demande  de  l'inculpé  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  ordonner  la  mise  en  liberté,  à  charge  par  l'inculpé 
de  prendre  l'engagement  de  se  présenter  à  tous  les  actes 
de  la  procédure  et  pour  l'exécution  du  jugement  aussitôt  qu'il 
en  sera  requis  (art.  113  nouveau). 

En  matière  correctionnelle,  la  mise  en  liberté  sera  de  droit, 
cinq  jours  après  l'interrogatoire,  en  faveur  du  prévenu  domi- 
cilié quand  le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  la  loi 
sera  inférieur  à  deux  ans  d'emprisonnement,  à  moins  que  le 
prévenu  n'ait  déjà  été  condamné  pour  crime,  ou  à  un  empri- 
sonnement de  plus  d'une  année  pour  délit  (art.  113,  §2 
et  3). 

Dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  de  droit,  la  mise  en  li- 


(1)  C.  instr.  crim.,  11G  et  suiv.;  Mangin,  Âct.  publ.,  I.  1,  nos  11  et 
34;  MM.  Mangin  et  Ilélio.  De  Vinstr.  écrite,  t.  i,  n°  30. 

(2)  Substitué  à  la  Chambre  du  conseil  par  la  loi  du  17  juill.  \£'M'>. 
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herté  provisoire  pourra  être  subordonnée  à  l'obligation  uV 
fournir  un  cautionnement  qui  garantisse  :  1°  la  représenta- 
tion de  l'inculpé  à  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exé- 
cution du  jugement  ;  2°  le  paiement  dans  Tordre  suivant  : 

1°  Des  frais  faits  parla  partie  publique; 

2°  De  ceux  avancés  par  la  partie  civile  ; 

3°  Des  amendes. 

L'ordonnance  de  mise  en  liberté  détermine  la  somme 
affectée  à  chacune  des  parties  du  cautionnement  (art.  114). — 
Le  montant  du  cautionnement  est  laissé  à  l'arbitrage  du  juge. 
La  loi  ne  fixe  ni  minimum  ni  maximum. 

La  mise  en  liberté  a  lieu  sans  préjudice  du  droit  que  con- 
serve le  juge  d'instruction,  dans  la  suite  de  l'information,  de 
décerner  un  nouveau  mandat  d'amener,  d'arrêt  ou  de  dépôt, 
si  des  circonstances  nouvelles  et  graves  rendent  cette  mesure 
nécessaire. 

Toutefois,  si  la  liberté  provisoire  avait  été  accordée  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation  réformant  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction,  le  juge  d'instruction  ne  pourrait  décerner 
un  nouveau  mandat  qu'autant  que  la  Cour,  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public,  aurait  retiré  à  l'inculpé  le  bénéfice 
de  la  décision  (art.  115). 

L'ordonnancedu  juge  d'instruction  peutdonc  être  réformée, 
et  à  cet  égard  la  partie  civile  a,  comme  le  ministère  public,  le 
droit  de  former  opposition  devant  la  chambre  d'accusation. 
Un  délai  de  24  heures  leur  est  imparti  à  cet  égard  ;  il  court 
contre  la  partie  civile  du  jour  de  la  notification  qui  doit  lui 
en  être  faite  à  son  domicile  ou  à  celui  qu'elle  aura  élu.  — 
Elle  peut,  dans  ce  même  délai,  présenter  des  observations 
écrites  (art.  118  et  119).  —  L'opposition  sera  consignée  sur 
un  registre  tenu  au  greffe  à  cet  effet  (art.  119). 

Ce  droit  d'opposition,  toutefois,  est  restreint  aux  cas  où  la 
mise  en  liberté  provisoire  est  facultative  pour  le  juge.  Il  n'ap- 
partient ni  au  ministère  public,  ni  à  la  partie  lésée,  alors  que 
la  liberté  provisoire  est  de  plein  droit,  en  vertu  de  l'art.  11 3, 
§  2. —  Du  moins  ,  il  ne  peut  s'exercer  dans  cette  hypothèse 
que  pour  faire  décider  si  le  prévenu  n'est  pas  déchu  de  ce 
droit,  à  raison  d'une  des  circonstances  prévues  par  la  loi. 

330.  A  cet  égard,  il  faut  noter  qu'en  outre  des  exceptions 
établies  à  la  mise  en  liberté  de  plein  droit  par  l'art.  1 13,  §  2 
et  3,  il  en  existe  une  autre  qui  résulte  de  la  loi  du  20  mai  1863, 
sur  le  jugement  des  flagrants  délits. 

En  cette  matière  le  prévenu  est  traduit  immédiatement 
i  9ii 
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devant  le  tribunal  ou  cité  pour  l'audience  la  plus  prochaine  ; 
le  procureur  de  la  République  a  droit  en  ce  cas  de  le  placer 
sous  mandat  de  dépôt,  et  si  l'affaire,  au  moment  de  la  compa- 
rution à  l'audience,  n'est  pas  en  état,  le  tribunal  peut,  en 
prononçant  le  renvoi  pour  plus  ample  information,  mettre 
l'inculpé  provisoirement  en  liberté  avec  ou  sans  caution 
(V.  art.  1,  2,  4  et  5). 

Or,  quand  le  tribunal  a  ordonné  au  contraire  le  maintien 
du  prévenu  sous  mandat  de  dépôt,  il  ne  paraît  pas  que  sa  dé- 
cision soit  sujette  à  recours.  Il  s* agit  là  d'une  mesure  essen- 
tiellement provisoire  et  qui  doit  être  suivie  dans  un  si  court 
délai  de  la  décision  définitive;  que  l'appel  à  une  juridiction 
supérieure  serait  sans  intérêt  et  impossible  à  faire  vider 
avant  le  jugement  sur  le  fond.  Enfin  les  raisons  de  décider 
manqueraient  probablement.  C'est  ce  que  lait  remarquer 
une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  en  date  du  14  octobre 
1865,  sur  l'exécution  de  la  loi  du  24  juillet  môme  année,  où 
il  est  dit  :  «  L'art."  M3,  §  2  et  3,  est  étranger  à  la  pro- 
cédure des  flagrants  délits,  organisée  par  la  loi  du  20  mai 
1863,  et  dans  laquelle  la  détention  peut  avoir  été  ordonnée 
par  le  tribunal  lui-môme.  Ici  les  charges  ne  sont  pas  encore 
précisées;  le  délit  peut,  s'aggraver  des  circonstances  que  re- 
cherche la  justice  ;  il  n'y  a  ni  interrogatoire  écrit,  ni  réqui- 
sitoire, ni  oidonnance  (I).  » 

Par  les  mêmes  raisons,  la  partie  civile  et  le  ministère  pu- 
blic sont  également  sans  droit  pour  attaquer  le  jugement  qui 
ordonne  la  mise  en  liberté. 

Enfin,  i!  faut  remarquer  que  l'art.  113  n'établit  la  mise  en 
liberté  de  pleiû  di  oit  qu'en  laveur  du  prévenu  et  avant  le  ju- 
gement de  première  instance.  —  Si  l'acquittement  est  pro- 
noncé, le  piévenu  doit  être  mis  en  liberté  immédiatement  et 
nonob^ant  appel  (art.  201),  modifié  par  la  loi  de  186o,  et 
loi  du  20  mai  1863,  art.  6).  —  Si,  au  contraire,  il  y  a  con- 
damnation à  l'emprisonnement:  alors  même  que  la  peine  se- 
rait inférieure  à  deux  années,  le  détenu  condamné  ne  peut 
plus  se  prévaloir  de  l'art.  113,  §2,  pour  obtenir  sa  libération. 
«  11  ne  s'agit  plus  ici  de  détention  préventive  et  de  mandats  ; 
c'est  la  sentence  qui  exerce  virtuellement  ses  effets  sur  la 
détention,  puisque  l'art.  24,  G.  pén.,  fixe  à  la  date  du  ju- 
gement ie  commencement  de  l'exécution,  à  moins  que  la  loi 


\)  D.  1866.4.10,  \r  r 
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ne  retarde  ce  point  de  départ  à  titre  de  punition  du  fol  appel. 
La  condamnation  démontre  l'intérêt  qu'aurait  le  prévenu  à 
prendre  la  fuite  (1).  » 

330  bis.  —  La  mise  en  liberté  provisoire  peut  être  de- 
mandée en  tout  état  de  cause  ;  à  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation, depuis  l'ordonnance  du  ju&è  d'instruction  jusqu'à 
l'arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'assises;  —  au  tribunal 
correctionnel,  si  l'affaire  y  a  été  renvoyée  (2);  à  la  Cour  d'ap- 
pel (chambre  des  appels  correctionnels),  si  appel  a  été  inter- 
jeté du  jugement  sur  le  fond  (3). 

Lorsque  le  condamné  \eut  se  pourvoir  en  cassation,  il  doit 
se  bonstltUfei"  ou  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire  (ar- 
ticle 421,  C.  instr.  crim.),  autrement  il  rie  serait  pas  admis- 
sible. Dans  ce  cas  il  doit  porter  sa  demande  démise  en  liberté 
devant  la  Cour  ou  devant  le  tribunal  qui  aura  prononcé  la 
peine  (art.  116  modifié). 

Ceci,  bien  entendu,  ne  s'applique  qu'aux  matières  correc- 
tionnelles et  de  police.  Au  grand  criminel  la  liberté  provisoire 
cesse  invariablement  par  l'exécution  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  décernée  par  la  chambre  d'accusation  (art.  426  mo- 
dilié  et  injvà,  n°  330  bis),  et  par  suite,  en  cas  de  condamnation 
en  Cour  d'assises,  la  détention  est  toujours  maintenue  même 
quand  il  y  a  pounoi.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  an- 
térieure à  1852,  la  Cour  d'assises  étant  compétente  pour  le 
jugement  de  certains  délits,  notamment  en  matière  de  presse, 
la  liberté  provisoire  pouvait  être  demandée  en  cas  de  pourvoi, 
et  la  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  la  demande  devait 
être  portée  à  la  chambre  d'accusation  (i).  Cette  jurisprudence 
reprend  aujourd'hui  son  autorité,  les  Cours  d'assises  étant  de 
nouveau  saisies  de  la  connaissance  de  ces  mêmes  délits 
(Lois  du  Li  avril  1871  et  du  29  décembre  187o). 

Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  il  est  sta- 
tué sur  simple  requête  en  chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu.  —  L'inculpé  pourra  fournir  à  l'appui  de  sa 
requête  des  observations  écrites  (art.  117  modifié). 

La  demande  doit  être  notifiée  à  la  partie  civile  et  celle-ci, 


^1)  Munie  circul  ,  n°  19. 

(2)  Sauf  appel,  s  il  y  a  lieu.  Faustin  Hélie.  t.  B,  p.  801. 

(3)  Confc  à  la  jur.  antérieure.  V.   Cass.,  24  août  1811,  Bull.,  121  ; 
Faustin  Hélie.  lnsir.  cr.,  t.  5,  p.  bo(5. 

(A)  Cass.,  2*  mai   1847,  Bull.  112,  et  8  août  1850;  Faustin  llêiie, 
îns  /'.  a  im. ,  t.  5,  p.  85S. 
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comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  est  admise  à  présenter  dans 
les  24  heures  des  observations  écrites,  et  peut  former  opposi- 
tion au  jugement  et  à  l'arrêt  (art.  118  et  119  modifiés). 

Les  art.  120  et  121  déterminent  les  formalités  du  caution- 
nement. Il  est  fourni  en  espèces  ou  résulte  de  la  garantie 
d'un  tiers.  « —  Le  ministère  public  fait  exécuter  l'ordonnance 
de  mise  en  liberté. 

330  ter.  Le  cautionnement  a  pour  but  essentiel  de  garan- 
tir que  le  prévenu  se  représentera  à  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure, et  pour  l'exécution  du  jugement,  aussitôt  qu'il  en 
sera  requis  (art.  114). 

En  rapprochant  ces  expressions  de  la  disposition  contenue 
dans  l'art.  131,  qui  n'ordonne  le  maintien  de  l'arrestation 
du  prévenu  que  si  le  délit  entraîne  la  peine  d'emprisonne- 
ment, on  reconnaît  que  le  cautionnement  n'a  au  fond  que 
cet  objet.  Quant  aux  condamnations  pécuniaires,  elles  ne 
sont  garanties  qu'accessoirement  par  cette  mesure,  puisque, 
si  elles  sont  seules  encourues,  l'emprisonnement  ne  doit  pas 
avoir  lieu,  et  le  cautionnement  est  parfaitement  inutile.  C'est 
aussi  ce  qui  résulte  de  l'art.  120,  d'après  lequel  la  caution 
est  soumise  à  payer,  en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué  en 
défaut  de  se  représenter.  «  En  deux  mots,  le  cautionnement 
«  est  destiné  à  tenir  lieu  de  la  personne  du  prévenu  (1).  » 
Donc,  si  le  prévenu  se  tient  toujours  à  la  disposition  de  la 
justice  pour  tous  les  actes  de  la  procédure  et  pour  l'exécution 
du  jugement  qui  le  condamne  à  l'emprisonnement,  la  cau- 
tion est  déchargée,  et  les  effets  de  la  soumission  faite  par  le 
condamne  lui-même  ou  sa  caution,  en  vertu  des  art.  1*20  et 
121,  cessent  entièrement. 

Si,  au  contraire,  le  prévenu  ne  comparait  pas,  soit  à 
l'un,  soit  à  plusieurs  de  ces  actes,  ou  pour  l'exécution  du  ju- 
gement, le  cautionnement  devient  immédiatement  exigible, 
d'après  les  distinctions  suivantes  :  «  La  première  partie 
du  cautionnement  est  acquise  à  L'Etat  du  moment  que  L'in- 
culpé, sans  motif  légitime  d'excuse,  est  constitué  en  défaut 
de  se  présenter  à  quelque  acte  delà  procédure  ou  pour  l'exé- 
cution du  jugement. —  Néanmoins,  en  cas  de  renvoi  ou  d'ac- 
quittement, le  jugement  ou  l'arrêt  pourra  ordonner  la  resti- 
tution de  cette  partie  du  cautionnement  »  (An.  122 modifié). 
—  La  seconde  partie,  c'est-à-dire  celle  qui  garantit  le  paie- 


■A)  MM.  Mangin  et  Hélie:  n    \M. 
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ment  des  frais  avancés  par  la  partie  civile  (art.  11 4),  est  tou- 
jours restituée  en  cas  d'acquittement,  d'absolution  ou  de 
renvoi  des  poursuites.  En  cas  de  condamnation,  elle  est 
affectée  aux  irais  et  le  surplus  à  l'amende.  —  Le  reste,  s'il  y 
en  a,  est  restitué  au  condamné  ou  à  la  caution  (art.  123  mo- 
difié). 

Le  ministère  public  est  chargé  de  produire  à  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  soit  un  certificat  du  greffe  constatant, 
d'après  les  pièces  officielles,  la  responsabilité  encourue  par 
le  prévenu  dans  le  cas  de  l'art.  122,  c'est-à-dire  le  défaut  par 
lui  de  se  présenter,  —  soit  l'extrait  du  jugement,  en  cas  de 
condamnation.  — La  partie  civile  aurait  à  provoquer  l'ac- 
tion du  procureur  de  la  République  au  cas  où  celui-ci  ne 
l'exercerait  pas  (art.  123,  môme  loi). 

Si  les  sommes  dues  ne  sont  pas  déposées,  l'administration 
de  l'enregistrement  en  poursuit  le  recouvrement  par  voie  de 
contrainte.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations  est  chargée 
de  faire  sans  délai  aux  ayants  droit  la  distribution  des 
sommes  déposées  ou  recouvrées.  Toute  contestation  sur  ces 
divers  points  est  vidée  sur  requête,  en  chambre  du  conseil, 
comme  incident  sur  l'exécution  du  jugement  (même  art.). 

Indépendamment  do  la  porte  de  tout  ou  partie  de  son 
cautionnement,  l'inculpé  qui,  après  avoir  obtenu  la  liberté 
provisoire,  ne  comparaît  pas,  bien  que  cité  ou  ajourné,  peut 
y  être  contraint.  Le  juge  d  instruction,  le  tribunal  ou  la 
Cour,  selon  les  cas,  pourront  décerner  contre  lui  un  mandat 
d'arrêt  ou  de  dépôt  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps 
(art.  125  mod.). 

S'il  est  renvoyé  devant  la  Cour  d'assises,  il  est  mis  en  état 
d'arrestation,  comme  nous  venons  de  le  dire  au  numéro  pré- 
cédent, en  vertu  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  contenue 
dans  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  non- 
obstant la  mise  en  liberté  provisoire  (art.  126  mod.) .  Dans  ce 
cas,  en  effet,  les  charges  relevées  contre  l'accusé  établissent 
une  présomption  trop  sérieuse  de  culpabilité  et  la  nature  du 
fait  est  trop  grave  pour  qu'il  puisse  rester  en  liberté.  D'ail- 
leurs il  aurait  trop  d'intérêt  à  se  dérober  au  jugement,  pour 
ne  pas  préférer  la  perte  d'une  somme  quelconque. 

331.  Dans  le  cas  où,  dès  le  principe,  le  prévenu  n'a  pas 
demandé  sa  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution,  et  si, 
l'ayant  demandée,  il  ne  l'a  pas  obtenue,  elle  peut  être  pro- 
noncée par  le  juge  d'instruction  :  1°  s'il  est  d'avis  que  le  fait 
ne  prédite  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention  ;  2°  si  le  fait 
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n'est  qu'une  simple  contravention  de  police  ;  3°  si  le  délit 
est  de  nature  à  n'être  puni  que  de  peines  correctionnelles 
autres  que  l'emprisonnement  (art.  128,  129, 1 30) .  parts  tous 
ces  cas,  la  partie  civile  peijt  former  opposition  à  1  ordon- 
nance. L'opposition  doit  être  formée  dans  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  à  compter  du  jour  de  la  signification  qui  est 
faite  à  la  partie  civile,  de  l'ordonnance  de  mise  en  liberté, 
au  domicile  par  elle  élu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  ou 
à  son  propre  domicile,  s'il  est  situé  dans  la  commune.  Le 
procureur  de  la  République  est  chargé  de  faire  courir  ce 
délai  par  la  signification  de  l'ordonnance,  puisqu'il  doit  la 
faire  exécuter.  Cette  signification  doit  être  faite  par  lui  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  l'ordonnance.  Le  prévenu  doit 
garder  prison,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  slatué  sur  l'opposition 
et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  l'op- 
position, c'est-à-dire  au  plus  deux  fois  vingt-quatre  heures 
(art.  135  mod.  par  la  loi  du  17  juillet  18o6). 

L'opposition  est  portée  à  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  Cour  d'appel,  qui  statuera  toute  affaire  cessante 
(même  art.). 

Si  la  partie  civile  succombe  dans  son  opposition,  elle  sera 
condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu.  Et 
c'est  la  chambre  des  mises  en  accusation,  chargée  de  con- 
naître de  l'opposition,  qui  doit  aussi  prononcer  ces  dom- 
mages-intérêts (1). 

La  jurisprudence  décide  qu'ils  sont  dus  de  plein  droit, 
sans  que  le  prévenu  en  ait  fait  la  demande  (2). 

Les  mêmes  droits  appartiennent  à  la  partie  civile,  au  cas 
prévu  par  l'art.  539,  C.  instr.  crim.,  c'est-à-dire  lorsqu'une 
exception  d'incompétence  a  été  soulevée  soit  par  elle,  soit 
par  l'accusé  ou  le  ministère  public.  Les  formalités  de  l'oppo- 
sition sont  les  mêmes  que  dans  les  cas  précédents  (art.  135). 

Quand  la  chambre  d'accusation  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à 
poursuivre,  si  le  procureur  général  se  pourvoit  en  cassation, 
la  partie  civile  peut  le  faire  aussi. 

Mais  quand  le,  procureur  général  ne  s'est  pas  pourvu,  la 
partie  civile  y  serait  non  rece\able  :  car  l'action  publique  est 
éteinte,  et  la  parue  civile  seule  ne  peut  pas  la  faire  revivre, 
lien  est  autrement  quand  le  juge  d'instruction  a  déclaré 


(1)  G.  inslr.  crim.,  art.   136;  Cnss.,    10  juin  1843,   Merlin.  Qucst. 
ff  liép.  civ.,  §  4;  MM.  Mangin  ctHélie,  t.  2,  n°  86. 

(2)  V.  supra,  n°  243. 
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qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre.  En  permettant  à  la  partie  civile 
de  former  opposition  à  cette  ordonnance,  l'art.  135  lui  a 
permis  de  soulever  de  nouveau  l'action  publique.  Mais  cela 
résulte  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  qui  n'est  pas  re- 
produite en  ce  qui  concerne  le  pourvoi  en  cassation  que  la 
partie  civile  voudrait  diriger  contre  l'arrêt  intervenu  sur 
l'opposition  dont  parle  l'art.  135  (1). 

332.  Du  principe  que  l'action  civile  ne  peut  être  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  de  répression,  qu'nccessoirement 
à  l'action  publique  et  simultanément  avec  elle,  il  suit  que 
l'action  civile  doit  être  jugée  par  ces  tribunaux,  dans  les 
formes  établies  par  la  loi  pour  leurs  opérations  (2). 

Ainsi,  pour  donner  un  exemple,  un  tribunal  de  police 
simple  ou  correctionnelle  ne  pourrait  statuer  sur  l'action 
civile  sans  avoir  entendu  le  ministère  public  en  ses  conclu- 
sions, quand  même  il  aurait  prononcé  :  «  sans  préjudice  aux 
«  conclusion-  à  prendre  par  le  ministère  public  pour  la  vin- 
«  dicte  publique  (3).  »  La  Cour  de  cassation  l'a  décidé  par 
un  arrêt  du  16  janvier  1806  (4)  ;  et  cet  arrêt  doit  être  suivi, 
car,  sous  le  Code  d'instruction  criminelle,  comme  sous  celui 
de  brumaire,  les  tribunaux  de  répression  sont  incomolets 
sans  le  concours  du  ministère  public.  Ils  ne  se  trouvent  pas 
dans  les  conditions  voulues  pour  prononcer  justement.  Le 
ministère  public,  de  son  côté,  n'est  pas  libre  de  ne  point 
donner  de  conclusions,  même  en  cas  de  citation  directe  par 
la  partie  civile.  Les  art.  153  et  170  l'y  obligent,  sans  aucune 
distinction  :  «  Le  ministère  public  donnera  ses  conclu- 
sions (5),  »  sauf  à  lui  de  conclure  dans  l'intérêt  et  à  la  dé- 
charge du  provenu,  s'il  le  juge  non  coupable. 


fl)  MM.  Martin  et  H'die,  t.  2,  p.  222;  Cass.,  28  juin  182?,  D.  212; 
26  juill.  1828,  D.  331,  et  22  juill.  1831,  D.  291. 

(2i  N'oyez,  pour  ce  qui  concerne  les  tribunaux  ch  simple  police,  les 
art.  144  à  1 70,  C.  inslr  ;  pour  les  tribunaux  correctionnels,  les  art.  1 80 
à  198,  202  à  a)i,  207  à  216;  et  pour  les  Cours  d'assises,  les  art.  310  à 
372  du  même  Code. 

(3)  »,.  iisir.  crim.,  art.  153,176,  I90,2Ï1;C.  3  brum.  aniv,  art.  162; 
Legraverend,  t.  1,  p.  oo;  M.  Lesellyer,  t.  o,  n°  2080. 

(4)  Dalloz,  Act.  eiv.,  lre  éd.,  p.  20*;  Bal.  cr.,  17. 

(3)  Réq.  de  M.  Mourre  et  arrêt  de  cass.,  29  fév.  1828.  S.  28.1.3J.S. 
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dicielles n'ont  d'effet  qu'en  ce  qui  touche  le  fait  poursuivi. 
Elles  n'ont  pas  autorité  de  chose  jugée  sur  les  mêm^s  ques- 
tions lorsqu'elles  se  représentent  à  l'occasion  d'un  fait  nou- 
veau 
3  7  quater.  —  N'ont-elles  pas  du  moins  autorité  de  chose  jugée  par 
rapport  à  l'action  civile  résultant  du  même  fait  et  s'exerçant 
devant  le  tribunal  civil  ?  — Examen  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation. 
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308  bis.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'appartient  qu'aux  décisions 

irrévocables.  —  Effets  des  arrêts  par  contumace. 
369.  —  Effets  des  ordonnances  du  juge  d'instruction  et  des  arrêts  des 
chambres  de  mise  en  accusation. 

333.  L'art.  1315,  C.  civ.?  établit  en  principe  que  celui 
qui  réclame  l'exécution  d'une  obligation  doit  en  prouver 
l'existence. 

Celui  qui  demande  la  réparation  d'un  dommage  est  donc 
obligé  de  prouver  la  faute  qui  donne  naissance  à  l'obligation. 
Ceci  doit  être  appliqué  d'autant  plus  rigoureusement  que 
la  présomption  n'est  pas  en  faveur  des  délits  et  de  la  culpa- 
bilité de  l'homme  (1). 

1     !..  .')',  D.  Pro  soci'o.—  Proudhon,  Usuf..  t.   3,  n°  1536. 
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334.  L'obligation  de  réparer  le  dommage  qui  résulte  d'un 
délit  se  forme  indépendamment  de  toute  convention  et  sans 
la  volonté  du  créancier.  Par  conséquent,  il  n'est  pas  ordi- 
nairement possible  à  ce  dernier  de  s'en  procurer  une  preuve 
écrite.  Celle  môme  qui  résulte  des  procès-verbaux  dressés 
par  certains  agents  de  l'autorité  publique,  n'est  pas  à  la 
libre  disposition  de  la  partie  lésée,  et  une  foule  de  délits 
échappent  à  ce  mode  de  constatation. 

Aussi  est-il  admis,  en  principe,  que  le  plaignant  peut  jus- 
tifier sa  demande  par  tous  les  moyens  possibles,  conformé- 
ment à  la  règle  établie" par  l'art.  1348,  C.  civ.  (1). 

Mais  il  y  a  des  exceptions. 

334  bis.  Nous  en  trouvons  une  dans  Fart.  28  du  décret 
organique  du  17  févr.  1852  sur  la  presse.  Il  porte  : 

«  En  aucun  cas  la  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  pour 
«  établir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou  diffamatoire-.  » 

Mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  3  de  la  loi 
du  15  avril  1871,  qui  remet  en  vigueur  l'art.  20  de  la  loi  du 
26  mai  1819. 

Nous  allons  en  voir  une  autre  dans  le  numéro  suivant. 

335.  En  effet,  les  articles  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle qui  ont  trait  au  mode  d'administrer  la  preuve  du  délit, 
mettent  en  première  ligne  les  procès-verbaux  ou  rapports 
des  agents,  préposés  ou  officiers  de  l'autorité  ayant  mission 
pour  ces  sortes  de  constatations.  L'art.  154  porte  : 

«  Les  contraventions  seront  prouvées,  soit  par  procès- 
«  verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  à  défaut  de  procès- 
ce  verbaux  et  rapports,  et  à  leur  appui.  » 

L'art.  189  ajoute: 

«  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de  la  manière 
«  prescrite  aux  art.  154.  155  et  iS6  ci-dessus,  concernant 
«  les  contraventions  de  police.  » 

Ce  mode  de  preuve  n'est  point  particulier  à  la  matière  des 
délits  et  des  contraventions;  mais  ses  effets  ne  sont  pas  tou- 
jours les  mêmes. 

«  En  matière  criminelle  ordinaire,  le  procès-verbal,  lors- 
qu'il ouvre  une  information,  est  un  acte  important  de  la 
procédure;  mais  cette  importance  est  limitée  ;  c'est  le  témoi- 
gnage le  plus  proche  du  délit  ;  ses  traces,  fraîches  encore,  y 
sont  recueillies,  ses  premiers  indices  constatés  ;  mais  il  n'a 


(I)  Cass.,  iofév.  ISi.i.  />V/.  U. 
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d'autre  autorité  que  celle  d'un  térai  ou  d'une  dénon- 

ciation ;  s'il  a  été  omis,  s'il  est  insuffisant,  s'il  est  entaché  cfe 
quelque  nullité,  il  peut  être  complété  ou  suppléé  par  la 
preuve  testimoniale.  Il  n'entraîne  pas,  en  tombant,  la  dé- 
chéance de  l'action.  Il  n'en  est  plus  ainsi  dans  les  malières 
spéciales  :  le  procès-verbal  est  le  fondement  et  la  base  delà 
poursuite  ;  son  omission  ou  son  irrégularité  n'est  pas  seule- 
ment un  ob-tacle  à  la  répression,  elle  constitue  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'action,  ou  du  moins  contre  l 'application 
de  la  peine  ;  s'il  est  frappé  de  quelque  vice,  l'action  répres- 
sive s'éteint  avec  lui  »  (1). 

11  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  donner  le  détail  de  toutes 
les  règles  relatives  aux  procès-verbaux.  Nous  avons  seulement 
à  nous  demander  : 

1°  Quels  sont  les  faits  dont  les  procès-verbaux  font  preuve? 

2°  Quelle  est  la  force  de  cette  preuve  ? 

336.  Les  procès-verbaux  émanés,  soit  des  officiers  de  po- 
lice judiciaire  des  divers  degrés  (2),  soit  des  agents  des  ad- 
ministrations civiles  et  militaires,  qui  ont  qualité  pour  con- 
stater, en  cette  forme,  les  contraventions  aux  lois  spéciales, 
sont  soumis  à  celte  règle  commune,  qu'ils  ne  font  foi  que 
des  faits  matériels  qu'ils  constatent  et  des  conséquences  qui 
en  sont  inséparables  (3).  A  cet  égard ,  peu  importe  le  degré 
d'autorité  que  la  loi  attache  au  procès-verbal  en  lui-même. 
Cette  autorité  et  la  preuve  qui  en  résulte  ne  s'appliquent 
qu'aux  faits  constitutifs  du  délit,  tels  qu'ils  sont  apparus  ma- 
tériellement aux  agents,  en  frappant  leurs  propres  organes 
et  que  ceux-ci  rapportent  de  visu.  Il  n'en  est  plus  de  môme 
lorsque  les  agents  procèdent  par  induction,  «  lorsqu'ils  s'éri- 
gent en  experts;  car  ils  ne  font  alors  qu'émettre  des  opinions 
qui  leur  sont  personnelles;  le  prévenu  a  certainement  le 
droit  de  les  discuter,  et  les  juges  ont  toute  latitude  pour  les 
apprécier  (/i)  ». 

Le  principe  que  les  procès-verbaux  ne  font  foi  que  des 
faits  matériels  qu'ils  constatent  est  posé  textuellement  dans 
les  art.  176,  C.  forest.,  et  53  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur 


(1)  M.  Faustin  Hélie,  Infrod.  au  Tr.  des  Proc.-verb.,  par  M.  Man- 
gin,  p.  G. 

(2)  C.  instr.  crim.,  art.  9  et  10;  C.  for.,  art.  159,160  et  suiv.  ;  187 
et  188;  L.  15  avril  1829,  art.  36  et  37.  —  Infrà,  n°  343. 

(3)  Mangin,  Tr.  des  proc.-verb.,  p.  80,  n°  32,  et  p.  90,  n*  .H. 

[A)  Mangin,  ibid.;  Faustin  Hélie,  Tr.  de  l'insir.  crim.,  t.  4,  p.  600. 
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la  pêche  fluviale,  et  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  plusieurs 
fois  qu'il  constituait  une  règle  applicable  en  toute  matière. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé  : 

1°  En  matière  de  douanes,  que  la  déclaration  faite  par  les 
préposés  dans  un  procès-verbal  que  le  cheval  par  eux  saisi  à 
la  frontière  n'est  pas  le  même  que  celui  signalé  dans  l'acquit- 
à-caution  représenté  par  le  propriétaire  du  cheval,  ne  fait  pas 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  que  l'identité  peut  être  dé- 
battue et  prouvée  par  tous  les  moyens  possibles  (1)  ; 

2°  En  matière  de  garantie  d'ouvrages  d'or  et  d'argent, 
que  le  procès-verbal  faisait  foi  que  des  objets  non  marqués 
avaient  été  trouvés  chez  un  orfèvre,  mais  qu'il  ne  faisait  pas 
foi  que  les  ouvrages  tussent  achevés,  la  vérification  de  ce  fait 
ne  pouvant  dépendre  que  de  l'application  des  règles  de 
l'art.  (2). 

337.  Maintenant,  quelle  est  la  force  de  la  preuve  résultant 
des  procès-verbaux  ? 

La  foi  qui  leur  est  due  varie  suivant  la  qualité  des  agents 
qui  les  dressent  et  la  nature  des  délits  à  constater.  Les  uns 
font  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  les  autres  ne 
font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  ;  il  en  est,  enfin,  qui  ne 
sont  considérés  que  comme  simples  renseignements. 

338.  La  loi  seule  détermine  la  foi  due  à  un  procès-verbal. 
Lorsqu'elle  a  déclaré  qu'il  ferait  foi  jusqu'à  inscription  de 

faux,  il  résulte  de  cette  pièce  une  présomption  légale  de  la 
vérité  des  faits  qu'elle  constate,  qui  ne  peut  être  combattue 
par  aucune  preuve  contraire,  à  moins  que  l'on  n'ait  recours 
à  l'inscription  de  faux.  L'art.  154,  C.  instr.  cri  m.,  porte  : 
«  Nul  ne  sera  admis,  à  peine  de  nullité,  à  faire  preuve 
«  par  témoins,  outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès- 
ce  verbaux  ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu 
«  de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  con- 
«  traventions  jusqu'à  inscription  de  faux.  »  L'art.  189  dit 
que  ces  dispositions  seront  appliquées  devant  les  tribunaux 
correctionnels.  Or,  bien  que  l'article  154  n'exclue  nomina- 
tivement que  la  preuve  testimoniale,  il  est,  constant  qu'il  en 
est  de  même  de  toute  autre  preuve  proposée  en  l'absence 
d'une  inscription  de  faux  (3). 


(1)  Cass.,  10  juill.  1811,  S.  418. 

(2)  Cass.,  16  juill.  1824,  D.illoz,  Procès+verbal,  p.  H6.  n°$8.  1r«éJ. 
—  Rej.,7  avril  1851,  D.  90. 

(3)  Faustin  Hélie.  t.  I,  p,  630. 
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330.  «  Quant  aux  procès-verbaux  et  rapports  faits  par  des 
u  agents,  préposés  ou  officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas  ac- 
«  cordé  le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux, 
«  ils  pourront,  disent  les  articles  1 54  et  189  combinés,  être 
«  débattus  par  des  preuves  contraires,  soit  écrites,  soit  tes- 
«  timoniules,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de  les  admettre.  » 

Il  y  a  donc  encore  ici  une  présomption  légale  de  vérité, 
mais  une  présomption  moins  forte,  qui  cède  devant  la  preuve 
contraire,  soit  écrite,  soit  testimoniale.  Cette  présomption 
entraîne,  du  reste,  la  nécessité  pour  le  tribunal  de  condamner 
le  prévenu  si  celui-ci  n'apporte  pas  la  preuve  contraire  ;  et 
remarquez  que  de  simples  présomptions  ne  suf'iiraierit  pas 
pour  détruire  la  foi  qui  est  due  au  procès-verbal  (1). 

Tous  les  procès-verbaux  dressés  par  les  officiers  de  police 
judiciaire,  agents  ou  préposés  auxquels  la  loi  n'a  pas  attribué 
expressément  le  droit  d'être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux, 
font  foi  du  moins  jusqu'à  preuve  contraire,  lorsqu'il  s'agit 
de  délits  et  contraventions  constatés  dans  les  limites  de  leur 
compétence.  Cela  résulte  des  art.  154  et  189,  C.  instr. 
crim.  (2).  En  conséquence,  la  condamnation  doit  être  pronon- 
cée du  moment  où  le  prévenu  n'a  pas  fourni  cette  preuve 
contraire,  et  le  jugement  devrait  être  cassé  s'il  refusait  d'ap- 
pliquer la  peine  et  ses  conséquences,  sous  prétexte  que  le 
délit  ne  serait  pas  suffisamment  prouvé  (3). 

340.  S'il  s'agit  de  délits  ou  contraventions  que  les  agents, 
préjiosés  ou  officiers  n'avaient  pas  mission  expresse  de  con- 
stater, leurs  procès-verbaux  ne  valent  que  comme  renseigne- 
ments et  dénonciations  officielles. 

En  matière  de  grand  criminel,  les  procès-verbaux,  quels 
qu'ils  soient,  ne  valentjamais  que  comme  simples  renseigne- 
ments. Ils  ne  font  pas  preuve  nécessaire,  car  il  n'en  existe 
pas  dans  cette  matière.  La  loi  n'a  point  voulu  déterminer 
d'avance  la  manière  dont  serait  justifiée  la  culpabilité.  Elle 
déclare,  dans  l'art.  342,  C.  instr.  crim.,  ne  la  faire  dépendre 
que  de  la  conviction  des  jurés. 

341.  L'autorité  attachée  aux  procès-verbaux  produit  ses 
effets  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  l'action  civile  que  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique.  Cette  autorité  leur  a  été 


(1)  Cass.,  5  janv.  1810,  S.  279;  Mangin,  p.  04. 

(2)  Mangin,  p.  233  et  199. 

(3)  Cass.,  -JCjanv.  IS26,D.20O:  IS  nov.  1844,  D.  43.4.428;  2  >  d& 
186G.  D.  66.5.382. 
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donnée  par  la  loi  pour  assurer  la  répression  du  fait  délic- 
tueux, et  la  répression  comprend  à  la  fois  la  peine  et  la  ré- 
paration du  dommage  éprouvé  par  les  particuliers. 

Il  en  est  de  même  que  le  fait  dommageable  soit  ou  non 
qualifié  crime  ou  délit  ;  la  preuve  de  ce  fait,  sur  lequel  nous 
supposons  qu  est  fondée  une  action  en  dommages-intérêts, 
peut  être  puisée  dans  les  pièces  d'une  procédure  criminelle. 
Les  procès-verbaux  dressés  par  le  juge  d'instruction  four- 
niraient notamment  des  éléments  de  preuve  parfaitement 
\alables.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où  l'on  in- 
voquait contre  les  héritiers  de  l'auteur  du  fait,  décédé  depuis, 
des  déclarations  passées  par  lui  dans  une  procédure  qui 
s'était  terminée  à  son  égard  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu  (1). 

342.  En  général,  la  preuve  résultant  d'un  procès-verbal 
n'est  pas  exclusive,  indispensable.  Il  peut  être  suppléé,  soit 
à  l'absence,  soit  à  l'irrégularité  et  à  l'insuffisance  du  procès- 
verbal  par  tous  autres  moyens.  L'art.  154,  C.  instr.  crim., 
porte  que  les  contraventions  «  seront  prouvées,  soit  par 
a  procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par  témoins,  à  défaut  de 
«  rapports  et  procès-verbaux,  ou  à  leur  appui.  »  Et  les  règles 
établies  pour  les  contraventions,  par  ce',  article,  sont  appli- 
cables à  la  preuve  des  délits  correctionnels,  aux  termes  de 
l'article  189,  comme  nous  l'avons  déjà  vu.  Le  principe  est 
encore  le  même  en  matière  de  grand  criminel  ;  d'abord, 
parce  que  les  procès-verbaux  ne  valent  jamais  devant  le  jury 
que  comme  simpLes  renseignements  j  d'où  il  suit  naturelle- 
ment qu'il  faut  les  appuyer,  le  plus  souvent,  sur  d'autres 
documents  et  preuve.-.  Ensuite,  Tait.  342,  C.  instr.  crim., 
relatif  aux  devoirs  des  jures,  leur  dit  très-clairement  qu'ils 
ne  doivent  point  s'attacher  à  la  nature  des  preuves  portées 
devant  eux.  «  La  loi  ne  leur  dit  point  :  Vous  tiendrez  pour 
«  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins. 
«  Elle  ne  eur  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  regarderez  pas 
u  comme  suffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera  pas 
«  formée  de  tel  procès-verbal...  etc.  » 

343.  Mais  il  y  a  des  matières  spéciales  où  la  règle  est  dif- 
férente. Ainsi,  le.>  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes, 
les  contributions  indirectes  et  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d'argent  ne  peuvent  entraîner  de  condamnations  au  profit 


1.  Rej.,  26  mai  1864,  I)   2G 
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de  la  régie  qu'autant  qu'elles  ont  été  constatées  par  un 
procèg-yarbal  régulier  (1). 

344,  Revenons  au  développement  du  principe  général 
posé  n°  334  :  savoir  que,  devant  tous  les  tribunaux,  soit  ci- 
vils, soit  criminels,  la  partie  lésée  peut  justifier  sa  demande 
par  tous  les  moyens  de  preuve  reconnus  par  la  loi,  notam- 
ment par  la  preuve  testimoniale. 

En  ce  qui  concerne  celle  dernière,  quelques  distinctions 
sont  encore  nécessaires. 

345.  La  simple  allégation  d'un  délit  criminel  ou  correc- 
tionnel ne  doit  point  suffire  pour  écarter  l'application  des 

is  spéciales  du  Code  civil,  en  matière  de  preuves. 
11  faudra  soigneusement  distinguer  dans  les  faits  complexes 
qui  constituent  le  délit  ceux  dont  il  est  possible  ,  et  dont  il 
était  nécessaire,  dans  l'origine,  de  se  procurer  une  preuve 
par  écrit,  et  ceux  à  l'égard  desquels  il  n'a  pas  été  possible  de 
se  munir  de  cC^le  preuve. 

A  Tégard  des  premiers,  celui  qui  allègue  l'existence  de 
l'obligation  est  en  faute,  s'il  n'apporte  pas  des  preuves  régu- 
lières, à  défaut  desquelles  sa  prétention  manque  de  base  ; 
elle  doit  être  repoussée. 

Prenons  quelques  exemples  : 

L'abus  de  blancseing,  prévu  et  puni  par  l'art.  407,  C.  péri., 
peut  évidemment  donner  lieu  aune  action  en  dommages- 
intérêts.  La  première  preuve  à  administrer  contre  le  cou- 
pable, c'est  la  remise  même  du  blanc  seing.  Or,  il  y  a  là 
une  convention  dont  la  preuve  ne  peut  se  faire  que  par  les 
voies  ordinaires.  Si  donc  l'objet  de  la  convention  par  suite 
de  laquelle  a  été  opérée  la  remise  du  blanc  seing  excède  cent 
cinquante  francs,  cette  remise  doit  être  prouvée  par  écrit. 
On  ne  pourrait  permettre  la  preuve  par  témoins  que  si  la 
remise  du  blanc  seing  avait  été  obtenue  par  dol,  violence  ou 
autres  moyens  illicites.  La  fraude  en  droit  civil  peut  être 
prouvée  par  témoins  (2). 

De  même,  il  ne  peut  y  avoir  condamnation  pour  violation 
de  dépôt  qu'autant  que  le  fait  même  du  dépôt  est  établi,  et 


(1)  Merlin,  Uép.,\°  Saisie  pour  contrat.,  p.  714;  Mangin,  p.  12  et  $., 
Kej..  5  avril  1828,  D.  '£02;  iiG  août  et  5  nov.  182J,  D.  415; 
28  déc.  18GU,  D.  07.1.144.  —  Contra,  Legraverend,  t.  1,  p.  219;  et 
nourguignon,  Jur.  des  C.  crim.,  t.  1,  p.  113. 

(2;  C.  civ.,  art.  1348;  Cuss.,  27  mai  1837,  D.  »2,  et  22  août  18i0. 
D.  4315;  Réj.,  H  nov.  1862.  Bull,  cr.,  217. 
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conformément  au  droit  civil.  Car  la  règle  des  art.  1923  et 
1924,  G.  civ.,  serait  anéantie  s'il  suffisait  de  porter  une 
plainte  correctionnelle  en  détournement  de  dépôt,  pour  faire 
admettre  sur  l'existence  même  du  contrat  primitif  la  preuve 
testimoniale  (1).  L'enquête  ne  serait  donc  admise  que  s'il  y 
avait  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'existence 
du  dépôt  (2),  ou  bien  encore,  si  celui-ci  avait  été  déterminé 
par  des  manœuvres  frauduleuses  (3). 

Elle  devrait  l'être  aussi  s'il  s'agissait  d'un  dépôt  néces- 
saire (4). 

En  tout  autre  cas,  le  prétendu  dépositaire  ne  pourrait  être 
poursuivi,  même  d'office,  par  le  ministère  public  (o)  ;  cepen- 
dant il  ne  pourrait,  sur  ce  fondement,  refuser  de  compa- 
raître, pour  être  interrogé  par  le  tribunal  correctionnel.  Car 
la  partie  civile  peut  trouver  dans  les  réponses  du  prévenu, 
soit  une  preuve,  soit  un  commencement  de  preuve  de  l'exis- 
tence du  dépôt  (6). 

346.  En  matière  commerciale,  les  magistrats  ont  toujours 
la  faculté  d'admettre  la  preuve  testimoniale  (C.  comm., 
art.  d  09).  En  conséquence,  les  règles  ci-dessus  ne  s'appli- 
queraient pas  aux  délits  résultant  d'obligations  commerciales. 
Supposez,  par  exemple,  qu'un  individu  a  détourné,  à  son 
profit,  partie  de  pièces  de  drap  qu'un  fabricant  lui  a  re- 
mises pour  les  apprêter  moyennant  salaire;  la  preuve  du 
dépôt  ou  mandat  peut  avoir  lieu  par  témoins,  encore  que  la 
valeur  des  marchandises  excède  cent  cinquante  francs  (7). 


(1)  Merlin,  Que^t.,  v°  Suppress.  de  litre*,  §  1  ;  Caroot,  Sur  l'art.  3, 

C.  instr.  crim.,  n°  29. 

(2)  C.  civ.,  art.  1347;  Cass.,  31  juill.  1812,  D.  p.  1.1296,  et  Recueil 
alph.,  lre  éd.,  v°  Dépôt  et  séquestre,  p.  8i;  Angers,  1er  juill.  1850,  S. 
50.2  476. 

(3)  Rej..  27  mai  1837,  D.  412;  22  août  1840,  D.  436.  Il  en  serait  de 
même  si  les  manœuvres  frauduleuses  avaient  eu  pour  objet  d'empêcher 
le  déposant  de  retirer  le  titre  constatant  la  remise  des  sommes  détour- 
nées à  son  préjudice.  Rej.,  12  nov.  1863,  Bull.,  265,  D.  61.1. 1M). 

(•i)  C.  civ.,  art.  1348;  Rej.,  1-2  août  1848,  S.  49:1.298,  et  I  nov.  I 

D.  59.1.43. 

(5)  Cass.,  o  déc.  1806,  Dalloz,  Dépôt,  p.  83,  lro  éd. 

(G)  Rej.,  9  juill.  1857, D. 379;  24sept.  L857.  D.452;  30  juill.  1863, 
Bull.,  211  ;  Toulouse,  21  nov.  1864,  D.  61.2.200.  Mêmes  solutions  eu 
cas  d'abus  de  mandat.  Cass.,  21  juill.  1860,  D.  61.1.41,  et  18  juill. 
1862,  D.  552. 

(7)  Rouen,  9janv.  1829,  D.  20.2.136.  —  Conf.,  Rtj.,  12  mai  1864, 
D.  65,1.199.  V.  encore  :  Cass.,  1er sept.  1848,  D.  19.1.22;  Rej.,  12  janv. 
1855,  D.  85,  et  2d  sept.  18GI,  D.  5   i 
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La  jurisprudence  admet,  on  outre,  que  si  la  remise 
d'un  blanc  seing  ou  un  autre  fait  de  mandat  et  de  dépôt 
s'explique  par  certaines  relations  existant  entre  celui  qui  l'a 
donné  et  celui  qui  l'a  reçu,  comme  la  qualité  de  commis,  de 
clerc,  de  fonctionnaire  subordonné  à  un  autre,  la  preuve  du 
mandat  n'est  plus  soumise  aux  règles  posées  par  les  articles 
1341  et  suivants  du  C.  civil. -En  pareil  cas,  la  confiance  du 
maître  ou  supérieur  est  nécessaire  et  en  quelque  sorte 
forcée  (1).  On  peut  dire  que  celui-ci  est  dans  l'impossibilité 
d'exiger  une  preuve  par  écrit  pour  des  actes  qui  peuvent  être 
fréquents,  et  en  quelque  sorte  journaliers,  et  qu'il  a  droit 
d'invoquer  l'exception  édictée  par  l'art.  1348. 

347.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  le  détail  des  règles 
sur  la  preuve  par  témoins.  Nous  ferons  seulement  remar- 
quer que  devant  les  tribunaux  de  répression  et  quand  l'ac- 
tion civile  est  jointe  à  l'action  publique,  la  partie  lésée  peut 
être  quelquefois  entendue  comme  témoin,  sur  le  fait  du  délit, 
et  déposer  ainsi  dans  sa  propre  cause.  D'après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  l'empêchement  n'est  que  re- 
latif et  n'a  lieu  que  si  l'accusé  s'oppose  à  l'audition  (2). 

Il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  devant  les  tribunaux  civils. 
En  effet,  la  partie  lésée  est  demanderesse.  C'est  à  elle  de 
prouver.  Elle  articule  les  faits,  mais  cela  ne  suffit  pas,  et 
tout  ce  qu'elle  allègue  comme  vrai  ne  constitue  qu'une  pré- 
tention intéressée,  nullement  un  témoignage.  Les  preuves 
doivent  toujours  être  prises  en  dehors  de  ces  allégations.  En 
un  mot,  la  qualité  de  témoin  et  celle  de  partie  ne  peuvent 
pas  ici  se  séparer. 

Devant  les  tribunaux  de  répression,  l'objet  principal  de 
l'action,  c'est  la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public 
contre  le  délit  pour  faire  prononcer  la  peine.  C'est  le  minis- 
tère public  qui  articule  les  faits,  et  la  partie  civile  ne  joue 
pas  nécessairement  un  rôle  actif  dans  l'instruction.  Cepen- 
dant on  peut  avoir  besoin  de  l'entendre.  Celui  qui  a  été  vic- 
time du  délit  est  naturellement  le  plus  à  portée  de  fournir 
des  éclaircissements.  Si  on  l'interroge,  et  que  l'accusé  ne 


(1)  Rej.,  4  nov.  1838,  D.  59.1.43;  Cass.,  18  juill.  1862,  D.  552; 
Rej.,  22  mars  1873,  D.  219. 

(•2)  G.  instr.  crim.,  403;  Rej.,  28  nov.  1844,  S.  45.1.386,  et  12  nov. 
1846,  S.  47.1,476;  Rej.,  18  mars  1852,  D.  52.5.529;  Dalloz,  v°  Tc{- 
moî«.n°172;  Nouguier,  C.  d'assises,  t.  3,  nos  2089,  2098,  2104.  — 
Contre,  Faustin  Hélie.  t.  8,  p.  711. 

1.  ÏZ 
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s'oppose  pas  h  ce  qui]  soit  entendu  sous  la  foi  du  serment, 
sa  déclaration  constitue  un  témoignage. 

Remarquez,  au  surplus,  que  l'empêchement  légal  de  la 
personne  lésée  n'existe  qu'autant  qu'elle  a  pris  au  débat  la 
qualité  de  partie  civile.  Même  clans  ce  cas,  la  loi  ne  l'exclut 
pas  expressément  (C.  instr.  crim,,  156,  189  et  322)  ;  mais 
la  jurisprudence  lui  applique  le  principe  d'équité  qui  ne  per- 
met pas  d'être  témoin  dans  sa  propre  cause  (1).  Si,  au  con- 
traire, le  plaignant  n'a  pas  pris  cette  qualité,  s'il  s'en  est 
désisté  (2)  ou  si  sa  constitution  a  été  déclarée  nulle  (3),  rien 
ne  s'oppose  à  son  audition.  La  preuve  s'en  trouve  dans  les 
art.  322  et  323,  lesquels  ne  prohibent  que  celle  des  dénon- 
ciateurs qui  ont  droit  à  une  récompense  pécuniaire. 

Devant  la  Cour  d'assises,  la  partie  civile  elle-même  peut 
être  entendue  àtitre  de  renseignements,  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président  (4). 

Devant  les  tribunaux  de  police  simple  et  correctionnelle, 
le  pouvoir  discrétion n ai i;e  n'existe  pas,  mais  le  président  peut 
encore  faire  donner  pendant  les  débats  des  explications  par 
la  partie  civile  à  laquelle  le  droit  d'être  entendue  est  accordé 
par  les  art.  490  et  210,  C.  instr.  cr.  (5). 

Enfin,  nous  rappelons  que  le  témoin  qui  a  déposé  dans 
le  cours  des  débats  peut  sans  aucune  difficulté  se  porter 
ultérieurement  partie  civile  devant  le  tribunal  de  répression 
lui-même,  et,  à  plus  forte  raison,  porter  après  le  jugement 
son  action  en  réparations  devant  un  tribunal  civil  (G). 

348.  Ici,  comme  dans  tous  les  cas  où  la  preuve  testimo- 
niale est  admise,  les  présomptions  graves,  précises,  coi 
dantes  le  sont  aussi.  Elles  sont,  porte  l'art.  iXYl,  C.  civ., 
entièrement  abandonnées  à  la  prudence  et  aux  lumières  des 
magistrats,  et  elles  suffisent  pour  faire  preuve  complète. 

Or,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  ces  présomp- 
tions peuvent  résulter  des  documents  d'une  procédure  cri- 
minelle; les  juges  civils  peuvent  y  puiser  les  éléments  de  leur 
conviction  sur  la  participation  à  une  faute  donnant  lieu  à  des 
dommages-intérêts.  Us  ne.doivent  pas  se  refuser  à  les  appré- 


(1)  Cass.,  13  jaill.  1864,  Hull.  cr.,  \i>0. 

(2)  Rej.,  12  janv.  1855.  D.  «s1:;. 

(3)  Rej.,  10  oct.  1864,  D.  451  ;  4  août  1864,  Bull,  cr.,  207. 

(4)  C  instr.  crim..  art,  269;  Rej.,  30  avril  1838,  liu'l.  o\,  107. 

(5)  Rej.,  17  nov.  I8ti4y  Bull,  cr..  259j  Droit  du  18  novemlie. 

(6)  V.  n°  301  ;  Dallez,  Témoin,  n°  ITO, 
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cier,snus  lepyétextè  de  la  séparation  des  deux  juridictions  (4). 

349.  Ceci  nous  conduit  à  rechercher  (et  c'est  par  là  que 
nous  compléterons  ce  qui  concerne  la  matière  des  preuves) 
quel  est  l'effet  du  jugement  rendu  sur  l'application  de  la 
peine,  par  rapport  à  l'action  civile  qui  serait  portée  devant 
le  tribunal  de  répression,  concurremment  avec  l'action  pu- 
blique, ou  devant  un  tribunal  civil,  séparément  et  à  la  suite 
de  l'action  publique. 

Le  jugement  rendu  sur  l'application  de  la  peine  est-il  une 
preuve,  ou  tout  au  moins  un  élément  de  preuve  ?  Quelle  en 
est  la  portte?  Doit-il  enchaîner  nécessairement  les  juges 
saisis  de  l'action  civile,  ou  leur  laisse-t-il  la  faculté  pleine  et 
entière  d'apprécier  de  nouveau  le  principe  de  l'action  portée 
devant  eux  ?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

3o0.  Il  est  admis  sans  difficulté  que,  lorsque  la  partie  qui 
se  prétend  lésée  par  un  délit  est  intervenue  dans  le  procès 
criminel  auquel  ce  délit  a  donné  lieu,  le  jugement  qui  con- 
damne ou  qui  relaxe  le  prévenu,  ayant  été  rendu  contra- 
dictoirement  avec  cette  partie,  produit,  en  sa  faveur  ou  contre 
elle,  l'exception  de  la  chose  jugée  (2). 

3o0  bis.  La  controverse  naît  lorsque  l'action  civile  est 
poursuivie  après  le  jugement  de  Faction  publique  et  devant 
les  tribunaux  civils. 

Sur  ce  point  trois  systèmes  sont  en  présence. 

1°  Suivant  les  uns  (3),  la  décision  du  tribunalc  rimmel  ne 
doit  avoir  aucune  influence  sur  l'action  civile  quand  elle 
s'exerce  séparément  de  l'action  publique;  car,  disent-ils,  au- 
cune des  conditions  exigées  par  l'art.  1351,  C.  civ.,  ne  se 
retrouve  dans  les  deux  instances.  —  La  chose  demandée 
n'est  plus  la  même  :  là,  on  réclamait  l'application  d'une 
peine;  ici,  Ton  demande  une  somme  d'argent. —  La  cause 
est  différente  :  la  cause  de  l'action  publique,  c'est  le  délit;  la 
cause  de  l'action  civile,  c'est  le  dommage  pécuniaire.  — 
Pas  d'identité  de  parties.  Ici,  le  ministère  public  qui  requiert 
au  nom  de  la  vindicte  publique;  là,  un  simple  particulier 
agissant  dans  son  intérêt  privé. 

(1)  Ciss.,  2  juin  1840,  S.  63^.  V.  n°3i:>. 

(2)  îoullier,  t.  H),  n°243;  Merlin.  Rép.,  v°  Chose  jugée,  g  15;  Man- 
gin,  t.  2,  p.  400;  Lesellyer,  t.  G,  n°  2484;  Dallez,  Ck»ê*iu#é*,  n  944j 
l<austin  Hélie,  t.  3,  p.  774;  Bonnier,  Tr.  des  Preuves,  t.  %  n°  W9. 

(3)  Toullier,  t.  10,  p.  245  et  suiv.  ;  Faustin  Hélie.  lnstr.  crim.,  t.  3, 
p.  774  et  suiv.  ;  Arm.  Dalloz,  cité,  Jur.  gén.,  v°  Chose  jugée,  p.  450 
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Par  suite,  indépendance  complète  des  deux  actions.  Tous 
les  points  débattus  devant  le  tribunal  criminel  peuvent  l'être 
encore  devant  le  tribunal  civil,  sans  distinguer  si  le  prévenu 
a  été  condamné  ou  acquitté. 

2°  D'autres,  au  premier  rang  desquels  il  faut  placer 
MM.  Merlin  (1)  et  Mangin  (2),  soutiennent  que  le  jugement 
rendu  au  criminel  a  tous  les  caractères  voulus  par  la  loi  pour 
constituer,  à  l'égard  de  l'action  civile,  la  chose  jugée  dans  le 
sens  le  plus  rigoureux  du  mot.  —  Identité  de  parties,  car  en 
matière  criminelle  le  jugement  est  rendu  avec  tous  les 
citoyens.  Le  ministère  public  est  le  représentant  et  l'organe 
du  corps  social,  chaque  individu  qui  le  compose  a  donc  été 
partie  dans  l'instance  criminelle  en  la  personne  du  ministère 
public  ;  celui-ci,  quand  il  poursuit  la  répression  des  délits, 
agit  comme  contradicteur  légitime  aux  risques  et  périls  de 
tous  les  intéressés. 

Sans  doute,  il  n'est  pas  leur  mandataire  pour  requérir  la 
réparation  du  dommage  pécuniaire  qu'ils  ont  souffert; 
mais  il  est  mandataire  légal  de  toute  la  société  pour  faire 
juger  si  le  fait  à  la  fois  criminel  et  dommageable  a  existé  (3)  ; 
lui  seul  a  qualité  pour  provoquer,  dans  l'intérêt  supérieur 
et  prédominant  delà  vindicte  publique,  une  décision  qui  sera 
plus  tard  invoquée  comme  preuve  du  fait  sur  lequel  repose 
aussi  l'action  civile,  du  fait  qui  constitue  la  cause  de  cette 
action  dans  le  sens  juridique  du  mot.  Lui  seul  avait  qualité 
pour  faire  vider  cette  question  préjudicielle  ;  la  partie  civile 
ne  pouvait  que  provoquer  l'action  dans  certains  cas  déter- 
minés ou  se  joindre  au  ministère  public  pour  présenter  la 
demande  en  dommages-intérêts  au  juge  saisi  de  l'action 
publique.  Mais,  qu'elle  ait  ou  non  figuré  au  procès  criminel, 
peu  importe,  puisque  la  question  préjudicielle ,  nous  le  ré- 
pétons, a  été,  dans  tous  les  cas,  jugée  avec  le  contradicteur 
légal  et  que  dès  lors  il  n'appartient  plus  à  personne  de  la 
débattre  de  nouveau. 

Par  conséquent  aussi,  identité  de  cause  et  d'objet  ;  car 


(1)  Quest.,  t.  6;  add.,  \°  Faux,  g  6,  et  Mp.,  v°  Chose  jugée,  g  K>. 
p.  336. 

(2)  Action  publique,  t.  2,  n05  418  et  suiv.,  et  dans  le  même  sens, 
MM.  Valette,  Notes  sur  le  Te.  des  personnes  de  Proudhon,  t.  2,  p.  106, 
n°  2:  Boncenne,  t.  i,  p.  40  et  suiv.:  Lesèllyer,  n  248-4;  Itelloi, 
v°  Chose  jugée,  n    544  ei  suiv. 

(3)  Merlin  'or.  cit 
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la  cause  de  la  condamnation  civile  comme  de  la  condam- 
nation pénale,  c'est  le  môme  fait  à  la  fois  délictif  et  domma- 
geable. —  S'il  est  vrai  maintenant,  quant  à  l'objet,  que  dans 
la  poursuite  du  ministère  public  l'application  delà  peine  soit 
le  résultat  définitif,  tandis  que  l'action  privée  a  pour  but  une 
condamnation  pécuniaire,  il  y  a  une  chose  commune  à  ces 
deux  actions  :  c'est  qu'il  faut  d'abord  que  le  prévenu  soit 
déclaré  coupable  du  fait  dont  s'agit. 

Cette  première  demande  est  accueillie  par  le  tribunal  de 
répression  ;  on  \ient  alors  demander  une  seconde  fois  la 
constatation  de  ce  même  fait  poujr  en  tirer  d'autres  consé- 
quences, à  savoir,  l'obligation  de  payer  une  somme  d'argent. 
La  chose  demandée,  ou,  si  l'on  veut,  la  première  des  deux 
choses  demandées,  à  laquelle  se  rattache  la  seconde  comme 
conséquence  légale,  est  absolument  la  même.  «  Si  donc  les 
deux  actions  diffèrent  dans  les  conséquences  qu'elles  dédui- 
sent de  ce  fait,  elles  se  réunissent  dans  une  base  commune, 
savoir,  que  le  fait  existe  et  qu'il  a  été  commis  par  l'individu 
qui  est  l'objet  des  deux  poursuites.  Or,  personne  n'a  jamais 
prétendu  que  l'influence  de  la  chose  jugée,  soit  au  civil,  soit 
au  criminel,  doive  s'élever  au  delà  de  ce  qui  est  commun 
aux  deux  procès  »  (1). 

3°  Un  dernier  système,  qui  nous  paraît  le  plus  exact, 
admet  avec  Merlin  que  le  jugement  criminel  conserve  toute 
sa  valeur  devant  les  tribunaux  civils,  mais  rattache  cette 
solution  à  d'autres  motifs. 

Ici,  ce  n'est  plus  l'art.  13oi  que  l'on  invoque,  car  cette 
disposition  n'a  trait  directement  qu'aux  décisions  civiles, 
et  non  aux  jugements  criminels  ;  en  effet,  quand  on  analyse 
les  éléments  des  deux  actions  publique  ou  privée,  on  ne 
trouve  pas  exactement  identité  de  parties,  de  cause  et 
d'objet. 

Mais  il  est  également  insoutenable  qu'un  individu  con- 
damné comme  coupable  de  tel  crime  puisse  prétendre  en- 
suite devant  un  tribunal  civil  que  le  crime  n'a  pas  été  com- 
mis, et  réciproquement  que  celui  qui  a  fait  juger  avec  le 
mandataire  de  la  société  que  le  fait  dont  il  est  accusé  n'est 
pas  le  sien  ou  n'a  jamais  existé,  puisse  encore  être  passible 
d'une  condamnation  au  civil  (2). 

(1)  Mangin,  loc.  cit.,  n°  415. 

(2)  Marcadé,  t.  5,  p.  192,  n°  15;  Zachariœ,  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  393;  f  a rombière,  Oblig.,  t.  5,  p.  343,  n°  168;  Bonnier,  Preuves, 
t.  2,  nos  U10  et  suiv. 
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Et  c'est  ce  que  démontrent,  comme  on  va  le  voir,  des  dispo- 
sitions formelles,  autres  que  l'art.  1 3 o  1 . 

3ol.  Examinons  d'abord  l'effet  que  doit  avoir  un  juge- 
ment de  condamnation  rendu  au  criminel  sur  Faction  civile. 

3ol  bis.  Remarquons,  en  premier  iieu,  que  le  juge  de  l'ac- 
tion civile  peut,  malgré  la  condamnation  à  une  peine  pronon- 
cée pour  crime  ou  délit,  reconnaître  et  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
de  préjudice  éprouvé  par  celui  qui  se  plaint,  car  un  fait  cri- 
minel n'emporte  pas  toujours  dommage  appréciable  pour  un 
particulier.  Supposons,  par  exemple,  une  tentative  d'assas- 
sinat dont  l'effet  n'a  manqué  que  par  une  circonstance  indé- 
pendante de  la  volonté  de  son  auteur.  La  personne  que  l'as- 
sassin avait  mise  en  joue  avec  une  arme  à  feu,  n'a  pas  été 
atteinte  par  la  balle.  Elle  n'a  ordinairement  aucune  espèce 
de  dommages-intérêts  à  réclamer.  Même  lorsqu'il  s'agit  de 
crimes  attentatoires  à  la  propriété,  le  préjudice  pourrait  être 
tellement  minime  que  l'on  ne  dût  pas  prononcer  de  condam- 
nation pécuniaire.  Le  tribunal  pourrait  donc  très-bien  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  pas  préjudice. 

Mais,  le  plus  souvent,  le  préjudice  existe  et  sera  con- 
staté. 

En  outre,  pour  prononcer  une  condamnation  aux  dom- 
mages intérêts,  il  faut  que  le  défendeur  soit  reconnu  l'c.uteur 
du  fait  préjudiciable  ;  or,  nonobstant  la  décision  du  tribunal 
criminel  qui  l'a  déclaré  coupable,  le  juge  civil  pourrait-il 
déclarer  que  cet  individu  est  étranger  à  l'acte  incriminé  ? 

Peut-il  aussi,  appréciant  le  caractère  même  du  lait  et  l'in- 
tention du  condamné ,  décider  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  et 
que,  dès  lors,  l'art.  1382  cesse  d'être  applicable  ? 

Il  est  clair  qu'une  pareille  décision  attaquerait,  dans  son 
principe  même,  le  jugement  de  condamnation  ;  elle  se  met- 
trait en  contradiction  flagrante  avec  lui.  Et,  à  cet  égard,  il 
n'y  a  pas  à  distinguer  entre  Je  fait  et  le  caractère  de  faute, 
car,  sans  l'intention  criminelle,  il  n'y  aurait  pas  eu  délit. 
Nous  prenons  même  ce  mot  dans  l'acception  la  plus  étendue  ; 
car  le  caractère  de  fait  imputable  subsiste,  encore  qu'il  s'a- 
gisse de  simples  contraventions.  Elles  ne  supposent  pas  né- 
cessairement, il  est  vrai,  d'intention  coupable,  mais  une 
négligence  grave,  l'inobservation  d'une  loi  ou  d'un  règle- 
ment, et  c'est  toujours  une  faute,  surtout  quand  il  en  résulte 
un  préjudice  pour  autrui. 

On  pourrait  donc,  dans  un  pareil  système,  arriver  à  ce 
résultat  scandaleux  et  déplorable  de  jugements  contradic- 
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toires,  rendus  sur  le  môme  fait,  pour  et  contre  la  même 
personne,  ce  qui  tendrait  h  déconsidérer  la  justice  dont  ils 
émanent,  à  affaiblir  l'autorité  de  ses  arrêts  dans  un  ordre 
de  faits  où  l'opinion,  sur  leur  vérité,  aune  si  grande  impor- 
tance (1). 

Au  contraire,  la  nature  de  la  juridiction  criminelle  et  le 
but  dans  lequel  elle  est  instituée,- le  mode  et  la  solennité  des 
poursuites,  les  conséquences  irréparables  de  la  sentence  de 
condamnation,  l'intervention  du  ministère  public,  tout  se 
réunissait  pour  engager  le  législateur  à  reconnaître  aux  juge- 
ments criminels  une  influence  légale  sur  l'action  civile.  Cette 
influence,  à  notre  avis,  constitue  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
c'est-à-dire  une  présomption  légale  qui  fait  considérer  la  dé- 
cision comme  expression  de  la  vérité  même,  pourvu  que  le 
fait  ^ur  lequel  repose  l'action  civile  ait  été  positivement  jugé 
dans  l'instance  criminelle  (2). 

353.  Un  très-grand  nombre  de  textes  démontrent  que  le 
criminel  domine  le  civil,  qu'il  lui  est,  suivant  l'expression  de 
Merlin,  préjudiciel. 

Le  Gode  d'instruction  criminelle,  art.  3,  veut  que  si  l'ac- 
tion ci\ile  est  intentée  séparément  de  l'action  publique, 
l'exercice  en  soit  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
définitivement  sur  l'action  publique,  intentée  avant  ou  pen- 
dant la  poursuite  de  l'action  civile.  Pourquoi  cela,  si  les 
deux  jugements  pouvaient  être  contradictoires,  si  le  juge- 
mont  criminel  n'avait  pas  une  influence  décisive  et  nécessaire 
sur  l'action  civile  ?  Par  application  de  cette  disposition, 
l'art.  240,  C.  proc.  civ.,  porte  que,  si  d'une  procédure  en  faux 
incident  civil  il  résulte  des  indices  de  faux,  et  que  les  auteurs 
soient  vivants,  des  poursuites  criminelles  seront  immédiate- 
ment dirigées  contre  eux,  et  l'on  surseoira  à  juger  sur  le 
civil  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux. 

Si,  par  suite  de  l'instance  en  faux  principal,  la  pièce  est 
déclarée  fausse,  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu  du 
faux  ordonnera,  aux  termes  de  l'art.  463,  C.  instr.  crim., 
même  en  l'absence  de  toute  partie  civile  (3),  qu'elle  soit  ré- 
tablie, rayée  ou  réformée.  Le  condamné  n'est  donc  plus 
admis  à  la  soutenir  vraie  contre  qui  que  ce  soit.  La  radiation, 


(1)  Junge  M.  Valette,  notes  sur  le  Tr.  despers.  de  Proudhon, 

(2)  Conf.  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Chose  iugce,  p.  450. 

(3)  Cass.,  28  déc.  1849,  D.  50.1.54. 
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la  ré  formation  enlèvent  à  cette  pièce  les  effets  civils  qu'elle 
aurait  produits  comme  preuve  authentique  et  exécutoire 
d'obligation  ou  décharge  en  faveur  du  condamné  (1).  Or, 
c'est  aller  bien  au  delà  de  l'application  d'une  peine ,  et  en- 
trer dans  le  domaine  du  juge  civil. 

Si,  au  contraire,  la  pièce  est  reconnue  pour  véritable  et 
non  falsifiée,  l'inscription,  même  de  faux  incident  civil,  ne 
sera  plus  reçue  contre  elle  (2). 

11  suffit^en  effet,  aux  termes  de  l'art.  214,  C.  proc.  civ., 
que  la  pièce  ait  été  vérifiée  dans  une  procédure  de  faux,  avec 
le  défendeur,  c'est-à-dire  entre  le  défendeur  et  le  ministère 
public,  encore  bien  que  le  demandeur  n'eût  pas  figuré  dans 
l'instance  criminelle. 

Par  suite  encore  du  même  principe,  l'art.  233,  C.  civ., 
prononce  que,  dans  une  instance  en  divorce,  si  quelques- 
uns  des  faits  allégués  par  l'époux  demandeur  donnent  lieu  à 
une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère  public,  l'ac- 
tion en  divorce  restera  suspendue  jusqu'après  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises.  Alors,  elle  pourra  être  reprise,  sans  qu'il  soit 
permis  d'inférer  de  l'arrêt  aucune  fin  de  uon-recevoir  contre 
l'époux  demandeur.  Cet  article  ne  dit  pas  qu'il  ne  pourra  en 
être  rien  inféré  pour  le  demandeur,  mais  contre.  C'est-à- 
dire  que  l'acquittement  n'empêchera  pas  que  le  divorce  ne  soit 
déclaré;  et  les  faits,  qui  n'auront  pas  été  jugés  criminels 
pour  l'application  d'une  peine,  n'en  pourront  pas  moins  être 
reconnus  constants  et  de  nature  à  faire  prononcer  le  divorce. 
Mais  l'article  ne  dit  pas  qu'une  condamnation  par  la  Cour 
d'assises  ne  pourra  être  opposée  au  défendeur  en  divorce, 
et  qu'il  n'en  pourra  être  rien  inféré  cointre  lui  (3).  Il  suppose 
évidemment  tout  le  contraire. 

M.  Toullier,  qui  a  soutenu  avec  ardeur  la  thèse  opposée  à 
la  nôtre  (4),  voulait  tirer  de  cette  disposition,  en  la  généra- 
lisant, un  argument  en  faveur  de  son  système.  L'art.  235, 
dit-il,  ne  pouvait,  sans  absurdité,  s'exprimer  autrement, 
puisque  l'article  232  porte  que  la  condamnation  de  l'un  des 


(1)  Môme  anêt  et  Rej.,  24  janv.  1830,  D.  50.1.55.  —  Conf.,  Nou- 
guier,  C.  d'assises,  n°  3956. 

(2)  C.  proc.  civ.,  214;  Boneeime,  t.  A,  p.  40  et  57;  Cass.,  12  juill. 
1825,  D.  358. 

(3)  Merlin,  Rêp.,  v°  Chose  jugée,  g  15. 

(4)  T.  8,  n°  31,  et  t.  10,  n°  210.  —  Jauge,  MM,  Chuuveau  et  Carré. 
Lois  de  la  proc,  t.  2,,  p.  445,  quest.  n°  943. 
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époux  à  une  peine  infamante  sera  pour  l'autre  époux  une 
cause  de  divorce.  Donc,  si  la  condamnation  de  l'époux  dé- 
fendeur préjuge  l'action  en  divorce,  c'est  que  la  loi  l'a  voulu 
ainsi  dans  ce  cas  particulier  ;  c'est  que  la  condamnation  dé- 
cide et  entraîne  de  plein  droit  Je  divorce. 

Mais  M.  Toullier  oublie  que  la  condamnation,  même  par 
la  Cour  d'assises,  pourrait  ne  pas  entraîner  une  peine  infa- 
mante, si  l'on  avait  posé  aux  jurés  une  question  de  simple 
délit,  comme  résultant  des  débats,  d'après  cette  règle  que  le 
président  des  assises  peut  et  doit  toujours  poser  aux  jurés 
des  questions  sur  les  circonstances  résultant  des  débats, 
pourvu  qu'elles  se  rattachent  au  fait  principal  de  l'accusation 
et  n'aient  pour  objet  que  de  l'atténuer  ou  de  l'aggraver  (1).. 
D'ailleurs,  l'art.  235,  bien  que  parlant  d'une  poursuite  cri- 
minelle devant  la  Cour  d'assises,  n'est  certainement  pas 
limitatif,  et  s'appliquerait  aussi  bien  à  une  poursuite  devant 
le  tribunal  correctionnel.  Le  raisonnement  de  M.  Toullier 
n'affaiblit  donc  pas  la  portée  de  l'art.  235. 

3oi.  Suivez  encore  la  même  pensée  dans  l'art.  198, 
C.  civ. ,  d'après  lequel,  si  la  preuve  d'une  célébration  légale 
de  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat  d'une  procédure 
criminelle,  l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  de 
l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter  du  jour  de  sa  célé- 
bration, tous  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à 
l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage  ;  et  remarquez  que 
la  preuve  résultant  du  jugement  criminel  pourrait  être  in- 
voquée par  toutes  les  personnes  intéressées,  quand  même 
elles  ne  se  seraient  pas  constituées  parties  civiles  devant  le 
tribunal  de  répression.  L'art.  198  ne  distingue  en  aucune 
façon  (2). 

A  la  vérité,  l'art.  327,  C.  civ.,  établit  un  autre  mode  de 
procéder,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  suppression  d'état  qui 
implique  une  question  de  filiation.  Car,  dans  cette  matière, 
il  faut,  pour  être  admis  à  faire  la  preuve  par  témoins,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et  cette  condition  a  été 
regardée  comme  soumise  essentiellement  à  l'appréciation 
des  tribunaux  civils  (C.  civ. ,  art.  323,  324,  326). 


(1)  C.  instr.  crim.,  art.  338  et  339;  Cass.,  20  août  1825,  D.  440; 
Cass.,  30  juin  1826,  D.  397:  Itej.,  31  janv.  1839,  D.  390. 

(2i  M.  Valette,  Notes  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  108,  n°  2.  —  Comp. 
art.  403,  C  instr.  crim  ,  qui  veut  que  la  pièce  déclarée  fausse  soit 
rétablie  s'il  y  a  lieu. 
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Ainsi ,  dans  ce  cas,  et  à  raison  de  ces  principes  spéciaux, 
si  un  délit  de  suppression  d'état  d'enfant  avait  été  déféré  aux 
tribunaux  criminels,  et  qu'au  mépris  de  la  disposition  de 
l'art.  327,  C.  civ.,  ces  tribunaux  eussent  condamné  l'ac- 
cusé avant  que  les  tribunaux  civils  eussent  prononcé  sur  la 
question  d'état,  l'enfant  ne  pourrait  invoquer  le  jugement 
de  condamnation,  comme  ayant  reconnu  son  état  de  fils  d'un 
tel,  l'es  tribunaux  civils  étant  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  les  réclamations  d'état  (1). 

Mais  cette  exception  confirme  la  règle.  Si  le  jugement 
criminel  n'avait  aucun  effet  au  civil,  si,  d'après  les  principes 
ordinaires,  la  question  civile  n'eût  pas  dû  implicitement 
être  tranchée  par  un  arrêt  qui  aurait  déclaré  constant  le  crime 
de  suppression  d'état  (2),  pourquoi  faire  statuer  d'abord  sur 
la  question  de  filiation  ?  11  eût  été  temps  de  saisir  les  tribu- 
naux civils  quand  le  condamné  aurait  voulu  exercer  ses  pré- 
tendus droits.  Jusque-là,  pas  d'intérêt. 

On  peut  invoquer  aussi  l'art.  359,  G.  instr.  cr.,  lequel 
dispose  que  la  partie  lésée  qui  ne  s'est  pas  portée  partie 
civile  au  procès  criminel  peut,  après  l'arrêt  de  condamna- 
tion, réclamer  des  dommages-intérêts  devant  le  tribunal 
civil.  La  loi  suppose  ici  que  cette  demande  sera  fondée  sur 
l'arrêt  de  condamnation,  sans  avoir  besoin  d'autres  preuves. 

Suivant  le  même  article,  l'accusé  acquitté  peut  obtenir  des 
dommages-intérêts  contre  son  calomniateur.  Or,  la  loi  ne 
distingue  pas  si  celui-ci  est  ou  non  partie  au  procès,  s'il 
s'est  ou  non  porté  partie  civile.  Cependant  elle  fait  découler 
de  l'arrêt  criminel,  comme  une  conséquence  nécessaire,  la 
condamnation  du  calomniateur. 

De  cet  ensemble  de  dispositions  il  résulte  pour  nous  que 
les  décisions  des  tribunaux  criminels  ont,  sur  l'action  civile, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  les  limites  indiquées  n°  352. 
Sans  doute,  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée  formellement  sur  ce 
point  comme  elle  l'a  fait  pour  les  matières  civiles  dans  l'ar- 
ticle 13ol,  G.  civ.,  mais  dans  tous  ces  textes  elle  suppose 
l'existence  du  principe  que  nous  en  avons  dégagé  et  qui  ré- 
sulte aussi  bien  de  la  nature  des  choses  que  celui  qu'exprime 
l'art.  l3ol  lui-même. 

3oo.  Les  objections  de  M.  ïoullier  contre  ce  système  n'ont 


(1)  C.  civ.,  320;  Duranton,  t.  13.  p<   1S7. 

(2)  fit.  Valette,  Soles  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  00,  note  a. 
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pour  la  plupart  leur  source  que  dans  une  application  absolue 
qu'il  veut  faire  de  cet  article,  à  la  question,  notamment  en 
ce  qui  concerne  l'objet  de  la  chose  jugée»  On  a  vu,  n°  350  bis, 
ce  qui  doit  être  répondu  à  cet  égard. 

Mais  il  fait  encore  valoir  cette  raison  (1),  que  depuis  le 
jugement  criminel  on  peut  avoir  découvert  de  nouvelles 
preuves  de  l'innocence  du  condamné;  pourquoi  donc  l'em- 
pêcher de  se  défendre  devant  le  tribunal  civil  où  il  est  tra- 
duit? Pourquoi  lui  ôter  le  moyen  de  démontrer  son  inno- 
cence par  des  preuves  qu'il  a  pu  ne  connaître  que  depuis 
son  injuste  condamnation,  et  d'en  préparer  ainsi  la  révision  ? 

Cet  argument  ne  prouve  rien,  parce  qu'il  prouve  trop. 
Pourquoi  ne  pas  autoriser  sur  ce  fondement  un  nouveau 
jugement  en  matière  civile,  lorsqu'une  pièce  égarée,  dont 
l'absence  a  fait  perdre  à  la  partie  son  procès,  a  été  retrouvée 
depuis?  Au  criminel,  il  faudrait  en  conclure  aussi  que, 
toutes  les  fois  qu'un  accusé  a  acquis  ou  cru  acquérir  des 
preuves  nouvelles  à  sa  décharge,  il  y  aura  lieu  de  reviser  son 
procès.  Tel  n'est  pas  le  système  de  la  loi.  L'art.  443, 
C.  instr.  cr.,  limite  la  possibilité  d'une  demande  en  révision 
à  trois  cas  :  1°  lorsqu'après  une  condamnation  pour  homi- 
cide, des  pièces  seront  représentées  propres  à  faire  naître  de 
suffisants  indices  sur  l'existence  de  la  prétendue  victime  de 
l'homicide  ;  2°  lorsqu'après  une  condamnation  pour  crime 
ou  délit,  un  nouvel  arrêt  ou  jugement  aura  condamné,  pour 
le  même  fait,  un  autre  accusé  ou  prévenu,  et  que  les  deux 
condamnations  ne  pouvant  se  concilier,  leur  contradiction 
sera  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou  de  l'autre  condamné; 
3°  lorsqu'un  des  témoins  entendus  aura  été,  postérieurement 
à  la  condamnation,  poursuivi  et  condamné  pour  faux  témoi- 
gnage contre  l'accusé  ou  le  prévenu  (Loi  du  29  juin  18G7). 
En  dehors  de  ces  circonstances,  il  n'est  pas  permis  de  re- 
mettre en  question  une  chose  déjà  jugée,  quand  même  on 
procéderait  par  action  nouvelle  devant  une  autre  juridiction. 
Concevrait-on  que  le  jugement  criminel  fût  exécuté,  ma^ré 
la  décision  contraire  sur  le  fait  qu'auraient  donnée  les  tribu- 
naux civils?  Et,  d'un  autre  côté,  comment  accorder  à  ceux- 
ci  le  droit  d'infirmer  de  la  sorte  les  arrêts  des  tribunaux  de 
répression?  Notre  législation  actuelle  s'oppose  formellement 
à  ce  système. 


(1)  Invoquée  aussi  par  M.  Faustin  Hélie,  t.  3,  p.  787, 
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356.  En  matière  civile,  il  est  vrai,  la  même  question  se 
juge  diversement  entre  personnes  différentes.  Mais  les  con- 
trariétés de  jugements  ont  été  admises  par  la  crainte  des  col- 
lusions. En  effet,  deux  parties  auraient  pu  s'entendre  de  ma- 
nière à  faire  déclarer  constant  un  certain  fait,  ou  à  faire 
résoudre  de  telle  façon  un  point  de  droit.  L'une  ou  l'autre 
aurait  ensuite  invoqué  ce  jugement  dans  de  nouvelles  causes 
où  la  même  question  se  serait  présentée.  On  a  donc  sage- 
ment fait  de  ne  pas  étendre  à  des  tiers  la  portée  d'un  arrêt 
rendu  entre  deux  particuliers. 

Mais  ce  motif  disparaît  lorsque  c'est  le  magistrat,  organe 
du  ministère  public,  qui  a  obtenu  le  jugement  au  criminel. 
Ici,  pas  d'entente  et  de  fraude  supposables.  Le  législateur  a 
dû  partir  de  cette  idée  que  la  chose  jugée  au  criminel  l'était 
avec  tous  irrévocablement. 

Déplus,  en  matière  civile,  ces  contrariétés  qui  peuvent 
tenir  à  une  défense  plus  ou  moins  savante  et  habile,  à  des 
pièces  interprétées  de  telle  ou  telle  manière,  à  des  solutions 
de  droit  difficiles,  sont  bien  moins  odieuses  et  répugnent 
bien  moins  à  l'ordre  public  et  à  la  raison  que  dans  les  ma- 
tières criminelles. 

Cet  inconvénient  n'existe  pas  dans  le  système  que  nous 
venons  de  présenter  et  qui ,  quant  à  son  résultat ,  sinon 
quant  à  ses  motifs,  est  celui  de  la  grande  majorité  des  au- 
teurs (1). 

357.  Il  est  d'ailleurs  définitivement  sanctionné  par  la  ju- 
risprudence. La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  ce 
sens  par  de  nombreux  arrêts  (2). 

Elle  a  déclaré  de  la  manière  la  plus  nette  que  cette  auto- 
rité s'étend  même  aux  tiers  qui  n'ont  pas  été  parties  dans 


(1)  V.  suprà,  nos350  et  350  6?s,  notes.  —  Addc,  Thomine-Desmazures, 
Proc.  civ.,  t.  1,  p.  418  ;  Favard,  t.  2,  p.  465  ;  Duranton,  13,  nos  483, 
496  et  suiv.  ;  Carnot,  lnstr.  crim.  sur  Vart.  451.  —  Contra,  Chauveau 
et  Carré,  t.  2,  p.  445;  Proudhon,  V&uf.,  t.  3,  a"  1278  et  suiv. 

(2)  Rej.,  17  mars  18J3,  S.  262;  5  mai  I8J8,  S.  19.102;  19  nov.  1828, 
Dali.,  Chose  jugée,  n°  547  ;  Cass.,  3  août  1864,  D.  430:  Limoges,  20  fév. 
1846,  S.  47. 2.106;  Grenoble,  17  nov.  1846,  S.  17. 2. 517;  Poitiers, 
2  rléc.  1852,  D.  55.2.332.  —  V.  aussi  les  motifs  des  arrêts  suivants  : 
Cass.,  7  mars  1855,  D.  81  ;  V.  n°  359 ;  Rej.,  20  avril  1863,  D.  183; 
Cass.,  20  juill.  1865,  D.  484;  Rej.,  1 1  déc.  1866,  D.  67.1.171  :  Agen, 
20janv.  1851,  D.  51.2.49;  Orléans,  16  mai  1851,  D.  51.2.65,  S  51.2. 
416;  Grenoble,  1er  juin  1865,  D.  65.2.169.  —  Contra,  Rej.,  3  août 
1853,  D,  54.2.74. 
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l'instance  criminelle.  «  Attendu  que  les  décisions  rendues 
«  au*  criminel  sont  souveraines,  qu'elles  ont  envers  et  contre 
a  tous  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  qu'il  ne  saurait  être 
«  permis  à  personne  de  remettre  en  question  devant  la  juri- 
«  diction  civile  le  fait  qu'elles  affirment  ou  qu'elles  nient. — 
«  Qu'à  l'égard  des  tiers  qui  n'ont  point  été  parties  dans  l'in- 
«  stance  criminelle  et  qui  n'avaient  aucune  qualité  pour  y 

«  figurer  (1) ce  principe  découle  comme  conséquence 

«  nécessaire  de  l'art.    3,  G.  inst.  crim...;  — Attendu  que 

«  cette  dérogation  aux  principes  du  droit  commun était 

«  commandée  par  des  considérations  d'un  ordre  supérieur 
«  qui  ne  permettent  pas  qu'une  vérité  judiciaire  souverai- 
«  nement  reconnue  et  proclamée  par  les  tribunaux  criminels 
«  dans  un  intérêt  général,  avec  le  concours  de  celui  qui  a 
«  mission  de  veiller  et  d'agir  pour  la  société  tout  entière, 
«  puisse  plus  tard,  dans  un  intérêt  purement  privé,  être  dé- 
«  niée...  devant  une  autre  juridiction...  etc.  (2).  » 

358.  —  En  cas  d'absolution,  c'est-à-dire  quand  l'accusé 
est  déclaré  l'auteur  du  fait  incriminé,  mais  qu'il  est  renvoyé 
de  la  poursuite  parce  que  le  fait  n'est  pas  puni  par  la  loi 
(G.  instr.  crim.  159,  191),  ou  parce  qu'il  a  été  commis  dans 
des  circonstances  qui  le  rendent  excusable  (C.  pén.,  65, 
114,  138,  etc.),  ou  bien  encore  parce  que  l'accusé  âgé  de 
moins  de  seize  ans  est  reconnu  avoir  agi  sans  discernement 
(G.  pén.  60;  C.  instr.  crim.,  340), —  en  est-il  de  même 
qu'en  cas  de  condamnation  et  doit-on  décider  qu'il  y  a 
chose  jugée  sur  l'existence  même  du  fait,  de  sorte  qu'il  ne 
puisse  plus  être  remis  en  question  devant,  le  tribunal  civil 
qui  aurait  seulement  à  en  apprécier  le  caractère  au  point  de 
vue  de  la  faute  et  les  conséquences  dommageables  ? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  mai  1870  a  résolu 
la  question  négativement.  «  Attendu  que  le  dispositif  du  ju- 
«  gement  correctionnel  dont  il  s'agissait  avait  renvoyé  Evrard 
«  de  la  plainte  portée  contre  lui  et  que  la  raison  légale  de  ce 
«  renvoi  était  dans  l'incompétence  de  la  juridiction  répres- 

«  sive le  fait  n'étant  pas  qualifié  par  la  loi  pénale;  que  si, 

«  dans  ses  motifs,  le  même  jugement  avait  admis  comme 
«  constant  le  fait  imputé  au  prévenu,  cette  appréciation  inu- 
«  tile,  en  ce  qu'elle  ne  se  rattachait  pas  à  l'incompétence 


(1)  Voir  en  etïet,  Rej.,  24  janv.  1850,  D.  Si  et  55,  2e  esp. 

(2)  Rej.,  14  fév.  1800..  D.  ICI. 
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«  ainsi  déclarée,  ne  pouvait  faire  obstacle  au  droit  exclusif 
«  du  juge  civil  de  connaître  aussi  bien  de  l'existence  de  ce 
«  fait  que  de  la  réparation  qui  en  était  demandée  »  (1). 

Cette  solution  semble  difficile  à  concilier  avec  les  arrêts 
nombreux  desquels  il  résulte  qu'en  cas  d'acquittement  pur 
et  simple  il  y  a  chose  jugée  en  faveur  du  prévenu  (2),  y  a- 
t-il  donc  au  fond  une  différence  entre  ces  deux  hypothèses  ? 
Dans  le  cas  où  le  fait  n'est  pas  prévu  par  la  loi,  ne  réunit 
pas  tous  les  caractères  légaux  d'un  délit,  doit-on  dire  que  le 
tribunal  se  dessaisit,  parce  qu'il  est  incompétent,  soit  pour 
prononcer  une  peine,  soit  pour  allouer  des  dommages-inté- 
rêts. 

Quand  il  acquitte,  que  le  prévenu  ne  soit  pas  l'auteur  du 
fait,  ou  qu'il  n'ait  pas  agi  avec  l'intention  criminelle,  le  tri- 
bunal ne  peut  prononcer  de  peine;  cependant  il  statue  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs.  N'en  est-il  pas  de  même  quand 
il  déclare  que  le  fait  n'est  pas  prévu  par  la  loi? 

Il  y  a  donc  aussi  chose  jugée  sur  ce  point  par  lui  décidé. 

Il  est  vrai  que  le  dispositif  doit  être  rapproché  des  motifs 
sur  lesquels  il  se  fonde  pour  que  le  véritable  objet  de  la  chose 
jugée  soit  déterminé.  Mais  il  en  est  de  même  quand  il  y  a 
véritable  acquittement. 

En  tous  cas,  si  le  renvoi  du  prévenu  résulte  d'une  appli- 
cation formelle  du  pouvoir  du  juge,  soit  qu'il  admette 
un  motif  d'excuse,  soit  qu'il  renvoie  le  mineur  dans  une 
maison  de  correction  ou  le  rende  à  ses  parents,  ces  mesures 
impliquant  un  véritable  jugement,  basé  sur  l'existence  du 
fait  imputé  au  prévenu,  nous  pensons  qu'il  y  a  chose  jui:ée 
quant  à  ce. 

Toutefois,  il  est  certain  que  l'absolution  prononcée  ne 
fait  nullement  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  civil  apprécie  la 
question  de  faute  et  de  dommages-intérêts  et  la  résolve  con- 
tre le  défendeur.  La  faute  civile  peut  exister,  bien  que  le  fait 
ne  soit  pas  réprimé  pénalement  (3). 

En  ce  qui  concerne  même  le  mineur  de  seize  ans,  la  dé- 
claration du  juge  de  répression,  qu'il  a  agi  sans  discerne- 
ment, ne  l'affranchit  que  de  la  peine.  Le  discernement  peut 
être  chez  lui  insuffisant  pour  entraîner  une  condamnation 
au  criminel  sans  faire  disparaître  la  responsabilité  civile  sur 


(1)  S.  704.346. 

(2)  V.  n'93M)  et  360;  Cass.,  7  mars  18S&  D.  81. 

(3)  Cass.,  25  mars  1872,  S.  135,  D.  73.1 .71  ;  V.  n°  361  bis. 
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les  biens  (V.  suprà,  n°  16).  11  n'y  aurait  rien  de  contradic- 
toire entre  l'acquittement  d'une  part  et  une  condamnation 
à  des  dommages-intérêts. 

X'){).  En  cas  d'acquittement,  la  règle  générale  est  encore 
la  même.  La  chose  jugée  au  criminel  exerce  une  influence 
souveraine  sur  le  sort  de  l'action  civile.  Le  juge  de  celle- 
ci  ne  peut  affirmer  ce  qui  a  été  nié  par  le  juge  de  répres- 
sion, et  réciproquement.  En  un  mot,  il  ne  doit  pas  y  avoir 
contradiction  entre  les  deux  décisions,  quant  au  point  qui  leur 
est  commun  (1). 

Nous  citons  textuellement  un  des  arrêts  les  plus  récents 
de  la  Cour  de  cassation  qui  résume  les  éléments  de  sa  doc- 
trine sur  ce  point  :  —  Attendu  que  la  disposition  du  C. 
d'inst.  crim.  qui  suspend  l'exercice  de  l'action  civile  devant 
le  juge  civil,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement 
sur  l'action  publique,  attribue  ainsi  à  l'action  publique  un 
caractère  essentiellement  préjudiciel;  que  dès  lors  le  juge- 
ment intervenu  sur  cette  action,  même  en  l'absence  de  la 
partie  privée,  a  nécessairement  envers  et  contre  tous  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  quand  il  affirme  ou  nie  clairement 
l'existence  du  fait  qui  est  la  base  commune  de  l'une  ou  de 
l'autre  action,  ou  la  participation  du  prévenu  à  ce  fait; 
qu'en  effet,  le  ministère  public,  agissant  dans  l'intérêt  géné- 
ral de  la  société,  représente  à  ce  titre  la  personne  lésée,  sinon 
en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts  ou  réparations  qui 
sont  l'objet  de  l'action  civile,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
la  recherche  ou  la  constatation  du  fait  qui  donne  simultané- 
ment naissance  aux  deux  actions;  que  lors  pie  la  justice  ré- 
pressive a  prononcé,  il  ne  saurait  être  permis  au  juge  civil 
dé  méconnaître  l'autorité  de  ses  souveraines  déclarations  ou 
de  n'en  faire  aucun  compte;  que  l'ordre  social  aurait  à  souffrir 
d'un  antagonisme  qui,  en  vue  seulement  d'un  intérêt  privé, 
aurait  pour  résultat  d'ébranler  la  foi  due  aux  arrêts  de  la 
justice  criminelle  et  de  remettre  en  question  l'innocence 
du  condamné  qu'elle  aurait  reconnu  coupable,  ou  la  res- 
ponsabilité du  prévenu  qu'elle  aurait  déclaré  ne  pas  être 
l'auteur  du  fait  incriminé; — Attendu,  dès  lors,  que  la  chose 
jugée  au  criminel,  soit  sur  l'existence  ou  la  non-existence  du 
l'ait  générateur  des  deux  actions,  soit  sur  la  participation  ou 
la  non-participation  du  prévenu  à  ce  fait,  a  une  influence  sou- 


(1)  Cass.,  24  juill.  1841,  aff.  Souesme,  S.  791,  infrà,  n°  367. 
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veraine  sur  le  sort  de  l'action  civile  ;  que  la  déclaration  de 
culpabilité  du  prévenu  devenant  ainsi  pour  l'action  civile,  pour- 
suivie ensuite,  un  titre  irréfragable,  qui  ne  permet  pas  au 
condamné  de  contester  le  fait  qui  a  engagé  sa  responsabilité, 
il  faut,  par  une  nécessaire  et  juste  réciprocité,  quelarfirma- 
tion  de  l'innocence  absolue  du  prévenu  par  la  justice  répres- 
sive soit  aussi  pour  lui  un  titre  irréfragable  contre  les  pré- 
tentions contraires  de  la  partie  civile  ;  que  l'action  civile  ne 
conserve  son  indépendance  vis-à-vis  du  prévenu  acquitté 
que  dans  les  cas  où  la  déclaration  de  non-culpabilité  n'ex- 
clut pas  nécessairement  l'idée  d'un  fait  dont  le  prévenu  ait 
à  répondre  envers  la  partie  civile,  en  telle  sorte  que  la  re- 
cherche ou  la  preuve  de  ce  fait  ne  puisse  pas  aboutir  à  une 
contradiction  entre  ce  qui  a  été  jugé  au  criminel  et  ce  qui 
serait  ensuite  jugé  au  civil; — Attendu  que  l'action  introduite 
par  le  défendeur  devant  les  juges  civils  repose  uniquement 
sur  le  fait  qui  avait  été  précédemment  l'objet  de  l'action  por- 
tée par  le  ministère  public  devant  les  juges  correctionnels; 
c'est-à-dire  sur  le  fait  imputé  au  demandeur  en  cassation, 
d'avoir  par  sa  faute,  son  imprudence  ou  son  inobservation 
des  règlements,  causé  involontairement  des  blessures  au 
défendeur;  — Attendu  que  par  jugement  du  9  août  18o0, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  la  juridiction  correctionnelle 
a  prononcé  l'acquittement  du  prévenu,  en  affirmant  qu'il 
avait  pris  toutes  les  mesures  habituellement  employées,  et 
suffisamment  éclairé  sa  voiture,  pour  prévenir  l'accident 
dont  se  plaint  le  défendeur,  si  celui-ci  avait  lui-même  con- 
duit son  tilbury  avec  moins  de  vitesse,  et  s'il  avait  pris  cer- 
taines précautions  commandées  par  la  prudence  ;  d'où  le 
jugement  a  conclu,  par  une  affirmation  d'un  caractère  plus 
précis  encore  et  tout  à  fait  absolue  ,  qu'on  ne  saurait  donc 
attribuer  au  prévenu  la  responsabilité  d'un  acte  auquel  il 
est  tout  à  fait  étranger  ;  —  Attendu  que  cette  déclaration  et 
l'allégation  de  la  partie  civile,  qui  prétend  faire  peser  sur  le 
demandeur  en  cassation  la  responsabilité  du  même  fait,  sont 
deux  propositions  inconciliables,  qui  ne  comportent  pas  une 
proposition  intermédiaire,  le  seconde  ne  pouvant  s'établir 
que  par  le  renversement  de  la  première;  d'où  il  suit  qu'en 
admettant  le  défendeur  à  faire  la  preuve  de  la  participation 
du  demandeur  à  un  acte  auquel  celui-ci  avait  été  déclaré 
tout  à  fait  étranger  par  un  jugement  du  tribunal  d'appel  de 
police  correctionnelle  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  Cour 
d'appel  de  Nîmes  a  méconnu  l'influence  de  la  chose  jugée 
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au  criminel  sur  le  civil,  et  violé  les  dispositions  ci-dessus  vi- 
sées ;  —  Casse  (1). 

360.  Mais  on  comprend  déjà  que,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  la  solution  n'est  plus  absolue  comme  en  cas  de  con- 
damnation. Les  circonstances  dans  lesquelles  l'acquitte- 
ment a  été  prononcé  doivent  être  prises  en  considération.  — 
En  principe,  le  prévenu  ou  l'accusé  peuvent,  malgré  l'acquit- 
tement, être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  :  car  le  fait, 
quoique  constant,  peut  ne  pas  réunir  toutes  les  conditions 
voulues  pour  l'application  de  la  peine,  et  cependant  con- 
stituer une  faute  (2),  une  imprudence,  une  négligence. 
Les  art.  358  et  366,  G.  inst.  crim.,  autorisent  formelle- 
ment les  Cours  d'assises  à  prononcer  des  dommages-intérêts 
contre  l'accusé,  en  cas  d'acquittement.  La  même  disposition 
n'est  pas  reproduite  à  l'égard  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ou  simple,  parce  que  ces  tribunaux  sont  dessaisis 
de  toute  action  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  peine  à  pro- 
noncer, et  sont  tenus  de  renvoyer  aux  tribunaux  civils  la 
question  de  dommages -intérêts.  Mais  le  tribunal  auquel 
l'action  privée  serait  portée  aurait  toute  latitude  pour  les 
allouer. 

Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut  que  le  fait  déjà  jugé  au 
criminel  ait  été  apprécié  avec  tous  les  caractères  sous  lesquels 
il  se  présente  devant  le  juge  civil. 

Or,  dans  l'application,  trois  hypothèses  peuvent  se  pré- 
senter. Le  jugement  criminel  décide  :  1°  soit  que  le  fait  in- 
criminé n'existe  pas  ou  que  le  prévenu  n'en  est  pas  l'au- 
teur ;  2°  soit  qu'il  n'est  pas  constant  que  le  fait  existe  ou 
que  le  prévenu  en  soit  l'auteur  ;  3°  soit  que  le  prévenu 
n'est  pas  coupable. 

361.  I.  Au  premier  cas,  l'action  civile  n'est  plus  rece- 
vable.  Si  le  fait  n'existe  pas  ou  si  le  prévenu  n'en  est  pas 
l'auteur,  il  ne  reste  plus  de  base  à  la  responsabilité  (3). 

Encore  faut-il  remarquer,  quant  à  la  négation  du  fait,  que 


(1)  D.  1855,  p.  81,  —  Adde,  Cass.,  9  avril  1873,  S.  74.1.374. 

(2)  Rej.,  12  janv.  1852,  S.  112;  Rej.,  20  janv.  1874,  S.  74.1.374; 
Besançon,  11  déc.  1871,  D.  73.2.91.  —  V.  n°  6*2. 

(3)  Mêmes  arrêts.  —  Adde,  Rej.,  17  mars  1813,  S.  262,  c'est  la 
fameuse  affaire  Tourangin.  —  Lyon,  16  août  1856,  D.  57.2.85;  Rej., 
2  déc.  1861,  D.  62.1.171.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Non  bis  in  idem,  n°  15  ; 
Dalloz,  v°  Chose  jugée,  p.  459,  n°  551  ;  Carnot,  C.  instr.  crim.,  art.  3, 
n°  73. 

i.  24 
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l'autorité  de  la  décision  s'attache  exclusivement  au  prévenu 
acquitté  et  que,  sur  de  nouvelles  poursuites  soit  au  criminel, 
soit  au  civil,  on  peut  reconnaître  que  le  délit  a  été  réellement 
commis  par  un  individu  différent,  ou  du  moins  que  le  dernier 
est  l'auteur  d'une  faute  motivant  une  réparation  (1). 

361  bis.  IL  Dans  la  seconde  hypothèse,  il  y  a  plus  de 
difficulté.  En  matière  civile,  la  déclaration  qu'un  fait  n'est 
pas  prouvé  équivaut  à  la  déclaration  qu'il  n'existe  pas,  et  à 
tel  point  qu'un  jugement  de  défaut-congé  devenu  définitif 
fait  obstacle  à  ce  que  le  demandeur  puisse  reproduire  son 
action  au  moyen  d'une  instance  nouvelle  (2). 

Aussi,  dans  le  cas  où  le  plaignant  s'est  porté  partie  civile, 
nul  doute  que  son  droit  ne  soit  épuisé  ;  l'art.  1351,  C.  civ., 
lui  est  même  directement  applicable  (V.  n°  350). 

S'il  n'a  pas  figuré  au  procès  criminel,  son  droit  nous  paraît 
au  contraire  subsister  intégralement.  Le  prévenu  ne  peut 
sans  doute  être  poursuivi  de  nouveau  par  la  voie  criminelle, 
ce  serait  violer  la  règle  Non  bis  in  idem  (3).  Mais  la  partie 
lésée  peut  demander  des  dommages-intérêts  et  apporter  de 
nouvelles  preuves  au  tribunal  civil  pour  établir  que  le  dé- 
fendeur est  bien  l'auteur  d'un  fait  qui  lui  porte  préjudice  et 
constitue  tout  au  moins  un  quasi-délit  (4) . 

Une  autre  hypothèse  analogue  est  celle  où  la  plainte  a  été 
rejetée  parce  que  les  faits  imputés  au  prévenu  ne  présentaient 
pas  tous  les  caractères  constitutifs  d'un  délit.  Ici  encore, 
l'acquittement  ou  l'absolution  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
demande  en  restitutions  ou  dommages-intérêts. 

En  voici  un  exemple  : 

M.  et  Mme  de  Soubcyrand  achetèrent,  en  1844,  des  sieur 
et  dame  Legendre  de  Bois-Fontaine  la  terre  de  Morthemer, 
moyennant  un  prix  de  230,000  fr.  Le  même  jour,  par  acte 
passé  devant  le  même  notaire,  les  acheteurs  affermèrent 
ladite  terre  au  sieur  Lagogné,  présenté  par  les  vendeurs  et 
cautionné  par  eux  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 


(1)  Rcj.,  27  janv.  1809,  1).  160.  —  V.  infrà,  \r  367  ter. 

(2)  Douai,  20  j;mv.  et  Metz,  10  août  1853,  I).  56. 2. 281  j  Dalloz,  Jur. 
gên.,  v°  Jug.  par  défaut,  n"  47:). 

(3)  G.  instr.  cri  m.,,  360. 

(4)  Dalloz,  Chose  jugée,  p.  Hii,  n  356;  Bej.,  4  avril  1835,  D.  104, 
notez  que,  dans  cette  espèce,  le  demandeur  n'avait  pas  ligure  au  procès 
correctionnel.  V.  encore  Cass.,  1er  août  1864,  D.  428,— Contra,  Nancv, 
23iiov.1872,  S.  73.2.16. 


PREUVES.  371 

30,000  fr.  laquelle  restait  comme  garantie  entre  les  mains 
des  Meurs  et  damedeSoubeyrand.  Le  bail  était  de  9,400  fr. 
et  devait  durer  20  ans. 

Dès  1845,  les  acheteurs  payèrent  la  totalité  du  prix,  à  l'ex- 
ception des  trente  mille  francs  qui  formaient  le  cautionne- 
ment du  fermier. 

Mais  le  sieur  Lagogné,  qui  s'était  mis  immédiatement  en 
possession  du  domaine,  y  commit  de  nombreuses  dégrada- 
tions, et  ne  put  même  pas  payer  le  second  semestre  de  son 
bail.  En  conséquence,  les  sieur  et  dame  de  Soubeyrand  de- 
mandèrent et  obtinrent,  contre  lui,  la  résiliation. 

Un  peu  plus  tard,  ils  découvrirent  qu'au  moment  de  la 
vente  de  1844,  le  sieur  Lagogné  s'était  rendu  acquéreur  du 
même  domaine  par  un  acte  sous  seing  privé  que  l'on  avait 
soigneusement  caché;  que  cette  vente  avait  été  faite  au  sieur 
Lagogné  pour  le  prix  seulement  de  cent  soixante-trois  mille 
francs;  qu'ainsi  Lagogné  était  le  véritable  vendeur,  tandis 
que  les  sieur  et  dame  Legendre  ne  l'étaient  qu'en  apparence. 
Ils  reconnurent  qu'on  les  avait  amenés  à  faire  l'acquisition 
de  la  terre  de  Morthemer,  au  prix  de  deux  cent  trente  mille 
francs,  par  des  manœuvres  frauduleuses  employées  parle  sieur 
Lagogné,  le  sieur  Legendre  et  le  notaire  qui  avait  servi  d'in- 
termédiaire au  contrat,  manœuvres  qui  avaient  eu  pour  objet 
de  les  induire  en  erreur  sur  la  véritable  valeur  du  domaine, 
au  moyen  d'un  bail  qui  leur  assurait  un  intérêt  élevé,  par 
rapport  au  prix  d'achat.  —  En  conséquence,  ils  formèrent 
une  plainte  en  escroquerie  contre  les  sieurs  Lagogné  et  Le- 
gendre, et  contre  le  notaire.  Sur  cette  plainte  intervint,  en 
dernier  lieu,  un  arrêt  de  la  Gourde  Limoges,  du  7  avril  1848, 
qui  acquitta  définitivement  le  sieur  Legendre. 

Cependant,  dès  le  12  avril  1 847,,  les  sieur  et  dame  de  Sou- 
bevrand  avaient  formé  contre  leurs  vendeurs  une  demande 
en  annulation  de  la  vente  de  1844,  connue  entachée  de  dol 
et  de  fraude  ;  et  subsidiairement,  contre  le  sieur  Legendre, 
en  quatre-vingt  mille  francs  de  dommages-intérêts,  pour 
réparation  du  préjudice  qu'il  leur  avait  causé  par  le  dol  et  la 
fraude  dont  ils  se  plaignaient.  —  A  quoi,  les  héritiers  du 
sieur  Legendre,  décédé  postérieurement  à  l'arrêt  qui  l'avait 
acquitté  de  la  plainte  en  escroquerie,  répondirent  que  les 
deux  demandes  étaient  mal  fondées  ;  spécialement,  que  la  de- 
mande en  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  part  que  le  sieur 
Legendre  avait  prise  aux  manœuvres  qui  auraient  décidé  les 
sieur  et  dame  de  Soubevrand  à  se  rendre  acquéreurs,  était 
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repoussée  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  résultant 'de 
l'arrêt  qui  avait  renvoyé  le  sieur  Legendre  de  l'action 
correctionnelle  dirigée  contre  lui  à  raison  de  ces  ma- 
nœuvres. 

Le  tribunal  de  Poitiers  accueillit  ce  moyen  de  défense  : 

«  Attendu que  si  le  ministère  public  avait  cru  devoir 

comprendre  Legendre  dans  les  poursuites  en  escroquerie 
dirigées  contre  Lagogné  et  Ballet,  il  a  été  décidé  et  irrévo- 
cablement jugé  que  les  circonstances  qui  lui  étaient  person- 
nelles ne  constituaient  pas  de  sa  part  une  participation  aux 
manœuvres  qui  avaient  pu  influer  sur  la  détermination  des 
acquéreurs  de  la  terre  de  Morthemer.  » 

Appel  par  les  sieur  et  dame  de  Soubeyrand.  —  Le  20  mai 
1851,  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui  infirme,  en  ce  qui 
touche  les  dommages-intérêts,  par  ces  motifs  : 

«  Que  la  Cour  d'appel  de  Limoges  n'était  pas  saisie  de  la 
question  de  savoir  si,  d'une  manière  quelconque,  activement 
ou  passivement,  Legendre  avait  pris  part  aux  manœuvres 
qui  ont  constitué  l'escroquerie  dont  les  époux  de  Soubeyrand 
ont  été  victimes,  mais  s'il  y  avait  pris  directement  cette  par- 
ticipation active  et  personnelle,  nécessaire,  au  point  de  vue 
criminel,  pour  constituer  une  complicité  légalement  punis- 
sable ;  qu'en  répondant  négativement  à  cette  dernière  ques- 
tion, la  seule  qu'elle  eût  à  juger,  elle  a  donc  laissé  intacte 
l'autre  question  toute  différente  qui  ne  lui  était  pas  soumise, 
et  qui  est  précisément  celle  soulevée  par  les  époux  Soubey- 
rand, à  savoir  si,  en  dehors  de  cette  participation  active  et 
personnelle  dont  les  juges  du  correctionnel  n'ont  pas  trouvé 
de  preuves,  et  sans  laquelle  Legendre  ne  pouvait  être  par 
eux  déclaré  coupable,  il  n'y  avait  pas  lieu,  tout  au  moins,  de 
lui  reprocher,  à  juste  titre,  d'avoir,  ne  fût-ce  que  par  son 
silence,  quand  la  bonne  foi  lui  faisait  un  devoir  de  parler, 
commis,  à  l'égard  des  époux  Soubeyrand,  un  de  ces  dois  par 
réticence  et  dissimulation  qui,  sans  doute,  ne  peuvent  pas 
donner  prise  à  l'action  du  ministère  public,  mais  que  la  loi 
civile  reconnaît  et  qu'elle  répute  suffisants  pour...  rendre 
leurs  auteurs  passibles  de  dommages-intérêts,  en  raison  du 
préjudice  qu'ils  ont  occasionné....  — Que  les  époux  Soubey- 
rand... fondent,  en  outre,  leur  demande  en  dommages-in- 
térêts sur  l'art.  1382,  C.  civ.,  qui  ne  fait  pas  du  dol  et  de 
la  fraude  une  condition  essentielle  de  l'action  qu'il  auto- 
rise, etc.  ^) 
Un  pourvoi  fut  formé  contre  cet  arrêt,  mais  il  l'ut  rejeté 


PREUYES.  373 

par  la  chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation  (1). 

Il  pourrait  se  faire,  à  l'inverse,  que  le  tribunal  correctionnel 
eût  formellement  déclaré  le  prévenu  exempt  de  toute  faute, 
même  d'imprudence  ou  de  négligence,  qui  dans  certains 
ras  sont  constitutives  du  délit. 

La  Cour  de  cassation,  comme  on  l'a  vu  n°  359,  a  déclaré, 
par  son  arrêt  du  7  mars  1855,  qu'une  sentence  d'acquitte- 
ment, fondée  sur  des  appréciations  de  ce  genre,  était  exclu- 
sive de  toute  action  ultérieure  en  responsabilité  à  raison  du 
même  fait  (2). 

362.  Nous  arrivons  à  la  troisième  hypothèse  posée  n°  360, 
colle  où  il  a  été  déclaré  par  le  juge  de  répression  que 
l'accusé  n'est  pas  coupable. 

Cette  formule  n'est  pas  fréquemment  employée  par  les 
jugements  de  police  simple  ou  correctionnelle  (3).  Ceux-ci 
sont  toujours  motivés  et  précisent  d'ordinaire  le  point  qui  a 
été  réellement  décidé.  C'est  à  ces  jugements  que  s'appliquent 
presque  exclusivement  les  distinctions  que  nous  venons  de 
présenter.  Elles  ne  sont  pas  possibles  à  l'égard  des  arrêts  de 
Cour  d'assises,  car  la  manière  dont  les  questions  sont  posées, 
d'après  le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808 ,  revisé  en 
1832,  laisse  planer,  légalement  du  moins,  une  incertitude 
complète  sur  les  raisons  qui  ont  fait  prononcer  l'acquittement, 
et  sur  la  chose  véritablement  jugée. 

Aux  termes  de  l'art.  337,  la  question  résultant  de  l'acte 
d'accusation  sera  posée  en  ces  termes  :  «  L'accusé  est-il  cou- 
«  pable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre 
«  crime,  etc.?))  Cette  question  est  complexe;  et  si  le  jury  ré- 
pond :  «  Non,  r accusé  n'est  pas  coupable,  »  il  n'est  guère 
possible  de  savoir  si  c'est  parce  que  le  fait  ne  lui  a  pas  paru 
constant,  ou  parce  que  l'accusé  ne  lui  a  pas  paru  convaincu 
d'en  être  l'auteur,  ou  parce  que  l'intention  de  l'accusé  ne 
lui  a  pas  paru  coupable,  bien  qu'il  eût  matériellement  com- 
mis le  fait  incriminé,  ou  même  parce  que  le  fait  poursuivi 
par  l'accusation  ne  serait  pas  revêtu  des  caractères  constitu- 
tifs du  délit  défini  par  la  loi. 


(1)  12  janv,  1852,  S.  113.  —  Camp.,  Rej.,  3  juill.  1844,  S.  733,  et 
Orléans,  16  mai  1851,  S-  51.2.416,  D.  31.2.65.  —  Rej.,  4  avril  1855. 
D.  104;  Cass.,  1»  août  1864,  D.  428;  Orléans,  15  avril  1864,  D.  64. 
2.94. 

(2)  Contra,  Rej.    19  nov.  1841,  S.  42.1.94,  et  9  juill.  1866,  D.  334 

(3)  Voyez  cependant  Rej.,  9  juill.  1866,  D.  334. 
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Ainsi,  supposons  qu'une  personne  qui  s'est  emparée  d'un 
blanc  seing,  y  ail  frauduleusement  inscrit  une  obligation  à 
son  profit.  Il  y  a  bien  là  un  faux,  mais  d'une  nature  parti- 
culière, qui,  aux  termes  de  l'art.  407,  C.  pén.,  n'est  qualifié 
que  simple  délit  d'abus  de  confiance,  si  ce  blanc  seing  a  été 
confié  par  le  signataire  lui-môme  à  celui  qui  l'a  ainsi  rempli. 
Cependant  l'agent  est  poursuivi  pour  faux.  Il  soutient  que 
l'acte  est  véritable.  Le  jury,  qui  considère  le  fait  comme  un 
simple  abus  do  confiance,  déclare  l'accusé  non  coupable. 
Serait-il  juste  d'en  induire  que  l'acte  est  véritable,  et  ne  peut 
plus  être  vérifié  par  un  tribunal  civil  ?  Non,  assurément. 

L'acquittement,  nous  le  répétons,  laisse  planer  un  doute 
exclusif  de  l'idée  de  chose  jugée  sur  les  faits  qui  forment  la 
base  de  l'action  civile. 

363.  A  cet  égard,  le  Code  de  brumaire  an  iv  avait  un  avan- 
tage sur  notre  Code  d'instruction  criminelle.  Le  jury  était 
interrogé  séparément  sur  ces  différents  points. 

Art.  389.  «  Chaque  juré  déclare  d'abord  si  le  fait  porté 
«  dans  l'acte  d'accusation  est  constant  ou  non.  » 

Art.  390.  «  Si  cette  première  déclaration  est  affirmative, 
«  il  en  fait  une  seconde  sur  l'accusé,  pour  décider  s'il  est  ou 
«  non  convaincu.  » 

Mais  d'autres  inconvénients,  et  de  la  plus  haute  gravité, 
ont  fait  abandonner  ce  système.  La  prohibition,  sous  peine 
de  nullité,  de  poser  aucune  question  complexe,  établie  par 
Fart.  377  de  ce  Code,  multipliait  les  questions  à  l'infini  et 
faisait  naître  une  foule  d'embarras  et  de  difficultés  qui  étaient 
l'écueil  des  magistrats,  même  les  plus  exercés,  et  donnait 
lieu  à  une  multitude  de  cassations.  Aujourd'hui,  une  seule 
question,  embrassant  à  la  fois  la  matérialité  du  fait  et  la 
moralité  intentionnelle  de  l'accusé,  ainsi  que  la  personnalité 
de  l'acte,  est,  ordinairement  posée  au  jury. 

De  là,  les  difficultés  que  nous  signalons. 

Elles  sont  inhérentes  au  nouveau  système  adopté  par  la 
loi,  car  on  reconnaît  encore  aux  présidents  des  assises  le 
droit  de  diviser  les  questions  et  d'en  poser  une  sur  l'exis- 
tence du  corps  du  délit.  C'est  une  simple  faculté,  tandis  que 
le  Code  de  brumaire  an  iv  en  faisait  une  obligation. 

304.  Mais  on  ne  reconnaît  pas  à  la  déclaration  du  jury, 
sur  le  fait  matériel,  lorsqu'elle  est  prise  isolément,  abstrac- 
tion faite  de  la  déclaration  de  culpabilité  ou  de  non-culpa- 
bilité, l'autorité  d'un  véritable  jugement. 

Le  bieur  Duval  avait  été  traduit  devant  les  assises  comme 
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ayant  fabriqué  un  faux  testament.  Une  question  spéciale  fut 
posée  au  jury  sur  le  point  de  savoir  si  le  testament  était  faux. 
Le  jury  répondit  affirmativement,  mais  déclara  l'accusé  non 
coupable.  Les  héritiers  naturels  demandèrent  alors  la  res- 
titution de  lo^s  particuliers  faits  à  d'autres  individus  par  le 
prétendu  testament,  en  se  fondant  sur  la  déclaration  du 
jury,  relativement  à  la  fausseté  du  testament.  La  Cour 
d'appel  de  Rouen  rejeta  cette  demande,  et  son  arrêt  a  été 
confirmé  en  cassation,  le  16  août  1847  (1). 

Cette  décision  se  justifie  d'abord  par  la  raison  que  la  de- 
mande était  dirigée  contre  des  individus  qui  n'avaient  pas 
été  poursuivis,  et  n'avaient  point  figuré,  non  plus  que  les 
demandeurs,  au  procès  criminel.  Il  n'y  avait,  par  consé- 
quent, aucun  moyen  à  puiser  dans  l'art.  214,  C.  proc. 

Mais  la  Cour  de  Rouen  et  la  Cour  de  cassation  se  sont 
appuyées  sur  d'autres  raisons,  tirées  de  la  nature  particu- 
lière de  l'institution  du  jury.  «  La  déclaration  du  jury,  a-t-on 
dit,  n'a  de  valeur  que  relativement  à  Duval.  La  partie  de 
cette  déclaration  qui  statue  abstractivement  sur  la  fausseté 
des  pièces  incriminées,  ne  peut  être  considérée  comme  une 
décision  judiciaire.  La  compétence  vraie,  absolue  du  jury 
ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  question  de  culpabilité.  Quelle 
que  soit  la  solution  donnée  aux  divers  éléments  de  cette  cul- 
pabilité, cette  solution  n'a  pas  de  valeur  abstractive;  elle  se 
réfère  nécessairement  à  celle  donnée  sur  la  culpabilité.  Une 
véritable  décision  du  jury  doit  aboutir  nécessairement  à  une 
ordonnance  d'acquittement  ou  à  un  arrêt  d'absolution  ou  de 
condamnation.  Elle  ne  constitue  qu'une  abstraction  inerte, 
par  rapport  aux  autres  points  qui,  par  suite  de  la  division 
facultative  des  questions,  peuvent  s'être  trouvés  enveloppés 
dans  cette  déclaration.  » 

Mais  ceci  n'est  vrai  qu'au  cas  où  la  déclaration  du  jury, 
sur  le  fait  matériel,  demeure  sans  corrélation  avec  la  décla- 
ration de  culpabilité.  Supposez  que,  dans  l'espèce  précé- 
dente, le  jury  eût  répondu  à  la  première  question  :  «  Non, 
le  testament  n'est  pas  faux;  »  et  à  la  seconde  :  «  Non,  l'ac- 
cusé n'est  pas  coupable.  »  L'ensemble  de  cette  déclaration 
aurait  formé  une  décision  judiciaire  complète;  tous  les  élé- 
ments du  délit  auraient  fait  l'objet  d'une  appréciation  cer- 
taine et  irrévocable. 


(I)  Ilej.,  1G  août  1847,  S.  48.1.280. 
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Nous  sommes  ici  en  contradiction  avec  un  autre  arrêt  de 
la  Cour  suprême  (1),  qui  dénie  expressément  au  jury  le  droit 
de  décider,  avec  un  effet  quelconque,  que  l'accusé  n'est  pas 
l'auteur  du  fait  poursuivi.  Mais  il  nous  est  impossible  de 
souscrire  à  cette  solution,  qui  nous  paraît  restreindre,  dans 
des  bornes  beaucoup  plus  étroites  que  n'a  voulu  le  faire  le 
législateur,  le  pouvoir  d'appréciation  du  jury. 

365.  Dans  la  pratique  actuelle,  la  question  est  toujours 
posée  d'une  manière  complexe.  Il  en  résulte  qu'à  la  diffé- 
rence des  cas  de  condamnation  ou  d'absolution,  un  arrêt 
d'acquittement  de  la  Cour  d'assises  ne  peut,  en  général, 
avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  l'action  civile,  attendu 
l'incertitude  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jury  et  sur 
le  point  décidé  par  lui.  Dès  que  le  jury  a  répondu  simple- 
ment :  Non,  l'accusé  n'est  pas  coupable,  il  est  toujours  per- 
mis au  juge  de  l'action  civile  d'examiner  si  l'acte  domma- 
geable existe,  si  l'accusé  en  est  l'auteur,  s'il  a  commis  une 
faute  en  accomplissant  ce  fait,  et  s'il  en  est  résulté  un  dom- 
mage pour  autrui.  Le  jury  a  jugé  l'homme  au  point  de  \ue 
de  la  pénalité.  La  Cour  d'assises  ou  le  tribunal  civil  jugeront 
le  fait  et  l'homme  au  point  de  vue  de  l'action  en  réparations 
pécuniaires. 

A  cet  égard,  la  jurisprudence  est  invariable. 

Lelorain  avait  tué  Garel  en  duel.  Il  fut  traduit  aux  assises, 
comme  coupable  de  meurtre.  L'accusation  supposait  qu'il  y 
avait  eu  de  sa  part  manque  de  loyauté.  — Du  reste,  le  fait 
d'avoir  donné  la  mort  était  constant.  — Le  jury  déclare  Le- 
lorain non  coupable  ;  mais  la  Cour  le  condamne  à  six  mille 
francs  de  dommages-intérêts  envers  la  veuve  Garel. — Pour- 
voi.—  Lelorain  soutient  que  le  jury,  par  sa  déclaration  né- 
gative sur  sa  culpabilité,  avait  écarté  les  circonstances  du 
duel  qui  avaient  motivé  l'accusation;  qu'il  ne  restait  que  le 
l'ait  du  duel,  qui  ne  constitue  ni  crime  ni  délit;  — Qu'ainsi 
il  ne  pouvait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts.  — 
Mais,  le  29  juin  1827,  rejet,  sur  le  motif  que  l'homicide, 
quand  même  il  aurait  dû  rester  impuni,  étant  constant,  n'en 
était  pas  moins  un  fait  dommageable,  qui  justifiait  la  con- 
damnation aux  dommages-intérêts  (1). 

Voici  une  autre  espèce  assez  importante  à  connaître. 


1)  Rej..  21  oct.  i83o.  S.  850. 
(2)  S.  27.1.463. 
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Combes,  forgeron,  fut  traduit  devant  la  Cour  d'assises  du 
Gard,  comme  accusé  d'avoir  fabriqué  un  faux  testament  qui 
instituait  un  sieur  de  Quatrefages  légataire  universel  du 
chevalier  de  Broche. 

Les  questions  furent  posées  en  ces  termes  au  jury  : 
1°  Combes  est-il  coupable  d'avoir  commis  un  faux,  par  con- 
trefaçon d'écritures...  en  fabriquant  un  testament,  conte- 
nant institution  d'héritier  au  profit  des  sieur  et  dame  Qua- 
trefages... ;  2°  de  complicité  dudit  crime  de  faux,  pour  avoir, 
avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  l'action  dans 
les  faits  qui  l'avaient  préparée,  facilitée,  ou  dans  ceux  qui 
l'avaient  consommée;  3°  d'avoir  fait  usage  du  testament 
faux,  mentionné  dans  la  première  question,  sachant  qu'il 
était  faux?  Le  jury  répondit  négativement  sur  les  trois  ques- 
tions. 

Cependant  la  Cour  d'assises  condamna  Combes,  envers  la 
dame  Couderc,  héritière  naturelle  du  chevalier  de  Broche,  à 
quatre  mille  francs  environ  de  dommages-intérêts  :  «  At- 
tendu qu'il  résulte  évidemment  des  débats  que  Combes  a, 
dans  le  courant  de  1843,  fabriqué  un  faux  testament  olo- 
graphe, ou  au  moins  activement  coopéré  à  sa  fabrication...; 
qu'en  fabriquant  et  en  communiquant  à  Quatrefages  le  tes- 
tament incriminé,  Combes  a  commis  une  faute  grave,  qui 
a  occasionné  un  préjudice,  etc.  » 

Combes  se  pourvut  en  cassation.  Il  soutint  que  l'arrêt  de 
la  Cour  d'assises  était  en  contradiction  avec  la  réponse  du 
jury;  que,  puisqu'il  était  avoué  qu'il  avait  fait  usage  du  tes- 
tament, et  que  cependant  le  jury  l'avait  déclaré  non  cou- 
pable, il  en  résultait  nécessairement  que  le  jury  avait  re- 
gardé l'acte  comme  vrai. 

Mais  son  pourvoi,  que  nous  avions  combattu  dans  un  mé- 
moire présenté  à  la  Cour  régulatrice,  fut  rejeté  par  ces  mo- 
tifs «  que  les  questions  soumises  au  jury,  comprenant  h  la 
ibis  le  fait  matériel  et  le  fait  moral,  la  déclaration  négative 
du  jury  sur  ces  questions  excluait  les  faits  de  criminalité 
imputés  à  Combes,  purgeait  l'accusation,  éteignait  l'action 
publique  et  mettait  l'accusé  à  l'abri  de  toute  peine;  mais 
que  cette  déclaration  négative  du  jury  ne  pouvait  faire  ob- 
stacle à  ce  que,  par  rapport  à  l'action  civile,  et  d'après  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  devant  elle,  la  Cour  d'assises  du  Gard 
ait  pu  et  dû  rechercher  si  le  fait  matériel  était  imputable  à 
l'accusé  et  s'il  portait  le  caractère  d'une  faute  ou  d'un  quasi- 
délit  qui,  ayant  préjudicié  à  un  tiers,  rendît  l'accusé  passible 
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de  dommages-intérêts  à  l'égard  de  ce  tiers;  que,  dans 
l'espèce,  la  Cour  d'assises  a  donc  pu,  sans  se  mettre  en  op- 
position avec  la  réponse  du  jury,  déclarer  qu'en  fabriquant 
et  en  communiquant  à  Quatrefages  le  testament  incriminé, 
Combes  a  commis  une  faute  grave,  qui  a  occasionné  le  pré- 
judice souffert  par  la  dame  Couderc;  que,  dès  lors,  la  Cour 
d'assises  n'a  violé  ni  les  principes  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ni  les  art.  1350,  C.  civ.,  350,  360,  408,  429,  C.  inst. 
cr.  ;  et  qu'elle  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application 
des  articles  1382,  1383,  C.  civ.,  358,  359  et  366,  C.  instr. 
cr.  »  (1). 

De  même  on  décide  que  l'individu  accusé  d'avoir  incendié 
sa  maison  et  déclaré  non  coupable,  peut  être  reconnu  l'au- 
teur, même  volontaire,  du  fait  d'incendie  et  par  suite  déchu 
du  droit  de  se  faire  payer  une  indemnité  d'assurance  (2).  Et 
il  a  encore  été  jugé  que  l'acquittement  par  le  jury  du  crime 
de  banqueroute  frauduleuse  n'exclut  pas  la  participation  ma- 
térielle de  l'accusé  à  des  détournements  opérés  par  lui  ou 
par  un  autre  accusé,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  en- 
coure à  raison  de  ces  détournements  une  responsabilité 
civile  (3). 

Enfin,  il  n'y  a  pas  contradiction  dans  l'arrêt  de  la  Cour 
d'assises  qui,  en  acquittant  un  individu  du  crime  de  détour- 
nement de  mineure,  déclare  qu'il  a  entraîné  cette  mineure  à 
l'aide  de  moyens  autres  que  ceux  énoncés  dans  l'art.  354, 
C.  pén.,  mais  réprouvés  par  la  morale,  et  le  condamne  en- 
vers elle  à  une  indemnité  (h). 

366.  Une  difficulté  particulière  s'est  présenti  e  en  matière 
de  faux. Nous  en  donnons  lasolution,  parce  qu'elle  se  ratta- 
che aux  principes  que  nous  avons  posés. 

Ils  ont  conduit  à  reconnaître  que  l'accusé,  déclaré  non 
coupable  sur  une  accusation  de  faux  principal,  ne  pourrait 
se  prévaloir  de  la  déclaration  du  jury  pour  demander  I 
cution  de  l'acte  argué  de  faux,  sans  autre  vérification.  C'est 


(\)  20  juin  l.W>.  S.  710,  713;  Jungc.  Rej..  5  mai  1832,  S.  330; 
Rei.,  27  mars  1830,  S.  767;  Rej..  10  fëv.  et  27  mai  1340,  S.  833,  984; 
Orléans,  1  déc.  1811.  S.  12.2.  467  ;  Rej.,  10  uYe.  186$,  D.  US\  Nancy, 
1er  mars  1867,  D.  07. 2. 52;  Merlin.  /»'</>.,  v"  Rêi>ar.  civ..  g  7;  Dalloz. 
Chose  jugée,  p.  464,  n"  556  ;  Mangin,  m  117,  427  et  434. 

(2)  Rej.,  2U  avril  1863,  D.  183. 

(3)  Rej.,  26  déc.  1863,  Bull.,  310.  D.  G i.  1.310. 
(1)  Rej..  li  lov.  1863,  D.  61. 1.10. 
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ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  l'a  flaire  Godier. 

Le  3  thermidor  an  îv,  Louis  Godier,  fermier  des  héritiers 
Terray,  présenta,  en  paiement  de  ses  fermages,  un  billet  de 
vingt-six  mille  livres,  daté  du  2  niv.  an  n,  et  signé  Terray. 
Les  héritiers  Terray  croyant  ce  billet  faux,  une  poursuite  en 
foui  principal  fut  dirigée  contre  Godier,  qui  lut  traduit 
devant  le  tribunal  criminel  de  l'Aube.  Le  10  frim.  an  5,  le 
jury  déclara  qu'il  riêlait  pas  constant  que  le  billet  de  vingt- 
six  mille  livres  lût  faux.  On  était  alors  sous  l'empire  du  Code 
de  brum.  an  iv.  En  conséquence,  ordonnance  du  président, 
qui  déclare  Godier  acquitté  de  l'accusation,  et  jugement  du 
tribunal  criminel  qui  ordonne  que  le  billet  lui  sera  remis, 
et  lui  réserve  son  action  en  dommages-intérêts  contre  qui  il 
aviserait. 

Godier  cite  alors  les  héritiers  Terray  au  tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine,  pour  les  faire  condamner  au  paie- 
ment du  billet  de  26,000  francs.  Le  22  niv.  an  vi,  ce  tribunal 
ordonne  que  Louis  Godier  déposera  le  billet  au  greffe  pour 
être  procédé  par  experts  à  la  vérification  de  l'écriture  et  de 
la  signature.  Il  n'effectue  pas  ce  dépôt,  et  le  tribunal  rend  un 
autre  jugement  qui  déclare  le  billet  nul  et  en  ordonne  la 
lacération.  Sur  l'appel  de  Godier,  arrêt  qui  confirme.  Il  se 
pourvoit  alors  en  cassation,  etsoutient:  1°  que  le  tribunal  de 
la  Seine  avait  faussement  énoncé  que  les  héritiers  Terray 
n'étaient  pas  parties  dans  le  jugement  criminel;  2°  que  ce  tri- 
bunal remettait  en  question  ce  qui  avait  été  jugé  en  dernier 
ressort  par  le  jugement  criminel. 

M.. Merlin,  qui  porta  la  parole,  dit  que  peu  importait  si 
les  héritiers  Terray  avaient  été  ou  non  parties  au  jugement 
criminel  (en  fait,  ils  ne  s'étaient  pas  portés  parties  civiles)  ; 
que,  de  toute  manière,  ils  étaient  à  l'abri  de  l'exception  de 
chose  jugée,  parce  qu'un  jugement  ne  peut  former  une 
exception  de  chose  jugée  que  sur  le  point  qu'il  juge  réelle- 
L  Or,  celui-ci  ne  juge  pas  que  le  billet  est  vrai.  Il  juge 
seulement  qu'il  n'est  pas  constant  que  le  billet  soit  faux, 
qu'il  n'existe  pas  de  preuves  suffisantes  pour  établir  le  corps 
du  délit  et  soumettre  l'accusé  à  la  peine  prononcée  contre  le 
crime  de  faux.  Mais  de  ce  que  Godier  ne  peut  être  condamné 
comme  faussaire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  obtenir  le 
paiement  du  billet  argué  de  faux.  Ces  deux  choses  sont  très- 
différentes. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  crime,  la  société  est  de- 
manderesse; c'est  à  elle  de  prouver.  Si  elle  ne  prouve  pas, 
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l'accusé  doit  être  acquitté.  Sur  la  question  de  savoir  si  le 
montant  du  billet  est  dû,  Godier  est  demandeur.  11  faut  qu'il 
prouve  la  vérité  du  billet,  autrement  les  défendeurs  doivent 
être  absous.  Ainsi,  la  seule  chose  qu'on  ne  peut  plus  remet- 
tre en  question  est  de  savoir  si,  relativement  à  la  vindicte 
publique,  la  fausseté  du  billet  est  constante  ou  non.  En  un 
mot,  juger  qu'il  n'est  pas  constant  que  le  billet  est  faux,  ce 
n'est  pas  juger  que  le  billet  est  vrai.  C'est  déclarer  un  fait 
négatif,  lorsqu'il  faudrait  établir  un  fait  positif. 

Sur  ces  conclusions,  la  Gourde  cassation  rejeta  le  pourvoi. 
«  Attendu  que  Godier  étant  devenu  demander  ;à  fins  civiles 
contre  les  héritiers  Terray,  le  jugement  attaqué  a  professé 
les  vrais  principes  en  déclarant  que...  la  vérification  du  bil- 
let n'en  pouvait  pas  moins  être  ordonnée,  puisqu'en  matière 
de  grand  criminel,  il  suffit  que  le  délit  ne  soit  pas  constant 
pour  que  l'accusé  soit  renvoyé  ;  tandis  qu'en  matière  civile, 
il  faut  que  le  titre  soit  incontestablement  reconnu  être  l'ou- 
vrage de  celui  à  qui  il  est  opposé  ou  de  ceux  qu'il  représente 
pour  pouvoir  en  exiger  le  paiement,  etc.  »  (1). 

Cette  décision  est  rigoureusement  conforme  aux  prin- 
cipes. 

Il  faut  convenir  cependant  que  si,  dans  la  conviction 
du  jury,  il  eût  été  constant  que  l'acte  était  vrai,  il  ne  se  se- 
rait pas  servi  d'une  autre  formule  que  celle  qui  vient  d'être 
citée. 

Mais  cette  formule  :  «  Non,  il  n'est  pas  constant...;  »  et 
même  celle-ci  :  «  Non,  l'accusé  n'est  pas  coupable,  »  laissent 
planer  un  doute  sur  le  sens  exact  de  la  déclaration  du  jury, 
et  ce  doute,  s'il  est  suffisant  pour  amener  l'acquittement  au 
point  de  vue  pénal,  ne  Test  plus  au  point  de  vue  purement 
privé.  Toujours  il  sera  vrai  de  dire  que  la  Cour  d'assises 
avait  seulement  à  juger  si  l'accusé  était  coupable  ou  non,  et 
que,  dans  l'incertitude  si  l'accusé  avait  eu  conscience  de 
l'immoralité  de  son  action,  les  jurés  ont  dû  acquitter.  Devant 
le  tribunal  civil,  au  contraire,  c'est  à  l'accusé  de  prouver 
que  la  pièce  est  véritable.  Or,  la  déclaration  du  jury  ayant 
pu  être  le  résultat  d'un  doute,  ne  suffit  pas  à  faire  cette 
preuve. 

Il  ne  faudrait  pas  s'arrêter  à  l'objection  tirée  de  l'art.  214, 
C.  procéd.  civ.  Cet  article  ne  prohibe  l'inscription  de  faux 


(I)  Merlin,  Quest.,  v°  Faux,  §  G,  n°  6;  M.  Duranton,  13.,  490. 
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incident  civil  que  lorsque  la  pièce  a  été  vérifiée  sur  une  pour- 
suite de  faux  principal  (1);  et  pour  lui  reconnaître  ce  carac- 
tère de  pièce  vérifiée  il  faudrait  que  l'arrêt  rendu  au  cri- 
minel eût  prononcé  expressément  sur  la  vérité  de  la  pièce  (2) . 
Or,  cette  hypothèse  n'est  pas  réalisable  aujourd'hui,  le  jury 
n'ayant  à  répondre  que  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  et  non 
sur  la  matérialité  des  actes  ou  des  faits.  —  Il  ne  faut  pas 
oublier  que  le  Code  de  procédure  a  été  promulgué  en  1806, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  3  brumaire  an  iv  (3),  et  que  la  ré- 
daction de  l'art.  214  a  subi  l'influence  de  la  procédure  cri- 
minelle alors  en  vigneur.  —  En  présence  de  l'art.  337  du 
Code  d'instr.  de  1808,  ces  mots  de  l'art.  214  :  «  encore  que 
«  ladite  pièce  ait  été  vérifiée. . .  à  d'autres  fins  que  celles  d'une 
«  poursuite  de  faux  principal,  »  n'ont  plus  d'application  et 
demeurent  une  lettre  morte. 

La  question  résolue  par  l'arrêt  Godier  s'est  présentée  dans 
des  circonstances  analogues  en  1855,  et  la  Cour  de  cassation 
a  maintenu  sa  jurisprudence.  — Il  s'agissait  cette  fois  d'un 
testament  en  vertu  duquel  un  nommé  Charrier  se  prétendait 
légataire  de  la  demoiselle  de  Saint-Surin.  Il  fut  poursuivi 
comme  faussaire,  et  les  dames  Walbert  et  autres,  héritières 
de  Mlle  de  Saint-Surin,  s'étant  portées  parties  civiles,  con- 
clurent :  1°  à  la  suppression  du  testament  comme  faux;  2°  à 
300,000  francs  de  dommages-intérêts.  Le  jury  acquitta 
Charrier,  et  la  Cour  d'assises  rendit  un  arrêt  portant  que 
«  les  débats  n'avaient  précisé  aucune  circonstance  qui  pût 
«  être  envisagée  de  sa  part  comme  fait  dommageable  »,  et 
rejeta  la  demande  à  fins  civiles. 

Charrier  se  pourvut  alors  devant  le  tribunal  d'Angoulêmc 
pour  obtenir  la  délivrance  du  legs.  Les  héritiers  de  Saint- 
Surin  opposèrent  une  inscription  de  faux  incident,  en  ce  que 
le  testament  aurait  énoncé  faussement  que  la  testatrice 
l'avait  dicté  au  notaire. — Charrier  soutint  sa  demande  en  in- 


(1)  L'art.  214  ajoute  :  «  ou  de  faux  incident  »  ;  mais  la  vérification 
sur  inscription  de  faux  incident,  matière  purement  civile,  n'aurait 
d'eflet  qu'entre  les  mêmes  parties  (art.  1351,  G.  civ.);  de  même  que  si 
la  pièce  n'est  qu'un  acte  sous  seing  privé  soumis  à  une  simple  vérifica- 
tion d'écrilure.  Cette  vérification  ne  ferait  en  aucun  cas  obstacle  à  l'in- 
scription de  faux,  soit  principale,  soit  incidente. 

(2;  Kej.,  12  juiil.  1825,  D.  358,  S.  26.1.310.  —  Conf.j  Boncenne, 
Proc.  civ.,  t.  4,  p.  57. 

(3)  La  loi  du  3  brum.  an  iv  n'a  été  abrogée  qu'en  1808  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 
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voquantla  chose  jugée  qu'il  tirait  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'assises.  — En  appel,  la  Cour  de  Bordeaux  accueillit  ce 
moyen,  mais  son  arrêta  été  cassé.  «  Attendu  quela  Cour  d'as- 
«  sises...  ayant  rejeté  les  conclusions  prises  contre  Charrier 
«  par  la  seule  raison  qu'il  n'était  auteur  personnel  d'aucun 
«  fait  dommageable,  l'arrêt  exclut  la  pensée  que  l'état  de 
«  l'acte  ait  été  pris  en  considération  et  comme  le  veut  l'art. 
«  211,  C.  procéd.  civ.,  que  la  pièce  ait  été  déclarée  vérila- 
«  ble  ;  —  que  l'imputation  de  faux  quant  à  l'état  matériel  du 
«  testament,  en  dehors  de  toute  allégation  que  Charrier 
«  eût  pris  'à  la  falsification  une  part  quelconque,  n'avait 
«  donc  pas  été  préjugée  en  sa  faveur  par  l'arrêt  du  13  mai 
«  1850,  etc.  »  (1). 

Il  faut  aller  encore  plus  loin  et  reconnaître,  non-seule- 
ment que  l'acquittement  au  criminel  n'autorise  pas  l'accusé 
à  se  porter  demandeur  en  exécution  de  l'acte  tenu  pour  vrai 
sans  autre  preuve,  mais  que  la  partie  intéressée  a  droit  de 
s'inscrire  en  faux  incident  civil  contre  cette  pièce.  Cette  con- 
séquence découle  logiquement  de  ce  qui  précède  et  des  ter- 
mes mêmes  de  l'art.  214. — Car  la  pièce  n'a  pas  été  vérifiée, 
comme  on  vient  de  le  voir,  dans  le  sens  de  cet  article.  La 
culpabilité  de  l'auteur  présumé  du  faux  n'a  pas  été  démon- 
trée, mais  c'est  maintenant  à  l'acte  lui-même  que  le  procès 
est  iait  pour  le  faire  rejeter  du  procès  sans  qu'il  y  ait  à  diriger 
nécessairement  contre  tel  ou  tel  une  imputation  de  faux  pu- 
nissable (2). 

Ainsi,  la  déclaration  de  non  coupable,  faite  par  le  jury, 
produit  les  mêmes  effets  par  rapporta  l'action  civile, 
que  l'accusé  acquitté  prétende  se  servir  de  la  pièce  wguée 
de  faux,  soit  que  la  partie  lésée  réclame  des  dommages-in- 
térêts. Pour  le  premier,  la  preuve  de  la  vérité  de  l'acte  n'est 
pas  suffisante,  et  ne  justifie  pas  par  elle-même  l'action. 
Pour  la  seconde,  l'acquittement  n'est  pas  une  lin  de  non- 
recevoir  à  la  preuve  de  la  matérialité  du  fait  incriminé. 

367.  Toutefois,  ce  principe  bien  constant,  que  la  décla- 
ration de  non  coupable  n'influe  en  rien  sur  l'action  civile, 
doit  être  renfermé  dans  ses  justes  limites. 


(!)  D. 55.1.214;  Bull  av., 35.  V.  encore  Rej..  6  août  1868,  %JWA< 
31  ;  Rejv  29  avril  1874,  S.  413.  D.  333:  Alger,  10  juin  1871.  D.  72.2. 
207. 

(2)  Rej.,  27  mars  1839.  S.  767  :  Cass.,  27  mai  1840,  S.  633;  Bon- 
cenne.  lJroc.  cit.,  t.  \.  p.  11  el  35, 


La  Cour  d'assises  ou  le  tribunal  civil  saisi  de  la  demande 
en  domfiaages-intérêts  de  la  partie  lésée  peuvent  encore  dé- 
clarer constant  un  l'ait  dommageable  et  donnant  lieu  à  res- 
ponsabilité :  mais  c'est  là  tout.  Ils  violeraient  la  chose  jugée 
par  la  déclaration  du  jury,  si,  pour  prononcer  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts,  ils  restituaient  au  fait  im- 
puté à  l'accusé  le  caractère  de  criminalité  que  cette  déclara- 
tion avait  fait  disparaître. 

Accusé  de  meurtre  sur  la  personne  de  Corbasson,  Souesme 
fut  déclare  non  coupable  parle  jury  et  son  acquittement  pro- 
noncé. Mais  une  demande  en  dommages-intérêt  fut  formée 
par  la  partie  civile;  la  Cour  d'assises  l'accueillit  et  statua  en 
ces  termes  :  «  Attendu  que  la  déclaration  négative  du  jury 
sur  la  criminalité  de  l'action  n'exclut  pas  nécessairement 
L'existence  de  sa  matérialité  ;  qu'e  l'appréciation  en  appartient 
à  la  Cour  d'assises  devant  laquelle  la  demande  en  dommages- 
intérêts  est  portée  ;  — Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la 
cause  que  Souesme  a  volontairement,  et  hors  le  cas  de  légi- 
time défense,  porté  à  Corbasson  un  coup  qui  lui  a  donné  la 
mort;  —  Le  déclare  auteur  de  la  mort  et  le  condamme  à 
5,000  fr.  de  dommages-intérêts.  » 

Souesme  se  pourvoit  en  cassation  et  soutient  que  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  au  profit  de  la  partie  civile 
est  basée  sur  une  imputation  de  criminalité  qu'avait  fait  dis- 
paraître la  déclaration  du  jury. 

Arrêt  :  «  La  Cour  ;  —  Attendu  que  la  déclaration  de  non- 
culpabilité  de  l'accusé,  prononcée  par  le  jury,  n'a  pour  effet 
que  de  mettre  l'accusé  à  l'abri  des  peines  portées  par  la  loi, 
et  qu'elle  n'empêche  pas  que  si  un  fait  dommageable  pour 
autrui  demeure  constant  contre  l'accusé,  il  ne  puisse  être 
condamné  à  la  réparation  du  dommage  qui  en  est  résulté, 
en  vertu  de  l'art,  1382,  C.  civ.  ;  —  Mais,  attendu  que  la  dé- 
cision de  la  Cour  d'assises,  qui  accorde  ces  dommages  sur 
le  londement  que  le  fait  qui  était  la  base  de  l'accusation  est 
constant  et  que  l'accusé  en  est  l'auteur,  doit  pouvoir  se  con- 
cilier avec  la  décision  du  jury;  qu'il  ne  faut  pas  que  la  dé- 
cision du  juge  soit  contradictoire  avec  cette  déclaration,  et 
constitue  une  violation  de  la  chose  jugée  par  le  jury;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jury  avait  déclaré  que  l'accusé 
Souesme  n'était  pas  coupable,  ni  d'avoir  commis  volontai- 
rement un  homicide  sur  la  personne  de  Corbasson,  ni  d'avoir 
volontairement  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  audit 
Corbasson  :  — Que  l'arrêt  attaqué  est  motivé  sur  ce  fait,  que 
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Souesme  a  volontairement,  et  hors  le  cas  de  légitime  défense, 
porté  audit  Corbasson  des  coups  qui  lui  ont  donné  la  mort  ; 
—  Qu'un  tel  motif  reproduit,  même  sous  le  rapport  de  la 
criminalité,  l'imputation  écartée  par  la  réponse  négative  du 
jury,  puisque  l'arrêt,  en  déclarant  que  les  coups  ont  été 
portés  volontairement  et  hors  le  cas  de  légitime  défense,  a 
apprécié  l'intention  de  l'auteur  du  fait  et  par  là  imprimé  à 
ce  fait  des  caractères  de  criminalité  que  la  réponse  du  jury 
avait  fait  disparaître;  —  Que  l'arrêt  est  donc  inconciliable 
avec  la  déclaration  du  jury  ;  qu'il  viole  l'autorité  de  la  chose 
jugée...;  —  Casse...»  (1). 

De  même  si,  sur  une  accusation  de  tentative  de  meurtre 
reposant  sur  une  série  de  coups  et  violences  exercés  sur  la 
victime,  le  jury  déclare  l'accusé  non  coupable,  même  du 
chef  de  coups  volontaires  faisant  l'objet  d'une  question  dis- 
tincte, le  tribunal  civil,  saisi  ultérieurement  d'une  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  la  victime,  ne  pourrait 
l'accueillir  en  se  fondant  sur  ce  que  l'accusé  lui  aurait  en 
effet  porté  des  coups,  mais  «  par  mégarde...,  par  suite  d'un 
«  mouvement  de  vivacité  qu'il  n'a  pu  maîtriser,  coups  qui 
«  ont  été  la  cause  accidentelle  d'une  lésion  qu'il  n'a  pu  prê- 
te voir,  »  le  fait  avec  de  pareils  éléments  n'excluant  pas  la 
volonté  de  porter  les  coups  ou  de  faire  des  blessures  et  re- 
produisant ainsi  l'action  criminelle  qui  avait  fait  l'objet  des 
questions  auxquelles  le  jury  a  répondu  négativement  (2). 

367  bis.  Toutefois  il  est  impossible  de  méconnaître  que 
la  jurisprudence  n'a  pas  posé  sur  ce  point  délicat  une  règle 
inflexible  et  que  les  circonstances  de  fait  ont  souvent  une 
influence  considérable  sur  ses  décisions.  On  ne  saurait  ex- 
pliquer autrement  des  arrêts  qui  sont  manifestement  incon- 
ciliables. 

Ainsi,  d'une  part,  les  chambres  civiles  de  la  Cour  de  cas- 
sation ont  jugé  plusieurs  fois  que  l'acquittement  de  l'accusé 
ou  du  prévenu  d'un  crime  de  coups  et  blessures  (3),  ou  même 
du  simple  délit  d'homicide  involontaire  par  imprudence, 
n'empêche  pas  la  Cour  d'assises  ou  le  tribunal  civil  de  con- 
damner ce  prévenu  à  des  dommages-intérêts  comme  auteur 
du  fait  matériel  de  coups  ou  blessures  constituant  une  faute 


(1)  U  juill.  1841,  S.  791. 

(2)  Grenoble,  1er  juin  186r>,  D.  68.2.169,  et  Rej.,  11  déc.  1866,  D. 
67.1.171,  ail*.  Maurice  Houx  C.  Annan. 

(3)  Rej..  cli.  civ.,  10  déc.  1866,  D.  U6. 
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de  sa  part  î  «  Attendu  que  la  réponse  négative  du  jury  ab- 
sout l'accusé  du  délit...,  mais  qu'elle  n'exclut  ni  sa  partici- 
pation au  fait  matériel,  ni  l'examen  des  circonstances  qui 
laissent  à  Faction  son  caractère  de  fait  dommageable  pou- 
vant entraîner  une  réparation  civile  (1). 

Au  contraire,  dans  une  affaire  où  la  déclaration  du  jury 
avait  été  également  négative  sur  la  question  de  coups  et  bles- 
sures volontaires,  la  chambre  criminelle  a  cassé  l'arrêt  de 
la  Cour  d'assises  qui  avait  alloué  des  dommages-intérêts  : 
«  Attendu  qu'il  ne  suffît  pas  d'énoncer  que  la  déclaration  de 
non-culpabilité  étant  indéterminée...,  il  demeure  incertain 
si  c'est  l'intention  criminelle  ou  l'existence  du  fait  qui  a  été 
écartée;  —  Qu'après  la  réponse  du  jury...,  l'arrêt  attaqué 
déclare  qu'il  est  résulté  des  débats  que,  dans  la  journée  du 
7  juillet,  Arman  a  maladroitement  porté  à  Maurice  Roux 
un  coup  qui  peut  lui  être  imputé  à  faute,  sans  expliquer 
comment  il  était  possible  de  concilier  cette  imputation  avec 
la  déclaration  du  jury...  ;  —  Que  cette  explication  était  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  la  réponse  du  jury  et  l'arrêt  de  con- 
damnation civile  portaient  sur  un  seul  et  même  fait,  et  que, 
dès  lors,  avant  de  s'en  saisir,  l'arrêt  devait  constater,  d'une 
manière  expresse,  que  la  déclaration  du  jury,  en  proclamant 
Arman  non  coupable,  n'avait  pas  exclu  sa  participation  ma- 
térielle au  fait  qui  lui  était  imputé  »  (2). 

Or,  nous  le  demandons,  l'explication  que  réclame  ici  la 
chambre  criminelle  n'est-elle  pas  véritablement  impossible? 
Comment  interpréter  la  déclaration  du  jury  et  de  quel  droit 
la  Cour  d'assises  et  la  Cour  de  cassation  elle-même  affirme- 
raient-elles que  cette  déclaration  porte  à  la  fois  sur  le  fait 
matériel  et  sur  sa  criminalité?  L'arrêt  que  nous  rapportons 
admet  lui-même  que  la  réponse  du  jury  est  indéterminée. 
C'est  pourquoi  l'on  reconnaît  au  juge  de  l'action  civile  le 
droit  de  déclarer  le  fait  constant  malgré  l'acquittement.  Il  y 
avait  donc  dans  l'arrêt  attaqué  plutôt  insuffisance  que  défaut 
de  motifs. 

On  paraît  avoir  admis,  dans  cette  espèce,  que  la  contra- 
diction résultait  des  circonstances  mêmes  de  la  cause  ;  qu'il 
y  a  des  faits  d'une  nature  telle  que  leur  accomplissement 
, • 

(1)  Rej.,  eh.  req.,  il  nov.  1841,  S.  42.1.94;  Rej.,  ch.  civ.,  9juiiJ. 
1806,  D.  334;  Rej.,  ch.  req.,  27  janv.  1869,  D.  169,  aff.  Mazoyer.  — 
Cvnf.,  Nancy,  1er  mars  1867.  D.  07.2.52. 

(2)  Cass.,  7  mai  1861.  D.  313, 

i.  23 
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matériel  implique  la  culpabilité  de  l'agent.  —  Mais  l'appré- 
ciation de  ces  faits  ne  rentre-t-elle  pas  dans  la  compétence 
souveraine  des  juges  du  fond?  Qu'il  y  eût  de  leur  part  un 
mal-jugé,  on  peut  l'admettre,  mais  il  nous  paraît  douteux 
qu'ils  aient  méconnu  la  loi  et  encouru  la  cassation  de  leur 
sentence. 

367  ter.  Une  dernière  observation  qui  s'applique  égale- 
ment aux  jugements  de  condamnation  et  d'acquittement  est 
celle-ci  : 

C'est  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  criminel  est  cir- 
conscrite au  fait  même  qui  a  été  l'objet  de  la  poursuite  et  à 
ses  conséquences  directes,  les  restitutions  ou  dommages- 
intérêts  auxquels  il  peut  donner  lieu.  —  Si  un  fait  nouveau, 
quoique  analogue  ou  identique,  provoque  une  poursuite 
distincte,  les  quêtions  juridiques  qu'elle  soulève  aussi  bien 
que  l'appréciation  intrinsèque  de  ce  nouveau  fait  pourront 
être  débattues  sans  que  le  tribunal  soit  lié  par  la  décision 
antérieurement  rendue.  —  Ceci  est  parfaitement  évident 
en  ce  qui  concerne  l'appréciation  du  fait  considéré  dans  ses 
éléments  légaux  ou  matériels.  L'art.  360,  C.  instr.  cr.,  n'in- 
terdit, en  effet,  la  seconde  poursuite  qu'à  raison  du  môme 
fait. 

Par  exemple,  lorsqu'un  industriel,  poursuivi  pour  avoir 
exploité  irrégulièrement  un  établissement  insajubre,  prétend 
soit  qu'il  n'a  pas  dépassé  les  limites  de  l'autorisation  donnée, 
soit  qu'à  raison  de  la  nature  de  l'établissement,  il  n'était  pas 
besoin  qu'il  fût  autorisé,  l'acquittement  n'empêche  pas  que 
de  nouveaux  faits  d'exploitation  donnent  lieu  à  des  pour- 
suites nouvelles  (1). 

Mais  il  faut  étendre  cette  règle  aux  questions  préjudicielles 
civiles  qui  auraient  pu  s'élever  et  qui  auraient  été  décidées 
par  un  premier  jugement  ou  arrêt  (2).  Par  exemple,  celles 
relatives  à  l'existence  d'un  bail  à  ferme,  d'un  mandat,  d'un 
dépôt  ou  autre  contrat  dont  le  délit  exclut  ou  présuppose 
l'existence  (3).  Ceci  résulte  de  la  nature  spéciale  de  la  juri- 


(1)  Cass.,  28  janv.  1832,  D.  32.1.177;  Cass.,  27  mai  1854,  S.  817; 
Cass.,  \A  avril  UJ55,  S.  313.  —  (%nf.,  en  matière  de  contravention  à 
un  règlement  municipal.  Cass.,  Il  fév.  1839,  S.  211.  —  Secùs,  Kej., 
28  avril  1839,  S.  889.  Mais  cet  arrêt  est  isolé  et  n'a  pas  fait  jurispru- 
dence. 

(2)  Arg.  Rej.,  19  fév.  18Gi,  Bull.,  49. 

(3)  Cass.,  9  fév.  1849,  Bull.,  31. 
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diction  répressive  et  des  limites   qui   lui  sont  assignées. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'en  cette  matière,  le  juge  de  l'ac- 
tion est  le  juge  de  l'exception,  sauf  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
question  de  propriété  immobilière  (G.  for.,  182)  ou  d'une 
question  d'état  (C.  civ.,  327)  (1).  Mais  cette  extension  de 
la  compétence  qui  permet  au  juge  criminel. de  connaître 
d'un  point  qu'on  ne  pourrait  lui  soumettre  par  voie  d'action 
principale,  lui  est  accordée  dans  le  but  unique  de  prononcer 
sur  le  délit,  d'acquitter  le  prévenu  ou  de  le  condamner. 
C'est  en  vue  seulement  de  ce  résultat  que  sa  juridiction  est 
organisée.  La  sentence  n'a  donc  pas  d'effets  au  delà.  Elle 
est  restreinte  au  fait  criminel  à  raison  duquel  les  diverses 
questions  du  procès  ont  été  soulevées.  Que,  plus  tard,  umcas 
identique  se  présente,  à  propos  duquel  la  même  contestation 
surgisse  en  fait  ou  en  droit,  cet  élément  commun  aux  deux 
délits  sera  examiné,  la  seconde  fois  comme  la  première, 
dans  ses  rapports  avec  le  délit  actuel. 

La  première  décision  aura  l'autorité  morale  d'une  raison 
écrite  ;  les  moyens  sur  lesquels  elle  s'appuie  pourront  être 
également  valables  et  acceptés  dans  les  deux  cas,  mais  elle 
n  aura  pas  l'autorité  légale  de  la  chose  jugée,  et  la  décision 
pourra  être  différente. 

A  plus  forte  raison,  doit-on  reconnaître  que  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  criminel  est  sans  influence  sur  une 
contestation  civile  où  l'on  voudrait  invoquer  le  titre  ou  le 
contrat  apprécié  par  ce  jugement. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  individu  prévenu  de  sous- 
traction ou  de  détournement  d'un  objet  mobilier  s'en  pré- 
tende propriétaire  en  vertu  d'un  testament  qu'il  produit  et 
dont  la  validité  est  contestée  par  le  plaignant.  Le  tribunal 
correctionnel  déclare  ce  testament  valable  et  acquitte  le  léga- 
taire. Celui-ci  pourra-t-il  demander  la  délivrance  d'un  autre 
legs,  et  invoquer  dans  cette  nouvelle  instance  la  chose  jugée 
au  correctionnel  sur  la  poursuite  pour  vol,  afin  d'écarter  les 
moyens  de  nullité  que  l'héritier  ferait  valoir  en  ce  qui  con- 
cerne la  demande?  Non,  car  évidemment  le  tribunal  correc- 
tionnel n'a  pas  qualité  pour  statuer  d'une  manière  générale 
et  définitive  sur  la  validité  d'un  testament.  Il  peut  le  faire 
relativement  à  la  prévention  de  vol  ou  d'abus  de  confiance 
dont  il  est  saisi,  mais  la  portée  de  son  jugement  ne  s'étend 


(1;  Su^rà,  n°  240. 
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pas  au  delà,  et  l'on  ne  doit  pas  faire  dépendre  le  sort  des 
contestations  civiles  auxquelles  cet  acte  peut  donner  lieu 
ultérieurement,  d'une  sentence  rendue  par  une  juridiction 
dont  le  but,  le  mode  de  procéder  et  la  composition  même 
diffèrent  essentiellement  de  ceux  des  tribunaux  civils  (1). 
«  En  un  mot,  le  juge  correctionnel  n'a  pas  mission  pour  dé- 
clarer des  droits,  mais  pour  prononcer  sur  des  faits  accom- 
plis; qu'il  ait  interprété  la  loi  ou  la  convention,  il  n'y  aura 
chose  jugée  qu'à  l'égard  du  fait  incriminé  »  (2). 

Autre  exemple  :  L'art.  46  delà  loi  du  5  juillet  1844  porte 
que  «  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  action  pour  délit 
«  de  contrefaçon,  statuera  sur  les  exceptions  qui  seraient 
«  tirées  par  les  prévenus  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance 
«  du  brevet,  soit  des  questions  relatives  à  la  propriété  dudit 
«  brevet.  » 

Néanmoins,  après  un  acquittement  fondé  sur  la  nullité  ou 
la  déchéance  d'un  brevet,  celui  qui  en  est  porteur  peut  faire 
saisir  de  nouveaux  objets  semblables  aux  premiers  fabriqués 
parle  prévenu,  et  demander  soit  au  tribunal  civil,  soit  au 
tribunal  correctionnel,  des  dommages  intérêts  contre  ce 
dernier,  sans  qu'on  puisse  opposer  qu'il  y  a  chose  jugée  sur 
la  nullité  de  son  brevet  (3). 

La  jurisprudence  décide  encore,  par  la  même  raison,  que 
si,  en  matière  de  banqueroute,  le  juge  de  répression  est  com- 
pétent pour  reconnaître  au  prévenu  la  qualité  de  commerçant 
en  état  de  faillite,  sa  décision  n'a  pas  autorité  de  chose  jugée 
devant  la  juridiction  commerciale  ;  que  les  effets  légaux  de  la 


(1)  Rn  appel,  les  juges  correctionnels  peuvent  statuer  au  nombre  de 
cinq;  les  Cours  d'assises  ne  se  composent  que  de  trois  membres;  en 
cas  de  partage  des  voix,  la  décision  est  acquise  au  prévenu  sur  l'excep- 
tion aussi  bien  que  sur  le  fond,  et,  par  suite,  l'acquittement  prononcé 
(Rej.,  22  déc.  1849,  D.  50  f .31) 

(2)  Nous  empruntons  ces  derniers  mots  à  un  remarquable  mémoire 
produit  par  notre  savant  et  regrettable  ami,  M.  Amhroise  Rendu,  d.ms 
une  affaire  jugée  par  un  arrêt  de  cassation  du  29  avril  1857,  cité  à  la 
note  qui  va  suivre. 

(3)  Cass.,  2i»  avril  1857,  D.  137.  La  chambre  criminelle  avait  jugé 
le  contraire  par  arrêt  du  17  avril  1857*  D.  ihid.  ;  ainsi  que  la  Cour  de 
Douai  dans  l'affaire  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  du  29.  —  Mais  la 
chambre  civile,  en  cassant  la  décision  de  la  Cour  de  Douai,  nous  paraît 
avoir  posé  un  principe  exact  et  destiné  à  prévaloir.  —  Conf.,  Rej., 
1er  avril  et  22  janv.  1870,  D.  l'A  5,  p.  43  et  i(>  ;  et  en  matière  de  con- 
trefaçon de  marque  ou  usurpation  de  nom  de  fabrique.  Cass.,  22  févr. 
18G2.  D.  63.8.306;  Rej.,  26  avril  1872.  I).  74  1.47. 
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faillite  ne  peuvent  résulter  que  de  la  déclaration  judiciaire 
qui  en  est  faite  par  le  tribunal  de  commerce,  dont  la  mission 
est  distincte  de  celle  de  la  juridiction  répressive  ;  la  première 
réglant  seule  entre  le  failli  et  ses  créanciers  les  conséquences 
de  sa  situation  commerciale  dan&  la  limite  des  intérêts  et  de 
la  responsabilité  civile;  la  seconde  appréciant  le  fait  de  la 
cessation  des  paiements  au  point  de  vue  de  son  caractère 
moral  et  recherchant  si  une  responsabilité  pénale  peut  en  dé- 
river (1). 

367  quater.  Un  arrêt  rendu  à  la  date  du  26  juillet  186o, 
par  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  va  plus  loin 
encore.  Il  décide  que  l'acquittement  d'un  prévenu  d'escro- 
querie, fondé  sur  ce  qu'une  convention  intervenue  entre  le 
prévenu  et  le  plaignant  ne  présente  pas  les  caractères  d'un 
contrat  déterminé,  tel  qu'un  dépôt  ou  un  nantissement,  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que,  sur  la  demande  en  restitutions  et 
dommages-intérêts  basée  sur  les  mêmes  faits  qui  ont  motivé 
la  poursuite,  le  tribunal  civil  déclare,  au  contraire,  que 
cette  convention  constitue  un  contrat  de  gage  ou  de  dépôt  et 
ordonne  la  restitution  en  nature  des  titres  ou  valeurs  qui  en 
ont  fait  l'objet. 

«  Attendu  que  les  décisions  rendues  au  criminel  sont  sou- 
veraines...., mais  que  la  juridiction  civile,  en  même  temps 
qu'elle  est  liée  non-seulement  par  le  dispositif  de  ces  dé- 
cisions, mais  aussi  par  ceux  de  leurs  motifs  qui  se  réfèrent 
aux  qualifications  pénales,  reste  pleinement  maîtresse  d'ap- 
précier autrement,  sous  leurs  rapports  purement  civils,  les 
contrats  se  rattachant  aux  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  pour- 
suite criminelle  ou  correctionnelle,  et  pouvant  servir  de  base 
à  des  actions  civiles  intéressant  des  tiers  non  parties  aux 
débats,  etc.  »  (2). 

Par  ces  derniers  mots,  la  Cour  semble  admettre  que  si  le 
demandeur  avait  été  partie  au  débat  correctionnel,  la  ques- 
tion aurait  été  jugée  définitivement  avec  lui.  C'est  ce  qui  ne 
semblait  pas  contesté  jusqu'alors,  et  l'arrêt  du  29  avril  18o7 
que  nous  venons  de  citer  (p.  388,  note  3)  a  statué  à  l'occasion 


(1)  Rej.,  24  juin  1864,  D.  450.  —  Conf.,  les  nombreux  arrêts  rap- 
portés par  Dalloz,  Faillite,  nos  1394  et  s.  ;  Legraverend,  t.  1,  n°  21  ; 
Uangm; Âet.  publ.,  n°4-0;  Pardessus,  n°  1094;  Faustin  Hélie,  Th.  C. 
pén.,  4e  éd..  t.  5,  p.  265.  V.  sur  une  question  analogue  :  Rej.,  14  août 
1871,  S.  -lis. 

(2)  D.  62.1.484,  2e  espèce. 


3J0       PREMIÈRE  PARTIE.  -  LIV.  1.—  TIT.  I.  —  CHAP.  IX. 

d'un  procès  civil  intenté  à  raison  d'un  fait  nouveau,  tandis 
que  dans  l'espèce  actuelle,  c'est  à  raison  du  fait  même  qui 
avait  donné  lieu  au  jugement  correctionnel  que  la  demande 
était  formée. 

Or,  en  pareil  cas,  encore  bien  que  le  demandeur  n'ait  pas 
été  partie  civile  devant  le  tribunal  correctionnel,  peut-on  ad- 
mettre que  le  juge  de  l'instance  civile  se  mette  en  contra- 
diction avec  le  jugement  correctionnel  ?  Nullement.  La  ju- 
risprudence antérieure  est  positive  à  cet  égard.  L'arrêt  dont 
il  s'agit,  comme  celui  du  14  février  1860  (I),  déclare  de  la 
manière  la  plus  formelle  que  l'autorité  de  la  cbose  jugée 
s'étend  même  aux  tiers  qui  n'ont  pas  figuré  dans  l'instance 
criminelle,  et  qu'il  n'est  permis  à  personne  de  remettre  en 
question  au  civil  ce  qui  a  été  affirmé  ou  nié  clairement  par 
la  juridiction  criminelle.  Les  arrêts  Souesme  et  Annan  rap- 
pellent non  moins  énergiquement  que  le  juge  civil  n'a  pas 
le  droit  de  restituer  au  fait  invoqué  comme  dommageable 
le  caractère  délictueux  dont  il  a  été  dépouillé  par  le  juge 
criminel  (2).  Or,  dans  l'espèce  actuelle,  le  fait  de  s'être  ap- 
proprié les  valeurs  était  constant  ;  il  n'était  pas  méconnu 
par  le  prévenu,  qui  prétendait  seulement  en  avoir  eu  la  libre 
disposition.  Déclarer  qu'il  ne  les  détenait  qu'à  titre  de  dépôt 
ou  de  nantissement,  n'était-ce  pas  rétablir  l'élément  consti- 
tutif du  délit  et  donner  au  juge  de  l'action  publique  le  plus 
éclatant  démenti?  L'arrêt  du  26  juillet  1865  paraît  donc  dif- 
ficile à  concilier  avec  la  doctrine  des  arrêts  antérieurs.  Il 
semble  qu'ici  les  faits  ont  exercé  une  influence  prépondé- 
rante et  que  c'est  un  mal-jugé  qu'on  a  voulu  réformer. 
Cependant,  en  examinant  la  question  de  plus  près,  on  peut 
soutenir  avec  de  fortes  raisons  que  la  contradiction  n'est 
qu'apparente. 

Les  deux  juridictions  agissent  dans  une  sphère  différente. 
Le  juge  civil  appelé  à  statuer  sur  la  nature  et  l'exécution 
d'un  contrat,  lui  attribue  nécessairement  tous  les  efTets  lé- 
gaux qu'il  comporte.  11  a  pleine  compétence  à  cet  égard  et 
ses  décisions  revêtent  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  le  sens 
propre  du  mot. 

Le  juge  criminel  est  appelé  uniquement  à  apprécier  la 
culpabilité  du  prévenu;  il  n'examine  le  contrat  qu'à  ce  point 


0)  V.  up3è>7. 

(2)  V.  n0' 367  et  367  6fs. 


l'RKUVES.  391 

de  vue  et  peut  n'eu  pas  faire  découler  des  conséquences 
rigoureuses  au  point  de  vue  pénal,  car  il  peut  tenir  compte 
do  L'erreur,  de  l'intention,  qui  atténuent  ou  font  disparaître 
le  délit.  Sa  sentence  n'empêche  donc  pas  le  juge  civil  de 
restituer  au  contrat  son  véritable  caractère,  pourvu  qu'il 
n'en  fasse  pas  la  base  d'une  reconstitution  du  délit. 

Cette  théorie  nous  paraît  celle  des  derniers  arrêts  rendus 
sur  la  matière. 

Mais  on  voit  combien  elle  rétrécit  le  domaine  de  la  chose 
jugée  au  criminel   II  se  reluit  à  la  question  de  culpabilité. 

Puis  alors,  pour  être  logique,  ne  faut-il  pas  dire  que,  vis-à- 
vis  même  de  la  partie  civile,  la  chose  jugée  se  réduit  à  ces 
termes  ?  —  Car  peu  importe  qu'elle  ait  figuré  dans  l'instance 
correctionnelle  ;  la  compétence  du  juge  de  répression  n'en 
est  pas  plus  étendue.  Et  quant  aux  tiers,  quant  à  ceux  qui 
n'ont  pas  pris  la  qualité  de  partie  civile,  la  question  de  cul- 
pabilité en  ce  qui  concerne  le  fait  de  la  poursuite  est  toujours 
souverainement  jugée.  Leur  droit  et  celui  de  la  partie  civile 
sont  donc  identiques  sous  les  autres  rapports. 

Enfin  le  condamné  lui-même  ne  peut-il  pas  prétendre  à 
débattre  de  nouveau  devant  le  tribunal  civil  le  caractère  et 
la  validité  de  l'acte  dont  le  juge  correctionnel  a  fait  découler 
sa  culpabilité?  Ne  peut-il  pa6  s'appuyer  sur  les  mêmes  rai- 
sonnements et  soutenir  que  le  jugement  rendu  contre  lui  n'a 
d'effet  que  par  rapport  à  la  peine  elle-même? 

On  voit  que  cette  matière  présente  encore  de  nombreuses 
difficultés,  et  que  la  jurisprudence  n'a  probablement  pas 
prononcé  son  dernier  mot. 

368.  Un  acquittement,  fondé  sur  ce  que  l'accusé  aurait 
agi  dans  le  cas  de  légitime  défense,  semble  ne  plus  laisser  de 
prise  à  l'action  civile  en  dommages-intérêts,  et  c'est  l'opinion 
de  plusieurs  (1). 

Il  nous  est  difficile  d'y  souscrire,  au  moins  d'une  manière 
absolue. 

La  déclaration  du  juge  criminel,  que  l'accusé  a  agi  dans 
le  cas  de  légitime  défense,  est-elle  donc  exclusive  de  toute 
faute  ? 

Au  point  de  vue  de  la  peine,  oui,  sans  doute.  Mais  au 


(1)  Mangin,  Act.  pu6/.,  t.  2.  p.  433;  Cliauveau  et  Faustin  Hélie, 
t.  1,  p.  281  ;  Rennes,  25  avril  1836.  S.  37. 2.271  :  Cass.,  19  déc.  1817, 
Dali..  V«  Resp.,  n°  101. 
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point  do  vue  de  la  réparation  civile,  on  peut  croire  qu'il  en 
.  est  autrement.  La  faute  commence  au  point  où  disparaît  la 
nécessité  de  la  défense.  Ceci  est  incontestable.  Mais  le  juge 
criminel  doit  faire  une  large  part  à  un  homme  placé  dans  de 
telles  circonstances.  La  mesure  et  la  réflexion  sont  difficiles 
à  garder  en  pareil  cas  ;  et  l'on  serait  trop  rigoureux  d'ap- 
pliquer une  peine,  même  légère,  quand  la  provocation  a  pris 
un  tel  caractère  de  gravité.  Le  juge  civil,  au  contraire,  a  le 
droit  de  peser  exactement  les  caractères  constitutifs  de  la 
faute,  pour  en  ordonner  la  réparation  pécuniaire.  Il  pourrait 
donc  trouver  des  éléments  de  responsabilité  dans  des  faits 
que  le  jury  n'aurait  pas  cru  devoir  punir  (1). 

Nous  convenons  que  la  difficulté  est  grave.  Notre  opinion 
trouverait  cependant  un  appui  dans  un  arrêt  dont  l'analogie 
est  frappante.  Il  décide  qu'un  accusé  de  meurtre,  déclaré 
non  coupable,  et  sur  le  fait  principal,  et  sur  la  question  sub- 
sidiaire d'homicide  involontaire,  par  négligence,  impru- 
dence, inattention,  etc.  (2),  peut  néanmoins  être  condamné, 
par  la  Cour  d'assises,  à  des  dommages-intérêts,  sans  que 
cette  condamnation  soit  en  opposition  avec  la  déclaration  du 
jury  (3). 

Ne  semble-t-il  pas  d'abord  impossible  que  la  déclaration 
négative  du  jury,  sur  toutes  ces  circonstances,  ait  laissé 
place  à  l'hypothèse  d'une  faute  quelconque  servant  de  base 
à  Faction  civile? —  Mais  on  peut  toujours  répondre  que  le 
jury  n'appréciait  les  faits  qu'au  point  de  vue  de  la  crimina- 
lité, pour  en  faire  dépendre  l'application  d'une  peine  ;  et 
que  si  l'imprudence  de  l'agent  ne  lui  a  pas  paru  assez  ca- 
ractérisée pour  autoriser  une  condamnation  de  ce  genre,  il 
a  dû  répondre  négativement.  Le  juge  de  l'action  civile,  au 
contraire,  doit  allouer  une  réparation  pécuniaire  pour  une 
faute,  même  très-légère,  et  l'appréciation  des  faits  doit  en- 
core lui  être  réservée  dans  le  cas  dont  nous  parlons  (i). 


(1)  Cour  d'assises  de  l'Aveyron,  13  nov.  1835.  S.  36.2.357;  Jousse, 
Tr.  do  lajtist.  crim.,  t.  1,  pv  119;  Morin.  J.  du  dr.  cn'm.,  observât. 
à  la  suite  de  l'arrêt  de  Rennes  précité,  Q°  i960;  Fauslin  llélie,  Th.  C. 
yen.,  t.  6,  p.  1U0. 

(2)  C.  pén.,  art.  3 19. 

(3)  Rej..  19  nov.  1841,  D.  42.92, 

(4)  L'arrêt  du  7  mars  1855,  rapporté  suprà,  n°360,  pourait  sembler 
en  opposition  avec  celui  du  19  nov.  1841  que  nous  venons  de  citer; 
mais  un  examen  attentif  des  faits  de  chaque  espèce  démontrera  que  la 
contradiction  n'existe  pas.  Dans  l'espère  de  l'arrêt  de  1855,  il  avait  élé 
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368  bis.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  chose  jugée,  que  le  juge- 
ment soit  irrévocable  ;  or  ce  caractère  n'appartient  pas  aux 
arrêts  par  contumace.  Nous  avons  déjà  dit,  n°  280,  qu'ils 
n'avaient  qu'un  effet  provisoire,  puisqu'ils  tombent  de  plein 
droit,  aux  termes  des  art.  31,  C.  civ.  et  476,  C.  instr.  crim., 
quand  le  condamné  meurt  dans  les  cinq  ans  et  s'il  se  pré- 
sente ou  vient  à  être  arrêté  avant  la  prescription  de  la 
peine  (1). 

Néanmoins,  et  malgré  l'absence  de  l'accusé,  la  Cour  d'as- 
sises, en  prononçant  sur  la  contumace,  prononce  également 
sur  la  demande  de  la  partie  civile  s'il  en  existe  une.  —  Mais 
l'arrêt  en  ce  qui  la  concerne  n'est  rendu  que  par  défaut,  car 
l'accusé  n'a  pas  pu  se  défendre  et  l'on  ne  peut  même  ad- 
mettre, pour  contredire  cette  demande,  l'intervention  d'un 
tiers  qui  aurait  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  partie  lésée  (2). 
Ainsi  les  condamnations  civiles  sont  comme  non  avenues 
dans  les  trois  cas  qui  viennent  d'être  indiqués  (3).  Et  si  les 
intéressés  ne  s'étaient  pas  portés  parties  civiles  devant  la 
Cour  d'assises,  l'arrêt  rendu  par  contumace  resterait  sans 
influence  sur  l'action  qu'ils  pourraient  intenter  séparément. 

369.  Tout  ce  qui  précède  a  trait  aux  jugements  propre- 
ment dits,  rendus  par  les  Cours  et  tribunaux.  Voyons  main- 
tenant ce  qui  concerne  les  ordonnances  du  juge  d'instruction 
et  les  arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Ces  ordonnances  et  arrêts  ne  doivent  avoir  aucune  in- 
fluence légale  sur  l'action  civile.  D'abord,  quand  ils  pronon- 
cent la  mise  en  prévention  ou  en  accusation,  ils  se  confon- 
dent avec  le  jugement  qui  intervient  pour  absoudre  ou  pour 
condamner,  et  n'ont,  par  eux-mêmes,  aucun  effet  sur  l'ac- 
tion civile. 

A  l'égard  des  ordonnances  ou  arrêts  qui  déclarent  quil 
n'y  a  lieu  à  suivre,  peu  importent  les  motifs  sur  lesquels  ils 
sont  fondés.  Si  ces  motifs  sont  que  les  preuves  ne  sont  pas 
suffisantes,  l'action  civile  reste  tout  entière.  L'exception  de 
chose  jugée  est  d'autant  moins  proposable  contre  cette  ac- 


déclaré  que  le  prévenu  était  étranger  à  l'accident;  la  faute  retombait 
sur  la  victime  elle-même. 

(1)  M.  Faustin  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  3,  p.  556. 

h)  Rej.,  24  janv.  1850,  D.  54,  S.  410.  —  Con/-,,  Faustin  Hélie.  t.  9, 
p.  337. 

(3)  C.  civ.,  ait.  31;  Mangin,  Act.  publ.,  n°  283  ;  Trébutien,  Cours 
de  dr.  crim.,  t.  2,  p.  473;  Rodière,  Proc.  crim.,  p.  3°27. 
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tion  qu'elle  ne  le  serait  pas  même  contre  la  reprise  de  Fac- 
tion publique,  puisque  les  art.  246  et  247,  C.  instr.  crim., 
autorisent  de  nouvelles  poursuites,  s'il  survient  de  nouvelles 
charges  (1). 

Et  quand  même  la  chambre  d'accusation  aurait,  contrai- 
rement à  l'usage,  motivé  sa  décision  sur  ce  que  le  fait  n'existe 
pas  ou  n'émane  point  du  prévenu,  son  arrêt  n'empêcherait 
pas  de  former  la  demande  au  civil.  La  maxime:  Non  bis  in 
idem,  ne  s'appliquant  pas  aux  arrêts  des  chambres  de  mi?e 
en  accusation,  celles-ci,  suivant  l'expression  d'un  auteur, 
sont  dans  l'impuissance  légale  et  perpétuelle  de  juger  l'exis- 
tence du  fait  et  la  culpabilité  d'une  manière  irrévocable  (2). 
Peu  importe  aussi  que  le  plaignant  ait  figuré  comme  partie 
civile  dans  la  poursuite  terminée  par  un  arrêt  de  non-lieu. 
Les  chambres  d'accusation  n'ont  aucune  mission  pour  ap- 
précier les  intérêts  civils.  La  demande  en  dommages  intérêts, 
ou  toute  autre  question  civile,  n'a  donc  pu  être  jugée  par  cet 
arrêt  (3). 

Si,  pour  ordonner  le  renvoi,  l'on  s'est  basé  sur  ce  que  le 
fait  ne  constitue  ni  crime  ni  délit,  la  juridiction  criminelle 
est  dessaisie,  mais  on  peut  toujours  porter  au  tribunal  civil 
une  demande  en  dommages-intérêts  (4). 

Enfin,  l'arrêt  de  non-lieu  peut  avoir  pour  cause  la  presr 
cription. 

Or,  la  prescription  éteint  définitivement  l'action  publique, 
quand  même  il  surviendrait  de  nouvelles  charges  contre  le 
prévenu  (5),  et  l'arrêt  qui  constate  l'accomplissement  de  la 
prescription  lève  le  sursis  que  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  pro- 
nonce contre  l'action  civile,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  dé- 
finitivement au  criminel. 

Mais  quelle  est  l'influence  de  la  prescription  acquise  sur 
l'action  civile?  N'est:elle  pas  éteinte  aussi  bien  que  l'action 
criminelle?  C'est  ce  que  nous  examinerons,  avec  détails,  au 
chapitre  X,  où  nous  traitons  de  la  prescription.  Nous  dirons 
seulement  ici  qu'il  est  des  cas  où  l'action  civile  subsiste  après 
la  prescription  de  l'action  publique. 


(1)  Mangin,  t.  2.  n°»  438  et  442  ;  Rej.,  20  avril  1837,  S.  590;  Bor- 
deaux, 18  avril  18G6,  D.  66.2.200. 

(2)  Dalloz,  Chose  jugée,  n°  590. 

(3)  Rej.,  42  août  1834,  D.  436;  Mangin.  t.  2.  p.  i5o. 

(4)  Merlin,  Qucst.,  v°  Ilcpar.  civ..  §  3;  M.  Lcsellyer.  n°  2498. 
(o)  Art.  637,  638.  640.  C.  instr.  crim. 
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Et  quel  est  dans  cette  hypothèse  reflet  de  l'arrêt  de  non- 
lieu  au  criminel  fondé  sur  la  prescription? 

Il  n'en  produit  évidemment  aucun  sur  l'action  civile. 
Cet  arrêt  ou  l'ordonnance  de  non-lieu  n'ont  pas  décidé  que 
le  Fait  incriminé  n'existait  pas;  il  n'y  a  pas  chose  jugée 
à  cet  égard.  L'action  en  dommages-intérêts  reste  entière 
tant  que  la  prescription  des  actions  civiles  n'est  pas  accom- 
plie (1). 

Si,  cependant,  la  personne  prétendue  lésée  s'était  simple- 
ment portée  partie  civile  sur  la  poursuite  criminelle,  son 
action,  jointe  à  l'action  publique,  fondée  sur  le  fait  qualifié 
crime  ou  délit,  disparaît  avec  l'action  publique,  aux  termes 
des  art.  637  et  640,  C.  instr.  crim.  On  peut  dire  alors  qu'il 
y  a  chose  jugée  avec  cette  partie,  puisque  c'est  avec  elle 
aussi  bien  qu'avec  le  ministère  public  que  la  prescription  a 
été  déclarée  acquise  (2).  Dans  ce  cas,  seulement,  on  doit  re- 
connaître à  l'arrêt  ou  ordonnance  de  non-lieu  une  influence 
sur  l'action  en  dommages-intérêts. 

CHAPITRE  X. 

EXTINCTION    DE    i/aCTION    CIVILE.    —   PRESCRIPTION. 
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373.  —  3°  La  prescription.  —  Système  du  Code  d'instruction  crimi- 

nelle sur  la  prescription  de  l'action  civile. 
—  Texte  des  art.  I,  637,  638  et  640,  C.  instr.  crim. 
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s'applique  pas  aux  actions  qui  naissent  primitivement  d'un 

contrat,  quand  là  violation  de  ce  contrat  constitue  en  même 

temps  un  délit  qualifié  ; 


(1)  Merlin,  foc.  cit.;  Mangin,  Âct.  publ.,  t.  2.  f>.  363,  390,  440. 
(3)  Mêmes  auteurs. 
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377.  —  Ni  aux  actions  qui  naissent  d'un  quasi-contrat  et  de  la  viola- 

tion des  obligations  établies  par  la  loi. 

378.  —  Quid  si  la  partie  lésée  par  un  délit,  qui  ne  se  rattache  à  aucun 

contrat  antérieur,  porte  son  action  de  piano  devant  le  tribu- 
nal civil? 

379.  —  Quid  si,  dans  l'hypothèse  précédente,  la  partie  lésée  ne  base 

pas  sa  demande  sur  l'articulation  du  fait  considéré  comme 
délit  ?  —  Distinctions. 

380.  —  L'action  en  revendication  d'une  chose  volée  est  une  action 

civile  soumise  à  la  prescription  de  l'action  publique.  — 
Dissentiment  avec  M.  Troplong  et  M.  Duranton. 

381.  —  Si  le  revendiquant  ne  se  fonde  ni  explicitement  ni  implicite- 

ment sur  l'articulation  d'un  vol,  l'action  en  revendication 
est  soumise  à  la  prescription  établie  en  matière  civile. 

382.  —  Du  temps  requis  pour  prescrire.  —  Exceptions  résultant  de 

lois  particulières  antérieures  ou  postérieures  au  CoJe  d'in- 
struction criminelle. 

383.  —  La  prescription  des  crimes,  des  délits  et  des  contraventions 

court  du  jour  où  le  fait  a  été  commis. 
383  bis.  —  Quid  en  matière  de  délits  de  la  presse  et  de  contrefaçon? 
334.  —  Règle  particulière  pour  les  délits  successifs. 

385.  —  Le  dies  à  quo  est  compris  dans  le  délai. 

385  bis.  —  Exceptions  quant  au  point  de  départ  de  la  prescription.  — 
Délits  forestiers  et  de  pêche.  —  Lois  transitoires 

386.  —  Interruption  de  la  prescription.  —  Différence  fondamentale 

quant  aux  actes  interruptifs  entre  les  crimes  et  délits,  d'une 
part,  et  les  simples  contraventions,  de  l'autre. 

387.  —  En  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  la  plainte  de  la  par- 

tie civile  peut-eile  interrompre  la  prescription  ? 

388.  —  Les  poursuites  du  ministère  public  interrompent  la  prescrip- 

tion de  l'action  civile. 

389.  —  Quels  sont  les  actes  d'instruction  et  de  poursuite  qui  produi- 

sent cet  effet  ? 

390.  —  Des  poursuites  exercées  devant  un  juge  incompétent. 

391.  —  Des  actes  nuls. 

392.  —  Les  actes  interruptifs  produisent  leur  effet  à  l'égard  même  des 

personnes  qui  ne  sont  pas  impliquées  dans  ces  actes. 

393.  —  Les  jugements  éteignent  l'action.  —  Quid  a  l'égard  des  juge- 

ments par  défaut? 

394.  —  Quid  à   l'égard  des  jugements  contradictoires  de  première 

instance? 

395.  —  En  matière  de  simple  police,  la  loi  n'attache  l'effet  interruptif 

qu'au  jugement  de  condamnation.  —  Conséquences. 

396.  —  Effet  des  jugements  susceptibles  d'appel.  —  Il  faut  que  le 
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jugement  soit  notifié  et  exécuté,  ou  l'appel  interjeté  dans 
l'année,  pour  que  la  prescription  soit  interrompue. 

397.  —  Un  jugement  d'acquittement  n'interrompt  pas  la  prescription 
de  l'action  civile. 

308.  —  Un  jugement  de  condamnation  annulé  par  la  Cour  de  cassation 
n'aurait  pas  eu  d'effet  interruptif. 

300.  —  Quiti  de  l'instance  devant  la  Cour  de  cassation  ? 

399  bis.  —  Effets  des  actes  interruptifs  par  rapport  aux  courtes  pre- 
scriptions résultant  de  lois  spéciales. 

400.  —  Quand  l'action  civile  n'a  pas  été  jointe  a  l'action  publique,  le 

jugement  de  condamnation  définitif  qui  éteint  cette  dernière 
a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  de  l'action  civile. 

401.  —  La  prescription  de  l'action  publique  n'entraîne  pas  nécessai- 

rement celle  de  l'action  civile.  —  Comment  celle-ci  peut 
être  conservée. 

402.  —  La  demande  portée  aux  tribunaux  civils  n'est  soumise,  quant 

à  sa  conservation  et  ses  effets,  qu'aux  règles  de  la  procédure 
civile.  —  Conséquences  par  rapport  à  la  péremption. 
402  bis.  —  Interruption  résultant  de  la  reconnaissance  du  débiteur. 

403.  —  La  minorité  et  l'interdiction  de  la  paitie  lésée  ne  suspendent 

point  la  prescription  de  l'action. 

404.  —  Non  plus  que  la  minorité  ou  la  démence  du  délinquant. 

40  ï  bis.  —  Jurisprudence  nouvelle  de  la  Cour  de  cassation  quant  à  la 
prescript  on  de  l'action  publique  au  cas  de  démence. — Con- 
séquences qui  en  résulteraient  quant  à  l'action  civile. 

405.  —  Cas  où  la  prescription  est  suspen  lue. 

405  bis.  —  Quid  de  la  force  majeure  résultant  de  la  guerre? 

4  <;.  —  La  prescription  de  l'action  publique  peut  être  proposée  en 

tout  état  de  cause.  —  Elle  doit  être  prononcée  d'office.  — 

Conséquences  par  rapport  à  l'action  civile. 

407.  —  Quid  si  l'action  en  réparation  est  portée  devant  le  tribuna 

civil  ? 

408.  —  L'on  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

400.  —  La  prescription  des  deux  actions  n'empêche  pas  de  faire  valoir, 
à  titre  d'exception,  les  faits  qui  leur  auraient  servi  de  base. 

410.  —  Prescription  îles  condamnions. 

410  bis.  —  Les  frais  et  dépens  font  partie  des  condamnations  civiles. 

411,  —  Quand  un  arrêt  a  été  rendu  par  contumace,  la  prescription  de 

la  peine  rend-elle  irrévocable  la  condamnation  civile  comme 
la  condamnation  pénale? 

370.  Les  faits,  autres  qu'un  jugement,  qui  peuvent  ame- 
ner l'extinction  de  l'action  privée  résultant  d'un  délit,  sont, 
la  transaction,  le  désistement  spontané  ou  la  renonciation 
de  la  partie  lésés,  et  la  prescription. 
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Nous  avons  déjà  vu,  n°  139,  qu'on  pouvait  toujours  tran- 
siger sur  l'intérêt  civil  résultant  d'un  délit.  Les  art.  4,  C. 
instr.  crim.,  et  2046,  C.  civ.,  autorisent  expressément  ces 
transactions.  Ils  réservent  seulement  l'action  publique,  con- 
formément à  la  règle  exprimée  dans  la  loi  38,  D.,  de  Pactis: 
«  Jus  publicum  privatorum  pactis  mutarl  non  potest.  » 

371.  Cette  faculté  appartient  même  aux  administrations 
publiques,  en  ce  qui  concerne  les  amendes  et  confiscations 
qui  .-ont  considérées  dans  une  certaine  mesure  comme  des 
réparations  civiles  accordées  au  fisc  (i).  Ainsi,  le  droit  de 
transiger  est  reconnu  à  l'administration  des  contributions 
indirectes  (2),  à  celle  des  douanes  (3),  à  celle  des  forêts  (4) 
et  à  celle  des  postes  (5). 

372.  Le  désistement  de  la  partie  civile  résulte,  le  plus 
souvent,  d'une  transaction  qui  en  règle  explicitement  les 
effets. 

Mais  s'il  a  lieu  spontanément,  et  qu'il  soit  pur  et  simple, 
le  désistement  ne  doit  être  considéré  que  comme  une  re- 
nonciation à  la  procédure  commencée,  et  non  à  l'action 
elle-même,  au  droit  de  l'intenter.  Un  pareil  désistement 
n'empêcherait  pas  de  recommencer  ultérieurement  les  pour- 
suites. Telle  est  la  règle  en  matière  civile  (6);  et  comme 
on  ne  trouve,  dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  aucune 
disposition  contraire,  il  faut,  à  notre  avis,  appliquer  la 
seule  disposition  qui  ait  fait  connaître  la  pensée  du  législa- 
teur (7). 

S'il  apparaissait,  au  contraire,  des  termes  dans  lesquels 
le  désistement  aurait  été  donné,  que  la  partie  civile  a  en- 
tendu renoncer  au  fond  même  du  droit,  cette  renonciation 
l'empêcherait  de  renouveler  son  action  ;  elle  lierait  irrévo- 
cablement l'auteur  du  désistem.  nt,  du  moment  que  le  dé- 
fendeur l'aurait  accepté,  ou  que  le  tribunal  en  aurait  donné 
acte. 


(1)  V.  n>s  79  et  suiv. 

(2)  Arrêté  du  5  germ.  an  xn,  art.  23;  Ord.  du  3  janv.  1821,  art.  10. 

(3)  Ord.  du  30janY.-13  lév.  1822,  art    10. 

(4)  L.  29  sept.  1791,  art.  19,  tit.  9;  C.  for..  159,  mod  par  la  loi  du 
18  juin  1851).  et  183;  Arg.  :  Cass.,  10  nov.  1817.  S.  18.1.161. 

(5)  Ord.  du  Cous.  d'hitat.  19  fév.  184.;,  S.  43.2. KiO. 

(G)  C.  proc.  civ.,  403 ,  Pigeau,  t.  1,  p.  477  ;  Carré,  Analyse  du  Code 
de  proc.  av.,  sur  l'art.  403,  n°  1339*. 

(7)  M.  Lesellyer,  t.  6,  n°  -2199.  —  Contra,  Merlin,  Rép..  y  Partie 
civile,  n°  5,  et  Plainte,  n°  9;  Camot,  art.  66,  C.  instr.  crim.,  n°  18; 
Legraverend,  t.  1,  p.  209. 
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Le  délit  d'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  poursuivi  que 
sur  la  plainte  du  mari,  et  celui-ci  a  le  droit  d'arrêter  l'action 
publique  en  consentant  à  reprendre  sa  femme  (1).  Or,  l'on 
étend  l'effet  de  ce  désistement  au  complice  lui-même,,  car  si 
ce  dernier  pouvait  être  condamné,  en  pareil  cas,  la  faute  de 
la  femme  serait  dévoilée  comme  au  cas  où  elle  est  pour- 
suivie personnellement  (2).  —  De  ces  règles  spéciales,  la 
jurisprudence  a  conclu  que  le  mari  qui  retire  sa  plainte  se 
désiste  par  là  même  de  l'action  en  dommages-intérêts  qui 
lui  serait  ouverte,  car  cette  renonciation  implique  légalement 
l'inexistence  du  délit  (3). 

Toutefois  le  mari  serait  encore  recevable  à  réclamer  une 
réparation  pécuniaire  à  raison  des  mêmes  faits  d'immoralité 
considérés  non  plus  comme  constituant  un  adultère,  mais 
comme  ayant,  par  la  publicité  qu'ils  auraient  reçue  et  le  scan- 
dale qu'ils  auraient  causé,  porté  atteinte  à  son  honneur  et 
aux  intérêts  de  la  famille  (4), 

Quant  à  l'adultère  du  mari,  il  ne  peut  être  poursuivi,  lui 
aussi,  que  sur  la  plainte  de  la  femme;  mais  cette  plainte  une 
fois  portée,  l'action  publique  ne  serait  plus  arrêtée  nécessai- 
rement par  le  désistement  de  la  femme  (5) .  Les  conséquences 
de  ce  désistement  par  rapport  à  l'action  civile  de  la  femme 
seraient  donc  appréciées  suivant  les  circonstances  et  les 
termes  dans  lesquels  il  aurait  été  donné. 

373.  Le  mode  le  plus  remarquable  d'extinction  de  l'ac- 
tion en  responsabilité  est  la  prescription.  Il  exige  des  déve- 
loppements dans  lesquels  nous  entrons  immédiatement. 

Le  système  de  la  loi,  par  rapport  à  la  durée  de  l'action  en 
réparation  du  dommage  causé  par  un  délit,  est  de  l'unir,  de 
l'associer  avec  l'action  publique,  de  telle  sorte  qu'en  général 
elles  naissent  et  Unissent  au  même  instant  (C.  instr.  crim., 
2,  637,638,  640). 

Nous  disons,  en  général,  car  il  y  a  des  exceptions  à  cette 
règle;  on  peut  citer,  pour  exemple,  la  disposition  de  i'art.  29 
de  la  loi  du  26  mai  1819,  sur  la  presse,  et  celle  de  l'art.  3 


(1)  C.  pén.,  336,  337;  C.  civ.  308,  309. 

(%)  C  peu.,  338;  Fausiin  Hélie.  Émir,  crim.,  t.  3,  p.  89;  Cass., 
28  juin  1*39,  8.  701;  Grenoble,  1er  juin  1870,  S.  72.2.104,  et  Kej., 
I"  déc.  1873,  S.  74.1.61,  D.  74.1.3*5. 

(3)  Gras.,  20  août  1857,  D.  345;  Rouen,  2  fév.  1859,  D.  59.5.18. 

(4)  Mêmes  arrêts. 

(5)  C.  pén.,  3;  9;  Faustin  Hélie,  p.  106. 
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de  la  loi  du  12  mai  1871,  relative  à  l'inaliénabilité  des  biens 
meubles  et  immeubles  soustraits  ou  mis  sous  le  séquestre... 
par  la  prétendue  commune  de  Paris. 

Ce  système  est  rationnel,  puisque  la  cause  des  deux  ac- 
tions est  dans  le  même  fait.  Les  conséquences  qu'elle  peut 
avoir  par  rapport  à  la  partie  lésée,  comme  par  rapport  à  la 
société  en  général,  doivent  se  faire  sentir  pendant  le  même 
espace  de  temps. 

Le  motif  qui  doit  principalement  déterminer  le  législateur 
à  établir  un  délai  assez  court  pour  la  prescription  de  l'action 
pénale,  c'est  qu'au  bout  d'un  certain  espace  de  temps  les 
preuves  du  délit  et  les  moyens  qu'aurait  l'accusé  de  démon- 
trer son  innocence  ont  disparu.  Ainsi,  la  faculté  qui  serait 
donnée  aux  représentants  de  l'ordre  social  de  poursuivre  in- 
définiment, serait  dans  leurs  mains  une  arme  souvent  inutile 
et  quelquefois  dangereuse.  On  peut  craindre  aussi  de  per- 
pétuer des  causes  de  haine  et  de  trouble  entre  les  familles  ; 
la  vindicte  publique  elie-même  cède  devant  le  besoin  de  la 
paix  (1).  Ce  sont  là  de  hautes  et  justes  considérations.  Nous 
croyons  qu'elles  ont  seules  dirigé  les  rédacteurs  de  nos  Codes, 
et  nous  n'acceptons  point  cette  explication,  répétée  par  plu- 
sieurs auteurs,  que  la  loi  n'a  pas  voulu  que  la  crainte  du 
châtiment  poursuivît  jusqu'au  tombeau  l'auteur  d'un  délit. 
Le  coupable  mérite-t-i:  cette  pitié?  Le  fruit  du  crime  de- 
vient-il légitime  (2)?  devient-il  au  moins  respect  ible  au 
bout,  d'un  laps  de  temps  qui  ne  peut  guère  dépasser  vingt 
ans? 

Les  motifs  que  nous  avons  donnés  sont  applicables  aussi 
à  la  durée  de  l'action  civile,  la  preuve  à  l'appui  de  celle-ci 
ne  reposant,  le  plus  souvent,  que  sur  des  témoignages 
oraux. 

Il  est  à  désirer,  en  outre,  dans  une  bonne  législation, 
qu'un  délit  qui  ne  peut  plus  être  frappé  d'une  condamnation 
pénale,  ne  puisse  pas  être  poursuivi  et  constaté  par  la  voie 
civile;  qu'un  crime  devant  lequel  la  société  serait  impuissante 
ne  soit  pas  solennellement  reconnu.  Ce  serait  souvent  un 
grand  scandale.  Il  vaut  mieux  que  ce  délit  reste  impuni, 
mais  inconnu.  C'est  à  la  partie  lésée  à  faire  ses  diligences  en 


(1)  Cette  pensée  est  exprimée  dans  le  rapport  île  M.  Louvet  au  Corps 
législatif,  Locré,  t.  28,  p.  182. 

(2)  Expressions  de  M.  Mnn  in,  dans  son  Traité  de  l'action  publique, 
}V  28o.  Nous  n'avons  pu  les  lire  sans  étonnement* 
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temps  utile.  Cette  considération  a  dû  influer  sur  les  rédac- 
teurs du  Code  d'instruction  criminelle.  Mais  elle  ne  leur  a 
paru  que  secondaire,  car  ils  n'ont,  pas  posé  d'une  manière 
absolue  le  principe  que  l'action  civile  ne  peut  jamais  pro- 
duire d'effet  après  l'extinction  de  l'action  publique  (1). 

374.  Voici  les  dispositions  générales  du  Code  d'instruc- 
tion sur  la  prescription  des  deux  actions  : 

Art.  2.  «  L'action  publique  pour  l'application  delà  peine 
«  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu.  L'action  civile  pour  la 
«  réparation  du  dommage  peut  être  exercée  contre  le  pré- 
«  venu  et  contre  ses  représentants.  L'une  et  l'autre  action 
«  s'éteignent  par  la  prescription,  ainsi  qu'il  est  réglé  au 
«  livre  2,  titre  7,  chapitre  o,  de  la  Prescription.  » 

Art.  637.  «  L'action  publique  et  l'action  civile  résultant 
«  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  mort,  ou  des 
«  peines  afflictives  perpétuelles,  ou  de  tout  autre  crime  em- 
«  portant  peine  afflictive  ou  infamante,  se  prescriront  après 
ce  dix  années  révolues,  à  compter  du  jour  où  le  crime  aura 
((  été  commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été  fait  aucun 
a  acte  d'instruction  ni  de  poursuite.  S'il  a  été  fait,  dans  cet 
«  intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  non 
«  suivis  de  jugement,  l'action  publique  et  l'action  civile  ne 
«  se  prescriront  qu'après  dix  années  révolues,  à  compter  du 
«  dernier  acte,  à  l'égard  même  des  personnes  qui  ne  seraient 
«  pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  pour- 
ce  suite.  » 

Art.  638.  «  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l'article  pré- 
ce  codent  et  suivant  les  distinctions  d'époque  qui  y  sont  éta- 
«  blies,  la  durée  de  la  prescription  sera  réduite  à  trois  an- 
ce  nées  révolues,  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni 
ce  correctionnellcment.  » 

Art.  640.  ce  L'action  publique  et  l'action  civile,  pour  une 
ce  contravention  de  police,  seront  prescrites  après  une  année 
ce  révolue,  à  compter  du  jour  où  elle  aura  été  commise, 
ce  même  lorsqu'il  y  aura  eu  procès-verbal,  saisie,  instruction 
ce  ou  poursuite,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  pas  intervenu 
ce  de  condamnation.  S'il  y  a  eu  jugement  définitif  de  pre- 
ce  mière  instance,  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de 
«  l'appel,  l'action  publique  et  l'action  civile  se  prescriront 
«  après  une  année  révolue,  à  compter  de  la  notification  de 
a  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté.  » 


(1)  V.infrà,  n9  401. 

I.  26 
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375.  Par  suite  du  principe  posé  dans  l'ait.  2,  toutes  les 
fois  qu'un  fait  aura  été  qualifié  crime,  délit  ou  contravention 
par  une  loi,  l'action  civile  qui  en  résulte  sera  prescrite  par 
le  même  laps  de  temps  établi  par  cette  loi  pour  la  prescription 
de  l'action  publique,  à  moins  d'une  disposition  contraire. 

Mais  ici,  plusieurs  difficultés  se  présentent  tout  d'abord. 
En  déclarant  l'action  civile  prescrite  par  le  même  laps  de 
temps  et  de  la  même  manière  que  l'action  publique,  n'a-t-on 
voulu  parler  de  l'action  civile  que  dans  ses  rapports  avec  cette 
dernière,  comme  en  étant  l'accessoire  et  comme  intentée 
devant  les  mêmes  tribunaux  ?  C'est  là  une  question  com- 
plexe qui  en  renferme  plusieurs  autres. 

Ainsi  :  1°  A-t-on  voulu  étendre  le  même  mode  de  pres- 
cription aux  actions  qui  découleraient  primitivement  d'un 
contrat  ou  d'un  quasi-contrat  dont  la  violation  constituerait 
en  même  temps  un  délit  punissable  ? 

2°  A-t-on  même  voulu  l'étendre  aux  cas  où  l'action  résul- 
tant du  délit  qualifié  serait  portée  de  piano  devant  les  tri- 
bunaux civils,  et  où  la  réparation  du  dommage  serait  pour- 
suivie devant  ces  tribunaux,  séparément  de  l'action  pu- 
blique? 

3°  En  serait-il  encore  de  même  si  le  demandeur,  sans 
faire  mention  de  la  qualification  légale  du  fait,  en  réclamait 
la  réparation,  en  vertu  seulement  de  l'art.  1382,  C.  civ.  ? 

4°  Faut-il,  enfin,  appliquer  le  mode  de  prescription  dont 
nous  parlons  au  cas  où,  sans  demander  des  "dommages-in- 
térêts, la  partie  lésée  revendiquerait  une  chose  qui  lui  aurait 
appartenu  et  qui  se  trouverait  dans  les  mains  d'un  possesseur 
de  mauvaise  foi,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  allégation  du  délit 
de  vol  ? 

Examinons  successivement  ces  différents  cas  : 

376.  1°  A  l'égard  des  actions  qui  naissent  des  contrats, 
comme  le  louage,  le  dépôt,  le  prêt  à  usage,  le  mandat,  il 
n'est  pas  possible  d'admettre  que  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle ait  voulu  déroger  au  Code  civil.  Celui-ci  rt 'éta- 
blit, à  l'égard  des  actions  dont  nous  parlons  que  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  (art.  226:2).  Il  est  incontestable  que  cette 
prescription  est  la  seule  applicable  aux  actions  naissant  des 
fautes  dans  l'exécution  du  contrat,  qui  ne  constituent  pas 
un  délit  qualifié  par  la  loi  pénale.  Comment  donc  la  faute 
plus  grave  encore  qui  a  été  définie  et  punie  par  la  loi  pénale 
pourrait-elle  être  l'objet  d'une  prescription  plus  courte  ? 
Ainsi,  j'ai  trente  ans  pour  demander  des  dommages-intérêts 
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h  mon  mandataire  qui  n'a  pas  exécute  la  mission  dont  il  s'est 
chargé,  ou  qui  l'a  mal  exécutée.  nt.  si  ce  même  mandataire, 
abueant  du  blanc  seing  que  je  lui  ai  confié,  a  IVouduleuse- 
ment  écrit  au-dessus  une  obligation,  une  décharge  ou  tout 
antre  acte  pouvant  comprometlrc  ma  fortune,  ce  qui  con- 
stitue le  délit  d'abus  de  cou  fiance,  d'après  l'art.  407,  C.  pén., 
je  n'aurais  que  trois  ans  pour  agir  contre  lui  en  réparation 
du  préjudice  qu'il  m'a  causé  ?  Un  pareil  système  serait 
absurde. 

Lorsque  j°  le  poursuivrai  devant  le  tribunal  civil,  après 
comme  avâtit  la  prescription  de  l'action  publique,  ce  sera  en 
vertu  du  contrat  de  mandat  intervenu  entre  nous,  et  l'action 
qui  résulte  en  ma  faveur  de  ce  contrat  dure  trente  ans.  Il 
en  est  de  même  du  cas  où  je  demande  la  restitution  d'un 
dépôt  ou  d'une  chose  prêtée.  Ce  n'est  pas  l'obligation  née 
du  délit  de  détournement  que  j'invoque,  c'est  le  contrat.  Ce 
n'est  donc  pas  une  action  soumise  à  la  prescription  des  dé- 
lits, mais  une  action  soumise  à  la  prescription  des  actions 
civiles  que  j'ai  intentée  contre  le  dépositaire  ou  l'emprunteur. 
N'oublions  pas  que  j'ai  ici  deux  actions  :  l'une  qui  naît  du 
contrat,  l'autre  qui  naît  du  délit.  Celle-ci  peut  être  éteinte 
par  la  prescription,  sans  que  celle-là  soit  le  moins  du  monde 
modifiée.  «  Le  for  criminel,  dit  M.  Rauter,  est  ouvert  à  la 
partie  lésée  en  haine  du  crime,  dans  le  but  d'en  faire  plus 
promptement  condamner  l'auteur  à  la  réparation  civile  qu'il 
peut  devoir.  C'est  donc  dans  ce  sens  que  la  loi  sur  la  prescrip- 
tion civile  doit  être  entendue.  Elle  ne  peut  favoriser  l'auteur 
du  dommage,  ni  ôter  à  la  partie  lésée  les  droits  qu'elle  avait 
au  moment  du  délit,  indépendamment  du  l'ait  de  dé- 
linquer  »  (1). 

Il  n'est  pas  douteux,  non  plus,  que  si  l'action  civile  résul- 
tant d'un  délit  avait  été  l'objet  cVune  transaction  entre  les 
parties,  l'obligation  qui  résulterait  de  ce  contrat  ne  serait 
plus  qu'une  obligation  conventionnelle  ordinaire.  Ce  ne  se- 
rait plus  seulement  l'aceessoire  de  l'action  publique  intime- 
ment lié  au  sort  du  principal.  Les  droits  résultant  de  la  trans- 
action pourraient  être  réclamés  pendant  trente  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'acte  (2). 


(1)  Rauter,  n°  583;  Junqe,  Duranton,  t.  13,  n°  700;  Mangin,  Action 
publ.,  n°  36;  Rej.,  16  avril  1843,  S.  494;  Pans,  25  mars  1825,0. 484; 
Rej.,  27  août  1867,  D.  489. 

{%]  M.  Lesellyer,  Tr.  du  dr.  cr.,23U;  TV.  de  l'exerc.  et  de  Vextincl. 
des  act.  publ.  et  privée,  t.  2,  n°  552. 
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377.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  contrats  s'applique 
aux  quasi-contrats  et  aux  obligations  qui  résultent  de  l'auto- 
rité seule  de  la  loi  civile,  dont  parle  l'art.  1370,  C.  civ. 
L'action  résultant  d'une  obligation  de  ce  genre  n'est  soumise 
qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  même  alors  qu'elle  est 
intentée  à  l'occasion  d'un  délit  commis  par  l'obligé,  pour  se 
soustraire  à  l'exécution  de  son  obligation.  C'est  ce  qu'on  a 
jugé  à  l'égard  de  l'action  formée  par  le  propriétaire  d'un 
immeuble  contre  un  individu  qui,  ayant  trouvé  un  trésor 
dans  un  fonds,  se  l'était  frauduleusement  approprié  en  en- 
tier, au  lieu  d'en  remettre  la  moitié  à  ce  propriétaire.  L'excep- 
tion tirée  de  la  prescription  de  trois  ans,  applicable  au  délit 
de  vol,  a  été  écartée  (1),  et  c'est  avec  raison;  car,  en  pareil 
cas,  l'action  ne  dérive  pas  du  délit,  mais  du  droit  établi  par 
l'art.  716,  C,  civ.,  qui  attribue  au  propriétaire  du  sol  la 
moitié  du  trésor  trouvé.  Il  y  a  ici  un  lien  de  droit  et  une  ac- 
tion corrélatifs,  dont  les  caractères  sont  purement  civils,  qui 
n'ont  trait  à  aucun  délit  et  ne  sont  soumis  qu'à  la  prescrip- 
tion de  trente  ans. 

En  vain  prétendrait-on  distinguer  le  cas  où  l'intention 
frauduleuse  de  s'approprier  le  trésor  semblerait  inséparable 
de  sa  découverte  ;  de  sorte  qu'on  ne  pourrait  offrir  la  preuve 
du  fait  qui  a  donné  naissance  au  droit,  qu'en  prouvant  en 
même  temps  un  délit  simultané. 

L'action  du  demandeur  a  toujours  pour  base  un  fait  indé- 
pendant du  caractère  de  délit,  savoir  :  l'existence  du  trésor 
dans  sa  propriété.  Donc  l'obligation  de  l'inventeur,  égale- 
ment indépendante  de  J'idée  de  délit,  ne  doit  être,  dans 
toutes  les  hypothèses,  prescriptible  que  d'après  les  règles  du 
droit  civil. 

Par  la  même  raison,  on  a  jugé  en  matière  de  contraven- 
tion à  un  arrêté  administratif  portant  règlement  d'eau,  que 
la  prescription  des  contraventions  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  riverain  dont  l'héritage  est  inondé  par  le  fait  du  cou6 
trevenant,  porte  devant  le  tribunal  civil  une  action  en  dom* 
mages-intérêts  ou  en  suppression  des  travaux  qui  nuisent  «î 
sa  propriété  (2).  Son  droit,  en  effet,  ne  dérive  pas  unique- 

(1)  Angers,  15  juill.  1851,  S.  51.2.491.  —  Conf..  pour  une  action 
en  répétition  de  l'indu.  Cass.,  28  août  1855,  D.  407,  et  5  mai  1863, 
D.  195. 

(2)  Rej.,  9  mai  1843,  S.  70'.).  Y.  anal.  OrJ.  Cons.  d'Etat,  15  avril 
1842,  Lebon,  t.  12,  p.  206;  19  avril  18  ii,  Lebon,p.  211  el  242;  19  mis 
1845,  Lebon,  p.  131. 
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ment  du  règlement  administratif,  qui  ne  statue,  au  contraire, 
que  sous  réserve  de  tous  droits  particuliers.  Il  se  fonde 
sur  les  dispositions  de  la  loi  civile  relatives  à  l'usage  des 
eaux  (G.  civ.,  644  et  645),  et  l'action  qui  en  résulte  n'est 
soumise  qu'à  la  prescription  civile. 

378.  2°  Supposons  maintenant  que  l'action  n'ait  pas  sa 
source  dans  un  contrat,  qu'elle  naisse  uniquement  du  fait 
dommageable  qui  est  en  même  temps  qualifié  délit.  Si  la 
partie  lésée  porte  son  action  de  piano  devant  le  tribunal 
civil,  pourra-t-on  lui  opposer  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique, comme  ayant  éteint  en  même  temps  l'action  civile-? 

On  a  dit,  pour  la  négative,  que  l'action  civile  résultant 
d'un  délit,  lorsqu'elle  est  poursuivie  devant  un  tribunal  civil, 
en  vertu  de  l'art.  1382,  conserve  le  caractère  d'une  action 
purement  civile,  et  doit  rester  soumise  aux  règles  établies 
par  le  Code  civ.  pour  la  prescription  des  actions  personnelles, 
et  que  par  conséquent  elle  dure  trente  ans  ;  qu'il  résulterait 
du  système  opposé  une  anomalie  singulière  dans  l'application 
de  l'art.  1382,  puisque  l'auteur  d'un  simple  quasi-délit, 
d'une  faute  très-légère,  pourrait  être,  à  raison  de  ce  fait, 
poursuivi  pendant  trente  ans,  tandis  que  l'auteur  d'un  délit 
qualifié  pourrait  invoquer  la  prescription  au  bout  de  dix  ans, 
et  môme  de  trois  (1). 

Il  faut  répondre  que  les  art.  637,  638  et  640,  C.  inst.  cr., 
sont  parfaitement  clairs  et  ne  comportent  aucune  distinction. 
11  est  certain  que  ces  articles  dérogent  au  principe  posé  dans 
l'art.  2262,  C.  civ.  Or,  il  n'est  pas  possible  de  croire  que  le 
Code  d'instruction,  en  déclarant  que  l'action  publique  et 
l'action  civile  sont  prescrites  par  le  même  laps  de  temps, 
n'ait  voulu  parler  de  l'action  civile  qu'autant  qu'elle  serait 
poursuivie  en  même  temps,  et  devant  les  mêmes  juges,  que 
l'action  publique.  Comme,  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion, l'action  civile  n'est  que  l'accessoire  de  l'action  publique, 
il  allait  de  soi  que  la  prescription  serait  un  moyen  péremp- 
toire  à  opposer  simultanément  aux  deux  actions.  Si  le  légis- 
lateur n'eût  rien  voulu  dire  de  plus,  il  n'était  pas  nécessaire 
déparier  de  cette  sorte  de  prescription.  Que  l'on  remarque, 
au  contraire,  que  l'art.  2  du  même  Code,  après  avoir  dit 
que  l'action  civile  peut  être  exercée  même  contre  les  repré- 


(1)  Bourguignon,  Jur.  des  Codes  crim.,  art.  637;  M.  Carou,  Jur. 
des  jujcs  de  paix,  t.  2,  il0  741. 
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sentants  du  coupable,  ajoute  :  L'une  et  l'autre  action  s'étei- 
gnent par  la  prescription,  ainsi  qu'il  est  réglé  au  livre  2, 
titre  7,  chapitre  5,  de  la  Prescription.  Par  conséquent,  l'ac- 
tion civile  dirigée  contre  le  représentant  du  prévenu  s'éteint 
aussi  par  la  prescription ,  comme  il  est  réglé  au  livre  2, 
titre  7,  chapitre  5.  Mais  l'action  contre  les  représentants  est 
purement  civile  ;  elle  se  porte  devant  les  tribunaux  ci\iîs,  et 
ne  peut  même  être  portée  devant  les  tribunaux  de  répres- 
sion. Donc,  la  nature  de  la  juridiction  saisie  n'a  pas  d'in- 
fluence sur  la  prescription.  C'est  à  la  nature  du  fait  qu'il  faut 
s'attacher  (1).  Or,  les  actions  qui  naissent  des  délits  sont 
soumises  à  une  prescription  différente  de  celle  des  actions 
qui  naissent  des  contrats. 

Du  reste,  les  raisons  qui  ont  fait  établir  cette  prescription 
particulière  sont  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  juridiction 
devant  laquelle  l'action  soit  portée  (2)  ;  et  l'anomalie  que  l'on 
signale  dans  l'application  de  la  prescription  la  plus  longue 
aux  simples  fautes,  et  de  la  plus  courte  aux  délits  qualifiés, 
existe  de  même  quand  les  deux  actions  sont  portées  au  tri- 
bunal criminel  simultanément.  Ce  dernier  argument  est 
donc  sans  aucune  valeur. 

Ajoutons  que  cette  question,  qui  avait  dhisé  autrefois  les 
parlements  et  les  auteurs,  avait  été  en  dernier  lieu  résolue 
presque  universellement  dans  le  sens  que  nous  indiquons  (3). 
Le  Code  de  brumaire  an  îv  l'avait  décidée  d'une  manière 
formelle  :  Art,  9.  «  Il  ne  peut  être  intenté  aucune  action 
«  publique  ni  civile,  pour  raison  d'un  délit,  après  trois  an- 
ce  nées  révolues...  »  Art.  10.  «  Si,  dans  les  trois  ans,  il  a 
«  été  commencé  des  poursuites,  soit  criminelles,  soit  civiles, 
«  à  raison  d'un  délit,  l'une  et  l'autre  action  durent  six  ans... 
«  Après  ce  terme,  nul  ne  peut  être  recherché,  soit  au  cri- 
«  minel,  soit  au  civil,  si,  dans  l'intervalle,  il  n'a  pas  été 
«  condamné  par  défaut  ou  par  contumace.  »  Le  Code  d'in- 
struction a,  sans  aucun  doute,  voulu  maintenir  cette  l< 
lation,  et  trancher  de  la  même  manière  la  question  autrefois 
controversée.  Rien  n'indique  une  pensée  d'innovation. 

L'art.  6i2  de  ce  Code  apporte  même  une  dernière  preuve 
à  ce  système.  Cet  article  déclare  que  les  condamnations  ci- 


(1)  Duranton,  t.  \3,  n°  707. 

(2)  Mangin,  nJ  363;  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  t.  J.  p.  192. 
(A)  Muyaitde  Vouglans,  part.  3,  chap.  i;  Jousse,  Inst.  crim.,  t.  1, 

p.  (301);  Pothier,  Proc.  crim  ,  p.  408. 
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viles  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  et  devenues  irrévo- 
cables, se  prescriront  d'après  les  règles  établies  par  le  Code 
civil.  Si  l'on  eût  voulu  établir  aussi  une  différence  entre  la 
prescription  de  l'action  civile  et  celle  de  l'action  criminelle, 
on  s'en  serait  expliqué  clairement,  comme  en  ce  qui  con- 
cerne la  prescription  des  condamnations  (1). 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  réparations  civiles 
fondée  sur  un  fait  de  ce  genre,  est  compétent  pour  examiner 
quelle  est  la  qualification  pénale  qu'il  comporte,  afin  d'en  dé- 
duire comme  conséquence  la  nature  de  la  prescription  à 
laquelle  il  est  soumis.  Il  décide  notamment  si  ce  fait  présente 
le  caractère  d'un  crime  proprement  dit,  soumis  à  la  pres- 
cription de  dix  ans,  ou  d'un  délit  correctionnel  prescriptible 
par  trois  ans  (2). 

Toutefois  si  cette  question  avait  été  déjà  tranchée  par  une 
décision  antérieure  du  juge  criminel,  le  tribunal  civil  ne 
saurait,  d'après  les  règles  posées  au  chapitre  qui  précède  (3), 
se  mettre  en  contradiction  avec  cette  décision  qui  aurait  sur 
ce  point  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

379.  3°  En  sera-t-il  de  même  si  la  partie  lésée,  au  lieu  de 
baser  sa  demande  sur  un  délit  qualifié,  n'invoquait  que  le 
fait  dommageable  en  lui-même,  en  le  considérant  comme 
une  faute  ordinaire,  donnant  droit  à  des  réparations,  en 
vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.  ? 

Cette  question  ne  peut  se  résoudre  d'une  manière  absolue. 
11  faut  tenir  compte  des  circonstances. 

D'abord,  nous  ferons  remarquer  qu'aux  termes  de  l'art. 
2223,  C.  civ.,  les  juges  ne  peuvent  suppléer  le  moyen  tiré 
de  la  prescription.  Il  faut  que  la  partie  qui  doit  en  profiter 
prenne  des  conclusions  en  ce  sens. 

Maintenant,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  fait,  tel  qu'il  est 
allégué  par  le  demandeur,  ne  réunira  pas  les  caractères  con- 
stitutifs d'un  délit  prévu  par  le  Code  pénal,  ou,  au  contraire, 
il  présentera  ces  caractères,  bien  que  l'on  ne  se  soit  pas  servi 
du  mot  juridique  qui  sert  à  caractériser  ce  délit. 

Prenons  la  première  hypothèse.  Supposons,  par  exemple, 
qu'il  s'agisse  d'un  fait  consistant  à  avoir  coupé  des  arbres  ou 


(1)  Junge,  Cass.,  3  août  1841,  S.  753  ;  Lyon,  17  juin  1842,  S.  42.2. 
343;  Lesellyer,n°  2310  ;  Larombière.  Oblig.,  t.  5,  p.  727. 

(2)  Cass.,  28  fév.  1855,  D.  343  ;  Rej.,  2  mai  1864,  D.  266. 

(3)  V.  nos352et  suiv. 
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des  récoltes  croissant  sur  un  terrain  que  le  demandeur  pré- 
tend lui  appartenir  alors  que  le  défendeur  croyait  aussi  pou- 
voir le  revendiquer.  Etant  admis  que,  d'après  les  termes  de 
la  demande,  ce  fait  n'est  présenté  ni  comme  un  vol,  ni 
comme  le  délit  prévu  par  les  art.  445  et  450,  C.  pén.,  mais 
comme  un  simple  acte  dommageable,  une  \oie  de  fait  com- 
mise avec  une  bonne  foi  plus  ou  moins  entière,  mais  en 
tous  cas  dépouillée  du  caractère  criminel  qui  résulte  de  la 
volonté,  de  l'intention,  le  défendeur  sera-t-il  admis  à  soute- 
nir que  le  fait  qui  lui  est  imputé  est  un  délit,  un  crime 
prévu  par  le  Code  pénal  et  dont  la  prescription  lui  est  ac- 
quise en  vertu  du  Code  d'instruction  criminelle?  Yiendra- 
t-il  prétendre  qu'il  a  commis  une  faute  beaucoup  plus  grave 
que  celle  qui  lui  est  reprochée,  pour  en  conclure  que  le 
temps  de  la  prescription  abrégée  est  accomplie  à  son  égard  ? 
Assurément,  la  maxime,  Nemo  auditur  suam  turpitudi- 
nem  allegans,  n'aurait  jamais  été  plus  justement  opposée 
qu'à  une  semblable  défense.  Il  n'est  pas  de  tribunal  qui 
voulût  l'entendre.  Dans  cette  première  supposition,  l'action 
ne  serait  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans  (1). 

Mais  si,  pour  obtenir  une  réparation  purement  civile,  la 
partie  lésée  reproche  à  son  adversaire  un  fait  réellement 
qualifié  crime  ou  délit  par  le  Code  pénal;  si  elle  prétend, 
par  exemple,  qu'il  a  volontairement  mis  le  feu  à  sa  maison, 
ou  qu'il  a  soustrait  frauduleusement  des  objets  appartenant 
au  demandeur,  nous  pensons,  d'après  ce  qui  a  été  dit  plus 
haut,  que  l'action,  portée  de  piano  devant  les  tribunaux 
civils,  n'en  devrait  pas  moins  être  écartée  par  la  prescrip- 
tion fixée  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  pour  les  dé- 
lits et  les  ciii nés.  Peu  importe  que  le  mot  de  vol  ou  d'in- 
cendie ne  fût  pas  prononcé.  Du  moment  que  tous  les  élé- 
ments constitutifs  du  délit  se  retrouveraient  dans  la  demande, 
le  défendeur  pourrait  soutenir  que  l'action  n'est  pas  rece- 
vable,  car  on  ne  peut  pas  faire  indirectement  ce  qu'il  est 
défendu  de  faire  d'une  manière  directe.  On  ne  pourrait  pas 
opposer  au  défendeur  la  règle  dont  nous  parlions  tout  à 
l'heure,  car,  loin  de  se  reconnaître  coupable,  il  niera,  sans 
aucun  doute,  le  fait  dont  on  l'accuse;  il  dira  seulement  que 
ce  fait,  en  le  supposant  prouvé,  constituerait  un  délit  et 
serait  prescrit,  et  il  opposera  une  fin  de  non-recevoir  à  la 


(1)  Arg.  Rej.,  2G  mars  1829,  D.  288,  et  Rej.,  31  janv.  1850,  D.  439. 
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preuve  offerte  par  le  demandeur.  Cette  défense  est  parfaite- 
ment légitime.  Toute  la  question  sera  de  savoir  si  le  fait, 
tel  qu'il  est  allégué  par  le  demandeur,  présente  réellement 
les  caractères  d'un  délit,  et  le  défendeur  doit  être  admis  à 
le  discuter. 

Prétend ra-t-on,  pour  repousser  cette  théorie,  que  le  dé- 
fendeur ne  pourrait  soulever  une  question  pareille  devant 
les  tribunaux  civils,  parce  que  ceux-ci  seraient  incompé- 
tents pour  la  vider?  Que,  sans  doute,  un  débat  s'engagerait 
avec  le  demandeur  sur  la  question  de  savoir  si  le  fait  arti- 
culé est  réellement  un  délit  prévu  par  le  Code  pénal,  et  si 
la  prescription  admise  en  matière  criminelle  lui  est  appli- 
cable? Que  les  tribunaux  civils  ne  sont  pas  appelés  à  con- 
naître de  la  nature  des  délits,  au  point  de  vue  de  la  loi  pé- 
nale; et  que,  d'un  autre  côté,  le  tribunal  saisi  ne  pourrait 
renvoyer  la  question  aux  tribunaux  criminels  pour  la  faire 
décider,  car  l'action  publique  étant  prescrite,  il  n'est  pas 
possible  de  porter,  devant  les  tribunaux  criminels,  un  débat 
de  cette  nature,  qui  ne  pourrait  point  aboutir  à  une  condam- 
nation pénale? 

On  répondrait  qu'un  tribunal  est  toujours  juge  de  sa 
compétence,  ou  des  exceptions  telles  que  la  prescription,  et, 
pour  cela,  il  lui  est  permis  et  même  commandé  d'examiner 
la  nature  de  la  question  qui  lui  est  soumise.  De  ce  qu'un 
tribunal  civil  n'est  pas  appelé  à  statuer  sur  la  nature  des 
crimes  ou  des  délits  pour  leur  appliquer  la  loi  pénale,  il  ne 
s'ensuit  nullement  qu'il  doive  se  dessaisir  sur  la  simple 
allégation  que  le  fait  porté  devant  lui  constitue  un  crime  ou 
un  délit,  lors  même  que  cette  allégation  serait  visiblement 
erronée.  Les  tribunaux  ne  peuvent  déclarer  leur  incompé- 
tence ou  l'extinction  de  l'action  portée  devant  eux  qu'en 
connaissance  de  cause,  et,  pour  cela,  il  faut  absolument 
qu'ils  examinent  et  apprécient  le  fait  à  la  lumière  du  droit 
pénal  et  au  point  de  vue  de  ses  définitions.  Ainsi,  bien  que 
le  mot  d'incendie  ou  de  vol  n'ait  pas  été  prononcé,  si  le  fait 
invoqué  par  le  demandeur  présente  réellement  les  caractères 
de  l'incendie  délictif  ou  du  vol,  le  défendeur  aura  parfaite- 
ment le  droit  d'invoquer  la  prescription. 

D'ailleurs,  l'objection  tirée  de  ce  que  les  tribunaux  civils 
ne  sont  pas  compétents  pour  qualifier  le  fait  au  point  de  vue 
de  la  loi  pénale,  repose  sur  cette  idée  que  la  juridiction  cri- 
minelle et  la  juridiction  civile  sont  absolument  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre,  en  ce  qui  concerne  même  la  déter- 
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mination  du  caractère  des  faits.  Or,  c'est  là  une  erreur  con- 
damnée par  les  textes  mêmes  que  nous  expliquons.  S'il  est 
constant  que  l'action  civile  peut  être  poursuivie  devant  les 
mêmes  juges  que  l'action  criminelle,  jugée  de  la  même  ma- 
nière, soumise  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  délais,  il 
faut  reconnaître  qu'il  existe,  entre  les  deux  juridictions,  des 
points  de  contact  nécessaires,  et  qu'elles  peuvent  être  régies 
par  plusieurs  règles  communes  (1). 

Du  reste,  notre  doctrine,  sur  ce  point,  est  aujourd'hui 
pleinement  consacrée  par  la  jurisprudence  (2). 

Que  faudrait-il  décider  au  cas  d'une  action  fondée  sur 
des  coups  ou  blessures  involontaires?  —  Il  y  a  ici  une  diffi- 
culté résultant  de  ce  que  ce  fait  constitue  un  délit,  bien  que 
les  coups  aient  été  portés  sans  intention  de  nuire  (C.  pén., 
319  et  220).  —  Il  suffit  qu'il  y  ait  eu  maladresse,  impru- 
dence, inattention,  négligence  ou  inobservation  des  règle- 
ments, pour  qu'une  peine  puisse  être  appliquée.  Il  semble 
que  cette  énumération  de  la  loi  comprend  toutes  les  circon- 
stances qui  peuvent  constituer  une  faute  de  la  part  de  l'agent 
Et  cependant  nous  avons  vu  que  la  jurisprudence  distingue 
en  cette  matière.  Ainsi  elle  a  décidé  plusieurs  fois  que  l'ac- 
quittement au  criminel  d'un  prévenu  d'homicide  ou  de 
blessures  involontaires  par  imprudence  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'une  condamnation  au  civil  soit  prononcée  contre  ce 
prévenu  à  raison  du  même  fait  considéré  comme  .quasi-délit 
(V.  n°  360).  Nous  avons  approuvé  cette  solution,  parce  que, 
autre  est  la  faute  qui  entraîne  une  répression  pénale,  autre 
celle  qui  motive  une  condamnation  purement  civile.  L'ac- 
quittement au  criminel  peut  se  justifier  par  des  considéra- 
tions qui  n'autorisent  pas  le  juge  civil  à  refuser  une  répara- 
tion pécuniaire  à  la  victime  d'un  quasi-délit. 

Mais  ces  raisons,  qui  touchent  au  fond  du  droit,  ne  nous 
semblent  pas  devoir  faire  fléchir  le  principe  général  posé  en 
matière  de  prescription  par  les  nrt.  2,  039  et  suivants  du 
C.  d'instr.  crim.  (3).  Dès  que  le  fait  présente  les  earael 


(1)  Revue  de  droit  franc,  et  étrana.,  t.  6  (1849),  p.  150. 

(9)  Cass.,  29  avril  1846,,  S.  413;  Rej.,  21  nov.  1854,  D.  415;  Bor- 
deaux, 31  juill.  1848,  S.  49.2.81;  Lvon,  2  avril  1851,  S.  52.2.135; 
Grenoble,  17  mai  1853,  D.  55.2.65;  Lyon,  30  janv.  1854,  D.  55.2.67  ; 
Paris,  24  fév.  1855.  D.  56.2.71. 

(3)  Colmar.  27  mai  1863.  D.  63.2.141;  Dijon.  27  juin  1866,  D.  66. 
2.152.  —  Conf.,  Faustin  Hélie,  Instr.  crim  ,  t.  3,  p.  702. 
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d'un  délit  d'après  l'éndUbé  de  la  demande  ou  la  preuve  qui 
est  rapportée,  ces  dispositions  doivent  sapplujucr  ;  car  puis- 
qu'une poursuite  correctionnelle  est  possible,  les  raisons  qui 
ont  fait,  établir  la  prescription  simultanée  de  l'action  civile 
et  de  l'action  publique  doivent  produire  leurs  consé- 
quences (1). —  A  plus  forte  raison  doit-on  le  décider  si  la 
poursuite  a  été  précédemment  exercée.  S'il  y  a  eu  condam- 
nation, le  caractère  délictif  du  l'ait  est  irrévocablement  fixé  ; 
s'il  y  a  eu  acquittement,  la  partie  civile  ne  doit  pas  jouir 
d'un  délai  plus  long  que  s'il  y  avait  eu  condamnation.  Dans 
toutes  les  hypothèses,  c'est  à  elle  de  se  pourvoir  avant  l'ex- 
piration du  terme  fixé  pour  la  prescription  par  les  articles 
précités. 

380.  4°  Si  la  partie  lésée  réclame,  non  pas  des  dommages- 
intérêts,  mais  la  propriété  d'une  chose  qui  lui  aurait  appar- 
tenu, et  qui  se  trouverait  entre  les  mains  d'un  tiers,  doit-on 
admettre  que  la  revendication  proprement  dite  de  la  chose 
elle-même  puisse  avoir  lieu  pendant  30  ans? 

M.  Duranton  décide  affirmativement.  «  Celui  qui  Ta  volée, 
dit-il,  doit  être  assujetti  à  me  la  rendre  par  une  obligation 
aussi  forte  que  celle  qu'il  aurait  contractée  si  je  la  lui  avais 
louée  ou  prêtée.  La  prescription  établie  par  le  Gode  d'in- 
struction criminelle  est  étrangère  à  la  propriété  des  choses  à 
lV_ard  desquelles  des  vols  ou  autres  délits  ont  été  commis. 
En  vain  opposerait-on  que  l'art.  2279  fixe  à  trois  ans  le  délai 
pour  revendiquer  les  choses  perdues  ou  volées.  On  répon- 
drait que  cet  article  n'est  relatif  qu'aux  tiers  dans  les  mains 
desquels  la  chose  est  trouvée,  et  non  à  celui  qui  en  a  opéré 
lui-même  le  détournement,  comme  l'indiquent  les  mots  qui 
terminent  l'article,  sauf  à  celui-ci  (au  tiers),  son  recours 
contre  celui  duquel  il  la  tient  (2)  ». 

M.  Troplong  veut  aussi  que  la  revendication  dure  trente 
ans,  comme  lorsque  le  propriétaire  de  la  chose  la  réclame 
en  vertu  d'un  contrat  intervenu  entre  lui  et  le  possesseur. 
«  L'art.  2279,  dit-il,  ne  profite  qu'au  tiers  acquéreur,  et  ce 
serait  le  comble  de  l'absurdité  que  de  ne  mettre  aucune 
différence  entre  le  voleur  et  celui  qui  aurait  acheté  de  lui  de 
bonne  foi  (3).  » 

(1)  Voy.  dans  ce  sens,  Cass.,  13  mai  1868,  S.  336,  et  Rej.,  12  janv. 
1869,  S.  99. 

(2)  T.  13,  n°  707,  et  t.  4,  n°  329. 

(3)  Prescr.,  n°  1049. 
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Ces  autorités  sont  graves.  On  est  cependant  frappé  de  la 
coïncidence  qui  existe  entre  le  délai  de  trois  ans,  établi  par 
l'art.  2279  pour  la  prescription  de  la  propriété  des  choses 
perdues  ou  volées,  et  le  délai  de  trois  ans,  établi  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  pour  la  prescription  de  l'action  civile 
et  de  l'action  publique,  à  raison  du  vol  simple. 

Cette  coïncidence  n'est  pas  l'effet  d'un  pur  hasard,  elle 
n'a  pas  échappé  au  législateur;  on  la  trouve  indiquée  dans 
les  travaux  préparatoires  du  Code  civil.  L'orateur  du  Tri- 
bunat  au  Corps  législatif  disait  :  «  Ce  délai  de  trois  ans 
(établi  par  le  Code  civil),  est  le  même  que  celui  que  la  légis- 
lation actuelle  établit  pour  prescrire  les  actions  criminelles, 
correctionnelles  et  de  police  (1).  »  En  effet,  le  Code  du  3  bru- 
maire an  ix,  art.  4,  portait  «  qu'il  ne  peut  être  intenté 
«  aucune  action  publique  ou  civile  pour  raison  d'un  délit, 
«  après  trois  années  révolues,  etc.  »  Et  l'on  sait  que,  dans 
cette  législation,  le  mot  «délit»  étaitgénérique  et  s'appliquait 
aux  crimes  aussi  bien  qu'aux  infractions  moins  graves,  pu- 
nies de  peines  correctionnelles,  et  la  prescription  était  la 
même.  Il  paraît  donc  que  c'était  par  une  application  natu- 
relle du  principe  établi  par  l'art.  9  du  Code  des  délits  et  des 
peines,  que  le  délai  de  trois  ans  avait  été  fixé,  et  qu'après 
avoir  établi  la  règle  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut 
propriété  à  l'égard  de  celui  qui  est  de  bonne  foi  et  déter- 
miné ce  délai  de  trois  ans  pour  revendiquer  contre  le  tiers 
détenteur  la  possession  d'une  chose  perdue,  on  avait  simple- 
ment voulu  s'en  référer  à  la  législation  criminelle  pour  la 
revendication  des  choses  volées. 

Ajoutons  que  l'un  des  principaux  motifs  qui  ont  fait  éta- 
blir un  délai  assez  court  pour  la  prescription  des  actions  pu- 
blique ou  civile  résultant  d'un  délit,  se  présente  avec  un 
degré  de  puissance  trôs-éminent  quand  il  s'agit  de  la  reven- 
dication d'un  objet  mobilier.  Au  bout  d'un  espace  de  temps 
aussi  considérable  que  vingt-huit  ou  vingt-neuf  ans,  il  est 
difficile  de  justifier  de  la  manière  dont  la  propriété  de  ce 
meuble  aurait  été  acquise,  bien  qu'elle  eût  pu  l'être  légiti- 
mement. Quand  même  le  réclamant  prouverait,  d'une  ma- 
nière certaine,  son  droit  de  propriété  antérieure,  ne  pour- 
rait-il pas  se  faire  que  le  possesseur  actuel  en  eût  acquis  la 
propriété,  en  vertu  d'un  titre  qu'il  ne  pourrait  plus  repré- 


(1)  Locré,  t.  16,  p.  598,  u   li. 
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senter  au  bout  d'un  si  long  espace  de  temps?  De  môme  que 
les  traces  d'un  délit  auraient  disparu,  de  môme  il  serait  rare 
de  rencontrer  encore  celles  d'un  contrat  qui,  pour  la  plupart 
du  temps,  n'est  pas  constaté  par  écrit,  quand  il  s'agit  de 
meubles.  Il  était  donc  naturel  de  soumettre  à  cette  pres- 
cription de  trois  ans  l'action  en  revendication  des  effets  mo- 
biliers. 

Enfin,  le  texte  des  art.  2,  637  et  688,  C.  instr.  crim.,  ne 
comporte  aucune  distinction.  Le  mot  «  action  civile  »  com- 
prend aussi  bien  les  restitutions  que  les  dommages-intérêts 
proprement  dits. 

M.  Troplong  objecte  que  ce  serait  le  comble  de  l'absurdité 
que  de  ne  mettre  aucune  différence  entre  le  voleur  et  celui 
qui  aurait  acheté  de  bonne  foi. 

Cette  différence  existe,  elle  est  très-tranchée.  D'abord,  si 
le  possesseur  actuel  a  acheté  la  chose  d'un  marchand  ven- 
dant des  choses  pareilles  sur  une  foire  ou  sur  un  marché,  le 
propriétaire  est  obligé  de  lui  en  payer  la  valeur,  tandis  que 
le  voleur  serait  condamné,  dans  la  plupart  des  cas,  non- 
seulement  à  restituer  la  chose,  mais  à  payer  en  outre  des 
dommages-intérêts.  Dans  le  cas  où  le  tiers  possesseur,  ayant 
acheté  la  chose  volée  d'un  particulier  non  marchand,  est 
moins  excusable  de  ne  pas  s'être  assuré  de  l'origine  de  la 
chose,  il  ne  peut  en  demander  le  prix  au  propriétaire,  mais 
il  a  un  recours  contre  son  vendeur,  c'est-à-dire  contre  le 
voleur  lui-même.  Celui-ci  n'a  évidemment  de  recours  contre 
personne.  Il  n'y  a  donc  point  de  parité  entre  la  position  du 
tiers  détenteur  et  celle  du  voleur  dans  le  système  que  nous 
soutenons? 

Objectera-t-on  encore  que  nous  assimilons,  du  moins,  la 
revendication  à  une  action  civile  proprement  dite,  c'est-à- 
dire  à  une  action  en  dommages-intérêts,  et  que  les  deux 
actions  sont  très-différentes  ;  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  prend  sa  source  dans  le  fait  de  delinquer  lui-même, 
et  qu'il  est  naturel  de  faire  subir  à  l'action  en  dommages- 
intérêts  le  sort  de  l'action  publique,  qui  a  aussi  pour  cause 
ce  même  fait  de  delinquer;  qu'au  contraire,  la  revendica- 
tion a  sa  source  dans  un  droit  de  propriété  indépendant  du 
délit,  et  dont  les  conséquences  sont  régies  par  le  droit  civil 
seul? 

Mais  quelle  que  soit  la  cause  primitive  de  J'action  en  re- 
vendication, il  nous  semble  qu'on  ne  peut  faire  autrement 
que  de  lui  appliquer  la  dénomination  iV  action  civile,  dans 
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le  sens  des  art.  367  et  suivants,  C.  instr.  crim.  Ces  mots  y 
sont  pris  par  opposition  à  ceux  d'«  action  publique  »,  et  em- 
brassent toutes  les  réclamations  que  peut  faire  la  partie 
lésée  dans  son  intérêt  privé.  M.  Carnot  (1)  entend  ces  mots 
comme  nous.  Cette  interprétation  n'a  rien  d'incompatible 
avec  la  nature  de  l'action  en  revendication.  Il  est  bien  vrai 
que  celle-ci  a  sa  base  dans  un  droit  antérieur  sur  la  chose 
même,  jus  in  re.  Mais,  qu'importe?  Tonte  action  en  dom- 
mages-intérêts suppose  aussi  un  droit  antérieur  auquel  il  a 
été  porté  atteinte.  Que  ce  soit  le  droit  de  propriété,  ou  tout 
autre,  la  règle  est  la  même.  Les  autres  facultés  dont  nous 
jouissons,  et  que  les  lois  sociales  nous  garantissent,  la  sû- 
reté, la  liberté,  la  faculté  d'aller  et  de  venir  sont  des  droits 
tout  aussi  importants,  tout  aussi  sacrés  que  le  droit  de  pro- 
priété. Les  atteintes  qui  sont  portées  aux  uns  ou  aux  autres 
ne  peuvent  être  poursuivies  que  pendant  un  certain  délai. 
Nous  ne  voyons  aucune  raison  pour  donner  à  ce  délai  une 
extension  aussi  considérable  lorsque  le  droit  de  propriété  a 
été  lésé. 

Le  système  que  soutiennent  MM.  Troplong  et  Duranton 
est  manifestement  contraire  aux  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  qui  n'a  fait  que  reproduire,  avec  quel- 
ques modifications,  celles  du  Code  de  brumaire,  relativement 
à  la  prescription  des  actions  civiles  résultant  des  délits  (2). 
La  nôtre,  au  contraire,  concilie  parfaitement  les  différentes 
hypothèses  prévues  tant  par  le  Code  civ.  que  par  le  Code 
d'instruction  criminelle. 

En  effet  :  1°  si  la  chose  a  été  acquise  de  bonne  foi,  par 
suite  d'un  titre  translatif  de  propriété,  sans  qu'elle  ait  été 
perdue  ni  volée,  il  n'y  a  pas  besoin  de  prescription.  La  pos- 
session seule  en  rend  propriétaire  (3). 

2°  Si  la  chose  a  été  perdue,  le  possesseur  peut  être  forcé, 
pendant  trois  ans,  de  la  restituer  au  propriétaire  qui,  suivant 
les  cas,  est  obligé  ou  dispensé  de  lui  en  payer  la  valeur  (i). 


(1)  T.  2,  chap.  5,  Observ.  prclim.,  n°  9. 

(2)  Conf.,  ta.  Mangin,  Âct.  pvbl.,  n°  360;  Zachariœ,  t.  3.  p.  103. 
note  11  ;  Leroux  de  Bretagne,  Prescription,  n"  !336;  M.  Lesellyer, 
Dr.  cnm.,  n°  2.311.  et  Tr.  de  Vexerc.  cl  de  l'ext.,  etc.,  t.  2,  n°  549  ; 
Bordeaux,  15  avril  1829,  D.  £9.2.179.  —  Contra,  Aubry  et  Rau  sur 
Zachariae,  §  445,  note  21  ;  Marcadé,  t.  G,  p.  25i,  n°  5. 

(3)  C.  civ.,  art.  2279.  V.  comme  exemple  le  cas  prévu,  C.  civ., 
art.  1141. 

(4)  G.  civ.,  art.  2280. 
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B°  Si  la  chose  a  été  volée,  le  délai  de  la  revendication  est 
fixé  par  le  Code  civ.,  par  rapport  au  tiers  acquéreur  seule- 
ment; ce  délai  est  de  trois  ans  uniformément. 

4°  Mais  la  revendication  dirigée  contre  l'auteur  du  vol 
personnellement  est  une  action  civile  régie  par  les  lois  sur 
la  procédure  criminelle,  auxquelles  le  Gode  civ.  s'est  référé; 
or,  ces  lois  sont  aujourd'hui  les  art.  637  et  suivants,  C. 
instr.  Car  les  innovations  apportées  en  cette  matière  par 
le  Code  d'instruction  n'ont' pas  changé  la  relation  qui  exis- 
tait entre  ces  lois  et  l'art.  2279,  C.  civ.  En  conséquence, 
s  il  s'agit  d'un  vol  simple,  le  délai  de  l'action  civile  ou  de  la 
revendication  sera  de  trois  ans  (1).  S'il  s'agit  d'un  vol  qua- 
lifié crime,  c'est-à-dire  commis  avec  les  circonstances  aggra- 
vantes de  nuit,  escalade  ou  effraction,  maison  habitée, 
armes,  etc.,  la  durée  de  la  revendication  sera  portée  à  dix 
ans  (2). 

381.  Enfin,  l'on  peut  supposer  que  le  revendiquant  se 
fonde  non  plus  sur  l'articulation  d'un  vol,  mais  seulement 
sur  son  droit  de  propriété,  modo  ex  delicto  média  conclu- 
dendi  non  sumantur  ;  sed  ex  illo  :  res  mea  apud  te  est  sine 
causa  (3).  L'action  doit-elle  alors  être  soumise  aux  règles 
de  la  prescription  en  matière  civile  ? 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  26  mars  1829  (4),  a 
décidé  l'affirmative  sur  une  question  analogue,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  détendeur  ne  saurait  être  admis  à  s'im- 
puter un  crime  ou  un  délit,  afin  de  s'attribuer  le  bénéfice 
des  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle.  Le  de- 
mandeur pourrait  donc  toujours  écarter  le  moyen  de  défense 
qu'on  voudrait  tirer  de  la  prescription  criminelle,  en  disant 
que  la  possession  du  détenteur  actuel  est  le  résultat  d'une 
erreur.  Par  exemple,  qu'ayant  trouvé  l'objet,  il  Ta  considéré 
à  tort  comme  abandonné,  pro  dereltcto,  tandis  qu'il  avait 
été  perdu. 

Ce  que  nous  disons  là  de  l'impossibilité  d'opposer  la  pres- 
cription du  Code  d'instruction  criminelle  en  pareille  hy- 
pothèse, offre  surtout  de  l'intérêt  si  l'on  admet,  avec  plu- 
sieurs interprètes  du  Code  civil,  que  le  premier  paragra- 


(1)  C.  pén..  art,  401  ;  C.  instr.  crirn..  art.  638. 

(2)  C.  pén.,  art.  381  et  suiv.  ;  C.  instr.  crim.,  art.  637. 

(3)  D'Argenlré,  Sur  l'art.  TIA  de  la  Coût,  de  Bretagne,  v°  Action 
de  crime,  ir  6. 

(4)  D.  369. 
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phe  de  l'art.  2279  de  ce  Code  n'est  pas  applicable  à  celui 
entre  les  mains  de  qui  la  chose  est  passée  directement  en 
sortant  de  celles  du  véritable  propriétaire  (1).  Si  ce  posses- 
seur ne  peut  jamais  prétendre  être  devenu  propriétaire  par 
le  fait  même  de  la  possession,  il  faut  que  cette  possession  se 
soit  prolongée  pendant  un  certain  espace  de  temps  qui  lui 
ait  fait  acquérir  la  prescription.  Or,  en  pareil  cas,  quel  sera 
donc  le  délai  nécessaire  pour  prescrire?  Pendant  combien 
de  temps,  en  un  mot,  le  propriéfaire  d'une  chose  qui  n'a  été 
ni  perdue  ni  volée,  peut-il  la  revendiquer  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  n'est  pas  protégé  par  l'art.  2279,  parce  que 
la  bonne  foi  de  sa  possession  n'est  pas  jugée  suffisante? 

Cette  question  est  en  dehors  du  cadre  de  cet  ouvrage  ; 
nous  n'avons  donc  pas  à  la  discuter  ici.  Nous  dirons  seule- 
ment que,  dans  notre  pensée,  la  revendication  ne  peut  avoir 
lieu  que  pendant  trois  ans  à  compter'du  détournement.  Bien 
que  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  2279  semble  res- 
treindre le  délai  de  prescription  qu'il  établit  aux  seuls  cas 
de  perte  ou  de  vol,  nous  pensons  qu'il  doit  être  étendu 
à  tous  les  cas  où  la  règle,  En  fait  de  meubles  la  possession 
vaut  titre,  serait  inapplicable,  et  qui  ne  sont  pas  réglés, 
d'ailleurs,  par  une  disposition  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. Le  propriétaire  d'une  chose  qui  n'a  été  que  dé- 
tournée ou  conservée  sans  droit,  ne  peut  pas  être  traité  plus 
favorablement  que  le  propriétaire  dont  la  chose  a  élé  volée. 
Cette  solution  nous  paraît  devoir  être  admise  sans  aucune 
difficulté,  toutes  les  fois  que  les  faits  articulés  par  le  demandeur 
n'impliqueront  pas  nécessairement  l'existence  d'un  délit. 

Du  reste,  en  admettant  notre  système,  tout  l'intérêt  de 
cette  distinction  sur  la  nature  de  la  prescription  qui  court 
contre  le  propriétaire  d'une  chose  qui  n'a  pas  été  volée, 
ou  que  l'on  ne  prétend  pas  avoir  été  volée ,  au  profit  du 
détenteur  immédiat,  tout  l'intérêt  de  cette  distinction  se 
concentre  sur  un  seul  point,  savoir  :  que  la  prescrip- 
tion étant  civile  de  sa  nature,  est  soumise  aux  règles 
du  droit  civil  quant  à  son  mode  d'action,  ses  effets,  les  causes 
qui  peuvent  y  mettre  obstacle,  et  notamment  peut  être 
suspendue  par  la  minorité  ou  l'interdiction  du  proprié- 
taire. Au  contraire,  l'action  civile  résultant  d'un  délit  se 
prescrit  par  l'expiration  des  délais  fixés  par  le  Code  d'in- 


(1)  MM.  Troplong,  Prescr.,  ir  1043;  Duranton..  t.  13,  n°  707, 
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struction  criminelle,  sans  pouvoir  être  suspendue  par  les 
causes  dont  nous  venons  de  parler  (1). 

382.  Le  délai  de  la  prescription,  considéré  indépen- 
damment de  tout  événement  qui  viendrait  en  interrompre  le 
cours,  est  clairement  fixé,  par  les  art.  G37,  G38  et  GiO,  àdix 
ans,  trois  ans  ou  un  an,  suivant  la  nature  du  fait  incriminé. 

Et  remarquez  que  c'est  le  fait  et  non  la  peine  qu'il  faut 
considérer.  Ainsi,  bien  que  le  crime  imputé  à  un  mineur 
de  seize  ans  ne  soit  passible  que  d'une  peine  correction- 
nelle, la  prescription  de  l'action  est  celle  de  dix  ans  établie 
pour  les  crimes,  et  non  celle  de  trois  ans  établie  pour  les 
délits  (2)i 

Ces  règles  générales  sur  la  fixation  du  temps  requis  pour 
prescrire  souffrent  exception  à  l'égard  des  délits  prévus  par 
certaines  lois  spéciales. 

L'art.  G43,  C.  instr.  crim.,, porte  :  «  Les  dispositions  du 
«  présent  chapitre  ne  dérogent  point  aux  lois  particulières 
«  relatives  à  la  prescription  des  actions  résultant  de  certains 
«  délits  ou  de  certaines  contraventions.  » 

Observons  que  la  loi  ne  réserve  ici  les  dispositions  des  lois 
particulières  antérieures  que  par  rapport  à  la  prescription 
des  actions.  Ainsi,  pour  ce  qui  concerne  la  prescription  des 
condamnations,  c'est  le  Code  d'instruction  qu'il  faut  con- 
sulter dans  tous  les  cas,  à  moins  qu'une  loi  postérieure  n'é- 
tablisse formellement  un  délai  particulier  pour  la  prescrip- 
tion de  la  condamnation. 

Autre  observation  : 

L'art.  G43  ne  s'applique  qu'aux  délits  sur  lesquels  des  lois 
particulières  avaient  statué  au  moment  de  sa  promulgation, 
et  si  ces  lois  sont  restées  en  vigueur. 

Car,  lorsque  les  mômes  faits  sur  lesquels  ces  lois  statuaient 
ont  été  rappelés  et  punis  par  le  Code  pénal,  ils  ont  cessé 
d'être  régis  par  une  loi  particulière.  La  corrélation  qui  existe 
entre  le  Code  d'instruction  criminelle  et  le  Code  pénal  les  a 
fait  tomber,  quant  au  mode  et  au  délai  de  la  poursuite,  sous 
l'empire  du  premier.  11  en  est  de  môme  à  l'égard  des  délits 
qui,  ayant  été  prévus  et  punis  par  des  lois  antérieures,  au- 
raient été  de  nouveau  compris  dans  les  dispositions  nouvelles 


(1)  V.  infra,  n°  4')3. 

(2)  Angers,  3  déc.  1849,  S.  50.2.289.  Il  en  est  de  même  si  la  peine 
est  abaissée  par  l'admission  de  circonstances  atténuantes.  Cass.,  1er  mars 
lb55,  D.  192. 

1.  27 
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de  lois  postérieures  au  Code  d'instruction  criminelle,  si 
d'ailleurs  ces  lois  n'ojat  pas  établi  de  délais  particuliers.  Elles 
sont  désormais  censées  se  référer  aux  Codes  dont  elles  s'ont 
le  complément.  Enfin,  la  même  solution  s'applique,  sans  au- 
cune difficulté,  aux  délits  prévus  et  punis  par  des  lois  anté- 
rieures au  Code  d'instruction  qui  n'auraient  fixé  aucun  délai 
particulier  pour  la  prescription  de  Faction.  Elles  ont  voulu 
se  référer  à  la  législation  générale  en  vigueur  au  moment  où 
elles  auraient  à  recevoir  leur  application. 

Quant  aux  lois  postérieures  qui  ont  étaMi  des  délais  spé- 
ciaux pour  la  prescription  des  actions  relatives  h  certains  dé- 
lits, pas  de  difficultés.  Leurs  dispositions  doivent  être  appli- 
quées suivant  leurs  termes.  C'est  ainsi  que  l'art.  29  de  la  loi 
du  3  niai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse,  porte  que  toute 
action  relative  aux  délits  prévus  par  cette  même  loi  sera 
prescrite  par  le  laps  de  trois  moisàcompter  du  jour  du  délit. 

383.  Revenons  maintenant  aux  règles  générales  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Quel  est  le  point  de  départ  delà  prescription? 

L'art.  637  dit  très-clairement  que  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique  et  de  l'action  civile,  à  raison  des  crimes,  com- 
mence à  courir  du  jour  où  le  crime  a  été  commis,  et  non  pas 
seulement  du  jour  où  il  a  été  connu.  L'art.  638,  spécial 
pour  les  délits,  se  réfère  àl'art.  637  quant  au  point  de  départ 
de  la  prescription,  et  l'art.  640  répète  que  le  délai  court  à 
partir  du  jour  où  la  contravention  a  été  commise.  C'est  ce 
qui  était  admis  dans  l'ancien  droit  (1). 

383  bis.  Par  suite,  on  décide,  en  matière  de  presse  et  de 
contrefaçon  lktéraire,  que  la  prescription  a  pour  point  de  dé- 
part la  publication  de  l'écrit  ou  de  l'œuvre  incriminés  (2). 
Toutefois,  il  y  a  une  différence  entre  ces  deux  délits.  Le 
délit  de  presse  se  commet  par  l'effet  de  toute  publication 
illicite,  alors  môme  qu'il  s'agit  d'une  réimpression  (3).  11  en 
est  autrement  du  délit  de  contrefaçon,  qui  se  trouve  con- 
sommé par  l'effet  d'urie  première  reproduction  de  l'œuvre 
d'aùfrui  (ri). 

384.  Toutefois,  on  comprend  facilement  que  la  prescrip- 
tion de  l'action  qui  naît  des  délits  successifs,  c'est-à-dire  de 


(1)  Joussc,  Jdhgciivr.  de  lajusl.  crim.,  p.  x\\. 

(2)  Rej.,  13  déc.  1858,  1).  ».M«9;  Paris,  2i  fév.  1833,  D.  50.2.71 . 

(3)  Kej..  13  déc.  1853,  loc.  cit. 

(4)  Paris,  24  fév.  1855,  loc.  cit. 
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ceux  qui  se  perpétuent  et  se  renouvellent  pendant  un  cer- 
tain espace  de  temps,  ne  doit  commencer  à  courir  que  quand 
le  délit  a  complètement  cessé  (1).  Ainsi,  la  détention  arbi- 
traire est  un  délit  successif;  il  dure  autant  que  subsiste  la 
détention  et  se  commet  tout  entier  jusqu'au  dernier  moment. 
La  prescription,  qui  court  à  compter  seulement  du  jour  où  le 
délit  a  été  commis,  ne  prend  donc  son  point  de  départ  qu'à 
cette  dernière  époque.  Ce  n'est  point  là  une  exception  à  la 
règle.  L'usure  est  également  un  délit  successif,  puisqu'il  faut 
une  réunion  de  laits  similaires  et  habituels  pour  le  constituer. 
Si  donc  des  faits  usuraires  antérieurs  de  trois  ans  aux  pour- 
suites ont  été  suivis  de  faits  de  même  nature  dans  l'inter- 
valle des  trois  années,  aucun  de  ces  faits  n'est  couvert  par  la 
prescription.  Tous,  au  contraire,  doivent  être  pris  en  consi- 
dération pour  établir  l'habitude  et  le  délit  complexe  dont  ils 
sont  les  éléments  (2). 

38o.  Sous  un  autre  point  de  vue  encore,  la  prescription 
court  du  jour  même  où  le  délit  a  été  commis  ;  en  d'autres 
termes,  le  (lies  a  quo  est  compris  dans  ce  délai.  C'est  à  par- 
tir du  moment  où  le  délit  a  été  commis  que  le  droit  d'agir 
a  commencé  (3).  En  second  lieu,  il  est  dans  la  nature  des 
choses  que  le  délai  coure  de  momento  ad  momentum  (4)  ; 
et  la  faveur  qui  s'attache  toujours  à  l'intérêt  du  prévenu  en 
matière  criminelle  doit  faire  maintenir  ce  principe  (o). 

Si  le  moment  de  la  perpétration  de  l'acte  criminel  est  in- 
connu, le  jour  a  quo  sera  compris  tout  entier  dans  le  délai, 
et  la  prescription  s'accomplira  à  la  fin  du  jour  correspon- 
dant de  l'année  suivante,  s'il  s'agit  de  contraventions,  et  de 
la  dernière  des  trois  ou  des  dix  années  nécessaires  pour  la 
prescription  des  délits  ou  des  crimes.  En  effet,  la  prescription 
n'est  accomplie  qu'après  un  an,  trois  ans  ou  dix  ans  révolus  (6), 
c'est-à-dire  complètement  terminés.  Même  solution  quant 


(1)  Jousse,  Comm.  de  l'ord.  de  1670,  p.  xxi;  Mangin,  n°  321  ;  Rej., 
25  nov.  1837,8.38.1.914. 

(2)  Cass.,  15  juin  ;1821,  Bull.,  122;  23juill.  1825,  Bull.,  137;  25  fév. 
18&Ç,  D.  1(J7;  21  oct.  1841,  Bull.,  310,  D.  42.1.100;  29  j  mv.  ,1842, 
llull.,  21;  17  mai  1851,  D.303;  Agen,  19  juill.  1854,  D.  55.2.164.  — 
('(»>[.,  Mangin,  n°  327;  Rauter,  n°  855.  —  Contra,  Faustin  Hélie, 
instr.  crim.,  t.  3,  p.  710;  Legraverend,  1. 1,  p.  75;  Lesellyer,  n°2230. 

(3)  Mangin,  n*  319. 

(4)  Dumoulin,  Coul.  de  Paris,  tit.  1,  art.  10  et  11,  t.  \,  p.  .406  el 
407,  n'  2. 

(5)  Lesellyer,  n°  2278. 

(6)  Art.  637,  638,  640. 
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au  délai  nouveau,  qui  court  à  dater  d'un  acte  interruptif  de 
la  prescription. 

385  bis.  Telles  sont  les  règles  générales.  Certaines  dispo- 
sitions de  la  loi  y  dérogent  et  prennent  un  autre  point  de 
départ. 

Ainsi,  la  prescription  des  délits  forestiers,  commis  par  d'au- 
tres que  les  agents,  préposés  et  gardes  de  l'administration, 
court  du  jour  où  les  délits  ont  été  constatés  par  des  procès- 
verbaux. 

Elle  est  alors  de  3  mois,  ou  de  6  mois  suivant  que  les  dé- 
linquants sont  ou  non  désignés  dans  les  procès-verbaux. 

S'il  n'a  pas  été  dressé  de  procès-verbal  ou  si  le  délit  est  com- 
mis par  un  agent  de  l'administration,  les  délais  sont  ceux 
du  Code  d'inst.  crim.  (C.  for.,  art.  J 85,  186).  La  loi  du 
15  avril  1829  édicté  des  dispositions  semblables  pour  les  dé- 
lits de  pêche,  en  réduisant  les  délais  à  1  mois  et  à  3  mois 
(art.  62,  63,  64). 

Comme  on  le  voit,  le  délai  est  abrégé  dans  le  cas  seule- 
ment où,  le  délit  ayant  été  régulièrement  constaté,  l'admi- 
nistration est  mise  à  même  d'en  saisir  immédiatement  les 
tribunaux,  ou  de  compléter  la  preuve  par  des  actes  d'in- 
struction qui  seraient  eux-mêmes  de  nature  à  interrompre 
la  prescription  et  à  proroger  les  délais  de  l'action. 

Les  événements  de  1870  et  1871  ont  motivé  d'autres  dis- 
positions purement  transitoires. 

Un  décret  du  14  février  1871  porte  que  le  délai  de  la 
prescription  pour  les  délits  forestiers,  dommages  aux  champs 
et  actes  de  pillage,  ne  commencera  à  courir  qu'après  l'éva- 
cuation du  territoire  par  l'armée  allemande. 

La  loi  du  12  mai  1871,  rendue  à  la  suite  de  l'insurrection 
de  la  commune  de  Taris,  relativement  aux  biens  meubles  ou 
immeubles  soustraits  ou  mis  sous  le  séquestre  par  la  com- 
mune insurgée,  porte,  art.  3  :  «  L'action  civile  ne  sera 
«  prescrite  que  par  le  laps  de  30  ans,  depuis  la  cessation 
((  officiellement  constatée  de  l'insurrection,  et  ce,  sans  pré- 
«  judice  de  toute  interruption  et  suspension  de  droit.  » 

Ainsi  l'on  a  voulu  écarter  ici  l'article  3  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  et  porter  de  10  ou  3  ans  à  30  ans,  à  partir 
de  la  cessation  des  troubles,  la  durée  de  l'action  civile  qui 
résulterait  des  crimes  et  délits  déduis  ou  rappelés  par  cette 
loi  contre  les  auteurs  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits. 

On  a  voulu  en  outre  interdire  l'application,  aux  tiers 
acquéreurs,  des  articles  2279  et  2280  du  Code  civil.  Il  eût 
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été  facile  à  des  spéculateurs  peu  scrupuleux  qui  auraient 
acheté,  souvent  à  vil  prix,  les  objets  provenant  de  ces  spo- 
liations, de  s'abriter  derrière  les  dispositions  de  ces  articles 
faits  pour  les  cas  ordinaires,  mais  qui  ne  doivent  pas  s'ap- 
pliquer à  des  circonstances  exceptionnelles,  comme  celles 
que  nous  venons  de  traverser. 

Les  acheteurs  des  objets  pillés  et  enlevés  dans  ces  circon- 
stances devront  s'enquérir  de  leur  origine.  Ils  ne  pourront 
s'abriter  derrière  une  vague  allégation  de  leur  bonne  foi  ou 
exciper  de  ce  simple  fait  qu'ils  ont  acheté  l'objet  chez  un 
marchand  vendant  des  choses  pareilles. 

Il  s'agit  en  effet,  le  plus  souvent,  d'objets  spéciaux  dont 
la  provenance  doit  être  généralement  indiquée  à  l'acheteur 
par  leur  nature  même. 

C'est  ce  qui  explique  et  justifie  les  dispositions  de  la  loi  à 
cet  égard,  ainsi  conçues  : 

Art.  1er.  —  «  Sont  déclarés  inaliénables  jusqu'à  leur 
«  retour  aux  mains  du  propriétaire,  tous  biens  meubles  et 
«  immeubles  de  l'Etat,  du  département  de  la  Seine  et  de  la 
o  ville  de  Paris  et  des  communes  suburbaines,  des  établis- 
«  sements  publics,  des  fabriques,  des  églises,  des  sociétés 
«  civiles,  commerciales  ou  savantes,  des  corporations,  des 
«  communautés,  des  particuliers,  qui  auraient  été  soustraits, 
«  saisis,  mis  sous  le  séquestre  ou  détenus  d'une  manière 
«  quelconque,  depuis  le  18  mars  1871,  au  nom  ou  par  les 
«  ordres  d'un  prétendu  Comité  central,  Comité  de  salut 
«  public,  d'une  soi-disant  Commune  de  Paris,  ou  de  tout 
«  autre  pouvoir  insurrectionnel,  par  leurs  agents,  par  toute 
«  personne  s'autorisant  de  ces  ordres,  ou  par  tout  individu 
«  ayant  agi,  même  sans  ordres,  à  la  faveur  de  la  sédition.  » 

Art.  2.   «  Les  aliénations  frappées  de  nullité  par  l'ar- 

«  ticle  1er  ne  pourront,  pour  les meubles,  donner  lieu 

«  à  l'application  des  articles  2279  et  2280  du  Code  civil.  » 
(V.  au  surplus  la  discussion  de  la  loi  au  Journal  officiel  du 
13  mai  1870). 

Quant  au  point  de  départ  de  la  prescription,  fixée  par  l'ar- 
ticle 3,  le  Gouvernement  a  déclaré,  par  une  note  publiée  le 
10  juillet  au  Journal  officiel,  que  l'insurrection  à  Paris  a 
cessé  le  7  juin  1871,  date  à  laquelle  le  rétablissement  du 
cours  de  la  justice  dans  le  département  de  la  Seine  a  été 
annoncé  officiellement. 

386.  La  prescription,  avons-nous  dit,  peut  être  inter- 
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rompue.  Or,  quels  sont  les  actes  qui  produisent  cet  effet? 
C'est  ce  qu'il  convient  d'examiner  maintenant. 

La  comparaison  des  art.  637  et  638  avec  l'art.  640  établit 
une  distinction  frappante  entre  les  actes  interrupti fs,  sui- 
vant qu'il  s'agit  de  crimes  et  de  délits,  ou  de  simples  contra- 
ventions. 

Pour  les  crimes  et  délits^  la  prescription  commence  à 
courir  du  jour  où  le  fait  a  été  commis,  si  dans  le  délai  fixé 
pour  la  prescription  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction 
ni  de  poursuite.  S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis  de  jugement,  le 
délai  pour  la  prescription  des  deux  actions  ne  commence  à 
courir  qu'à  compter  du  dernier  acte,  à  l'égard  môme  des 
personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cette  instruc- 
tion ou  celte  poursuite. 

Pour  les  simples  contraventions,  le  délai  de  la  prescription 
commence  du  jour  de  la  contravention,  et  s'accomplit  par 
un  an>  même  lorsqu'il  y  a  eu  procès-verbal,  saisie,  instruc- 
tion ou  poursuite,  si  dans  cet  intervalle  il  n'est  pas  intervenu 
de  condamnation. 

Bornorîs-nous ,  pour  l'instant,  à  faire  remarquer  cette 
différence,  et  donnons  quelques  explications  sur  les  divers 
modes  d'interruption,  en  commençant  par  ceux  qui  se  rap- 
portent aux  matières  criminelles  et  correctionnelles. 

387.  Une  première  question  est  celle  de  savoir  si  la  plainte 
ou  dénonciation  émanée  de  la  partie  civile  a  pour  efïVt  d'in- 
terrompre la  prescription  de  son  action.  C'est  demander,  en 
d'autres  termes,  si  une  plainte  ou  une  dénonciation  ont  le 
caractère  d'un  acte  de  poursuite  ou  d'instruction,  puisque 
l'art.  637  du  C.  d'instr.  n'attribue  qu'à  ces  sortes  d'actes 
l'effet  d'interrompre  la  prescription. 

La  dénonciation  ou  la  plainte  dans  lesquelles  le  plaignant 
ne  se  porte  point  partie  civile,  ne  paraissent  avoir  ni  ce  ca- 
ractère, ni  ces  effets.  Ces  actes  ont  pour  but  d'éveiller  l'atten- 
tion des  magistrats  et  de  provoquer  les  poursuites.  Mais  ils 
ne  sont  point  par  eux-mêmes  des  actes  d'instruction,  lesquels 
ne  peuvent  émaner  que  des  magistrats,  ni  des  actes  de  pour- 
suite proprement  dits  (1). 

En*  peut-on  dire  autant  de  la  plainte  où  la  personne  lésée 
aurait  déclaré  se  porter  partie  chile  ?  Si  les  magistrats  n'y 

(1)  Cass.,  29  mars  1856,  D,  269,  BulL,  129. 
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donnaient  aucune  suite,  et  si  la  partie  lésée  ne  faisait  elle- 
même  aucune  autre  démarche  pendant  le  temps  requis  pour 
la  prescription,  à  partir  du  délit  (deux  choses,  du  reste,  éga- 
lement peu  probables),  la  prescription  serait-elle  interrompue 
par  cette  plainte  ? 

M.  Legraverend  (1)  pense  que  la  plainte  constitue  une 
véritable  demande,  l'introduction  d'une  action  civile  portée 
devant  les  tribunaux  de  répression,  comme  la  loi  le  permet, 
et  par  conséquent  un  acte  de  poursuite... ,  surtout  à  l'égard 
des  crimes  emportant  peine  afflictive  et  infamante,  parce  que 
la  partie  lésée  n'a  aucun  autre  moyen  de  saisir  les  tribunaux 
criminels  de  l'action  qu'elle  voudrait  intenter  devant  eux,  et 
que,  si  la  plainte  qu'elle  a  formée  en  pareil  cas  n'interrom- 
pait pas  la  prescription,  il  lui  serait  impossible  d'atteindre 
ce  but  ;  elle  pourrait  être  victime  de  l'incurie  ou  de  la  mau- 
vaise volonté  des  magistrats  chargés  de  la  poursuite  des 
crimes. 

Ces  raisons  ont  une  assez  grande  force  à  l'égard  des 
affaires  qui  doivent  être  soumises  au  jury;  mais  elles  en  ont 
fort  peu  à  l'égard  des  délits  correctionnels,  puisque  la  partie 
civile  peut  saisir  directement  le  tribunal  de  répression  sans 
l'intervention  du  ministère  public,  et  que  la  citation  donnée 
au  prévenu  aurait  constitué  un  acte  de  poursuite  bien  carac- 
térisé. C'est  donc  à  sa  négligence  que  la  partie  civile  doit 
s'en  prendre  en  pareil  cas,  si  la  prescription  est  acquise.  On 
peut  ajouter  que  le  prévenu  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  que  la 
partie  civile  a  pris  cette  marche  moins  expéditive,  et  que 
cette  plainte,  à  laquelle  il  n'a  pas  été  donné  suite,  ne  peut 
retarder  l'époque  où  la  prescription  lui  serait  acquise.  Néan- 
moins, l'auteur  que  nous  citons  pense  que,  dans  ce  cas 
comme  dans  l'autre,  la  plainte  réunie  à  la  déclaration  de  se 
porter  partie  civile  constitue  une  demande,  un  acte  de  pour- 
suite, une  introduction  de  l'action  civile.  «  Puisque  lacitation 
«  directe  donnée  au  prévenu  tient  lieu  de  plainte,  aux  termes 
«  de  l'art.  £82,  il  faut  que  la  plainte  à  son  tour  soit  l'équiva- 
«  lent  de  la  citation,  et  quelle  ait  pour  effet  d'interrompre 
«  la  prescription.  »  M.  Mangin  dit  aussi  que  la  plainte  est 
un  acte  introductif  de  la  demande.  Si  le  magistrat  n'y  donne 
pas  suite,  la  partie  civile  peut  s'adresser  aux  tribunaux  civils 
et  se  prévaloir  de  sa  plainte  comme  d'un  acte  interruptif, 


(l)T.1,P.  69. 
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même  à  l'égard  des  délits  correctionnel?  :  car  c'est  toujours 
une  voie  légale  qu'a  prise  la  partie.  Elle  en  avait  deux  :  la 
citation  directe  ou  la  plainte.  Quelle  que  soit  celle  qu'elle  a 
choisie,  elle  doit  produire  le  même  effet  (1). 

Mais  M.  Lesellyer  (2)  soutient  avec  force  l'opinion  con- 
traire. Une  plainte  n'est  point  une  demande.  La  preuve, 
c'est  que  si,  en  matière  correctionnelle,  le  ministère  publie 
n'y  donnait  pas  suite,  cette  plainte  serait  insuffisante  pour 
saisir  le  tribunal,  bien  que,  dans  ces  matières,  la  partie  pri- 
vée puisse  saisir  les  juges  directement.  La  plainte  n'est  pas, 
comme  doit  l'être  toute  demande,  adressée  au  tribunal  qui 
doit  en  connaître,  mais  aux  officiers  publics  chargés  de  la 
police  judiciaire.  Une  demande  doit  spécifier  l'objet.  La 
plainte  ne  renferme  pas  nécessairement  de  conclusions  à  une 
somme  déterminée  de  dommages-intérêts.  Car,  d'après  les 
art.  66  et  359  du  C.  d'instr.  crim.,  la  déclaration  de  se 
porter  partie  civile  est  distincte  des  conclusions  à  prendre 
pour  les  dommages-intérêts.  Dans  le  doute,  l'opinion  la  plus 
favorable  au  prévenu  doit  être  admise.  Et  cette  solution  ne 
porte  pas  un  préjudice  bien  sérieux  à  la  partie  lésée,  puis- 
qu'elle peut  toujours  porter  son  action  devant  les  tribunaux 
civils,  sans  être  aucunement  entravée  par  le  refus  ou  l'action 
du  ministère  public. 

L'opinion  de  cet  auteur  nous  paraît  la  plus  régulière  et  la 
plus  conforme  aux  principes.  On  ne  pourrait  conseiller  pru- 
demment à  la  partie  civile  de  s'en  tenir  à  la  plainte,  et  de 
laisser,  sur  la  foi  de  cet  acte,  passer  le  délai  ordinaire  de  la 
prescription  (3). 

A  cet  égard,  la  loi  nous  paraît  laisser  quelque  chose  à  dé- 
sirer. Quand  l'action  sera  fondée  sur  un  crime,  si  le  minis- 
tère public  ne  donne  pas  suite  à  la  plainte,  la  partie  civile 
aura  quelquefois  de  la  difficulté  à  justifier  son  action  devant 
les  tribunaux  civils  auxquels  elle  sera  obligée  de  la  porter, 
tandis  que  les  moyens  dont  dispose  la  justice  criminelle  en 
eussent  aisément  fourni  les  preuves.  Si  la  plainte  eût  inter- 
rompu la  prescription,  si  par  suite  la  partie  lésée  eût  eu  un 


(1)  Act.  publ.,  t.  2,  n°  3*65.  —  V.  dans  le  même  sens,  MM.  Favard 
de  Langlade,  llcp.,  v°  Prescr.,  sect.  5,  S  lj  n°  4;  Faustin-Helie, 
Insf.  c\ .,  t.  3,  p.  723. 

(2)  N°  2249,  et  Traité  de  l'cxcrc.  cl  de  l'ext.  des  act.,  etc.,  t.  2, 
n1  484  —  Conf.  Dalloz.  Jur.  (jén.,  v°  Prescr.  er.,  n°  116. 

(3)  V.  cependant,  en  matière  de  délits  ruraux,  Coss.,  29  mars  1  £;>(>, 
D.  269,  Bull.,  129. 
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plus  long  espacé  de  temps  pour  préparer  sa  demande,  elle 
aurait  peut-être  pu  réunir  des  preuves  plus  fortes  qui  au- 
raient déterminé  le  ministère  public  à  agir.  Mais  cela  arri- 
vera rarement. 

388.  Maintenant,  les  poursuites  du  ministère  public  em- 
pêchent-elles la  prescription  de  l'action  privée  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement. 

D'abord,  quand  l'action  privée  est  jointe  à  celle  du  minis- 
tère public,  il  est  clair  que  la  première  se  conserve  par  les 
mêmes  actes  qui  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de 
la  seconde,  puisqu'elle  n'en  est  que  l'accessoire. 

Quand  même  les  deux  actions  seraient  séparées,  comment 
l'action  en  dommages-intérêts  pourrait-elle  être  prescrite, 
tandis  que  le  coupable  pourrait  encore  être  poursuivi  et  con- 
damné à  une  peine  par  les  tribunaux  de  répression  (1)? 
D'ailleurs,  il  résulte  positivement  de  l'art.  637  que  la  pres- 
cription est  interrompue  par  des  actes  d'instruction  et  de 
poursuite,  ce  qui  signifie  nécessairement  les  réquisitions  du 
ministère  public  (2)  ou  les  actes  faits  en  conséquence.  On  va 
voir  même  qu'il  suffit  d'actes  faits  par  les  auxiliaires  du  pro- 
cureur de  la  République. 

389.  Ainsi,  nous  rangeons,  avec  la  plupart  des  auteurs,  au 
nombre  des  actes  d'instruction,  le  procès-verbal  qui  constate 
le  délit  (3).  L'art.  640,  concernant  les  contraventions,  met  le 
procès-verbal  sur  la  même  ligne  que  la  saisie  et  les  actes  d'in- 
struction et  de  poursuite  en  général.  Il  est  naturel  de  croire 
que  le  législateur  n'en  parle  dans  cet  article  que  parce  que  le 
procès-verbal  a,  dans  les  autres  matières,  l'effet  d'interrompre 
la  prescription  ;  sans  cela  il  était  inufile  de  le  mentionner. 

Mais  le  procès-verbal  pour  produire  ces  effets  doit  émaner 
d'un  fonctionnaire  ou  agent  ayant  agi  dans  l'exercice  des 
fonctions  que  la  loi  leur  attribue.  Alors  seulement  on  doit 
y  voir  un  acte  d'instruction  interruptif  de  la  prescription. 
—  Autrement  il  n'aurait  que  la  valeur  de  simples  renseigne- 
ments (4). 

(1)  V.  Mangin,  n°  351  ;  M.  Lesellyer,  n°  22 iG. 

(2)  Cass.,  29  mars  1856,  D.  269,  Bull.,  J 29  ;  Metz,  30  mars  1870, 
D.  70.2.111. 

(3)  Legraverend,  p.  78  et  79;  Mangin,  n°  3i2;  Dalloz,  Prescript. 
cri  m.,  n'  111  ;  Lesellyer,  Tr.  de  l'extv.,  etc.,  t.  2,  n°  485;  Cass., 
26  juin  1840,  Bull.,  188;  Cass.,  29  mars  1856,  D.  269,  S.  753,  Bull., 
129;  Rej.,  28  juill.  1870,  D.  |71.1.18i. 

(4)  V.  ma  dissertation  sur  ce  point,  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  Cour 
d'Amiens  du  7  mars  1 872,  S.  1872. 2.1 05.— Conf. ,  Legraverend,  1. 1 ,  p.  79. 
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Par  exception,  en  fait  de  délits  forestiers  et  de  pêche,  le 
procès-verbal  sert  de  point  de  départ  à  une  prescription 
particulière  (V.  n°  385  bis).  —  On  peut  dire  cependant 
qu'en  cette  matière,  comme  dans  les  autres,  il  produit  un 
effet  interruptif,  puisqu'il  reporte  le  délai  à  une  époque  pos- 
térieure à  la  perpétration  de  l'acte  délictif.  Seulement  il  sert 
de  base  à  une  prescription  plus  courte  que  celle  du  droit 
commun. 

La  saisie  doit  être  également  considérée  comme  un  acte 
d'instruction ,  et  même  de  poursuite  :  d'instruction ,  puis- 
qu'elle sert  souvent  à  la  représentation  du  corps  du  délit  (1) 
ou  des  pièces  de  conviction  (2)  ;  de  poursuite,  puisque  c'est 
déjà  une  espèce  d'exécution,  une  mainmise  de  la  justice  sur 
les  objets  provenant  du  délit  ou  qui  ont  servi  à  le  commettre, 
et  qui  appartiennent  ordinairement  au  prévenu. 

Parmi  les  actes  de  poursuite,  il  faut  encore  ranger  les  man- 
dais d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt  (3),  et  ceux  de  comparu- 
tion (4),  les  réquisitions  du  ministère  public  aux  officiers  de 
police  judiciaire,  aux  agents  de  la  force  publique,  au  juge 
d'instruction  (5) . 

390.  Les  poursuites  exercées  par  la  partie  civile,  devant 
un  juge  incompétent,  interrompent  la  prescription  (6). 

Une  assignation  devant  le  tribunal  civil  produit  aussi  cet 
effet,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  civils,  bien  qu'elle  soit 
sans  influence  quant  à  l'action  publique  (7). 

Au  civil,  la  prescription  cesse  de  courir  pendant  toute  la 
durée  de  l'instance.  Actiones  semel  inclusœ  in  judicio  salvœ 
mancnt  (L.  139,  D.  De  reg.  juris).  Mais  cette  suspension 


<1)  C.  pén.,  11. 

(2)  C.  instr.  crim.,  35,  36,  37,  49,  50,  51,  5-2,  87,  88,  89,  90. 

(3)  Lesellyer,  n°  2251:  Bourguignon,  Sur  l'art.  637;  Legraverend, 
p.  78. 

(4)  M.  Lesellyer,  n°  2252. 

(5)  M.  Mangin,  nu  342. 

(('))  Ârg.  de  l'art.  22^  C.  civ.  ;  Rejv  [8  janv.  1 82-2  ;  Dalloz,  'Prcscr.. 
p.  310;  t'ass.,  10  mai  1838,8.  981:  5  juin  ISil.  S.  42.f.9$,  et 
7  sept.  1819,  S.  wO.1.415;  Cr.  rej.,  5  mai  1865,  S.  i2ti  ;  Rauter, 
n°  857,  note  3;  Mangin,  n°  356;  Lesellyer,  n°  ±2ol  ;  Morin,  Rép.  de 
dr.  qr.,  v°  Prescr.,  n°  20. 

(7)  Bej.,  28  juill.  1870,  S.  71.1.201.  —  Il  en  est  autrement  de  la 
citation  devant  le  tribunal  de  répression.  Elle  interrompt  à  la  fois  la 
prescription  des  deux  actious  publique  et  privée.  Rej.,  4  avril  1873, 
D.  221. 
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a  pour  correctif  le  droiU  de  faire  prononcer  la  péremption 
d'instance. 

La  péremption  n'existe  pas  au  criminel.  L'action  subsiste 
à  dater  du  dernier  acte  de  poursuite  ou  d'instruction  pen- 
dant le  délai  fixé  pour  la  prescription  (I)  ;  or  les  jugoments 
prononcés  pour  renvois  de  cause  pendant  l'instance  suffisent 
pour  produire  l'effet  interrnptif  (2). 

391.  La  citation,  nulle  pour  vice  de  forme,  n'interrompt 
pas  la  prescription...  Quod  nullum  es/,,  nullam  producit 
effectum  (3).  11  en  serait  de  même  des  poursuites  exercées 
par  un  magistrat  incompétent  (ï). 

392.  L'art.  G37  porte  que  les  actes  d'instruction  et  de 
poursuite  interrompent  la  prescription,  à  l'égard  môme  des 
personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  ces  actes.  On 
en  conclut  que  la  loi  n'exige  pas,  pour  interrompre  la  pres- 
cription, que  les  actes  de  poursuite  ou  d'instruction  faits,  à 
raison  d'un  délit,  aient  été  dirigés  contre  des  individus  dé- 
terminés. Il  suffit  qu'ils  aient  eu  pour  objet  de  constater  un 
délit  et  d'en  découvrir  les  auteurs,  et  ces  actes  arrêtent  indé- 
finiment la  prescription  contre  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir 
participé  (5). 

393.  Le  même  article  porte  que  la  prescription  est  inter- 
rompue par  les  actes  d'instruction  et  de  poursuite  non  suivis 
de  jugement;  car,  d'ordinaire,  lorsqu'il  y  a  jugement,  l'ac- 
tion est  éteinte,  et,  s'il  y  a  condamnation,  c'est  la  prescrip- 
tion de  la  peine,  de  la  condamnation,  qui  commence,  et  il 
ne  peut  plus  être  question  de  la  prescription  de  l'action. 

Cependant  il  est  clair  que  cet  effet  ne  se  produit  pas  toutes 
les  fois  qu'il  est  intervenu  un  jugement  quelconque. 

A  la  vérité,  au  grand  criminel,  il  en  est  ainsi,  que  le  juge- 
ment soit  contradictoire  ou  par  contumace.  L'art.  476,  C. 
instr.  cr.,  porte  que,  si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou 
s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  prescrip- 
tion, le  jugement  et  les  procédures  sont  anéantis  de  plein 


(1)  Cafis.,  28  nov.  4837,  S.  58.1.171  ;  Nîmes,  27  mars  1802,  S.  C2. 
2.310. 

(2)  Rej.,  4  avril  1873,  D.  221,  sauf  en  matière  de  simple  police,  où 
la  prescription  n'est  pns  arrêtée  par  l'instance.  Cass.,  1er  juill.  4837, 
S.  38.1.918,  elinfrà,  n°  395. 

(3)  Ârg.  de  l'art.  2247,  C.  civ. 

(4)  Mangin,  nos  343,  344. 

(5)  Cass.,  1G  déc.  1813,  Joum.  du  Pal.,  p.  836;  M.  Mangin,  n°  345  ; 
M.  Lesellyer,  n°  2266,  et  TV.  de  l'ex.,  etc.,  t.  2,  n°  503. 
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droit,  etc.  L'art.  641  du  même  Cotle  dit  aussi  que  les  con- 
damnés par  contumace  dont  la  peine  est  prescrite  ne  pour- 
ront être  admis  à  se  présenter  pour  purger  la  contumace.  Il 
résulte,  de  ces  dispositions,  que  la  prescription  de  la  peine 
court  à  dater  d'un  arrêt  de  contumace,  et  cela  est  universel- 
lement reconnu. 

Mais,  en  matière  correctionnelle,  il  peut  être  rendu  des 
jugements  par  défaut.  Quel  en  sera  l'effet  par  rapport  à  la 
prescription? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  trois  arrêts,  que  les  ju- 
gements par  défaut,  en  matière  correctionnelle,  ne  sont  que 
des  actes  d'instruction,  ou,  plus  exactement,  des  actes  de 
poursuite  qui  interrompent  la  prescription  de  l'action,  mais 
qui  ne  l'empêchent  pas  de  reprendre  ensuite  son  cours  (1). 
M.  Mangin  enseigne,  en  se  fondant  sur  ces  mêmes  arrêts, 
qu'un  jugement  définitif  a  seul  pour  effet  d'éteindre  l'ac- 
tion, et  de  faire  commencer  le  délai  de  la  prescription  de  la 
condamnation.  «  Mais  que  doit-on  entendre,  dit-il,  par  un 
jugement  définitif?  On  doit  entendre  tout  jugement  contre 
lequel  le  prévenu  ne  peut  plus  se  pourvoir  par  opposition 
ou  par  appel,  car,  tant  que  l'une  de  ces  voies  lui  est  ou- 
verte,  le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'exécution  :  la 
peine  qu'il  prononce  n'est  pas  susceptible  de  se  prescrire, 
puisqu'on  ne  peut  prescrire  que  les  peines  que  l'on  subirait 
si  l'on  était  sous  la  main  de  la  justice.  Un  jugement  qui 
peut  être  réformé  n'est  qu'un  acte  d'instruction  qui  a  bien 
interrompu  la  prescription,  mais  qui  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  qu'elle  recommence  son  cours.  Aussi,  l'art.  636,  C.  inst. 
crim.,  ne  fait-il  courir  la  prescription  de  la  peine  portée  par 
les  jugements  correctionnels  qu'à  compter  de  la  date  des 
jugements  ou  arrêts  rendus  en  dernier  ressort,  ou  du  jour 
où  les  jugements  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel,  s'ils  ont  été  rendus  par  un  tribunal  de  première 
instance  (2).  » 

Cette  théorie  nous  semble  parfaitement  exacte.  Elle  doit 
être  suivie,  bien  que  l'art.  641  renferme  une  disposition 
d'où  résulterait  formellement  le  contraire.  Cet  article  porte 
qu'en  aucun  cas  «  les  condamnés  par  défaut,  ou  par  con- 


(1)  31  août  1827, D.  18i;  30  avril  1839,  D.858;  et  h'fév.  1833,  O.lfil. 

(2)  Act.  publ.y  n°  338;  Legravereiul,  t.  2,  p.  772  et  775;  Bourgui- 
gnon, art.  636,  n°  3. 
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«  tumace,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  admis 
«  à  se  présenter  pour  purger  le  défaut...»  Ceci  suppose 
nécessairement  que  la  prescription  de  la  peine,  de  la  con- 
damnation court  du  jour  du  jugement  môme  par  défaut,  et 
s'accomplit,  par  cinq  ans  en  matière  correctionnelle,  d'après 
l'art.  636,  bien  que  l'opposition  fût  encore  recevable  après 
ce  délai,  si  le  jugement  n'avait  pasété  signifié  (1),  et  qu'ainsi 
le  condamné  pût  encore  se  présenter  pour  purger  le  défaut. 
Cette  disposition  présente  une  véritable  difficulté,  mais  il 
faut,  je  crois,  renoncer  à  l'expliquer  et  la  considérer  uni- 
quement comme  le  résultat  d'une  erreur  du  législateur  qui 
a  été  conduit  à  parler  des  jugements  par  défaut  en  môme 
temps  que  des  arrêts  par  contumace.  Sans  cela,  l'antinomie 
qui  résulte  de  cet  artic'e  est  inexplicable.  Si  on  le  prend  à  la 
lettre,  on  se  met  en  contradiction  avec  les  principes  les  plus 
certains  de  la  matière,  et  particulièrement  avec  l'art.  636, 
qui  ne  fait  courir  la  prescription  de  la  peine  que  du  jour  où 
Tappel  n'est  plus  recevable,  c'est-à-dire  quand  le  jugement 
est  irrévocable.  Or,  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer 
entre  les  jugements  qui  peuvent  être  réformés  par  voie  d'op- 
position, et  ceux  qui  peuvent  l'être  par  la  voie  de  l'appel. 

Remarquons,  à  l'égard  des  jugements  par  défaut  rendus 
au  correctionnel,  que  le  délai  normal  de  l'opposition  étant  de 
cinq  jours  à  dater  de  la  signification  faite  au  prévenu,  c'est 
à  l'expiration  de  ces  cinq  jours  que  commence  à  courir  la 
prescription  de  la  peine. 

A  la  vérité,  l'art.  187  du  C.  d'instr.  cr.,  modifié  par  la  loi 
du  27  juin  1866,  ajoute  que  si  la  signification  n'a  pas  été 
faite  à  la  personne  du  prévenu,  ou  s'il  ne  résulte  pas  d'actes 
d'exécution  du  jugement  que  le  prévenu  en  a  eu  connaissance, 
l'opposition  sera  recevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais  de 
la  prescription  de  la  peine. 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  «  que  cette  faveur, 
accordée  par  la  loi  nouvelle  au  prévenu,  n'enlève  pas  à  la 
signification  régulièrement  faite  son  effet  légal,  qui  est  de 
rendre  le  jugement  définitif  après  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition,  etc.  »  (2). 

En  effet,  l'art.  187  ainsi  modifié  porte  dans  sa  disposition 
finale  que  l'opposition  est  recevable  «  jusqu'à  l'expiration 
«  des  délais  de  la  prescription  de  la  peine  »,  ce  qui  est  con- 


(1)  C.  instr.  crim.,187. 

(2j  Cass.,  5  mars  18G9,  T>.  483,  S.  70/1.46. 
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forme  à  la  règle  posée  dans  Fart.  641  du  même  Code.  Il 
faut  donc  reconnaître  que  la  prescription  de  la  peine  a  couru, 
bien  que,  par  exception,  le  prévenu  pût  encore  former  oppo- 
sition en  justifiant  qu'il  n'avait  pas  été  touché  par  la  signi- 
fication. 

394.  Maintenant,  quel  est  l'effet  d'un  jugement  contra- 
dictoire de  condamnation  en  première  instance? 

Ce  jugement  n'éteint  pas  entièrement  l'action  sur  laquelle 
il  prononce.  La  prescription  de  la  condamnation  ne  com- 
mence pas  immédiatement.  L'appel  pouvant  être  interjeté, 
(C.  inst.  ci'.,  203),  dans  un  délai  de  dix  jours,  à  dater  du 
jugement,  par  le  procureur  de  la  République  et  dans  celui 
de  deux  mois  par  le  procureur  général  (art.  205),  l'effet  de 
ce  jugement  est  suspendu  pendant  ce  même  délai.  L'art.  636 
dit  que  la  peine  prononcée  par  un  jugement  de  première 
instance  ne  se  prescrira  que  par  cinq  ans,  à  compter  du  jour 
où  il  ne  pourra  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  et 
l'art.  642  ne  fait  courir  la  prescription  de  la  condamnation 
civile  que  du  jour  où  le  jugement  est  devenu  irrévocable, 
ce  qui  est  la  même  chose. 

Si  donc  les  délais  ci-dessus  (1)  s'écoulent  sans  qu'il  y  ait 
appel,  l'action  est  définitivement  éteinte  et  la  prescription 
de  la  condamnation  commence. 

S'il  y  a  appel,  l'action  se  ranime,  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  remis  en  question,  n'est  plus  qu'un  acte  de 
poursuite  ordinaire,  et  le  cours  de  la  prescription  de  trois 
ans  recommence  à  dater  de  l'acte  d'appel  (2). 

395.  Yoilà  pour  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus 
en  matière  correctionnelle.  En  matière  de  simple  police, 
nous  allons  voir  qu'il  y  a  d'autres  difficultés. 

L'art.  640  n'attache  l'effet  d'interrompre  la  prescription 
des  contraventions  qu'au  jugement  de  condamnation.  11  suit 
de  là  qu'un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire,  ou  sur 
la  compétence,  ne  l'empêcherait  pas  de  s'accomplir  (3). 

S'il  y  a  jugement  de  condamnation,  mais  par  défaut  seu- 
lement, appliquez  ce  que  nous  avons  dit  des  jugements  par 
défaut  correctionnels.  La  nature  de  ces  jugements  et  les 
principes  qui  les  régissent  sont  les  mêmes.  Le  jugement  par 


(1)  Faustin  Hélie,  t.  9,  p.  593. 

(2)  Cass.,  28  nov.  1837,  D.  58.1.93.  Voir  la  note  de  M.  le  président 
Barris,  citée  par  M.  Mangin,  n°  338. 

(3)  Legraverend,  t.  1,  p.  68;  F.  Hélie..  Inslr.  crim.,  t.  3,  p.  731. 
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défaut  h'est  qu'un  acte  de  poursuite,  à  moins  que  le  con- 
damné ne  le  laisse  passer  en  force  de  chose  jugée.  S'il  est 
attaqué  par  opposition  ou  par  appel,  le  délai  est  protfàgé 

d  une  année  (1),  et  si  elle  expire  avant  qu'il  y  ait  eu  juge- 
ment  contradictoire,  l'action  est  définitivement  éteinte  (2). 

S'il  y  a  jugement  contradictoire  et  définitif  de  condamna- 
tion, la  prescription  de  l'action  est  interrompue.  Elle  est 
même  définitivement  éteinte  si  le  jugement  est  en  dernier 
ressort,  et  c'est  la  prescription  de  la  condamnation  qui  com- 
mence (3). 

396.  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel, 
l'action  publique  et  l'action  civile  se  prescriront,  porte 
l'art.  GiO,  par  une  année  révolue,  à  compter  de  la  notifica^ 
tion  de  l'appel  qui  en  aura  été  interjeté.  L'appel  proroge 
donc  d'une  année  le  délai  de  la  prescription  de  Faction  (4). 

Mais,  pour  produire  cet  effet,  il  faut  que  l'appel  soit  in- 
terjeté dans  l'année  du  jugement,  sans  cela  la  prescription 
s'accomplit.  C'est  d'abord  la  conséquence  des  principes  posés 
n"  39-1.  Même  en  matière  correctionnelle,  les  jugements  àe 
première  instance  ne  sont,  en  réalité,  que  des  actes interrup- 
tifs,  jusqu'à  ce  que  le  délai  de  l'appel  soit  écoulé,  comme  les 
jtip'monts  par  défaut,  jusqu'à  ce  que  le'Ôélai  de  l'opposition 
soit  expiré.  A  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  en  ma- 
tière de  police,  où  la  loi  se  montre  plus  rigoureuse  et  plus 
disposée  à  éteindre  promptement  l'action,  puisqu'elle  abrège 
le  délai  de  la  prescription,  et  n'admet  pas,  comme  actes  in- 
terruptifs,  les  actes  d'instruction  et  de  poursuite  qui  pro- 
duisent ces  effets  en  matière  correctionnelle. 

Tenons  donc  pour  constant  qu'un  jugement  de  condam- 
nation en  première  instance  est  seulement  interruptif  de  la 
prescription  de  l'action,  qui  recommence  son  cours  à  dater 
de  ce  jugement,  lequel  n'est  interrompu  que  par  l'appel  du 


(1)  C.  instr.  crim.,  640  ;  Rej.,  3  juin  1858,  D.  381. 

{->)  Kej.,  14  mai  1833,  Dali.,  Garde  Hat.,  n°  322. 
Ç.  instr.  criai.,  MU  et  Ci2. 

(4)  Cass.,  1er  juill.  1837,  S.  38.1.918.  Le  contraire  a  cependant  Sté 
jugé  par  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du  14  mars  1846,  D.  46  4. 
408,  aff.  Hue.  Mais  c'est  évidemment  par  une  fausse  interprétation  des 
art.  208  et  640,  C.  instr.  crim.  —  L'arrêt  du  28  avril  1857,  cité  à  la 
note  2,  p.  430,  ci-dessus,  quoique  rendu  en  matière  correctionnelle, 
fournit  un  argument  décisif  contre  la  doctrine  de  celui  de  1846. 
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prévenu,  ou  définitivement  clos  par  l'expiration  du  délai 
d'appel. 

Remarquez  que  cela  n'empêche  pas  d'exécuter  le  juge- 
ment immédiatement.  La  loi  ne  le  défend  pas.  D'ailleurs, 
l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  signification.  Or, 
cette  signification  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  le  pré- 
venu, et  si  celui-ci  ne  forme  pas  l'appel  dans  les  dix  jours  (1), 
le  jugement  acquiert  la  force  de  la  chose  jugée,  comme  s'il 
était  en  dernier  ressort,  et  l'action  est  éteinte,  mais  au  pré- 
judice du  condamné,  et  la  condamnation  irrévocable. 

L'idée  que  nous  venons  de  donner  de  la  nature  et  de  l'ef- 
fet d'un  jugement  de  condamnation  en  première  instance 
sert  à  résoudre  une  question  controversée  jusqu'ici.  Elle 
naissait  de  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  174,  C.  instr.,  le  délai 
pour  interjeter  appel,  en  cette  matière,  ne  court  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement.  Fallait-il  conclure  de 
là  que  la  prescription  de  l'action  ne  courait  pas  au  profit  du 
condamné,  tant  que  cette  signification  n'avait  pas  lieu? 
Qu'ainsi  la  partie  civile  et  le  ministère  public  étaient  les 
maîtres  de  suspendre  indéfiniment  le  cours  delà  prescription 
en  ne  faisant  pas  signifier? 

Les  auteurs,  considérant  sans  doute  le  jugement  en  pre- 
mière instance  comme  éteignant  l'action,  sauf  à  ce  qu'elle 
fût  ravivée  par  l'appel,  se  heurtaient  à  cette  difficulté.  Les 
uns  admettaient  que  le  cours  de  la  prescription  était  indéfi- 
niment suspendu  jusqu'à  ce  que  l'appel  lut  formé,  et,  par 
conséquent,  jusqu'à  ce  que  le  ministère  public  ou  la  partie 
civile  aient  fait  signifier;  c'était  au  condamné  à  interjeter 
lui-même  appel  s'il  voulait  faire  courir  ce  délai  (2). 

M.  Mangïn  répondait,  avec  raison,  que  la  partie  qui  a  ob- 
tenu le  jugement  de  condamnation  doit  le  faire  signifier 
dans  un  délai  déterminé;  que  la  loi  n'a  pu  lui  laisser  toute 
latitude  pour  retarder  indéfiniment  l'époque  de  la  prescrip- 
tion; que,  d'un  autre  côté,  la  loi  n'impose  au  condamné 
l'obligation  d'appeler  qu'autant  qu'il  veut  se  garantir  contre 
l'exécution  du  jugement;  or,  il  n'a  pas  à  la  craindre  tant 
qu'on  ne  le  lui  signifie  pas,  et,  dans  cet  intervalle,  il  n'a 
donc  rien  à  faire.  M.  Mangïn  finissait  par  conclure  que  la 
prescription  devait  avoir  lieu  au  bout  d'un  an,  parce  que 
c'est  par  ce  délai  que  se  prescrivent  les  contraventions  non 


(1)  G.  inslr.  crim.,  174. 

(2)  M.  Lesellyer,  n°  2-277,  et  Tr.  de  lexerc.,  etc.,  n°  M  4. 
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suivies  de  jugement  de  condamnation,  et  les  actions  pour  la 
poursuite,  après  un  appel  interjeté  (1). 

Cette  solution  était  juste  au  fond,  mais  elle  n'était  pas  net- 
tement mothée.  Au  contraire,  si  l'on  s'attache  fortement  à 
cette  idée,  que  le  jugement  de  première  instance  est  un  acte 
simplement  interruptif,  et  c'est  ce  qui  résulte  des  principes 
posés  par  le  savant  magistrat  lui-même,  la  solution  n'éprouve 
aucune  difficulté.  L'appel,  point  de  départ  nouveau  de  la 
prescription,  d'après  la  disposition  de  l'art.  6i0,  doit  être 
formé  dans  l'année.  Mais,  comme  il  serait  de  l'intérêt  du  con- 
damné de  laisser  expirer  ce  délai  sans  formuler  son  appel,  la 
partie  civile  doit  l'y  contraindre  en  notifiant  elle-même  le 
jugement  de  condamnation. 

397.  En  matière  de  simple  police,  la  loi  n'attache  l'effet 
d'interrompre  la  prescription  qu'aux  jugements  de  condam- 
nation. Donc,  un  jugement  qui  prononcerait  l'acquittement 
n'empêcherait  pas  la  prescription  de  s'accomplir;  ainsi,  sup- 
posé que  le  délai  d'une  année,  à  compter  de  la  contraven- 
tion, fût  expiré  avant  que  la  partie  lésée  eût  porté  se  1  action 
devant  le  tribunal  civil  (2),  l'action  serait  définitivement 
éteinte. 

Dans  le  même  cas,  si  l'action  de  la  partie  civile  n'avait 
pas  été  portée  devant  le  tribunal  de  répression,  concurrem- 
ment avec  l'action  publique,  elle  ne  pourrait  être  intentée 
devant  le  tribunal  civil  qu'autant  que  l'année,  à  dater  de  la 
contravention,  ne  serait  pas  expirée. 

398.  Un  jugement  annulé  par  la  Cour  de  cassation  étant 
comme  non  avenu,  n'aurait  pas  interrompu  la  prescrip- 
tion (3). 

399.  Faut-il  en  conclure  que  le  jugement  de  condamna- 
tion doit  être  prononcé  par  le  tribunal  de  renvoi  dans 
l'année  de  la  contravention,  et  que,  sans  cela,  le  prévenu 
opposerait  avec  succès  la  prescription  devant  ce  nouveau 
tribunal? 

Ceci  revient  à  demander  si  le  pourvoi  en  cassation  est  lui- 
même  interruptif,  et  cette  question  se  pose  aussi  bien  en  ce 


(i)  Àct.  pubh,  n°  361. 

(2)  Devant  le  tribunal  civil,  et  non  pas  devant  le  tribunal  d'appel  : 
car  l'aprel  d'un  jugement  de  police  qui  prononce  l'acquittement  n'est 
pas  recevable.  —  V.  n°  "277. 

(3)  Arg.,  Cass.,  3  niv.  an  xi,  Bull.  o(f.,  n°  60,  J.  du  Pal.,  t.  3, 
p.  89;  Lesellyer,  t.  6,  n°  2274,  et  Tr.  del'eœerc,  etc.,  t.  2,  n°5H. 

i.  28 
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qui  concerne  le  pourvoi  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
civile,  que  par  rapport  à  celui  du  condamné,  puisque,  à  la 
différence  de  l'appel,  le  pourvoi  peut  être  forme  en  cas  d'ac- 
quittement comme  s'il  y  a  condamnation  ?  (C.  inst.  crim., 
177  et  413). 

Certains  auteurs  enseignent  que  le  pourvoi  n'est  pas*  in^ 
terruptif,  et  qu'il  y  a  ici  dérogation  formelle  aux  règles  géné- 
rales, l'art.  640  n'attachant  cet  effet  qu'à  un  jugement  de  con- 
damnation (1) .  Nous  avions  nous-même  adopté  cette  opinion. 

Mais  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  7  janv.  1813  et 
du  19  juillet  4  838  (2),  sur  lesquels  on  s'appuie,  ne  décident 
pas  la  question  dans  ce  sens;  l'arrêt  du  19  juillet  1 838  juge, 
au  contraire,  que  le  pourvoi  proroge  le  délai  de  la  prescrip- 
tion. 

Et,  en  effet,  nous  pensons,  après  nouvelles  réflexions,  que 
telle  est  la  véritable  solution.  Car  si  l'appel  du  condamné, 
aux  termes  de  l'art.  640,  a  pour  conséquence  de  faire  renaî- 
tre l'action  publique  et  courir  de  nouveau  le  délai  d'un  an, 
il  doit  nécessairement  en  être  de  même  du  pourvoi  en  cas- 
sation. Autrement,  la  faculté  de  se  pourvoir,  donnée  au  mi- 
nistère public  et  à  la  partie  civile,  serait  souvent  illusoire, 
le  jugement  pouvant  n'avoir  été.  prononcé  que  vers  l'expi- 
ration du  délai.  Or,  la  faculté  de  se  pouvoir  ayant  été  ac- 
cordée aux  parties,  il  faut  qu'elles  puissent  en  obtenir  l'effet 
que  la  loi  a  en  vue;  d'ailleurs,  le  pourvoi  arrêtant  toute  autre 
voie  de  poursuite  ou  d'instruction  et  aussi  l'exécution  du  juge- 
ment, doit  nécessairement  faire  revivre  l'action.  C'esl  ce  qu'ont 
décidé  très-formellement  d'autres  arrêts  plus  récents  (3). 

La  Cour  de  cassation  a  même  admis»  que  le  pourvoi  con- 
serve l'action  et  que  la  procédure,  tant  qu'elle  dure,  forme 
un  obstacle  légal  à  ce  que  la  prescription  recommence  son 
cours.  De  telle  sorte  que  si,  après  la  cassation  prononcée,  le 
tribunal  de  renvoi  acquittait  encore  le  prévenu,  un  nouveau 
pourvoi  serait  valablement  formé  avant  l'expiration  de  l'an- 
née qui  courait  depuis  l'arrêt  de  cassation  (4).  Les  effets  du 

(1)  Bourguignon,  art.  429,  nn  4;  Lesellyer,  Dr.  crim.,  t.  0,  n°227l, 
et  2V,  de  iex.,  etc.,  n°  51  2. 

g)  Bull,  vf].,  1813,  n°  2,  et  1838,  n"  2-2X. 

(3)  Cass.,  21  oct.  1830,  Bull.,  ir  235,  D.  31.1.11;  Ca&s.,  i6  juin 
183(j,  Bull.,  11U,  et  Cnss.,  19  juill.  I838,  cité  à  la  note  précédente.  — 
Conf.,  Mangin,  Act.  publ.,  n°  362:  Carnet,  art.  640,  n  :>. 

(4  Cass.,  10  juin  1836  précité.  V.  ce  qui  est  dit,  infrà,  n°  403,  des 
questions  préjudicielles  et  autres  circonstances  analogues. 
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pourvoi,  d'après  sa  jurisprudence,  ne  sont  pas  réglés  par 
Tari.  640,  qui  ne  s'en  est  pas  occupé,  et  sont  au  contraire 
régis  par  Je  principe  ordinaire,  que  la  litispendance  con- 
serve l'action. 

399  bis.  Après  avoir  vu  quels  sont  les  actes  interruptifs  de 
la  prescription,  nous  avons  à  nous  demander  quelle  est  leur 
influence  sur  la  durée  de  la  prescription  nouvelle  qui  recom- 
mence à  courir. 

Les  art.  637,  638  et  640  formulent  à  cet  égard,  pour 
les  crimes  et  contraventions  de  droit  commun,  une  règle 
analogue  à  celle  qui  est  admise  en  matière  civile. 

La  prescription  interrompue  recommence  son  cours  et 
s'accomplit  par  un  nouveau  délai  de  dix  ans,  ou  de  trois  ans, 
à  partir  de  l'acte  interruptif,  pour  les  crimes  et  les  délits,  et 
pour  les  contraventions  en  cas  d'appel  du  jugement,  par 
un  an. 

Mais  en  est-il  de  môme  par  rapport  aux  courtes  prescrip- 
tions établies  par  des  lois  spéciales,  par  exemple,  pour  les 
délits  forestiers  et  de  pêche,  les  délits  de  chasse,  ceux  prévus 
par  la  loi  du  28  septembre  1791  sur  la  police  rurale,  les 
contraventions  électorales,  etc.? 

Ce  point  fait  difficulté  et  n'est  pas  encore  parfaitement 
éclairci  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

Plusieurs  auteurs  enseignent  que  l'interruption  n'a  pour 
effet,  en  toute  matière  ,  que  de  faire  considérer  la  partie  du 
délai  déjà  écoulée  comme  non  avenue  et  de  faire  courir  le 
temps  requis  pour  prescrire  du  jour  de  l'acte  interruptif, 
sans  rien  changer  à  la  nature  et  à  la  durée  de  la  prescrip- 
tion (1). 

L'interruption  d'une  prescription  spéciale,  dit-on  dans  le 
sens  de  cette  première  opinion,  ne  peut  lui  substituer  une 
prescription  d'une  nature  différente.  Les  motifs  qui  ont  fait 
abréger  les  délais  de  l'extinction  de  l'action  restent  les  mêmes 
après  l'interruption,  savoir  ;  le  peu  d'importance  des  faits 
auxquels  s'appliquent  ces  dispositions  particulières,  la  nature 
fugitive  des  preuves.  Cette  dernière  raison  est  même  plus 
forte  après  l'interruption  qu'auparavant,  puisqu'il  s'est  écoulé 
plus  de  temps  depuis  la  perpétration  du  délit. 

D'autres,  se  conformant  à  une  jurisprudence  qui  résulte 


(1)  MM.  Vazeille,  Tr.  des  prescr.,  t.  2,  n°784;  F.  Hélie,  Inslr.  crim., 
t.  3,  p.  736,  et  t.  2,  nM084,  2e éd.;  Lesellyer,  Tr.  de  dr.  crim.,  t.  6; 
n°  2400,  et  Tr.  de  l'exerc.  et  de  Veoct.,  etc.,  t.  2,  n°  622. 


436  PREMIÈRE   PARTIE,—  LïV,    L—  TIT.  I .—  CHaP.  X. 

de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  rendus  en  ma- 
tière de  délits  forestiers  et  de  chasse,  décident  que  lorsqu'une 
interruption  a  eu  lieu,  la  prescription  est  modifiée  et  qu'alors 
même  que  la  loi  a  établi  pour  ie  fait  dont  s'agit  une  prescrip- 
tion abrégée,  le  nouveau  délai  qui  recommence  à  courir  à 
dater  de  l'interruption  est  uniformément  celui  que  fixe  le 
Code  d'instr.cr.,  c'est-à-dire  pour  les  délits,  celui  de  trois 
ans  (1). 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  ce  point 
résulte  principalement  d'arrêts  rendus  en  matière  de  délits 
forestiers.  Dans  des  cas  où  il  y  avait  eu  citation  donnée  aux 
prévenus,  la  Cour  suprême  a  décidé  :  «  Que  dans  le  silence 
de  la  loi  sur  le  temps  requis  pour  la  péremption  des  pour- 
suites auxquelles  donnent  lieu  les  délits  soumis  à  des  pres- 
criptions particulières,  il  faut  nécessairement  se  reporter, 
d'après  l'art.  187  du  Code  l'or.,  aux  dispositions  générales 
du  Code  d'instr.  cr. ,  et  qu'aux  termes  des  art.  637  et  638  de 
ce  Code,  la  péremption  en  matière  correctionnelle  ne  peut 
être  acquise  que  quand  les  poursuites  ont  été  interrompues 
pendant  trois  ans  (2).  —  Et  elle  a  statué  dans  les  mêmes 
termes,  en  fait  de  délits  de  chasse  poursuivis  à  la  requête, 
soit  de  l'administration  des  forêts  (3),  soit  de  simples  parti- 
culiers (4). 

Elle  semblait  donc  admettre  en  matière  criminelle  la  règle 
consacrée  au  civil  :  Actiones  semel  inclusœ  in  judicio  salvœ 
manent{L.  139.  D.  dereg.  juris.)  ;  et  comme  le  Code  d'instr. 
crim.  n'établit  pas,  ainsi  que  l'a  fait  le  Code  de  proc.  civile, 
art.  397  et  suiv.,  de  règles  pour  la  péremption  d'instance, 
elle  cherchait  à  suppléer  au  silence  de  la  loi  en  déclarant 
l'instance  éteinte  par  l'expiration  du  délai  de  trois  ans.  Cette 
doctrine  n'était  pas  exacte  en  ce  point  ;  elle  a  été  rectifiée 
depuis,  comme  nous  l'avons  dit  n°  390,  par  un  arrêt  du 
28  nov.  1857  (5). 

Dans  les  décisions  précitées,  la  Cour  n'avait  pas  eu  à  se 


(1)  Mangin,  Àct.  publ.,  t.  2,  n1  358;  Morin,  Journ.  de  dr.  crim. 
année  1860,  art.  28S5,  et  Rêp.  du  dr.  crim.,  v°  Forêts,  n°  S 

(2)  Cass.,  5  juill.  1816,  Bull.,  93;  6  févr.  1824,  Bull.,  22;  6  févr 
1830  et  8  mai  1830,  D.  117  et  260,  S.  240;  1«  mars  1832,  D.  147 
16  août  1844,  Bull.,  203,  S.  45.1.124,  J.  du  Pal..  1844.2.483.  —  V 
aussi  Dalloz,  v°  Prescr.  crim.,  n05  169  et  suiv.,  et  v°  Forêts,  W  ït>[). 

(3)  Cass.,  20 -sept.  1828,  Bull.  crim.  27. 

(4)  Cass.,  S  juin  1841,  S.  42.1.946,  J.  du  Pal,  12.2.286. 

(5)  S.  58.1.171. 
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prononcer  sur  l'effet  de  l'interruption  résultant  d'un  acte  de 
poursuite  ou  d'instruction  autre  que  la  citation  introductive 
d'une  instance  proprement  dite.  Mais  un  arrêt  du  17  mars 
1866  (1)  est  venu  compléter  et  généraliser,  au  moins  dans 
ses  motifs,  la  théorie  dont  il  s'agit,  en  s'appuyant  sur  des 
considérations  nouvelles. 

D'après  cet  arrêt,  l'art.  48o  du  Code  for.  ne  dispose  que 
pour  le  cas  où  l'action  n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai 
prescrit  de  trois  ou  de  six  mois,  et  ne  parle  pas  de  celui  où 
des  poursuites  ayant  été  exercées,  elle  ont  ensuite  été  suspen- 
dues ;  dans  ce  cas,  il  faut  recourir  aux  art.  637  et  638  du 
Code  d'instr.  cr. 

Or  ces  articles  contiennent  deux  dispositions  distinctes  ; 
l'une  relative  au  cas  où  il  n'a  été  fait  aucun  acte  interruptif, 
l'autre  au  cas  contraire.  Ces  deux  dispositions  sont  indépen- 
dantes l'une  de  l'autre.  La  seconde  ne  se  borne  pas  à  dire, 
en  changeant  seulement  le  point  de  départ,  que  la  durée  de 
la  prescription  sera  la  même  que  celle  réglée  par  la  première 
elle  précise,  au  contraire,  cette  durée  de  manière  qu'elle 
puisse  être  appliquée  même  aux  faits  délictueux  pour  le* 
quels  il  a  été  établi  par  des  lois  spéciales ,  dans  le  cas  oU 
l'action  n'a  pas  été  intentée,  des  prescriptions  particulières 
que  le  législateur  ne  perd  pas  de  vue,  puisqu'il  les  rappelle 
dans  l'art.  643,  —  Ainsi  il  n'est  pas  exact  de  prétendre 
qu'étant  de  principe,  aux  termes  du  droit  commun,  que  la 
durée  de  la  prescription  interrompue  est  la  même  que  celle 
de  la  prescription  originaire,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ce  prin- 
cipe aux  lois  spéciales. 

«  D'ailleurs,  ajoute  encore  le  même  arrêt,  le  motif  qui  a 
fait  introduire  ces  prescriptions  de  courte  durée  n'existe  plus 
quand  il  y  a  eu  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite.  Ce/ 
prescriptions  sont  établies  non  parce  que  les  traces  des  fait.; 
auxquels  elles  s'appliquent  sont  fugitives,  mais  parce  que  les 
faits  sont  prouvés  par  des  procès -verbaux  et  qu'ainsi  nulle 
raison  ne  saurait^justifîer  le  retard  apporté  à  l'introduction 
de  l'action.  Si  celle-ci  n'a  pas  été  formée  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi  spéciale,  il  y  a  présomption  que  le  fait  est  sans 
gravité  et  que  la  société  n'est  pas  intéressée  à  ce  qu'il  soit 
réprimé  ;  mais,  dans  le  cas  où  l'action  a  été  introduite  dans 
ce  délai,  cette  présomption  disparaît  et  il  n'est  plus  de  motif 


(1)  S   67.1.47,  J.  du,  Pal.,  1867,  p.  72. 
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pour  abréger  le  délai  de  la  prescription  et  déroger  au  droit 
commun.  » 

On  le  voit,  ces  derniers  motifs  reposent  encore  sur  les 
dispositions  particulières  relatives  à  la  poursuite  des  délits 
forestiers  et  supposent  que  l'interruption  résulte  d'une  cita- 
tion en  justice.  Mais  ceux  qui  précèdent  ont  un  caractère 
néral  et  s'appuyant  sur  l'interprétation  des  art.  637  et  638, 
C.  instr.  cr. ,  la  doctrine  qu'ils  formulent  embrasse  toutes 
les  autres  matières.  On  devrait  donc  l'appliquer  non-seule- 
ment aux  poursuites  pour  délits  de  pèche,  régies  par  des 
dispositions  analogues  à  celles  concernant  les  délits  forestiers 
(L.  15  avril  1829,  art.  62),  mais  à  celles  pour  délits  de 
chasse  (L.  3  mai  184  i,  art.  29),  et  autres  matières  où  la 
prescription  est  de  courte  durée. 

On  peut  ajouter  à  l'appui  de  cette  jurisprudence  que  la 
législation  antérieure  au  Code  d'instr.  cr.  admettait  la  dis- 
tinction qu'elle  consacre.  Le  Code  pénal  d^s  25  sept. -6  oct. 
1791  porte  qu'il  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  cri- 
minelle pour  raison  d'un  crime  après  trois  années  révolues, 
lorsque  dans  cet  intervalle  il  n'aura  été  fait  aucune  poursuite, 
et  après  six  années  dans  le  cas  contraire  (ije  partie,  tit.  6, 
art.  1  et  2)  ;  et  cette  disposition  est  reproduite  par  l'art.  9 
du  Code  du  3  brumaire  an  iv.  Il  est  dès  lors  naturel  d'in- 
terpréter l'art.  637  dans  le  même  sens  (i). 

Le  système  contraire  présente  des  incon\énients  sérieux. 
D'une  part,  en  effet,  lorsqu'une  instance  est  engagée  par  la 
citation  donnée  au  prévenu,  si  le  tribunal  omet  de  statuer 
dans  le  court  délai  d'un  ou  de  trois  mois,  suivant  la  nature 
du  délit,  la  partie  civile  ou  le  ministère  public  lui-même 
sont  obligés,  pour  éviter  la  prescription,  de  faire  de  nouveaux 
actes  interruptifs,  comme  une  nouvelle  citation,  inutile 
cependant  sous  tous  autres  rapports,  ou  de  provoquer  des 
jugements  successifs  de  remise  de  cause  (V.  n°  390), tandis 
que,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  l'in- 
stance conservera  l'action  pour  trois  ans  au  moins,  délai  gé- 
néral de  la  prescription  des  délits  et  qui  équivaut  à  celui  de 
la  péremption  des  affaires  civiles. 

D'autre  part,  dans  les  matières  où  la  prescription  s'ac- 
complit par  un  mois  seulement,  comme  en  fait  de  pèche,  de 
délits  ruraux,  les  jugements  non  définitifs  n'étant  qu'inter- 
ruptifs  de  la  prescription  (V.  suprâ,  n°  394),   le  procureur 

(1)  V.  également  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mai  1819. 
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général  ne  jouirait  pas  clans  son  intégrité  du  délai  de  deux 
mois  que  l'art.  205  du  Code  d'instr.  cr.  lui  accorde  pour  in- 
terjeter  appel. 

Èq  résumé,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  nous 
paraît  devoir  être  adoptée  comme  règle  générale,  par  les 
différents  motifs  que  nous  venons  d'exposer. 

Elle  y  a  cependant  dérogé  par  deux  arrêts  récents,  l'un  du 
16  juin  1865  (1),  où,  tout  en  rappelant  dans  ses  motifs  la 
doctrine  ci-dessus  exposée,  elle  y  apporte  exception  à  raison 
du  caractère  spécial  des  lois  sur  les  élections  et  sur  la  pour- 
suite des  crimes  et  des  délits  en  cette  matière  (Loi  du 
iS  mars  1849,  art.  121  ;  Décret  du  2  fév.  1832,  art.  50); 
l'autre  du  28  juin  1870,  rendu  en  matière  de  délit  rural 
(L.  28  sept.  1791,  tit.  1,  sect.7,  art.  8)  (2);  celui-ci  en  con- 
tradiction avec  un  précédent  arrêt  en  date  du  4  oct.  1851  (3), 
statuant  sur  un  délit  du  même  genre. 

L'arrêt  de  1870  a-t-il  voulu  établir  une  distinction  entre 
l'interruption  résultant  de  la  citation  en  justice  et  celle 
résultant  de  tout  autre  acte  d'information  et  de  poursuite, 
la  première  faisant  seule  courir  le  délai  uniforme  de  trois 
ans,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut  (4),  l'autre  obligeant  à  recom- 
mencer seulement  la  prescription  abrégée,  établie  parla  loi 
spéciale?  Ce  qui  pourrait  autoriser  à  le  croire,  c'est  que, 
dans  l'affaire  sur  laquelle  il  a  statué,  l'interruption  de  l'ac- 
tion publique  résultait  d'un  procès-verbal  dressé  dans  le 
mois  ;  mais  la  citation  n'avait  été  délivrée  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

Suivant  nous,  cette  distinction  doit  être  rejetée.  Elle   se  it 


(1)  S.  3S7.  —  Àdde,  Rej.,  4  avril  1873,  D.  221,  motifs. 

(2)  S.  71.1.261. 

(3)  D.  52.5.195,  n°  4. 

(4)  V.  Amiens,  2  janv.  1873  et  mes  observations  à  la  suite,  S.  73. 
2.1.  —  La  note  finale  qui  restreint  l'application  de  la  jurisprudence  ci- 
dessus  développée  au  cas  où  le  tribunal  a  été  saisi  m'est  étrangère;  elle 
est  en  pontradjcJion  avec  ma  théorie  et  ne  donne  pas  une  interprétation 
exacte  de  l'arrêt  dont  s'agit.  La  Cour  d'Amiens  admet  dans  ses  pre- 
miers considérants  que  l'instance  conserve  le  droit  :  Actiones  semel  in- 
clusœ,  etc.,  mais  elle  ne  dit  pas  que  le  tribunal,  une  fois  dessaisi,  la 
prescription  spéciale  reprend  son  cours.  Elle  décide  tout  le  contraire. 
A  la  vérité,  M.  Mangin  {Act.  publ.,  t.  2,  n°  358)  enseigne  que  si  le 
tribunal,  reconnaissant  son  incompétence,  se  dessaisit  et  remet  les  par- 
ties au  même  et  semblable  état  qu'avant  la  poursuite,  l'interruption 
résultant  de  l'instance  est  comme  non  avenue.  Mais  nous  pensons  que 
les  raisons  données  ci-dessus  ont  éclairci  cette  difficulté  et  doivent  faire 
rejeter  cette  solution  (V.  n°  390). 
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en  désaccord  avec  les  termes  des  art.  637  et  638  du  Code 
d'instr.  cr.,  qui  accordent  le  même  effet  à  tous  les  actes 
qu'ils  qualifient  d'instruction  ou  de  poursuite  et  qu'ils  dé- 
clarent tous  interruptifs  de  la  prescription;  elle  contredi- 
rait aussi  la  doctrine  si  absolue  formulée  par  l'arrêt  du 
17  mars  1866. 

Cela  ne  doit  faire  aucun  doute  pour  les  réquisitions  du 
ministère  public  et  pour  tous  les  actes  d'information  propre- 
ment dite  faits  par  le  juge  d'instruction.  Car  ils  sont  le  pré- 
liminaire obligé  de  la  citation  quand  le  délinquant  n'est  pas 
connu,  et  doivent  avoir  la  même  efficacité. 

Pour  le  procès-verbal  seul  il  pourrait  y  avoir  difficulté, 
car  on  vient  de  voir  qu'en  matière  de  délits  forestiers  et  de 
pêche,  loin  d'étendre  le  délai,  il  sert  de  point  de  départ  à  la 
prescription  abrégée.  Mais  à  part  cette  exception,  la  loi,  dans 
les  autres  matières,  l'ayant  considéré  comme  acte  interruptif 
(V.  n°  389),  il  faut  logiquement  lui  attribuer  tous  les  effets 
que  comporte  cette  qualification. 

400.  Un  jugement  définitif  de  condamnation  au  criminel, 
intervenu  en  temps  utile,  a  certainement  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  de  l'action  civile  qui  n'aurait  été  jus- 
que-là portée  ni  devant  le  tribunal  civil,  ni  devant  le  tribunal 
de  répression.  C'est  le  dernier  acte  de  la  poursuite (1).  D'ail- 
leurs, l'action  publique  tient  l'action  civile  en  suspens, 
d'après  l'art.  3,  C.  instr.  cr.  Donc,  il  est  régulier  de  n'intro- 
duire celle-ci  qu'après  le  jugement  de  l'action  publique. 

Mais  on  n'est  pas  parfaitement  d'accord  sur  les  effets  de 
cette  interruption.  Quelques  Cours  ont  jugé  qu'en  pareil 
cas,  faction  civile  étant  isolée  du  l'action  publique,  demeure 
soumise  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans.  Le  juge- 
ment criminel  a  bien  formé  interruption  ;  mais,  en  procu- 
rant l'extinction  de  l'action  publique,  il  a  donné  à  l'action 
privée  le  caractère  d'action  purement  civile,  régie,  quant  à 
sa  durée,  par  les  principes  du  Code  civil  (2). 

Nous  n'adoptons  point  ce  système,  condamné  d'ailleurs  à 
plusieurs  reprises  par  la  Cour  de  cassation  (3).  Après  le  juge- 

(1)  Cass.,  3  août  1841,  S.  75:t.  La  notice  de  cet  arrêt  manque 
d'exactitude  et  de  clarté. 

(2X  Caen.  8  janv.  1827,  D.  27.2.164;  Paris,  18  juin  1811,  D.  11.2. 
205;'  Nîmes,  27  mars  1833,  D.  33.2.239,  et  34.2.95,  S.  33.2.243. 
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(3)  Cass.,  31  août  1827,  I).  484;  1er  fév.  1833,  D.  161;  3  août  1841, 

753,  J.  du  Pal.,  t.  2  de  1841,  p.  248;  Lyon..  17  juin  1842,  S.  42.2. 

r3,  J.  du  Pal.,  t.  2  de  1843,  p.  77;  Arg.  Cass.,  6  mars  1855,  D.  84. 


PRESCRIPTION.  441 

ment  définitif  intervenu  sur  l'action  publique,  la  prescription 
de  l'action  civile  qui  n'aurait  pas  été  intentée  simultanément 
ne  change  pas  de  nature.  Le  délai  reste  le  môme.  Les  ar- 
ticles G37  et  638  n'ont  fait  aucune  distinction.  Pour  l'action 
civile  intentée  séparément,  le  jugement  criminel  n'a  produit 
qu'un  effet  interruptif  de  la  prescription.  Mais  elle  recom- 
mence son  cours  avec  les  mômes  conditions  de  durée.  La 
prescription  delà  condamnation  seule  est  soumise  à  d'autres 
délais.  Ce  sont  deux  choses  qu'il  ne  faut  pas  confondre  (1). 

401.  La  prescription  de  l'action  publique  n'entraîne  pas 
toujours  l'extinction  de  l'action  civile.  Si  le  ministère  public 
n'agit  pas,  et  si  la  partie  lésée  ne  croit  pas  devoir  citer  direc- 
tement le  prévenu  au  tribunal  de  répression,  comme  elle 
peut  le  faire  en  matière  de  police  simple  et  correctionnelle, 
elle  peut  toujours  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils.  Il 
suffit  que  sa  demande  ait  été  formée  avant  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  la  prescription.  Car,  si  la  loi  a  fixé  le  même 
laps  de  temps  pour  l'extinction  des  deux  actions,  elle  ne  dé- 
fend point  de  prononcer  au  civil  des  réparations  demandées 
en  temps  utile,  par  suite  d'un  délit  auquel  la  peine  ne  peut 
plus  être  appliquée. 

402.  Quand  la  demande  de  la  partie  lésée  est  portée  aux 
tribunaux  civils,  l'instance  (2)  devient  purement  civile  et 
n'est  soumise,  quant  à  sa  conservation  et  ses  effets,  qu'aux 

ss  établies  par  les  art.  397  et  suivants,  C.  proc. ,  pour  les 
instances  civiles  ordinaires. 

Voyons  donc  ce  qui  arriverait  dans  le  cas  où  la  partie 
lésée  aurait  encouru  la  péremption. 

Dans  les  matières  de  grand  criminel,  le  délai  de  la  pre- 
scription de  l'action  civile  est  plus  long  que  celui  fixé  par  le 
Code  de  procédure  pour  la  péremption  de  l'instance,  et  qui 
n'est  que  de  trois  ans.  Or,  la  péremption  fait  que  l'instance 
e^t  censée  non  avenue,  et,  par  conséquent,  l'interruption  de 
la  prescription  produite  par  cette  instance  est  considérée 
comme  n'ayant  pas  eu  lieu.  Mais  l'action  n'est  pas  épuisée, 
on  peut  la  reproduire. 

(1)  Adde,  Mangin,  n°  355. 
•    (2)  Nous  disons  ['instance  et  non  pas  l'action, ce  qui  est  fort  différent 
(V.  n°  378  et  400).  Ainsi,  l'instance  interrompra  la  prescription  de  l'action 
civil1,  bien  que  la  prescription  de  l'action  publique  poursuive  son  cours. 

Mais  les  délais  de  la  prescription,  établis  pour  les  deux  actions  par  le 
Code  d'instruction  criminelle,  resteront  toujours  applicables  à  l'action 
civile.  La  nature  des  actes  interruptifs,  seulement,  aura  changé. 
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Si  donc,  au  moment  de  la  péremption  acquise,  les  délais 
de  la  prescription  ne  sont  pas  encore  accomplis,  abstraction 
faite  de  l'interruption  que  l'instance  périmée  aurait  eu  pour 
but  de  produire,  l'action  peut  être  intentée  derechef. 

Si,  au  contraire,  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  dernier 
acte  de  poursuite,  et  abstraction  faite  de  l'instance  périmée, 
la  partie  lésée  ne  pourrait  renouveler  sa  demande  devant  les 
tribunaux  civils.  Car,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  n°  400, 
l'instance  civile  n'a  pas  changé  la  nature  de  l'action,  qui  reste 
toujours  soumise  à  la  prescription  établie  par  la  loi  crimi- 
nelle. L'instance  civile  aurait  bien  formé  interruption  ;  mais, 
comme  nous  la  supposons  périmée,  elle  n'a  réellement  pro- 
duit aucun  effet,  et  la  prescription  s'est  accomplie  sans 
obstacle. 

Si  le  fait  qui  sert  de  base  à  l'action  civile  ne  constituait 
qu'un  déiitou  une  contravention,  la  péremption  de  l'instance 
entraînerait  l'extinction  définitive  de  l'action.  Pour  les  délits, 
la  prescription  se  serait  accomplie  par  trois  ans  comme  la  pé- 
remption. Pour  les  contraventions,  la  prescription  aurait  été 
acquise  au  bout  d'un  an,  à  compter  du  jour  où  elles  auraient 
été  commises. 

402  bis.  L'art.  2248,  G.  civ.,  porte  que  la  prescription 
est  interrompue  par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  fait 
du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait.  Cette  disposition 
est  évidemment  applicable  aux  obligations  civiles  résultant 
des  délits,  aussi  bien  qu'à  celles  qui  naissent  des  contrats  et 
des  quasi-contrats.  —  Mais  il  faut  que  cette  reconnaissance 
soit  définitive.  Si  le  défendeur  la  subordonnait  au  résultat  de 
la  poursuite  criminelle,  les  deux  actions  resteraient  liées  et, 
par  conséquent,  l'action  civile  s'éteindrait  toujours  en  même 
temps  que  l'action  criminelle.  On  dirait  en  vain  que  cette 
reconnaissance  implique  renonciation  à  la  prescription  ac- 
quise, car  la  renonciation  est  inefficace  en  pareille  matière, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin  (n°  408),  aussi  bien  que  la 
renonciation  à  la  prescription  future  (C.  civ.,  2220),  — 
Un  sieur  Lecomte  avait  été  condamné  par  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  d'A\ranchesà  H)0  fr.  d'amende  et  à  des 
réparations  civiles  pour  contravention  en  matière  d'octroi. 
Il  interjeta  appel,  et  néanmoins  il  consentit  à  effectuer  le 
paiement  des  droits  contestés  entre  les  mains  du  maire,  mais 
à  condition  que  le  paiement  n'aurait  qu'un  caractère  pro- 
visoire, tous  droits  des  parties  réservés,  même  à  charge  de 
répétition  de  ce  qui  aurait  été  payé.  Trois  ans  s'étant  passés 


PRESCRIPTION. 

sans  nouvelles  poursuites,  la  prescription  l'ut  déclarée  acquise 
au  sieur  Lccomte,  nonobstant  la  convention  dont  il  s'agit,  qui 
ne  pouvait  être  et  ne  fut' pas  même  invoquée  connue  acte 
inlerruptif  de  la  prescription  (1). 

403.  En  droit  civil,  outre  qu'elle  peut  être  interrompue, 
Ja  prescription  cal  suspendue  par  certaines  causes  énunjérées 
dans  les  art.  22o2  à  2259)  C,  civ.  La  minorité  et  l'interdic- 
tion sont  des  causes  de  suspension  qui  pourraient  être  invo- 
quées à  l'égard  de  la  prescription  des  actions  civiles  qui  nais- 
sent des  délits.  Mais,  au  criminel,  la  minorité  et  l'interdic- 
tion ne  produisent  point  cet  effet.  Car  les  raisons  qui,  en 
cette  matière,  ont  fait  établir  la  prescription,  et  même  une 
prescription  plus  courte  que  celle  du  droit  civil,  ne  sont  pas 
de  nature  à  céder  devant  l'impossibilité  ou  la  difficulté  d'a- 
gir qu'aurait  éprouvée  la  partie  lésée  par  le  délit  (2). 

Quant  à  la  minorité,  c'était  un  point  de  jurisprudence 
constant  autrefois  (3),  et  les  auteurs  modernes  sont  d'accord 
à  cet  égard  avec  les  arrêts  (4). 

Il  faut  décider,  de  même,  que  la  prescription  court  au 
profit  du  délinquant  contre  l'action  civile  qui  appartiendrait 
à  un  interdit.  Celui-ci  n'a,  pas  plus  que  le  mineur,  la  faculté 
d'invoquer  ici  les  règtes  du  droit  civil.  Au  surplus,  d'après 
le  C.  civ.  lui-même,  art.  2251,  la  prescriplion  court  contre 
toutes  personnes,  à  moins  qu'elles  ne  soient  dans  quelque 
exception  établie  par  une  loi.  Or,  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, qui  renferme  tout  un  système  particulier  à  l'égard 
de  la  prescription  en  matière  de  délits,  ne  fait  aucune  ex- 
ception à  l'égard  des  actions  qui  compétent  aux  mineurs  et 
aux  interdits. 

404.  En  droit  civil,  la  minorité  ou  l'interdiction  du  débi- 
teur ne  sont  point  une  cause  de  suspension  de  la  prescription 
au  profit  de  ceiui  qui  a  droit  d'exercer  l'action.  Il  semble 
également  que  la  question  de  savoir  si  la  démence  de  l'ac- 


(1)  V.  Rej.,  28  nov.  1837,  D.  5JM.93, 

•2  Mangin,  n°  374;  Lyon,  17  juin  1842,  D.  43.2.44;  Dijon,  27  juin 
181)0,  D.  66.2.152. 

(H)  Dunod,  Prescr.,2e  part.,  chap.  10,  p.  189;  Rousseau  de  La- 
coinbe,  Tr.  des  mat.  crim.,  3e  part.,  chap.  1 ,  n°  4  ;  Jousse,  Idée  de  la 
just.  crim.,  p.  29  et  30  ;  Arrêts  de  Louet,  lettre  C,  ir  47. 

(4-)  Merlin,  v"  Prcscr.,  sect.  3,  \  7,  art  4,  n°  3  bis;  M.  Mangin, 
n°  360;  Cass-,  22  a\ril  1813,  rapporte  par  Merlin,  lue.  cit.,  et  Bull, 
off.,  n°  83;  Lyon,  17  juin  1842,  S.  42.2.313,  D.  43.2.44;  Dijon, 
27  juin  1860,  D.  66.2.132. 
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cusé  est,  en  matière  criminelle,  une  cause  de  suspension  de 
la  prescription  de  l'action  dirigée  contre  lui,  n'aurait  pas  dû 
naître.  On  l'a  pourtant  soulevée,  en  ce  qui  concerne  l'action 
publique,  laquelle  ne  peut  s'exercer  lorsque  la  démence  du 
prévenu  est  constatée,  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  matière  civile. 
D'où  l'on  a  voulu  conclure  que  la  maxime,  Contra  non  va- 
lentem  agere  non  currit  prœscriptio,  doit  produire  alors  ses 
effets.  On  peut  voir  la  discussion  de  ce  point  de  droit  dans  le 
Répertoire  de  M.  Merlin  (1). 

La  question  est  décidée  négativement  par  tous  les  au- 
teurs (2). 

404  bis.  La  Cour  de  cassation  l'avait  résolue  dans  le  même 
sens  par  arrêt  du  22  avril  1813,  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  Merlin  (3). 

Mais  elle  est  revenue  sur  cette  jurisprudence  par  un  arrêt 
de  la  chambre  criminelle  du  8  juillet  1858  (4). 

Si  cette  jurisprudence,  qui  nous  semble  combattue  par  les 
plus  fortes  raisons,  devait  prévaloir,  quelle  serait  l'influence 
de  cette  cause  de  suspension  sur  l'action  civile  ? 

Il  faudrait  alors  distinguer. 

En  règle  générale  et  si  le  ministère  public  n'agit  pas,  il 
est  incontestable  que  l'action  civile  se  prescrit  par  le  délai 
ordinaire,  malgré  la  démence  de  l'auteur  du  fait  domma- 
geable. Si  ce  dernier  est  pourvu  d'un  tuteur,  l'action  en 
dommages-intérêts  se  poursuit  contre  ce  dernier.  S'il  n'y  en 
a  pas,  la  partie  lésée  peut  provoquer  la  nomination  d'un  tu- 
teur ad  hoc  pour  exercer  valablement  ses  droits  contre  le 
dément  (5). 

Si  nous  supposons,  au  contraire,  que  le  ministère  public 
exerce,  de  son  côté,  des  poursuites,  comme  aux  termes  de 


(1  »  Prêter.,  t.  12,  loc.  cit. 

(2)  V.  Legraverend,  t.  1,  p.  469;  Mangin,  n°  334  ;  Chauveau  et  Hélie, 
77*.  du  C.  pén.,  t.  2,  p.  254  ;  Rauter,  n°  832;  Bourguignon,  C.  pcn.. 
art.  64,  n°  3,  et  C.  instr.  crim.,  art.  637,  n*  2;  M.  Lesellyer,  Tr.  de 
dr.  crim.,  t.  1,  n°  59,  et  Tr.  de  la  pénalité,  etc.,  t.  1 ,  n°  67;  Faustin 
Hélie,  Revue  critique,  t.  43,  1858,  p.  497,  et  Instr.  crim.,  t.  3,  p.  717; 
Blanche,  t.  2,  nos  192  à  196. 

(3)  Merlin,  loc.  cit.,  Bull.,  n°  83,  D.p.  2.1017. 

('»)  D.  58.1.431.  Cet  arrêt  peut  se  justifier  au  fond  par  les  circon- 
stances de  fait  qu'il  énumère  et  qui  auraient  été  de  nature  à  produire 
1  interruption  de  la  prescription;  mais  il  pose  également  en  thèse  que 
la  démence  est  une  cause  de  suspension  C'est  sous  ce  rapport  qu'il 
nous  semble  susceptible  de  critique. 

(5)  Merlin,  loc.  cit.,  pautm, 
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l'art.  3,C.  instr.  criai.,  l'exercice  de  l'action  civile  se  trouve 
par  là  même  suspendu ,  il  est  clair  que  la  prescription  ne 
pourrait  courir.  11  y  aurait  cette  fois  une  impossibilité  de 
droit,  et  la  maxime  Contra  non  valentem  agere,  etc.,  trouve- 
rait incontestablement  son  application  juridique.  L'action 
publique  faisant  obstacle  à  l'action  civile,  la  prescription  de 
celle-ci  serait  réellement  suspendue  dans  cette  hypothèse  (1). 

405.  Si  la  prescription  de  l'action  civile,  résultant  d'un 
délit,  n'est  pas,  en  principe  général,  suspendue  par  l'état 
d'incapacité  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  môme  dans  le  cas 
où  toutes  poursuites  criminelles  sont  impossibles,  il  en  est 
autrement  lorsque  la  loi  arrête  formellement  l'exercice  de 
l'action  jusqu'après  l'accomplissement  de  certaines  forma- 
lités, qui  d'ailleurs  peuvent  être  considérées  elles-mêmes 
comme  des  actes  de  poursuite,  comme  le  commencement  de 
l'instance,  ou  qui,  du  moins,  constituent  une  condition  à  la- 
quelle est  subordonné  l'exercice  de  l'action.  Tel  était  le  cas 
de  poursuites  dirigées  contre  un  fonctionnaire  public,  à 
raison  d'un  fait  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  les 
poursuites  ne  pouvaient  avoir  lieu  sans  une  autorisation 
préalable,  aux  termes  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  vin 
abrogée  par  le  décret  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale du  19  sept.  1S70.  La  prescription  devait  être  suspendue 
à  dater  du  jour  où  la  demande  en  autorisation  de  poursuivre 
avait  été  formée,  et  jusqu'au  moment  où  l'autorisation  était 
accordée  (2). 

De  même,  quand  le  prévenu  soulève  une  exception  préju- 
dicielle de  propriété,  une  question  d'état,  ou  invoque  un  acte 
administratif,  le  tribunal  de  répression  est  tenu,  aux  termes 
de  l'art.  182,  C.  for.,  de  fixer  un  délai  dans  lequel  le  prévenu 
doit  saisir  le  juge  compétent.  Pendant  ce  délai,  il  est  clair  que 
la  prescription  est  suspendue,  l'action  criminelle  étant  forcée 
de  s'arrêter  en  présence  de  cet  obstacle  légal.  —  Mais  elle 
recommence  à  courir  de  plein  droit  du  jour  de  l'expiration 
de  ce  délai,  et  si  le  ministère  public  ou  la  partie  lésée  ne  font, 
à  partir  de  ce  moment,  aucune  diligence,  la  prescription  s'ac- 
complit par  les  délais  ordinaires  à  dater  de  ce  jour  (3). 


(1)  Arg.  des  art.  22o6  et  22a",  C.  civ. 

(2)  Mangin,  n°  336  ;  Bourguignon,  art.  643,  p.  5oJ  ;  Cass.,  13  avril 
1810,  J.  du  PaL,  p.  252. 

(3)  F.  Ilélie.  Instr.  crim.,  t.  3,  p.  718;  Kej.,  iel  déc.  18i8,  D.  49. 
1.541. 
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Si  au  contraire  le  tribunal  civil  ou,  suivant  les  cas,  l'auto- 
rité administrative  est  saisie  dans  le  cours  du  délai  de  la  ques- 
tion préjudicielle,  la  suspension  se  perpétue  et  la  prescrip- 
tion ne  recommence  à  courir  que  du  moment  où  la  question 
préjudicielle  est  définitivement  vidée.  Car  à  cette  instance 
préjudicielle  s'applique  bien  la  maxime  :  Actiones  semel  in- 
clusœ  jitdicio  non  pereunt  (1).  Et  quant  à  la  prescription  du 
délit,  elle  s'arrête  forcément  devant  cet  obstacle  infranchissa- 
ble. Et  cela,  quand  même  le  tribunal  de  répression  aurait 
fixé  la  durée  du  sursis  en  déclarant  que  la  partie  intéressée 
devrait  faire  juger  la  question  préjudicielle  dans  ce  délai, 
une  semblable  décision  ne  pouvant  lier  le  juge  appelé  à 
statuer  sur  cette  question  (2). 

Enfin,  l'on  a  vu  que  le  pourvoi  en  cassation  produit  aussi 
ce  résultat  et  conserve  l'action  pendant  la  durée  de  l'instance 
(n«  399). 

iiïbbis.  La  force  majeure,  notamment  celle  qui  résulte  de 
l'état  de  guerre,  arrête-t-elle  le  cours  de  la  prescription?  Cette 
question  est  controversée.  Pour  la  négative  on  dit  que  la 
prescription  en  matière  criminelle,  ayant  pour  base  le  danger 
d'une  poursuite  faite  à  une  époque  trop  éloignée  de  la  per- 
pétration des  faits  (V.  n°  373),  les  causes  d'interruption  sont 
restreintes  à  des  termes  définis  par  la  loi  et  puisés  dans  des 
faits  qui  empêchent  le  dépérissement  des  preuves  ou  qui 
supposent  leur  existence  (3). 

Or,  l'état.de  guerre,  loin  d'aider  à  la  constatation  du  délit, 
y  oppose  le  plus  souvent  un  obstacle.  Mais  il  n'empêche 
pas  la  partie  intéressée  ou  le  ministère  public  de  faire  cer- 
tains actes  interruptifs  qui  assurent  la  conservation  du  droit. 

Cependant  la  jurisprudence  incline  à  admettre  que  la 
règle,  Contra  non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio, 
doit  recevoir  ici  son  application;  la  Cour  de  cassation  a 
rejeté  un  pourvoi  fondé  sur  ce  motif,  en  constatant  en  fait 
que,  dans  la  commune  où  avait  été  commise  la  contravention, 
l'exercice  de  l'action  publique  n'avait  pas  été  interrompu 
parles  hostilités  (4);  et  un  tribunal  a,  au  contraire,  décidé 


(1)  Cass.,  10  avril!  83S,  S.  387. 

(2)  Cass.,  30  janv.  1830,  S.  30.1.138;  7  mai  1851,  S.  80-2;  Cass., 
il  déc.  1869,  S.  71.1.91.  —  Conf.,  Mangin,  Act.  pubt.,  t.  2,  p.  335; 
Lesellyer,  t.  6,  n°  2283. 

(3)  F.  Hélie,  fnstr.  crim.s  t.  3,  p.  717.  —  V.  aussi  Merlin,  Wpcrf., 
\°Piescr.,  sect. 3,  J 7, art. 5; Lesellter,  Tr.  de  l'ex.,  etc.,  nos5!7  et  518. 

(4)  Uej.,9  flôc.  1871,  D.  338, 


mr.sciui'Tio.v  i;/ 

que  la  proscription  était  suspendue-  dans  un  arrondissement 
où  le  cours  de  la  justice  avait  été  absolument  arrêté  (1). 

Un  décret  spécial  du  14  fév.  -1871  a  été  rendu,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit  (n°  985  /;?.<?),  par  rapport  aux  délita  fo- 
restiers, dommages  aux  champs  et  actes  de  pillage. 

I)  fortifie  évidemment  le  système  opposé  ,  car  il  n'eut  pas 
élé  nécessaire  d'édicter  ce  décret  si  la  force  majeure  résul- 
tant des  circonstances  auxquelles  il  se  réfère  eût  constitué, 
d'après  le  droit  commun,  un  cas  de  suspension. 

406.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  prescription 
de  l'action  criminelle  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause  ;  et,  de  plus,  qu'elle  doit  être  appliquée  d'office  par  le 
juge,  comme  principe  d'ordre  public  (2),  même  par  la  Cour 
de  cassation,  et  quand  le  moyen  n'aurait  été  proposé  devant 
aucun  des  juges  qui  ont  connu  de  l'affaire  au  fond  (3). 

Quand  l'action  civile  est  portée  devant  les  tribunaux  de 
répression,  conjointement  avec  l'action  publique,  nul  doute 
que  la  prescription,  opposée  d'office  par  le  juge,  à  quelque 
degré  de  la  procédure  que  ce  soit,  n'entraîne  les  deux  actions 
dans  une  extinction  commune,  puisque  l'action  civile  ne 
peut  subsister  seule  devant  les  tribunaux  criminels.  Ainsi, 
toutes  les  fois  que  le  tribunal,  chargé  de  statuer  sur  l'action 
publique,  la  déclare  prescrite,  il  doit  prononcer,  en  môme 
temps,  la  prescription  de  l'action  civile  (4). 

407.  Mais  dans  le  cas  où  l'action  civile  serait  portée  sépa- 
rément devant  les  tribunaux  civils,  le  juge  serait-il  également 
obligé  de  suppléer  d'office  le  moyen  de  prescription  ?  Je  ne 
le  pense  pas,  car  l'action  doit  alors  être  jugée  conformément 
aux  règles  du  droit  civil,  sinon  quant  à  la  durée,  du  moins 
quant  à  la  forme  et  au  mode  de  l'action.  Comme  il  ne  s'agit 
plus  que  d'intérêts  pécuniaires,  l'ordre  public  ne  réclame  pas 
l'application  d'office  des  règles  de  la  prescription,  et  comme 
les  deux  actions  sont  ici  séparées  et  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  l'action  civile  peut  subsister,  alors  môme  qu'elle  au- 


(1)  Trib.  de  Lunéville,  13  juin  1871,  D.  71.3.92. 

(2)  Cass.,  12  août  1808,  Dali.,  V  Cassation,  p.  3o0  ;  Cass.,  13  avril 
1810,  Bull.,:\:\;  l«févr.  1833,  D.  161  ;  1er  juill.  1837,  S.  38.1.918; 
Mangin,  n°  287  ;  Carnot,  t.  3,  p.  ('17,  Obs.  prelim.  sur  la  prescript., 
n°  10  ;  Rauter,  n°  854  ;  Merlin,  Ilép.,  v°  Prescr.,  sect.  3,  §  7,  n"  .v>  bis. 

(3)  Carnot,  loc.  cit.,  obs.  add.,  n°  3;  Cass.,  H  juin  1829,  D.  168. 

(4)  V.  les  auteurs  cités  à  la  noie  précédente,  et  Lesellyer,  Dr.  crim., 
n°  2210. 
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rait  dû  s'éteindre  si  elle  eût  été  jointe  à  l'action  publique.  Ce 
serait  le  cas  d'observer  l'art.  2223,  C.  civ.  (1). 

Par  conséquent,  aussi,  on  devrait  observer  la  règle  qui  dé- 
fend de  présenter,  en  cassation,  un  moyen  nouveau. 

Mais,  en  appel,  la  prescription  peut  toujours  être  opposée, 
aux  termes  de  l'art.  464  du  G.  de  proc,  puisqu'elle  constitue 
un  moyen  de  défense  à  l'action  principale. 

408.  L'extinction  de  l'action  criminelle,  par  la  prescrip- 
tion, étant  reconnue  pour  une  règle  d'ordre  public,  et  qui 
doit  être  appliquée  d'office,  on  a  été  conduit  à  décider  que 
le  prévenu  ou  l'accusé  ne  peut  pas  y  renoncer  (2).  Ainsi, 
bien  qu'il  consentît  au  débat  et  qu'il  demandât  même  à  être 
jugé  au  fond,  le  tribunal  de  répression  devrait  le  renvoyer 
purement  et  simplement  par  application  des  art.  637,  638  et 
640,  G.  instr.  crim.  Or,  quel  serait  l'effet  de  la  renonciation 
par  rapport  à  l'action  civile  ? 

L'art.  2220,  G.  civ.,  dit  que  l'on  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise.  Mais  quand  l'action  en  dommages-in- 
térêts est  portée  aux  tribunaux  de  répression  conjointement 
avec  l'action  publique,  elles  s'éteignent  l'une  comme  l'autre 
par  la  prescription.  Le  jugement  criminel,  en  déclarant  l'ac- 
tion publique  éteinte  par  la  prescription,  emporte,  comme 
conséquence  nécessaire,  l'extinction  de  l'action  civile;  et,  le 
tribunal  de  répression  étant  dessaisi  de  la  première,  ne  peut 
plus  connaître  de  la  seconde.  —  Je  ne  vois  qu'un  seul  cas 
où  il  pourrait  en  être  autrement.  Si  le  plaignant  se  désistait, 
avant  le  jugement,  de  son  action  civile,  sous  la  réserve  de  la 
porter  devant  le  tribunal  civil,  et  que  ce  désistement  fût  ac- 
cepté par  le  prévenu,  le  juge  criminel  étant  dessaisi  de  la 
demande  à  fin  de  dommages-intérêts  avant  le  jugement, 
celle-ci  se  trouverait  réservée,  et  la  renonciation  du  défen- 
deur qui,  d'ailleurs,  a  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
tion, ou  plutôt  de  faire  revivre  le  droit  éteint,  permettrait 
de  poursuivre  l'action  civile  ensuite  et  séparément  devant  les 
tribunaux  purement  civils. 

Si  l'action  était  portée  de  piano  devant  le  tribunal  civil, 
les  mêmes  raisons  n'existeraient  pas  et  la  renonciation  du 
défendeur  serait  valable  (3). 

(1)  Lesellyer,  n°  2211  ;  Rej.,  28  fév.  1860,  D.  191  ;  Angers,  24  août 
1805,  D.  66.2.211. 

(2)  Cass.,  29  mai  1847,  S.  878;  M.  Mangin,  nos  287  et  288. 

(3)  Angers,  24  août  1803,  D.  66.2.211  ;  Arg.  Rej.,  14  déc.  1889,  D. 
60.1.191,  et  suprà,  n°  407.  —  Contra,  Paris,  2i  fév,  1855,  D.  56.2.71. 
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409.  La  prescription  de  l'action  civile  n'empêche  pas  de 
faire  valoir,  à  [titre  d'exception,  les  faits  qui  auraient  servi 
de  base  à  cette  action  si  elle  eût  été  formée  en  temps  utile. 
Quœ  temporalia  sunt  ad  agendum  perpétua  snnt  ad  exci- 
picndum.  Ainsi  il  n'y  a  pas  de  temps  limité  pour  s'inscrire 
incidemment  en  faux  contre  une  pièce  produite,  encore  que 
le  temps  de  la  prescription  de  l'action  de  faux  principal  fût 
écoulé  (1). 

410.  Nous  arrivons  à  la  prescription  des  condamnations. 
Ici,  la  loi  n'a  pas  embrassé  le  même  système  que  pour  la 
prescription  des  actions.  Elle  n'a  pas  soumis  les  condamna- 
tions civiles  à  la  prescription  établie  pour  les  peines.  Cette 
dernière  est  réglée  par  les  art.  635,  636  et  639.  Quant  à  la 
première,  l'art.  642,  C.  instr.  crim.,  dispose  :  «  Lescondam- 
«  nations  civiles,  portées  par  les  arrêts  ou  par  les  jugements 
«  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police 
a  et  devenues  irrévocables,  se  prescriront  d'après  les  règles 
«  établies  par  le  Code  civil.  »  Or,  l'art.  2262  de  ce  Code 
fixe  à  trente  ans  le  délai  de  la  prescription  des  actions  per- 
sonnelles. 

La  prescription  de  la  condamnation  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  où  le  jugement  est  devenu  irrévocable,  dit 
l'art.  642.  Jusque-là,  ce  sont  les  règles  de  la  prescription  de 
l'action  qui  sont  applicables.  Or  nous  avons  vu  ci-dessus, 
nos  393  et  suivants,  comment  se  règle  la  prescription  de 
l'action,  lorsqu'il  y  a  jugement  par  défaut  ou  susceptible 
d'appel,  en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle. 

410  bis.  Remarquez  qu'il  y  a  lieu  de  comprendre,  sous  ce 
nom  de  condamnations  civiles,  les  frais  et  dépens  qui  ne 
constituent  en  réalité  que  des  restitutions  ou  dommages-in- 
térêts (2) .  —  Les  amendes  seules  parmi  les  condamnations 
pécuniaires  ont  le  caractère  de  peines. 

411.  Nous  terminons  par  l'examen  de  la  question  que 
voici  :  Au  grand  criminel,  quand  il  y  a  eu  arrêt  de  contu- 
mace, et  que  la  peine  est  prescrite,  le  condamné  ne  peut 
plus  être  admis  à  se  présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la 
contumace  (3).  On  se  demande  si  la  prescription  de  la  peine, 


(1)  Cass.,  25  mars  1829,  D.  199;  Jousse,  Just.  crim.,  t.  1,  p.  604; 
n°  104;  Dunod,  Prescr.,  chap.  9,  p.  190;  Merlin,  t.  12,  p.  865;  Man- 
gin,  Act.  pu6/.,  n°  369;  Lesellyer,  n°  2318. 

(2)  Cass.,  13  janv.  1828,  Bull,  civ.,  1828,  n°  9. 
(3;  C.  instr.  crim.,  641. 
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qui  rend  ce  chef  de  l'arrêt  irré vocable  contre  le  continuas, 
rend  la  condamnation  également  irrévocable  au  profit  de  la 
partie  civile,  en  ce  qui  concerne  les  condamnations  aux  dom- 
mages-intérêts. 

M.  Carnot  (1)  enseigne  l'affirmative,  ce  qui  me  paraît  in- 
contestable. 

Je  remarque  seulement  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire, 
comme  le  fait  cet  auteur,  qu'après  la  prescription  de  la  peine, 
le  condamné  n'a  plus  intérêt  à  faire  révoquer  la  condamna- 
tion pénale,  tandis  qu'il  est  intéressé  à  faire  révoquer  la 
condamnation  civile.  Il  est  vrai  que  la  peine  afflictive  corpo- 
relle ne  peut  plus  être  appliquée,  mais  le  condamné  aurait 
toujours  un  intérêt  d'honneur  à  faire  rétracter  la  condamna- 
tion, quand  même  il  n'en  serait  pas  résulté  pour  lui  d'autres 
inconvénients.  Or,  il  peut  avoir  encouru  l'interdiction  lé- 
gale, ses  biens  ont  été  saisis,  les  amendes  ont  pu  être  pa 
sur  leur  prix,  etc.  C'est  ce  que  XI.  Carnot  paraît  oublier.  La 
loi,  qui  ne  permet  pas  de  purger  la  contumace  après  la  pres- 
cription de  la  peine,  ne  s'est  donc  pas  préoccupée  de  l'inté- 
rêt du  condamné,  en  ce  qui  concerne  les  condamnations 
accessoires  à  la  peine.  Par  conséquent,  il  n'y  a  pas  de  dis- 
tinction à  établir  entre  les  condamnations  civiles  proprement 
dites  et  les  autres.  Aux  termes  de  l'art.  641,  elles  sont  toutes 
devenues  irrévocables. 

J'ajoute,  avec  le  même  auteur,  que  l'art.  31,  C.  civ.,  ne 
peut  être  la  base  d'une  objection  sérieuse,  même  par  ana- 
logie. D'après  cet  article,  si  le  contumax  meurt  dans  les 
cinq  ans,  l'arrêt  de  condamnation  est  non  avenu,  et  la  partie 
civile  doit  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils.  La  pre- 
scription, au  contraire,  bien  loin  de  faire  considérer  le  juge- 
ment comme  non  avenu,  et  de  faire  rentrer  le  condamné 
dans  l'intégrité  de  ses  droits,  comme  fait  la  mort  dans  les 
cinq  ans,  la  prescription,  dis-je,  rend  le  jugement  irrévoca- 
ble. Impossible,  par  conséquent,  de  remettre  la  condamna- 
tion civile  en  question. 


(1)  C.  instr.  crim.,  Sur  Pari.  642,  nos  3  et  4. 
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avec  l'intention  de  nuire  (1). 

413.  Nous  disons  :  «  tout  fait  dommageable;  »  car,  s'il 
n'y  avait  pas  de  dommage,  quelles  que  fussent  la  perversité 
de  l'inteniion  et  l'immoralité  du  fait  considéré  en  lui-même, 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  réparation  civile  (2).  Nous  revien- 
drons plus  loin  sur  ce  point. 

414.  «  Non  prévu  par  la  loi  pénale  ;  »  car  si  ce  fait  était 
prévu,  qualifié  et  puni  par  cette  loi,  il  rentrerait  dans  la 
catégorie  des  délits  dont  nous  nous  sommes  occupé  dans  le 
titre  premier. 

Bien  que  non  qualifié  par  les  lois  pénales,  un  fait  peut 
néanmoins  être  illicite  et  constituer  un  délit,  car  nos  Codes 
n'ont  pas  attaché  une  peine  à  toutes  les  infractions  à  la  mo- 
rale. Or,  lorsqu'une  de  ces  infractions  cause  à  autrui  un 
dommage,  si  elle  ne  donne  pas  lieu  à  l'action  publique,  du 
moins  elle  ouvre  une  action  en  responsabilité  civile.  De  là 
vient  que  l'on  appelle  ces  infractions  délits  civils. 

Nous  nous  servirons  ordinairement  de  ce  mot  qui  sert  à 
distinguer  ces  sortes  de  faits  de  ceux  dont  nous  nous  sommes 
occupé  dans  le  titre  1er,  et  des  quasi-délits  qui  feront  l'objet 
du  livre  2. 

415.  Il  faut,  avons-nous  dit  en  second  lieu,  qu'il  y  ait 


(1)  Pothier,  Oblig.,  n°  116;  Proudhon,  Usuf.,t.  3,  nos  1481  et  s.  ; 
Zachariae,  t.  3,  p.  188. 

(2)  Cortf.,  Rej.,  24  déc.  1855,  D.  56.1.66  ;  24  nov.  1856,  D.  450; 
10  avril  1866,  D.  342. 
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intention  de  nuire;  car  si  cette  intention  n'existait  pas,  si  le 
fait  dommageable  n'était  que  le  résultat  d'une  imprudence 
ou  d'une  négligence,  il  ne  constituerait  qu'un  quasi-délit. 

D'un  autre  côté,  l'intention  sans  le  fait  ne  causant  aucun 
préjudice  ne  saurait  être  recherchée  au  point  de  vue  de  la 
responsabilité.  Elle  peut  constituer  un  crime  devant  Dieu, 
mais  elle  ne  relève  que  de  lui.  La  justice  des  hommes  n'a  pas 
mission  et  serait  impuissante  pour  l'atteindre.  Si  celui  qui 
l'avait  conçue  l'a  abandonnée  sans  la  réaliser,  il  n'est  pas 
punissable.  S'il  en  a  été  seulement  empêché,  il  est  coupable 
sans  doute  ;  mais  la  faute  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  une 
condamnation  civile. 

L'intention  criminelle,  révélée  par  des  actes,  par  un  com- 
mencement d'exécution,  peut  dans  certains  cas  servir  de 
base  à  l'application  d'une  peine,  quand  elle  présente  un 
danger  assez  sérieux  pour  la  paix  publique.  Ainsi,  une  ten- 
tative de  meurtre  qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur  est 
punie  comme  le  crime  même  (1).  Mais  s'il  n'y  a  pas  de  pré- 
judice causé,  elle  ne  donne  pas  lieu  à  dommages-intérêts  (2). 

Du  reste,  eh  général,  quand  il  y  a  dol,  fraude,  en  un  mot 
une  intention  perverse  manifestée  d'une  manière  quelcon- 
que, et  que  l'on  peut,  en  conséquence,  saisir  et  apprécier, 
il  y  a  dommage,  et  par  suite  délit  civil  constitué  à  la  charge 
de  celui  qui  en  est  l'auteur. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  fait  voir  qu'il  n'y  a  pas  identité 
entre  le  sens  du  mot  délit,  tel  qu'il  est  employé  dans  le  Code 
pénal,  ni  même  tel  qu'il  était  pris  dans  le  Code  des  délits  et 
des  peines  du  3  brumaire  an  îv,  et  le  sens  de  ce  mot  en  droit 
civil,  particulièrement  dans  l'intitulé  du  chapitre  2,  titre  4, 
livre  3,  C.  civ.  Dans  le  Code  pénal,  ce  mot  désigne  toute 
infraction  aux  lois  punie  de  peines  correctionnelles  (art.  Tr). 
Dans  le  Code  de  brumaire  an  iv,  il  comprenait  générale- 
ment toutes  les  infractions  punies  par  la  loi  pénale.  Mais, 
comme  on  vient  de  le  voir,  un  fait  qualifié  crime  en  droit 
pénal  peut  n'avoir  pas  le  caractère  d'un  délit  ni  d'un  quasi- 
délit  au  civil.  De  même,  il  y  a  des  délits,  par  exemple,  un 
homicide  par  imprudence,  que  l'art.  319.  C.  pén.,  frappe  de 
peines  correctionnelles,  et  qui  ne  constituent  que  des  quasi- 
délits  au  civil.  A  l'inverse,  un  délit  civil  très-caractérisé,  le 


(1)  C.  pén.,  art.  2. 

(21  M.  Marcadé,  t.  5,  p.  280;  Zachariae,  t.  3,  p.  189. 
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stollionat,  défini  par  l'art.  2059,  C.  civ. ,  n'est  l'objet  d'au- 
cune pénalité. 

I 16.  Puisque,  d'après  notre  définition  des  délits  civils,  ce 
genre  de  faute  suppose  l'intention  de  nuire,  il  est  clair  que 
les  faits  dommageables  émanés  de  personnes  qui  n'ont  pas 
la  conscience  de  leurs  actes,  ou  de  la  valeur  morale  de  ceux-ci, 
ne  peuvent  rentrer  dans  cette  catégorie.  Ainsi,  les  fous,  les 
imbéciles  ne  commettent  pas  de  délits  dans  le  sens  où  nous 
prenons  ici  ce  mot  (1). 

Toutefois  on  décide  que  si  un  homme  habituellement  en 
démence  avait  commis  un  délit  dans  un  intervalle  lucide,  il 
serait  obligé  à  réparer  le  tort  qui  en  serait  résulté,  encore 
que  son  interdiction  eût  été  antérieurement  prononcée. 
L'art.  502,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  ce  cas  (2).  On 
peut  bien,  en  effet,  éviter  de  contracter  avec  un  interdit, 
même  quand  on  le  trouve  dans  un  intervalle  lucide  ;  mais  on 
ne  peut  pas  toujours  éviter  les  effets  de  son  délit.  Or,  le  juge- 
ment d'interdiction  n'est  que  le  signe  et  la  condition  d'une 
présomption  légale,  établie  contre  les  tiers  qui  voudraient 
contracter  avec  le  dément. 

Nous  avons  déjà  dit,  nos  16  et  17,  que  la  même  décision 
s'applique  à  l'enfant  sans  discernement;  mais  que,  quant  à 
celui  qui  aurait  agi  avec  discernement,  il  peut  être  condamné 
aux  réparations  purement  civiles.  La  considération  de  l'âge 
doit  porter  seulement  à  modérer  les  condamnations,  et  non 
pas  à  les  anéantir.  S'il  est  reconnu  que  l'acte  a  été  commis 
avec  discernement,  ce  dont  le  jury  décide  en  matière  crimi- 
nelle, et  les  juges  en  matière  civile,  on  ne  peut  plus  considé- 
rer le  dommage  comme  émanant  d'un  agent  assez  aveugle 
pour  qu'on  ne  doive  l'attribuer  qu'au  hasard,  à  un  cas  for- 
tuit, comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur  dans  les  années  de 
l'enfance.  «  Dès  qu'une  personne,  dit  Pothier,  a  l'usage  de 
sa  raison,  et  que  l'on  aperçoit  dans  le  fait  par  lequel  elle  a 
causé  quelque  tort  à  un  autre,  de  la  réflexion  et  de  la  mali- 
gnité, le  fait  est  un  délit,  et  la  personne  qui  l'a  commis, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  atteint  l'âge  de  puberté,  contracte  l'obli- 
gation de  réparer  le  tort  qu'elle  a  causé  »  (3) . 

417.  Quant  au  prodigue,  le  conseil  judiciaire  qui  lui  est 


(1)  Pothier,  Oblig.,  n°  118;  Proudhon,  Usufr.,  t.  3,  noS1525, 1526; 
Delvincourt,  Sur  Vart.  1383. 

(2)  Zachariae,  t.  3,  p.  190,  note  4. 

(3)  06%.,n°118. 
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donné  ne  l'affranchit  point  de  la  responsabilité  de  ses 
actes  (1).  Ceci  a  été  positivement  reconnu  dans  la  discussion 
du  Code  civ.  M.  Treilhard,  présentant  l'exposé  des  motifs 
au  Corps  législatif,  disait  :  «  On  a  mis  en  question  si  le 
prodigue  s'oblige  de  réparer  les  torts  commis  par  ses  délits. 
On  a  même  décidé  qu'il  n'était  pas  tenu  de  cette  répara- 
tion ;  qu'il  pouvait  à  la  \érité  compromettre,  par  son  délit, 
sa  liberté,  même  sa  vie  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  compro- 
mettre sa  fortune,  parce  que  toute  aliénation  lui  est  inter- 
dite. Nous  n'avons  pas  dû  supposer  qu'une  pareille  question 
pût  s'élever  de  nos  jours,  et  nous  n'avons  pas  fait  à  notre 
siècle  l'injure  de  la  décider.  »  M.  Tarrible,  orateur  du  Tri- 
bunat  au  Corps  législatif,  disait  de  même  :  «  Si  la  loi  met  le 
prodigue  dans  l'impuissance  salutaire  de  dissiper  sa  fortune, 
elle  n'a  pu  lui  laisser  l'étrange  faculté  de  porter  à  la  propriété 
du  citoyen  paisible  des  coups  inattendus,  qu'il  n'aurait  pu 
ni  prévoir  ni  éviter  »  (2). 

41 8.  Nous  ne  pouvons  encore  que  répéter  ici  ce  que  nous 
avons  dit,  n°  19,  du  cas  d'ivresse.  L'ivresse  n'empêche  pas 
la  responsabilité  (3),  car  si  elle  amène  une  sorte  d'aliénation 
mentale,  c'est  par  la  faute  de  l'agent. 

419.  Passons  au  troisième  élément  constitutif  du  délit.  Il 
faut  que  le  fait  préjudiciable  soit  illicite,  c'est-à-dire  qu'il  ne 
constitue  pas  l'exercice  d'un  droit  reconnu,  ou  l'accomplis- 
sement d'un  devoir  imposé  par  la  loi  (4). 

Quand  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  dernières  conditions 
existe,  il  est  impossible  de  trouver  dans  le  fait  nuisible  la 
source  d'une  action  en  responsabilité.  Celui  qui  en  souffre 
n'est  pas  même  censé  avoir  à  s'en  plaindre,  car  le  dommage 
qu'il  éprouve  n'est  alors  que  la  conséquence  de  la  nature  des 
choses.  Nemo  damnum  facit  nisi  qui  id  fecit  quod  facere 
jus  non  habet  (o).  Nullus  videlur  dolo  facere  qui  suo  jure 
utitur  (6).  «  Icelui  n'attente  qui  n'use  que  de  son  droit  »  (7). 

420.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  soit  pénal  (8),  soit  civil, 


p)  V.  suprà,  n°  18;  Pothier,  Oblig.,  n°  120. 

(2)  Locré,  t.  13,  p.  31  et  60. 

(3)  L.  H,  %%  D.  de  Pœnis;  Pothier,  Oblig.,  149 ;  Proudhon,  t.  3, 
n°  1527. 

(4)  Proudhon,  1483;  Zachari»,  t.  3,  p.  190. 

(5)  L.  151,  D.  de  llegulis  juris. 

(6)  L.  55,  D.  et  L.  5,  §  I ,  D.  Ad.  leq.  Aquil.;  Duranton,  t.  13,  n°  699. 

(7)  Coût,  de  Bretagne,  art.  107;  Touiller,  t.  11,  p.  119. 

(8)  C.  pén.,  327. 
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quand  l'homicide,  les  blessures  et  les  coups  étaient  ordon- 
nés par  la  loi  ou  commandés  par  l'autorité  légitime.  De  pa- 
reils faits  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action  en  respon- 
sabilité. 

Il  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  actes  commandés 
parla  loi  et  l'autorité. 

421.  Et  aussi  pour  tous  ceux  que  la  loi  autorise  sans  les 
commander. 

Ce  que  nous  allons  dire,  en  développant  cette  règle  et  en 
montrant  ses  applications,  est  nécessairement  général  et  con- 
sent également  à  la  matière  des  quasi-délits  (V.  infrâ, 
n°  426).  Nous  verrons  toutefois  que  l'intention  caractéris- 
tique du  délit  modifie,  dans  certains  cas,  le  principe  suivant 
lequel  l'accomplissement  d'un  acte  autorisé  par  la  loi  n'en- 
gendre pas  de  responsabilité  (infrà,  n°  439). 

Dans  toute  société  soumise  à  un  pouvoir  régulier,  et  où  la 
justice  est  organisée,  le  principe  fondamental  de  l'ordre  so- 
cial e.^t  que  toute  violence  soit  interdite,  qu'aucun  citoyen 
ne  puisse  se  faire  justice  par  ses  propres  mains. 

Toutefois,  cetle  règle  n'est  pas  absolument  sans  excep- 
tions, parce  que  le  recours  au  pouvoir  social  n'est  pas  tou- 
jours possible,  et  qu'il  faut  y  suppléer  par  ses  moyens  indi- 
viduels. 

Ainsi,  la  défense  de  soi-même  est  un  droit  que  reconnais-  A 
sent  également  les  lois  de  la  nature  et  les  lois  positives  (1). 
Par  conséquent,  les  actes  qu'elle  a  rendus  nécessaires  contre 
/  l'auteur  de  l'agression,  les  coups,  les  blebsures,  la  mort  môme 
ne  peuvent  faire  naître  une  action  en  dommages-intérêts. 
(V.  cependant  n°  368). 

Il  en  serait  de  même  des  coups  et  blessures  donnés  en 
défendant  un  tiers  que  l'on  aurait  vu  attaquer.  C'est  l'ac- 
complissement d'un  devoir  imposé  par  la  loi  naturelle  et 
l'humanité. 

Mais  ce  n'est  plus  faire  usage  de  ce  droit  de  défense  légi- 
time, que  de  sacrifier  la  vie  d'un  autre  qui  ne  vous  attaque 
pas,  pour  sauver  la  sienne  propre  (2).  C  est  contre  l'agres- 
seur seulement  que  les  atteintes  à  la  liberté,  à  l'exL>tence 
même,  sont  permises  parce  qu'il  les  a  lui-même  provoquées 
et  rendues  nécessaires. 

*f2ï  bis.  La  nécessité  de  faire  cesser  un  dommage  autorise 

(1)  C.  pén.,  323. 

(2)  V.  Nancy,  7  mars  1874,  D.  74.2.184. 
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également  la  destruction  totale  ou  partielle  de  la  chose  d'au- 
trui.  C'est  ainsi  qu'il  est  permis  de  tuer  les  volailles  (1),  ou 
les  chiens  et  autres  animaux  domestiques,  au  moment  où  ils 
causent  du  dégât  et  s'il  n'est  pas  possible  de  s'en  défendre 
autrement  (2). 

422.  Les  simples  voies  de  fait,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  violences  commises  contre  les  personnes  ou  les  at- 
teintes portées  à  leurs  propriétés,  peuvent  être  quelquefois 
licites.  «  On  entend  par  voie  de  fait,  dans  le  sens  le  plus 
général  de  ce  mot,  dit  M.  Toullier,  tout  acte  fait  de  son  au- 
torité privée,  pour  l'exercice  d'un  droit  ou  d'une  prétention 
sans  recourir  à  la  justice  pour  s'y  faire  autoriser.  La  voie  de 
fait  est  opposée  à  la  voie  de  droit,  qui  est  le  recours  aux  tri- 
bunaux pour  les  faire  prononcer  sur  une  prétention  contes- 
tée ))  (3). 

Les  voies  de  fait  sans  violence  ne  sont  point  illicites  quand 
elles  ont  pour  but  de  rentrer  en  possession  d'une  chose  à  la- 
quelle nous  avons  des  droits,  et  que  détient  un  tiers  qui  n'en 
a  aucun. 

Ainsi,  supposons  qu'un  particulier  enlève  de  ma  maison 
un  meuble,  un  effet,  une  somme  d'argent  ;  aussitôt  je  cours 
sur  lui,  je  l'atteins,  je  lui  arrache  par  voie  de  fait,  même  avec 
une  certaine  violence,  l'objet  qu'il  a  volé;  assurément  il  n'a 
point  d'action  pour  se  plaindre  de  cette  voie  de  fait,  et  d'avoir 
été  dépouillé  de  l'objet  qu'il  détenait  injustement. 

Seulement,  si,  pour  me  remettre  en  possession,  j'exerce 
sur  lui  des  violences  qui  présentent  une  certaine  gnnité,  et 
qui  dépassent,  par  conséquent,  les  limites  du  nécessaire,  je 
puis  être  poursuivi  par  application  des  art.  309  et  311,  C. 
pén.,  et  condamné,  dans  tous  les  cas,  envers  lui  à  des  dom- 
mages-intérêts. C'est  alors  l'excès  delà  violence  que  l'on  pu- 
nit et  non  la  voie  de  fait  par  laquelle  je  me  suis  rendu  jus- 
tice et  remis  en  possession  (4). 

423.  Voici  un  autre  exemple  qui  peut  être  proposé. 

Le  propriétaire  ou  le  possesseur  annal  d'un  héritage,  dont 
un  tiers  s'est  emparé  depuis  moins  d'une  année,  se  remet 
en  possession  sans  recourir  à  la  justice.  L'usurpateur  aura- 
t-il  une  action,  soit  pour  se  faire  maintenir,  soit  pour  obte- 


(1)  V.  infrà,  n°  1437. 

(2)  Cass.,  17  déc.  1864,  D.  65.1.102,  et  7  juill.  1871,  D.  271 

(3)  T.  11,  û*135. 

(4)  Merlin,  Rép.,  v°  Quest.  prcjud.,  p.  r;20. 
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nir  des  dommages-intérêts?  Non;  celui  qui  l'évincé,  sans 
recourir  d'ailleurs  h  la  violence,  mais  en  prenant,  par  exem- 
ple, sa  place  pendant  son  absence,  ne  fait  qu'user  de  son 
droit/légitime  de  propriété  ou  de  possession,  et  ne  porte  réel- 
lement pas  atteinte  aux  droits  de  l'usurpateur,  qui  n'en  a 
acquis  aucun  par  une  détention  moindre  d'une  année. 

Telle  est,  du  moins,  notre  opinion  sur  ce  point  qui  fait 
l'objet  d'une  vivo  controverse  entre  les  auteurs.  Plusieurs 
soutiennent  que  le  possesseur  actuel,  dépouillé  par  voie  de 
fait,  doit  être  réintégré  dans  tous  les  cas,  sans  examiner  si 
celui  qui  prend  sa  place  est  lui-môme  propriétaire  ou  pos- 
sesseur annal,  et  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  plu- 
sieurs fois  dans  ce  sens  (1).  Mais  il  a  été  démontré  par 
M.  Toullier  d'abord  (2),  et  depuis  par  M.  Troplong,  qui  a 
singulièrement  ôclaîrci  cette  question  par  l'histoire  (3),  que 
l'action  en  réintégrande  n'appartenait  qu'à  celui  qui,  ayant 
la  possession  annale,  avait  acquis  par  là  un  droit  sur  la  chose. 
Cette  solution  nous  paraît  seule  compatible  avec  le  texte  for- 
mel de  l'art.  23,  C.  proc,  ainsi  conçu  :  «  Les  actions  pos- 
«  sessoires  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles  auront 
ce  été  formées  dans  l'année  du  trouble,  par  ceux  qui,  depuis 
u  une  année  au  moins  5  étaient  en  possession  paisible,  par 
«  eux  ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire.  »  Et  avec  l'art.  6  de 
la  loi  du  25  mai  1838,  portant  :  «  Les  juges  de  paix  connais- 
«  sent,  en  outre,  à  charge  d'appel  :  1°  des  entreprises  com- 
te mises  dans  Vannée  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irri- 
te gation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines  et 
«  moulins....,  des  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  corn- 
et plaintes,  actions  en  réintégrande  et  autres  actions  pos- 
te sessoires  fondées  sur  des  faits  également  commis  dans 
tt  Vannée.  » 

C'est  bien  à  tort  qu'on  a  cherché  dans  ce  dernier  texte  la 
consécration  d'une  différence  entre  la  réintégrande  et  les 
actions  possessoires.  On  voit,  au  contraire,  que  la  loi  la  met 
au  rang  de  ces  actions  et  sur  la  même  ligne  que  les  autres  ; 
pour  toutes  les  actions  possessoires,  elle  exige  que  la  de- 
mande soit  introduite  dans  Vannée  du  trouble ,  disposition 


(1)  Rej.,  28  déc.  1826,  S.  27.1.73;  Cass.,  5  août  1845,  Bastard,  S. 
46.1.48,  et  5  avril  1841,  S.  295. 

(2)  T.  11,  n°  128. 

(3)  Prêscr.,  t.  1,  h"  295  et  s.  ;  Contr.  par  corps,  Sur  l'art.  2060. 
—  Junge,  Curasson,  Comp.,  t.  2,  p.  36. 
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reproduite  de  l'art.  23,  C.  proc,  et  qui  ne  s'explique  pas  si 
l'on  refuse  d'admettre  que  la  loi  dénie  l'action  contre  le  pos- 
sesseur annal.  11  serait  étrange,  en  effet,  que  l'action  en 
réintégrande  ne  pût  être  formée  contre  le  nouvel  usurpateur 
devenu  possesseur  annal  par  une  année  de  jouissance  depuis 
le  trouble,  et  qu'elle  fût  autorisée  contre  le  précédent  pos- 
sesseur annal,  qui  réunit  peut-être  à  cette  qualité  celle  même 
de  propriétaire.  C'est  à  quoi  les  partisans  de  l'opinion  con- 
traire ne  paraissent  pas  avoir  songé. 

La  voie  de  fait  par  laquelle  le  propriétaire  ou  possesseur 
annal  se  remet  en  possession  dans  l'année  du  trouble  est 
donc  licite,  nous  le  répétons,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
responsabilité  de  sa  part.  Ainsi,  je  suis  propriétaire  d'une 
maison,  je  la  possède  depuis  plusieurs  années.  Un  tiers  s'en 
empare,  y  apporte  des  meubles,  des  effets  qui  lui  appartien- 
nent, en  un  mot,  il  s'y  établit,  en  jouit  comme  de  sa  chose 
propre.  Quelques  semaines  après  je  reviens,  et,  profitant  de 
l'absence  momentanée  de  l'usurpateur,  je  rentre  dans  ma 
demeure,  j'en  ôte  tous  les  meubles,  ustensiles,  instruments 
qu'il  y  avait  apportés,  j'en  fais  sortir  les  bestiaux  qu'il  y  avait 
introduits  ;  je  ne  puis  encourir  aucune  condamnation.  Je 
n'ai  fait  qu'user  de  mon  droit  de  propriété.  Il  ne  pourra  ni 
se  faire  réintégrer,  ni  me  demander  des  dommages-intérêts 
pour  le  dommage  qu'auraient  éprouvé  ses  meubles  déposés 
sur  la  voie  publique,  exposés  aux  injures  de  l'air,  ni  pour  la 
perte  de  ses  bestiaux  qui  se  seront  peut-être  enfuis  ou  égarés. 
Je  n'ai  pas  attenté  à  ses  droits,  et  je  pourrais,  au  contraire, 
le  poursuivre  en  réparation  du  tort  que  m'a  causé  son  usur- 
pation (1). 

424.  La  Cour  de  cassation,  dont  la  jurisprudence  distingue 
la  réintégrande  des  autres  actions  possessoires,  et  qui  admet 
que  la  simple  possession  naturelle  et  actuelle  suffit  pour  auto- 
riser cette  action,  la  Cour  de  cassation  elle-même  a  cepen- 
dant été  obligée  de  reconnaître  que  les  voies  de  fait  étaient 
quelquefois  parfaitement  licites,  lorsqu'elles  répondaient  à 
d'autres  voies  de  fait. 

Le  sieur  Duhoux,  propriétaire  d'un  terrain  bordant  un 
chemin  public  de  la  commune  de  Parcy-sous-Montfort,  avait 
demandé  à  l'administration  municipale  l'autorisation  d'éta- 


(1)  Âdde,  Merlin,  Rép.,  v°  Qucsi.  prSjud.,  p.  520,  4e  édit.  ;  p.  793, 
5e  édit. 
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blir,  en  travers  de  ce  chemin,  une  rigole  pour  conduire  des 
eaux  sur  sa  propriété.  Bien  que  l'autorisation  lui  eût  été 
refusée,  il  creusa  cette  rigole  en  travers  du  chemin.  Le  maire 
s'empressa  de  la  faire  combler.  Le  sieur  Duhoux  forma  alors 
contre  lui  une  action  en  réintégrande  devant  le  juge  de  paix, 
prétendant  qu'il  suffisait  qu'il  eût  été  en  possession  actuelle 
et  matérielle  du  fossé,  pour  que  le  maire  n'eût  pas  pu  l'en 
déposséder  par  voie  de  fait  et  qu'il  dût  être  restitué.  Le 
22  février  1843,  sentence  du  juge  de  paix,  qui  reçoit  l'action 
en  réintégrande  ;  Attendu  que  Duhoux  était  en  possession 
matérielle  du  terrain  en  litige  par  la  saignée  qu'il  y  avait  prati- 
quée ;  qu'il  a  été  troublé  dans  cette  possession  par  l'œuvre  du 
maire,  etc.  —  Le  5  mai  1813,  jugement  du  tribunal  civil 
qui  infirme.  —  Pourvoi  par  Duhoux. 

Avant  de  transcrire  le  texte  même  de  l'arrêt,  qu'on  nous 
permette  de  reproduire  quelques  lignes  du  rapport  où  nous 
croyons  que  se  révèle  très-exactement  la  pensée  de  la  Cour. 

v  Assurément,  disait  M.  le  conseiller  Mesnard,  bien  que 
la  possession  ne  se  manifeste  que  par  des  faits  extérieurs  et 
saisissables,  et  qui  soient  destinés,  pour  ainsi  dire,  à  maté- 
rialiser le  droit  de  propriété,  il  serait  déraisonnable  et  dan- 
gereux de  rattacher  ridée  de  possession  à  tous  les  actes 
d'appréhension  qui  peuvent  être  exercés  sur  une  chose  sus- 
ceptible d'être  possédée.  Il  est  fort  clair  qu'en  beaucoup  de 
cas,  la  possession  peut  débuter  par  une  brusque  voie  de 
fait;  mais  s'ensuit-il  nécessairement  que  toute  voie  de  fait 
soit  un  véritable  commencement  de  possession?  Que  toute 
entreprise  sur  un  immeuble  pourra  constituer  une  possession 
qui  autoriserait  l'action  en  réintégrande,  en  cas  de  trouble 
apporté  aux  suites  de  cette  entreprise?  Et  faudra-t-il  arriver 
jusqu'à  dire  que  la  répression  immédiate  de  l'entreprise 
pourrait  exposer  l'auteur  de  cette  répression  aux  conséquen- 
ces de  l'action  en  réintégrande?, Mais  où  n'irait-on  pas  avec 
l'affirmative  ?  La  règle,  Spolatius  antè  omnia  restifuendus, 
détournée  de  son  sens  véritable,  ne  deviendrait-elle  pas  la 
sauvegarde  des  usurpateurs?  Pour  pouvoir  intenter  la  réin- 
tégrande..., il  faut  avoir  été  dépossédé...:  or...,  il  est  mani- 
feste que  si,  au  moment  où  l'on  commet  une  voie  de  fait,  on 
est  repoussé  dans  cette  voie  de  fait,  elle  n'aura  donné  aucune 
possession.  Mais  faudra-t-il  absolument  que  l'opposition  soit 
immédiate?  Le  moindre  intervalle  qui  s'éeoulera  sera-t-il 
suffisant  pour  changer  en  acte  d'agression  l'acte  d'une  juste 
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résistance  ?  S'il  se  passe,  par  exemple,  un  jour  avant  que 
l'entreprise  soit  réprimée,  tout  sera-t-il  dit,  et  l'auteur  de 
cette  entreprise,  réprimée  vingt-quatre  heures  trop  tard, 
devra-t-il  être  proclamé  possesseur?  Il  est  difficile  de  le 
croire...,  etc.  » 

Sur  ces  observations  est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour  ;  attendu,  en  droit,  que  si  l'action  en  réin- 
tégrande  n'a  pas  besoin,  pour  être  exercée,  de  s'appuyer 
sur  une  possession  qui  réunisse  toutes  les  conditions  pre- 
scrites par  l'art.  23,  G.  de  proc,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu'elle  ne  peut  avoir  pour  seul  élément  la  détention  qui  ne 
serait  que  le  résultat  d'une  voie  de  fait,  ou  furtive,  ou  vio- 
lente... Rejette  (1).  » 

On  voit,  par  les  observations  du  rapport  ci-dessus,  qu'il 
est  difficile,  dans  le  système  de  la  Cour  de  cassation,  de  poser 
des  règles  servant  à  distinguer  l'appréhension  de  fait  qui  ne 
donne  aucun  droit,  et  dont  on  peut  être  dépouillé  sans  avoir 
d'action,  de  celle  qui  constituerait  une  possession  que  Ton 
pût  invoquer,  dont  on  pût  se  dire  dépossédé. 

Mais  cette  difficulté,  la  loi  précisément  a  voulu  la  trancher, 
en  exigeant,  pour  condition  essentielle  de  Faction  posses- 
soire,  une  année  entière  de  jouissance  (2).  La  possession 
annale,  paisible,  publique,  et  à  titre  de  propriétaire,  est  la 
seule  qui,  d'après  nos  Codes,  présente  des  caractères  légiti- 
mes et  certains,  et  qui,  servant  efficacement  à  matérialiser  le 
droit  de  propriété,  mérite  d'être  protégée.  Par  là  cessent  les 
incertitudes  et  l'arbitraire  de  la  justice,  résultat  toujours  im- 
portant à  obtenir. 

425.  Si  les  voies  de  fait  sont  quelquefois  licites,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  voir,  à  plus  forte  raison  l'acte  par  lequel 
j'exerce  mon  droit,  et  qui  cause  un  dommage  à  autrui,  ne 
donne-t-il  lieu  à  aucune  espèce  de  responsabilité,  s'il  ne  con- 
tient aucune  entreprise  directe  sur  la  personne  ou  sur  la 
chose  de  celui  qui  s'en  plaint. 

Dans  un  ouvrage  qui  a  le  double  mérite  de  poser  d'une 
manière  sûre  les  principes  fondamentaux  du  droit,  en  même 
temps  que  les  règles  spéciales  d'une  des  matières  les  plus 
importantes  de  la  législation  administrative,  on  lit  ce  pas- 
sage, intéressant  à  recueillir  : 


(1)  8  juill.  48i5,  S.  46.1.49. 

(2i)  Les  coutumes  exigeaient  l'an  el  jour. 
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((  Ce  qu'un  voisin  peut  perdre  pur  le  parti  que  je  tirerai 
«  de  ma  chose  ne  me  concerne  pas,  si  je  ne  dénature  pas 
«  matériellement  son  fonds,  si  je  n'y  exerce  aucune  action 
«  subversive  par  des  éboulements  de  terre  (1),  par  l'issue 
«  donnée  aux  eaux  souterraines,  etc.  Si  l'effet  nuisible  qui 
«  en  résultera  est  simplement  privatif  de  certains  avantages 
«  qui  n'étaient  que  des  conséquences  accessoires  du  voisi- 
*  nage  et  de  la  manière  dont  j'userai  de  ma  chose;  dans  ce 
a  cas,  je  ne  puis  être  tenu  de  respecter  les  jouissances  du 
«  voisin  à  mon  propre  préjudice,  lorsque  ce  tiers  n'a  aucun 
ce  droit  contre  moi.  Ce  sont  là  des  conséquences  indirectes 
«  de  l'usage  d'un  droit  propre,  qui  n'entraînent  pas  de  res- 
«  ponsabilité  pour  celui  qui  se  borne  à  jouir  de  sa  chose  (2).  » 

Ainsi,  en  élevant  unmur.sur  mon  terrain,  j'offusque  les 
vues  d'une  maison  qui  avait  devant  elle  un  libre  espace  et  un 
beau  jour  ;  ou  bien,  je  projette  une  ombre  nuisible  sur  le 
jardin,  de  mon  voisin,  qui  par  ce  fait,  devient  humide  et 
moins  propre  à  la  culture.  C'est  un  préjudice  dont  je  ne  suis 
pas  obligé  de  le  dédommager.  —  De  môme,  si,  en  creusant 
un  puits  dans  mon  héritage,  j'absorbe  les  eaux  qui,  pas- 
sant dans  l'héritage  voisin,  alimentaient  un  autre  puits 
existant  antérieurement,  je  ne  suis  pas  obligé  de  réparer  le 
dommage  (3); —  ou  si,  en  cultivant  mon  fonds,  en  creusant 
un  fossé  de  séparation  ou  les  fondations  d'un  mur,  je  coupe 
les  racines  des  arbres  de  mon  voisin,  qui  en  souffrent  ou  qui 
en  meurent.  L'art.  672,  C.  civ.,  m'en  donne  positivement 
le  droit.  —  Ainsi  encore,  l'art.  641  du  même  Code  dispose 
que  celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa 
volonté,  par  conséquent  la  retenir,  ou  la  détourner  en  la 
comblant  ou  autrement,  tant  que  le  propriétaire  inférieur  n'y 
a  pas  acquis  de  droit  par  titre  ou  par  prescription. 

426.  La  jurisprudence  administrative  nous  offre  des  exem- 
ples fort  remarquables  d'actions  en  dommages-intérêts  diri- 


(1)  Il  est  permis  de  creuser  son  fonds  jusqu'à  la  limite  des  héritages 
(Rej.,  11  mai  1853,  D.  153;  Bourges,  10  fôv.  1872,  D.  72.2.184);  mais, 
quand  la  nature  du  sol  l'exige,  on  doit  prendre  des  précautions  parti- 
culirres,  et  l'auteur  des  éboulements  ou  autres  désordres  qui  se  produi- 
raient dans  le  fonds  du  voisin  en  serait  responsable  (Colmar,  25  juill. 
1801,  L>.  (il. 2. 212). 

(2)  M.  Cotelle,  Cours  de  dr.  admin.  appliqué  aux  travaux  publics, 
t.  2,  p.  547,  2e  édit. 

(3)  L.  1,  |  12,  D.  de  Àquû  et  Aquœ  pi.  arc;  Dec.  du  Cons.  d'Etat, 
16  mars  1870,  S.  72.2.02. 
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gées  contre  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  à  rai- 
son de  préjudices  causés  par  l'exécution  des  travaux  publics, 
et  qui  ont  échoué  par  application  des  principes  que  nous  ve- 
nons de  formuler. 

Il  est  important  d'en  faire  connaître  quelques-uns. 

Les  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer  à  cet  égard  ne 
sont  point  étrangers  à  notre  sujet,  comme  on  pourrait  le 
croire  au  premier  abord.  Il  est  vrai  qu'en  fait  de  dommages 
causés  par  les  travaux  publics,  l'obligation  d'indemniser  la 
partie  lésée  découle  souvent,  non  du  principe  de  la  responsa- 
bilité des  fautes  dont  nous  traitons  dans  ce  livre,  mais  de 
celui  que  consacre  l'art.  54o,  C.  civ.  :  «  Nul  ne  peut  être 
«  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause  d'u- 
«  tilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indem- 
«  nité.  »  Car,  dans  un  sens  large,  cette  disposition  s'entend 
de  la  privation  de  toute  partie  de  la  propriété,  comme  aussi 
de  tout  avantage  inhérent  à  la  jouissance,  et  qui  vous  est 
retiré  par  une  sorte  d'expropriation  indirecte. 

Mais  si,  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  plaçons  actuelle- 
ment, le  fait  qui  produit  le  dommage  est  licite  en  lui-même, 
parce  que  l'administration  l'exécute  dans  un  intérêt  général, 
et  s'il  peut  cependant  donner  lieu  à  une  indemnité,  c'est 
précisément  parce  qu'il  porte  atteinte  à  la  propriété,  et  parce 
qu'il  dépasse  la  limite  des  droits  que  l'on  peut  exercer  sur 
sa  propre  chose. 

Nous  allons  donc  suivre,  dans  cette  matière,  le  développe- 
ment des  principes  du  droit  commun  qui  déterminent  les 
actes  que  l'on  a  droit  de  faire  sans  encourir  de  responsabilité, 
car  l'administration  ne  jouit  ici  que  d'un  seul  privilège, 
celui  de  pouvoir  toujours  accomplir,  moyennant  le  paiement 
d'une  indemnité,  des  actes  qui  pourraient  être  complètement 
interdits  par  les  tribunaux  à  des  particuliers. 

Arrivons  à  ces  applications  du  principe  posé  n°  42o. 

Pour  opérer  la  dérivation  d'une  rivière  dans  l'intérêt  de 
l'amélioration  d'un  port,  une  vaste  tranchée  fut  ouverte  sur 
des  terrains  acquis  par  1  Etat  d'un  sieur  Simon.  Celui-ci 
avait  construit,  depuis  la  vente  faite  à  l'Etat,  sur  un  empla- 
cement voisin.  Dès  les  premières  fouilles  pour  le  creusement 
du  canal,  des  désordres  très-graves  se  manifestèrent  dans 
l'assiette  des  constructions  du  sieur  Simon  ;  des  ébranle- 
ments considérables, des  changements  de  niveau  menacèrent 
l'existence  même  de  ses  ouvrages.  11  fut  reconnu  que  l'ex- 
trême mobilité  du  sol,  jointe  aux  aiïbuillements  entrepris  par 
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l'administration,  était  la  cause  de  cette  perturbation  à  la- 
quelle les  fouilles  avaient  même  la  principale  part.  Le  sieur 
Simon  réclama  une  indemnité. 

L'administration  répondit  qu'elle  avait  pris  toutes  les  pré- 
cautions usitées  en  pareil  cas  pour  empocher  les  affaisse- 
ments du  terrain;  qu'ainsi,  aucune  faute  ne  pouvait  lui  être 
imputée.  La  demande  du  sieur  Simon  a  été  rejetée  avec  rai- 
son par  le  conseil  d'Etat  (1).  L'administration  n'avait  pas 
outre-passé  les  limites  de  son  droit,  en  usant  de  sa  chose. 
Entre  particuliers,  cela  n'eût  pas  fait  de  doute. 

Des  questions  d'un  ordre  plus  élevé  peuvent  encore  se 
présenter. 

427.  Les  progrès  de  l'industrie,  le  développement  des  re- 
lations commerciales  ou  autres,  entre  les  diverses  fractions 
du  territoire,  obligent  l'Etat  à  ouvrir  fréquemment  des  voies 
de  communication  nouvelles  plus  directes  ou  plus  rapides, 
chemins  de  fer,  routes,  canaux,  ponts.  Ceci  devient  souvent 
un  besoin  impérieux,  non- seulement  au  point  de  vue  de  la 
circulation  intérieure,  mais  au  point  de  vue  de  nos  rapports 
avec  l'étranger,  et  du  transit  commercial.  Ces  travaux  peuvent 
causer  un  préjudice  très-grave  aux  compagnies  concession- 
naires des  anciennes  voies  'publiques,  ou  à  des  particuliers 
qui  ont  créé  des  établissements  se  rattachant  à  leur  existence. 
Dans  le  cas  où  une  voie  nouvelle  est  établie,  les  parties  lésées 
peuvent-eiles  réclamer  des  indemnités  ? 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  négativement,  quand  il  n'exis- 
tait aucune  stipulation  spéciale  dans  les  actes  déterminant 
les  droits  des  compagnies.  C'est  une  faculté,  un  devoir  même 
pour  l'administration,  de  pourvoir  aux  besoins  de  la  circula- 
tion par  l'établissement  de  nouvelles  voies  et  le  redressement 
des  anciennes.  En  concédant  l'exploitation  d'un  pont,  d'un 
canal  à  une  compagnie,  elle  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  ayant  engagé  l'avenir  et  abandonné  une  partie  de 
son  droit  à  cet  égard,  aux  dépens  de  l'intérêt  général. 

Si,  par  des  motifs  d'équité,  on  voulait  reconnaître  aux  con- 
cessionnaires un  privilège  exclusif,  un  droit  à  une  indem- 
nité en  cas  d'atteinte  portée  à  ce  privilège,  on  tomberait  dans 
les  plus  graves  difficultés.  Jûans  quelles  limites  se  renferme  - 
rait-on  à  défaut  de  stipulations  particulières  dans  le  titre  pri- 
mitif? A   quel  point  l'administration  retrouverait-elle  sa 

(1)  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  7  déc.  1847,  Lehon,  Hec.  des  arrêts  du 
cons.,  t.  17,  p.  (>77. 

i.  oU 
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liberté?  Questions  Lien  difficiles  à  résoudre;  et,  cependant, 
il  ne  pourrait  appartenir  au  concessionnaire  de  frapper  d'in- 
terdit telle  ou  telle  entreprise  nouvelle,  nécessaire  aux  be- 
soins des  populations,  ou  de  fixer  lui-môme  la  zone  qu'il 
regarderait  comme  le  domaine  de  la  concession.  Quelquefois 
il  a  été  jugé  nécessaire  d'aliéner  les  droits  de  l'Etat.  On  l'a 
fait  après  des  tentatives  infructueuses  pour  trouver  des  entre- 
preneurs auxquels  ont  n'eût  pas  assuré  une  garantie  contre 
toute  concurrence  dans  de  certaines  limites  ;  en  ce  cas,  les 
traités  ont  stipulé  d'une  manière  expresse  la  prohibition  ou 
le  droit  à  l'indemnité.  Hors  de  ces  cas,  l'Etat  use  d'un  droit 
qui  lui  appartient;  il  n'y  a  pas  de  recours  à  exercer  contre  lui. 

Ainsi,  nonobstant  la  concession  faite  à  la  compagnie  qui 
avait  construit  les  trois  ponts  des  Arts,  d'Austerlitz  et  de  la 
Cité,  sur  la  Seine,  l'administration  a  pu  autoriser  la  con- 
struction de  deux  ponts  nouveaux,  celui  des  Saints-Pères  et 
celui  qui  conduit  du  quai  de  la  Grève  à  la  Cité  et  à  l'île 
Saint-Louis.  La  compagnie  des  trois  ponts  a  été  déboutée  de 
ses  demandes  en  indemnité,  par  décision  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1846  (1). 

Au  contraire,  la  compagnie  du  pont  de  Rognonas  sur  la 
Durance  avait  stipulé  dans  le  cahier  des  charges  de  sa  con- 
cession qu'aucun  pont  ou  bac  ne  serait  établi  à  une  distance 
moindre  de  doOO  mètres  de  celui  qu'elle  construisait.  Aussi 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon  ayant 
été  autorisée  à  faire  passer  dans  cette  zone  de  1500  mètres 
un  pont-viaduc  au  moyen  duquel  le  chemin  de  fer  tra . 
la  Durance,  les  concessionnaires  du  pont  de  Rognonas  de- 
mandèrent une  indemnité  dont  le  principe  a  été  reconnu  en 
leur  faveur  (2). 

428.  De  môme,  quand  une  route  vient  à  être  supprimée, 
les  aubergistes  et  autres  commerçants,  et  tous  les  propti  - 


(1)  Lebon,  Hcc.  des  arrêts  du  cous.,  t.  ■](»,  p.  13.  On  fora  hj  n  de 
consulter,  sur  ers  diverses  questions,  un  chapitre  Irès-tlévfvloppé  do 
M.  Colellc,  Traité  des  procès-rerbaur.  p.  2Si,  ou  sont  rapportées  plu- 
sieurs autres  espèces  importantes  à  connaître. 

(fc)  Dec.  Cous.  d'Etat,  2l>  mai  1SS3,  L).  54i3.!B.-^Ea  1770.  M.  Mo- 
rand offrit  de  construire  sur  le  Khône,  à  Lyon,  le  pont  eu  bois  qui  porté 
aujourd'hui  son  nom,  mais  en  s«>  réservant  la  faculté  exclusive  d'établir 
sur  le  fleuve,  pendant  toute  là  durée  de  la  concession,  les  bacs  dont  la 
nécessité  se  ferait  sentir,  depuis  le  pont  de  la  Guillotière  jusqu'à  l'-x- 
trômité  de  la  digue  de  Saint-Clair.  Cette  réserve  lut  approuvée  par  un 
arrêt  du  conseil  du  Roi. 
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tnires  qui  riaient  venus  s'établir  et  construire  sur  ses  limites, 
éprouvent  un  préjudice;  mais  l'Etat  ne  leur  doit  aucune  in- 
demnité, car  il  ne  leur  doit  aucune  garantie  lorsqu'il  agit 
dans  l'exercice  de  son  droit  (I). 

«  Les  réclamations  qu'ont  faites  les  maîtres  de  poste,  pour 
être  indemnisés  tic  la  perte  de  leur  industrie,  causée  par  les 
chemins  de  fer,  sur  les  routes  pour  lesquelles  ils  leur  font  con- 
currence, ont  un  fondement  particulier;  c'est  de  soutenir 
(pie  les  relais  de  poste  ont  été  érigés  en  offices  publics,  à  des 
conditions  onéreuses,  pour  cause  d'utilité  générale,  et  que  la 
propriété  en  a  été  encore  plus  expressément  garantie  que 
celle  des  charges  possédées  par  les  officiers  ministériels,  dont 
il  est  reconnu  qu'on  ne  prononcerait  pas  la  suppression  sans 
indemnité  (2).  » 

Néanmoins  ces  prétentions  n'ont  pas  été  accueillies  ;  et  si 
le  principe  d'une  indemnité  a  été  quelquefois  reconnu,  c'est 
à  raison  du  dommage  direct  et  matériel  causé  à  certains  titu- 
laires par  l'ordre  qui  leur  était  donné  de  cesser  immédiate- 
ment leurs  fonctions  sans  pouvoir  présenter  un  succes- 
seur (3). 

429.  Une  question,  qui  a  été  bien  souvent  agitée,  est  celle 
de  savoir  si  l'abaissement  du  sol  d'une  route  ou  d'une  rue, 
qui  diminue  notablement  les  facilités  d'accès  d'une  m'aison, 
située  au  bord  de  cette  voie  publique,  peut  donner  lieu  à  une 
action  en  indemnité  contre  l'Etat  ou  la  compagnie  qui  lui 
e^t  substituée. 

L'administration  a  soutenu  la  négative,  en  disant  que  les 
routes  n'étaient  grevées  d'aucune  espèce  de  servitude  au 
profit  des  propriétaires  riverains,  et  que  c'était  à  ceux-ci  de 
mettre,  à  leurs  frais,  leur  propriété  en  rapport  avec  l'état 
des  routes,  quels  que  fussent  les  changements  que  leur  fissent 
subir  les  besoins  de  la  viabilité  ;  l'administration  n'étant 
grevée  d'aucune  obligation  ni  responsabilité  dès  qu'elle  ne 
s'étend  pas  au  delà  des  limites  du  domaine  public. 

Cependant  un  grand  nombre  de  décisions,  émanées*  de  la 
Cour  de  cassation  et  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  ont 
alloué,  en  pareil  cas,  les  indemnités  aux  propriétaires  lésés, 


(1)  Orilonn.  du  Cons.  d'Etat,  20  janv.  1813,  Lebon,  t.  13,  p.  33,  et 
1er  juin  1849,  S.  11),  p. 29$. 

(2)  M.  Cotelle,  Traité  des  procès-verbaux,  p.  288. 

(3)  Dec.  Cons.  d'EMt,  29  mors  18l>5,  D.  55.3.59,  et  2G  juin   ISoG, 
1).  57.3.14. 
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et  le  conseil  d'Etat  lui-même,  juge  suprême  du  contentieux 
administratif,  a  reconnu,  en  principe,  le  droit  de  ces  der- 
niers, tout  en  le  resserrant  dans  des  limites  que  nous  allons 
faire  connaître  tout  à  l'heure  (1). 

430.  La  base  de  ces  décisions  est  parfaitement  juste. 

Assurément,  si  l'administration  générale  de  l'Etat  (2),  et 
les  choses  qui  dépendent  du  domaine  public  et  de  ses  divers 
services,  devaient  être  considérées  d'une  manière  absolue, 
l'une  comme  ayant  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obliga- 
tions que  les  particuliers,  les  autres  comme  soumises  aux 
mêmes  règles  que  celles  établies  pour  les  biens  des  simples 
citoyens,  on  serait  conduit  à  décider  qu'aucune  indemnité 
n'est  due,  dans  la  plupart  des  cas,  aux  propriétaires  rive- 
rains qui  souffrent  des  modifications  apportées  au  sol  de  la 
voie  publique  et  d'autres  travaux  analogues.  Par  exemple, 
si  l'abaissement  du  sol  découvre  les  fondations  d'une  mai- 
son, on  assimilerait  ce  fait  à  celui  d'un  individu  qui  creuse- 
rait un  fossé  ou  qui  abaisserait  le  sol,  à  l'extrémité  de  son 
héritage,  contre  le  mur  du  voisin  qui  aurait  construit  sur  sa 
limite  ;  or,  celui-ci  ne  pourrait  réclamer  l'indemnité  pour 
l'ébranlement  de  son  mur.  A  l'inverse,  si  la  propriété  rive- 
raine souffre  du  relèvement  du  sol,  on  lui  dirait  que  l'admi- 
nistration est  dans  le  même  cas  qu'un  particulier  qui,  eu 
élevant  sur  son  terrain  un  mur  en  face  de  l'habitation  de 
son  voisin,  lui  ôte  l'air  et  la  vue  dont  il  jouissait,  ou  l'oblige 
à  faire  un  détour  pour  arriver  à  la  voie  publique. 

Mais,  en  se  plaçant  à  cet  étroit  point  de  vue,  on  mécon- 
naîtrait la  véritable  nature  des  choses,  et  l'on  fausserait  les 
notions  du  droit  qui  leur  sont  applicables. 

L'administration  et  les  particuliers  ne  sont  pas,  L'un  en- 
vers l'autre,  dans  le  même  état  d'indépendance  que  les  par- 
ticuliers entre  eux.  Les  intérêts  généraux  dominent  toujours 
les  rapports  qui  les  unissent.  Ces  intérêts  leur  imposent  des 
obligations  corrélatives  et  réciproques.  Ainsi,  les  propriété 
riveraines  d'une  voie  publique  sont  grevées  de  charges  spé- 


(1)  Cass.,  18  janv.  1826,  S.  267;  11  déc.  1827,  S.  29.1.85;  30  avril 
1838,  S.456;  11  déc.  1843,  D.  65;  Douai,  11  lev.  1837,  S.  37.2.3  16; 
Ord.  du  Cous.  d'Etat,  15  mars  1844,  I  ebon,  t.  14,  p.  155;  28  août 
1844,  Lebou,  p.  544;  19  mars  \$ui,  I.obon,  15,  p.  127,  S.  i:>.2.J.7 
et  W8  ;  24  jauv.  1846,  Lehon,  16,  p.  52,  et  18  juin  1846,  ibid., 
p.  344;  D.  du  Cons.  d'Eiat,  8  août  1865,  D.  66.3.28. 

(2)  Ajoutons  celle  du  déparlement  et  de  la  commune. 
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ciales  à  raison  du  pavage,  du  balayage,  de  l'alignement.  D'un 
autre  côté,  si  la  loi  ne  leur  accorde  positivement  aucune  ser- 
vitude sur  la  voie  publique,  l'établissement  de  celle-ci  a  créé 
pour  elle  des  attentes  respectables,  un  état  de  choses  que 
l'administration  est  engagée,  jusqu'à  un  certain  point,  à 
maintenir.  Il  importe  à  la  sécurité  de  la  circulation  et  à  l'em- 
bellissement de  la  cité  que  des  constructions  régulières,  que 
des  établissements  utiles,  se  forment  le  long  de  la  voie  pu- 
blique. Il  faut  donc  présenter  aux  constructeurs  et  aux  pro- 
priétaires quelques  garanties  contre  des  événements  qui 
viendraient  ruiner  toutes  les  espérances. 

Si  donc  c'est  un  droit  et  môme  un  devoir  pour  l'admi- 
nistration de  procurer  aux  ouvrages  publics  toute  l'utilité 
dont  ils  sont  susceptibles  par  leur  destination  (1),  et,  par 
conséquent,  de  les  modifier  successivement  et  indéfiniment 
pour  arriver  à  ce  but,  sans  se  laisser  arrêter  par  des  consi- 
dérations tirées  de  l'intérêt  particulier,  il  faut,  pour  être 
juste,  ne  pas  sacrifier  ce  dernier  d'une  manière  absolue,  et 
l'intérêt  général  lui-même  le  veut  ainsi,  car  il  se  compose 
de  la  collection  des  intérêts  particuliers.  C'est  déjà  beaucoup 
que  l'autorité  judiciaire,  parlant  au  nom  des  droits  privés, 
ne  puisse  jamais  arrêter  ni  suspendre  l'exécution  des  actes 
de  l'administration,  et  que  celle-ci  puisse  toujours  arriver 
ainsi  au  but  qu'elle  se  propose.  C'est  déjà  un  grand  privilège 
dont  il  est  bon  de  tenir  compte. 

Et,  d'un  autre  côté,  l'obligation  qui  incombe  à  cette  même 
administration  de  ne  point  exécuter  de  changements  arbi- 
traires et  qui  ne  soient  point  justifiés  par  une  véritable  uti- 
lité pour  l'assainissement  et  la  viabilité,  cette  obligation, 
toute  morale,  est  dénuée  de  sanction.  Il  faut  donc  aller  plus 
loin  que  ne  l'exigeraient  les  règles  du  pur  droit  privé,  et 
reconnaître  que  certaines  atteintes  à  la  propriété  donnent 
droit  à  indemnité,  même  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe. 

431.  C'est  ce  que  l'on  a  été  conduit  à  admettre  dans  la 
pratique;  et,  de  là,  une  distinction  consacrée  entre  les  dom- 
mages que  l'on  appelle  directs  et  matériels,  et  les  dommages 
indirects  :  les  premiers  donnant  lieu  à  une  indemnité,  les 
autres  n'en  produisant  pas. 

On  a  qualifié  dommages  directs  et  matériels,  ceux  par  les- 
quels une  propriété  se  trouve  affectée  dans  sa  configuration 


(1)  M.  Husson,  Tr.  de  la  léyisl.  des  Irav.  publ.,  passim. 
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et  son  état  physique  ou  extérieur.  Ainsi  l'exhaussement 
d'une  route  qui,  formant  un  remblai  devant  une  maison, 
supprime  des  soupiraux  de  cave,  et  même  des  fenêtres  (1)  ; 
ou  bien,  au  contraire,  l'abaissement  du  sol,  qui  diminue 
notablement  les  facilités  d'accès,  et  oblige  le  propriétaire  à 
des  réparations,  à  des  travaux  quelconques  (2). 

On  a  donné  le  nom  de  dommages  indirects  à  tous  ceux 
qui  n'affectent  pas  ainsi  la  propriété  d'une  manière  simul- 
tanée et  extérieure,  mais  qui  diminuent  sa  valeur,  et  lui  re- 
tirent une  partie  de  ses  avantages,  sous  le  rapport  de  la.:  ri- 
ment ou  de  l'utilité. 

Par  exemple,  un  changement  de  direction  opéré  sur  une 
route  a  entraîné  un  déblai  d'un  mètre  cinquante  centimètre 
devant  Tauberge  d'un  sieur  Stéphani.  Cette  maison  était  déjà 
d'un  accès  difficile,  et  s'est  trouvée,  en  définitive,  à  2  mètres 
au-dessus  du  sol  de  la  nouvelle  route,  dont  elle  était  cepen- 
dant séparée  par  un  espace  de  14  mètres.  En  fait,  il  a  été 
reconnu  que  ces  travaux  avaient  rendu  la  maison  inacces- 
sible aux  voitures,  ce  qui  préjudiciait  considérablement  à  un 
établissement  de  ce  genre,  dont  la  principale  condition  d'exis- 
tence est  la  libre  communication  avec  la  voie  publique.  Ce- 
pendant le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  la  demande  d'indemnité  : 
«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux 
exécutés  par  l'administration  n'ont  point  eu  pour  effet  de 
causer  à  la  propriété  du  sieur  Stéphani  un  dommage  direct 
et  matériel,  etc.  »  (3). 

432.  On  doit  remarquer  que  ces  expressions  :  domnio 
directs  et  matériels,  et  dommages  indirects,  consacrées  par 
l'usage,  ne  sont  cependant  pas  parfaitement  exactes  (4). 
Ainsi,  le  préjudice  qui  consiste  dans  le  désachalanda-c  d'une 
auberge  dont  l'accès  intérieur  est  devenu  impossible  par 


(1)  Ord.  du  Cons.  d"Elat,  9  mai  18 J5,  Lebon,  15.  p.  27 l  :  D'rr.  du 
Cons.  d'Etat,  2vi  mars  1867,  I>.  t>7.3.97.  —  De  môme  au  cas  où  les 
vases  provenant  du  curage  d'un  cours  d'eau  ont  été  déposées  sur  une 
propriété  riveraine.  Décr.  in  Cens.  d'Etat,  22  fét.  I86S,  D.  «ri.;*.; m. 

(2)  Ord.  du  Cons.  d'Etat,  19  mars  181:»,  Lebon,  15.  p.  127,  et  les 
autres  ordonnances  citées  n°  429. 

(3)  Ord.  du  Cons.  d'Etat,  20  fév.  1840,  hehon.  t.  10,  p.  5).  En  rap- 
prochant celle  décision  de  celles  rapportées  suprâ,  n°  fâ9,  on  s  aper- 
cevra que  les  circonstances  du  l'ait  jouent  un  rôle  très-important  dans 
chaque  espèce. 

(4)  Nous  leur  donnons  un  autre  sens  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 
Voy.  nM  32,  42,  101  et  suiv.,  4i7,  449, 


DÉLITS  CIVILS. —  l'.O.NDi:  D£  L'ACTION.         ï"l 

suite  de  rabaissement  du  sol  de  la  route,  est  un  dommage 
direct,  comme  le  déchaussement  des  murs  de  face,  ou  leur 
éboulcment.  Il  résulte  directement  et  immédiatement  des 
travaux.  C'est  aussi  un  dommage  matériel  ou  pécuniaire  qui 
affecte  la  partie  lésée  dans  ses  biens,  dans  sa  fortune,  et  non 
point  un  tort  moral. 

A  vrai  dire,  et  d'après  les  principes  généraux  sur  la  res- 
ponsabilité, l'on  ne  trouve  pas,  dans  la  nature  de  ces  diffé- 
rents dommages,  la  base  d'une  distinction  quant  au  droit 
de  la  partie  lésée  d'obtenir  une  indemnité.  Si  l'on  met  de 
côté  les  circonstances  particulières  de  chaque  espèce  donnée 
qui  pourraient  constituer  une  faute  de  la  part  de  l'adminis- 
tration dans  l'exécution  des  travaux,  ou  qui  feraient  décider, 
au  contraire,  que  le  dommage  a  été  causé  par  force  majeure, 
le  principe  juridique  de  la  réparation  devrait  être  le  même 
dans  tous  ces  cas.  Mais  il  serait  trop  rigoureux  de  l'appliquer 
uniformément,  puisqu'il  conduirait  souvent,  comme  nous  le 
disions  tout  a  l'heure,  à  faire  refuser  absolument  indem- 
nité réclamée.  L'équité  est  donc  venue,  avec  raison,  atténuer 
le  summum  jus. 

La  jurisprudence  se  montre  même  assez  large  dans  l'ap- 
préciation de  l'étendue  du  dommage  direct.  Ainsi,  quand  il 
s'agj^  d'indemnité  à  raison  de  l'exhaussement  d'une  rue,  on 
comprend  dans  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  non-seu- 
lement ce  qui  serait  absolument  nécessaire  pour  rétablir  les 
communications  et  les  jours,  et  empêcher  les  effets  de  l'hu- 
midité du  sol,  mais  encore  une  somme  représentative  de  la 
dépréciation  générale  de  la  propriété  (1). 

433.  L'abaissement  ou  l'exhaussement  et  les  autres  mo- 
difications de  la  voie  publique  ne  sont  pas  les  seules  causes 
de  torts  et  dommages  qui  aient  été  considérées  comme  pou- 
vant donner  lieu  à  indemnité  pour  les  propriétaires  lésés  par 
des  travaux  d'utilité  publique. 

On  doit  reconnaître,  d'une  manière  générale,  que  les  tra- 
vaux entrepris  par  l'Etat  causent,  par  leur  nature  même, 
leurs  dimensions,  leur  importance,  une  perturbation  beau- 
coup plus  grande  aux  propriétés  qu'ils  atteignent  de  près  ou 
de  loin,  que  ne  peut  le  faire  ordinairement  une  entreprise 
particulière.  Les  atteintes  résultant  du  voisinage,  de  la  si- 


(1)  Ord.  du  Cons.  d'Etat,  13  mars  18 U,  Lebon,  p.  155.  Y.  cependant 
Décr.  du  Cons.  d'Etat,  18  août  1857,  D.  57.3.54. 
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tuation  respective  des  diverses  propriétés  sont  souvent  vio- 
lemment modifiées.  Ici,  encore,  il  est  juste  d'admettre,  en 
principe,  une  dérogation  au  droit  commun. 

En  faveur  des  intérêts  particuliers  trop  vivement  froissés, 
on  s'est  donc  arrêté,  en  principe,  àla  distinction  des  domma- 
ges directs  et  matériels,  et  des  dommages  indirects,  telle 
qu'elle  vient  d'être  établie. 

L'application  de  la  règle  ainsi  posée  par  la  jurisprudence 
du  Conseil  d:Etat,  et  acceptée  par  les  auteurs  (1),  est  quel- 
quefois très-délicate,  à  raison  des  circonstances  diverses  des 
espèces  particulières.  Mais,  comme  on  l'a  remarqué  avec 
raison,  dans  le  doute,  la  voie  la  plus  libérale  est  préférable; 
la  société  a  bien  moins  à  redouter  de  voir  allouer,  aux  pro- 
priétaires, des  indemnités  auxquelles  ils  pourraient  ne  pas 
avoir  de  droit,  que  de  voir  s'accréditer,  par  les  exemples 
réitérés  d'une  rigueur  excessive,  l'opinion  que  la  propriété 
n'a  aucune  sauvegarde  contre  les  actes  de  l'administration  (2) 
et  ne  doit  attendre  aucune  compensation  du  préjudice  que 
celle-ci  lui  cause  assez  souvent  (3). 

434.  Examinons  encore  quelques  espèces,  car  il  est  néces- 
saire, pour  bien  comprendre  le  principe,  de  voir  comment  il 
se  réalise  dans  la  pratique. 

On  accorde  journellement  des  indemnités  comme  ayant 
éprouvé  un  dommage  direct  et  matériel,  aux  propriétaires 
dont  les  terrains  ont  été  inondés,  soit  par  suite  de  l'obstacle 
qu'apportent  à  l'écoulement  des  eaux  naturelles  provenant  de 
leurs  fonds  ou  des  fonds  supérieurs,  des  travaux  effectués  à 
un  canal  (4),  soit  par  suite  du  refoulement  des  eaux  dune 
rivière,  occasionné  par  le  débouché  insuffisant  donné  à  un 
pont  nouveau  construit  sur  cette  rivière  (5).  Ces  décisions 
sont  tout  à  fait  conformes  au  droit  commun. 


(1)  V.  MM.  Culcile,  €.  de  dr.  adm.,  t.  2,  p.  543  cl  suiv.,  et  3«  é  I  , 
t.  2,  p.  5;  Dufour,  Tr.  gén.  de  dr.  adm.,  t.  I,  p.  457,  n°  2866;  Hus- 
son.  Tr.  de  la  léyisl.  des  trav.  publ.,  p.  339. 

(2)  M.  Cotelle,  t.  2,  p.  545,  546,  2«  éJit.,  et  t.  2.  p.  86,  3"  édit 

(3)  Ainsi  l'on  a  alloué  une  indemnité  au  propriétaire  d'une  maison 
sur  laquelle  des  points  d'appui  ont  été  pris  pour  soutenir  les  fils  d'une 
ligne  télégraphique,  l'établissement  de  ces  points  d'appui  ayant  eu  pour 
effet  d'apporter  un  trouble  a  sa  jouissance.  Décr.  du  Gons.  d'Etat, 
24  mars  lb(i:i,  D.  65.3.89. 

(4)  Ord.  du  Cous.  d'Etat,  9  janv.  !849,  I.ebon,  19,  p.  27. 

(3)  Ord.  du  Cous.  d'Etat,  3  sept.  1844,  Lebon,  1  4,  p.  566;  M.  Hu>- 
son,  p.  332.  —  V.  aussi  Dccr.  du  Cons.  d'Etat,  25  avril  et  19  août 
1855,  D.  55.5.150  et  -451. 
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V. ')'*>.  On  devrait  décider  de  même  toutes  les  fois  que  Ja 
servitude,  dérivant  de  la  situation  des  lieux,  se  trouve  aggra- 
vée pour  le  propriétaire  qui  réclame,  et  quand  le  fonds  dé- 
pendant du  domaine  public  est  soustrait,  au  contraire,  à  la 
servitude  du  môme  genre  dont  il  pouvait  être  grevé. 

Incontestablement  alors,  il  y  a  lésion  actuelle  d'un  droit 
certain  pour  le  propriétaire,  et,  de  la  part  de  l'administra- 
tion, un  acte  qui  dépasse  le  droit  de  jouir  de  sa  chose  d'après 
le  droit  commun  formulé  dans  l'art.  640,  C.  civ.  Cet  acte 
serait  illicite  de  la  part  d'un  particulier  (1),  il  pourrait  lui 
être  fait  défense  par  les  tribunaux  de  l'accomplir  ;  cette  dé- 
fense ne  peut  pas  être  faite  à  l'Etat;  l'administration  rpeut 
accomplir  sans  obstacle  ses  projets,  considérés  toujours 
comme  ayant  pour  but  l'intérêt  public  ;  mais  elle  doit,  au 
moins,  une  indemnité  à  celui  qui  éprouve  une  atteinte  de  ce 
genre  dans  sa  propriété.  Nous  pensons  que  l'on  aurait  dû 
en  accorder  une  dans  les  circonstances  suivantes  : 

La  rivière  de  Somme  a  été  détournée  de  son  cours  à  son 
embouchure  et  jetée  dans  le  canal  de  Saint- Valéry.  L'ancien 
lit  du  fleuve  fut,  presque  aussitôt,  envahi  par  les  eaux  de  la 
mer,  que  contenaient  auparavant  les  eaux  douces.  Par  suite, 
les  fonds  riverains  ont  été  couverts,  à  la  marée,  de  sables  sté- 
riles et  d'eaux  nuisibles  à  la  végétation;  les  propriétaires  ont 
éprouvé,  de  la  sorte,  un  préjudice  considérable.  Dans  ces 
circonstances,  le  sieur  Delattre  et  autres  se  sont  pourvus 
devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  obtenir  de  l'Etat  une 
indemnité,  et  ce  conseil  avait  ordonné  une  expertise.  Mais 
le  Conseil  d'Etat,  sur  le  recours  du  ministre  des  travaux 
publics,  a  annulé  l'arrêté. 

«  Considérant  que  le  dommage  dont  les  requérants  de- 
mandent à  être  indemnisés  a  été  occasionné  à  leurs  propriétés 
par  l'invasion  accidentelle  des  eaux  de  la  mer;  qu'ils  fondent 
leur  recours  contre  l'Etat  sur  ce  que,  par  des  travaux  effec- 
tués dans  l'intérêt  de  Ja  navigation,  les  eaux  de  la  Somme, 
qui  les  auraient  protégés  contre  la  mer,  auraient  été  détour- 
nées de  leur  cours;  considérant  qu'aucune  loi  n'impose  à 
l'Etat  l'obligation  de  réparer  les  conséquences  indirectes  des 
travaux  qu'il  effectue  pour  le  service  public;  l'arrêté...  est 
annulé  »  (2). 


(1)  V.  Rej.,  9  jmv.  183(3,  D.  55. 

(2)  Ord.  du  Cous.  d'Etat,  14  déc.  1836.  M.  Lebon,  dans  son  Recueil 
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L'invasion  des  eaux  de  la  mer  n'était  point  accidentelle  ; 
il  résulte,  de  la  décision  même,  qu'elle  était  due  au  détour- 
nement de  la  rivière.  Le  dommage  n'était  donc  *pas  ici  une 
conséquence  indirecte  du  fait  de  l'administration.  Il  y  avait 
lieu,  d'après  les  règles  les  plus  certaines  du  droit,  à  accorder 
des  dommages-intérêts. 

La  Cour  royale  de  Lyon,  au  contraire,  a  judicieusement 
décidé  qu'une  indemnité  était  duc  à  la  ville  par  l'entrepre- 
neur des  remblais  de  Perrache.  Les  matériaux  nécessaire?  à 
ces  remblais  avaient  été  pris  dans  une  colline  appartenant  à 
cet  entrepreneur,  et  qui  dominaient  le  jardin  de  la  Mulatière, 
propriété  de  la  ville.  Par  suite  du  changement  des  pentes,  les 
eaux  pluviales  qui  découlent  du  terrain  supérieur  ont  causé 
des  dommages  assez  graves  à  ce  jardin,  dommages  au  sujet 
desquels  la  ville  a  réclamé.  L'entrepreneur  étant  ici  aux 
droits  de  l'administration,  on  ne  pouvait  l'empêcher  de  pren- 
dre les  matériaux  nécessaires  aux  endroits  fixés  par  les  devis 
de  son  entreprise,  mais  il  n'avait  pu  changer  et  aggraver  la 
servitude  dérivant  de  la  situation  des  lieux  sans  indemniser 
les  propriétaires  des  fonds  servants.  L'arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon,  du  mois  d'août  1838,  est  rapporté  dans  le  Cours  de 
droit  admininistratif  appliqué  aux  travaux  publics,  de 
M.  Cotelle(l)  ;  mais  nous  avons  inutilement  cherché  dans  les 
recueils  d'arrêts  cette  décision  qui  est  cependant  importai!  te. 

436.  Les  mêmes  principes  doivent  conduire  à  décider  que 
les  travaux  faits  sur  le  bord  ou  dans  le  lit  d'un  fleuve,  pour 
défendre  les  rives  de  la  corrosion  des  eaux  ou  pour  faciliter 
la  navigation,  donnent  lieu  à  indemnité  pour  les  propriétés 
riveraines  si  les  eaux  rejetées  sur  le  bord  opposé  les  enva- 
hissent, les  inondent,  ou  enlèvent  une  partie  de  leurs  ter- 
rains. Ici,  la  situation  matérielle  de  la  propriété,  l'état  de 
choses  existant  naturellement  est  violemment  détruit  ou 
changé.  C'est  une  aggravation  très-directe  de  la  servitude. 

Suivant  Domat  :  «  Quand  les  eaux  ont  leur  cours  régie 
d'un  héritage  à  un  autre  par  la  nature  du  lieu...,  les  pro- 
priétaires de  ces  héritages  ne  peuvent  rien  innover  à  cet 
ancien  cours.  »  A.  la  vérité,  si  Fini  des  propriétaire^  faisait 
un  ouvrage  qui  lui  serait  utile,  comme  «  s'il  faisait  dans  son 


général,  t.  G,  p.  170,  no  donne  pas  les  faits  de  cette  décision.  Il  faut 
les  voir  dans  le  Recueil  des  arrêts  du  conseil  de  M.  Beaucousin,  t.  6, 
2e  série,  p.  536. 

^lj  T.  2,  p.  5o0,  2e  éd. 
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héritage  une  réparation  permise  pour  le  défendre  contre  le 
débordement  d'un  torrent  on  d'une  rivière,  et  que  l'héritage 
yoisip  y  fût  plus  exposé,  il  ne  pourrait  en  être  tenu  »  (1). 

.Mais,  comme  le  l'ait  remarquer  l'auteur  du  Cours  de  droit 
administratif  appliqué  aux  travaux  publics,  Domat  sup- 
pose que  le  propriétaire  qui  aura  exécuté  de  pareils  ouvra- 
ges, les  aura  faits  dans  sa  propriété,  et  non  qu'il  les  aura 
avancés  dans  le  lit  du  fleuve,  en  le  resserrant  de  manière  à 
causer  des  inondations,  ou  un  courant  très-violent  et  très- 
rapide  sur  la  rive  opposée.  Il  parle  de  travaux  purement  dé- 
tensiîs  {'!)  qui  ont  pour  effet  de  protéger  la  rive  actuelle,  et 
non  de  travaux  qui  rétréciront  tout  à  coup  le  lit  de  la  rivière 
d'une  manière  notable  en  changeant  le  cours  naturel  de  l'eau, 
la  direction  qu'elle  avait  prise  depuis  des  siècles  (3). 

Cependant  le  Conseil  d'Etat  a  refusé  d'accorder  des  indem- 
nités pour  des  faits  de  ce  genre  (4). 

437.  Maintenant,  quand  y  aura-t-il  dommage  indirect 
insusceptible  de  servir  de  base  à  une  demande  en  indemnité? 

C'est  d'abord  quand  il  n'y  aura  d'atteinte  portée  qu'à  de 
pures  facultés  ouvertes  à  tous  d'une  manière  générale,  à  la 
différence  des  droits  proprement  dits  que  la  loi  établit,  re- 
connaît et  garantit.  Les  premières  ne  sont  garanties  positive- 
ment à  personne,  tel  est  l'usage  des  voies  publiques;  tant 
qu' elles  subsistent,  chacun  a  le  droit  d'en  jouir,  d'en  tirer 
tout  l'avantage  que  cet  usage,  conforme  aux  lois  et  règle- 
ment-, peut  procurer.  Leur  abandon,  leur  suppression  ne 
peut  donner  lieu  à  des  réclamations  fondées.  C'est  ce  que 
nous  avons  déjà  dit,  nos  427  et  428.  Les  industries  de  tout 
genre  qui  souffrent  en  pareil  cas,  celles  des  aubergistes,  des 
vituriers,  bateliers,  peuvent  être  paralysées,  détruites,  sans 
qu'on  leur  doive  d'indemnité. 

A  plus  forte  raison,  le  préjudice  résultant,  pour  le  com- 
merce des  particuliers  ou  leurs  autres  besoins,  de  la  gêne 
apportée  à  la  circulation  par  les  réparations  faites  à  la  voie 
publique,  ne  peut  servir  de  base  à  une  réclamation  (.*)). — Il 


(I)  lois  civile*,  liv.  2,  tit.  8,  sect.  3,  n"  9  et  il. 
Atx,  19  mai  1813;  S.  14.1.9 

Voyez  les  développements  donnés  par  l'auteur  et  les  autorités 
qu'il  cite.  t.  2,  p.  553,  et  3e  édit.,  t.  2,  p.  91,  §2. 

(4)  Ord.  du  Cons.  d'Etat,  £  déc.  1837,  liée,  des  arrêts  du  cons.,  par 
M.  lîeaucousin,  t.  1,  2e  série,  p.  526  et  527. 

(5)  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  28  déc.  1849,  D.  50.3.20;  6  avr.  et  49  avr. 
1854,  D.  54,3.48  et  84;  24  janv.  1861,  D.  61.3.31. 
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en  est  de  même  de  la  privation  de  la  vue  dont  jouissait  une 
maison  (1).  Dès  qu'il  n'existe  pas  de  servitude  régulièrement 
établie,  l'Etat  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  appartient  même 
à  tout  propriétaire  en  construisant  sur  son  terrain. 

Ce  n'est  qu'autant  que  la  suppression  ou  le  changement 
de  direction  d'une  voie  publique  priverait  complètement  le 
propriétaire  riverain  d'une  issue  qu'il  avait  sur  la  voie  pu- 
blique, qu'il  aurait  droit  à  indemnité  (2). 

Doit-on  ranger  dans  la  même  classe  l'interdiction  établie 
par  la  loi  d'exercer  telle  industrie  qui,  jusque-là,  était  consi- 
dérée comme  licite?  N'y  a-t-il  pas  au  contraire  atteinte  por- 
tée à  l'exercice  d'un  droit  positif,  puisque  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  est  formellement  établie  par  la  loi  (3)? 
—  N'y  a-t-il  pas  même  atteinte  à  la  propriété  lorsque  des 
constructions  et  des  instruments  destinés  à  telle  fabrication 
sont  frappés  de  stérilité,  lorsque  certains  produits  sont  inter- 
dits et  quelquefois  confisqués? 

La  question  a  été  agitée  à  l'occasion  de  la  loi  du  12  février 
1835,  qui  interdit  la  fabrication  et  la  vente  du  tabac  factice 
et  de  toute  matière  préparée  pour  être  vendue  comme  tabac. 
— A  la  Chambre  des  députés  comme  à  la  Chambre  des  pairs, 
le  principe  d'une  indemnité,  tant  pour  l'industrie  elle-même 
que  pour  ses  instruments  et  ses  produits,  trouva  beaucoup 
de  partisans.  —  Cependant  un  amendement  proposé  dans  ce 
sens  ne  fut  pas  accueilli,  sans  doute  parce  que  l'on*  considéra 
que  cette  fabrication  avait  pour  but  d'éluder  les  lois  qui  at- 
tribuent à  l'Etat  le  monopole  des  tabacs  naturels  et  qu'elle 
était  en  elle-même  peu  digne  d'intérêt. — Cependant  le 
Gouvernement  admit  l'indemnité  pour  les  marchandises,  et 
l'ordonnance  royale  du  13  février  1 835,  rendue  pour  l'exé- 
cution de  la  loi,  porte  que  les  matières  préparées  seront  dé- 
clarées à  la  régie  pour  être  détruites,  et  que  les  demandes  en 
indemnité  pour  la  valeur  de  ces  matières  seront  adressées  au 
ministre  des  finances. 

Néanmoins,  un  sieur  Duchatelier  réclama  une  somme  de 
271,398  francs  pour  prix  de  ses  marchandises,  instruments, 
perte  de  loyers,  etc.  Mais  sa  demande  fut  rejetée  par  le 
Conseil  d'Etat.  «  Attendu  que  l'Etat  ne  saurait  être  rcspon- 

(1)  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  23  mars  1867,  D,  07.3.97. 

(2)  Arg.  décr.  du  Cons.  d'Etat,  o  mai  1859,  D.  60.3.2,  et  25  mars 
1867,  D.  67.3.97. 

(3)  L.  2  mars  1791,  art.  7. 
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«  sable  des  lois  qui,  dans  un  intérêt  général,  prohibent 
«  l'exercice  spécial  d'une  industrie;  que,  d'une  part,  le 
«  sieur  Duchatelier  n'invoque  aucun  engagement  pris  envers 
«  lui  par  l'Etat  ;  que,  d'autre  part,  la  loi  du  12  février  1835, 
«  en  déclarant  interdite  la  fabrication  du  tabac  factice,  n'a 
«  ouvert  aucun  droit  à  une  indemnité  en  faveur  des  indi- 
ce vidus  qui  s'étaient  précédemment  livrés  à  celte  industrie; 
«  que  dès  lors  le  sieur  Duchatelier  ne  peut  prétendre  à  au- 
«  cune  indemnité,  soit  pour  la  perte  de  son  industrie  et  la 
«  clôture  de  son  établissement,  soit  pour  les  divers  domma- 
«  ges  qui  ont  pu  être  la  conséquence  de  l'interdiction  pro- 
ie noncée  par  la  loi  du  12  février  1835...,  etc.  »  (1). 

iN'ous  pensons,  en  effet,  qu'en  pareil  cas,  l'appréciation  du 
point  de  savoir  si  une  indemnité  doit  être  accordée  rentre 
dans  le  domaine  exclusif  du  législateur.  Si  celui-ci  ne  s'est 
pas  expliqué  formellement  à  cet  égard,  le  Gouvernement  qui 
exécute  la  loi  ne  peut  encourir  parce  fait  une  responsabilité 
pécuniaire  qui  engage  les  deniers  du  Trésor  public. 

11  a  même  été  jugé  qu'une  mesure  de  ce  genre,  prise  par 
simple  décret,  notamment  l'interdiction  de  dessécher  les 
céréales,  prononcée  par  décret  du  26  octobre  1854,  n'ouvrait 
aucun  droit  à  indemnité  pour  les  fabricants  atteints  par  l'in- 
terdiction (2). 

Mais,  à  notre  avis,  une  semblable  interdiction  excède  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif.  S'il  est  vrai  qu'elle  constitue 
une  mesure  de  gouvernement  prise  dans  un  état  général 
et  qu'à  ce  titre  elle  ne  puisse  ouvrir  un  recours  par  la  voie 
contentieuse  aux  parties  intéressées  ;  s'il  est  vrai  encore  qu'il 
n'y  ait  pas  acquisition  de  cette  industrie  à  l'Etat,  et  que  sous 
ce  rapport  l'art.  545,  C.  civ.,  et  les  lois  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  des  objets  corporels  ne  soient 
pas  directement  applicables,  il  est  juste  tout  au  moins  qu'une 
loi  spéciale  intervienne  pour  régler  les  conséquences  d'actes 
de  ce  genre  et  accorder,  s'il  y  a  lieu,  une  réparation  conve- 
nable. 

Alors  même  qu'il  y  aura  atteinte  à  une  propriété  immobi- 
lière, on  considérera  le  dommage  comme  indirect,  toutes  les 


(I)  Ord.  du  Gons.  d'Etat,  11  janv.  1838,  Dalloz,  Imp.  indir.,  i»°  G07. 

(t)  Déer.  du  Gons.  d'Etat,  43  fév.  1857,  D.  57.3.81.  Au  contraire,  la 
loi  de  finances  du  1er  mai  1822,  art.  10,  en  interdisant  la  fabrication 
des  esprits  et  eaux-de-vie  dans  la  ville  de  Paris,  accordait  une  indem- 
nité aux  dislill  iteurs. 
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fois  qu'il  n'y  aura  pas  altération  immédiate  du  sol  et  de  ses 
produits. 

Par  exemple,  si  l'on  prétend  que  l'établissement  d'un 
môle  sur  la  côte  et  d'un  canal  aboutissant  à  la  mer  a 
diminué  le  produit  de  pêcherie  existant  sur  des  étangs  qui 
communiquent  avec  la  mer,  soit  parce  que  le  môle  éloi- 
gnerait le  poisson  de  l'embouchure  des  étangs,  soit  parce 
que  le  canal  lui  offrirait  une  nouvelle  issue  pour  le  dépôt  de 
son  frai  (1); 

Ou  bien  encore  que  la  construction  de  fortifications  élevées 
à  une  grande  hauteur  a  intercepté  les  courants  d'air  et 
détruit  ainsi  la  force  motrice  d'un  moulin  à  vent  (2). 

On  a  même  décidé  qu'en  cas  d'abaissement  dans  un  but 
d'intérêt  général  des  eaux  d'un  lac  dépendant  du  domaine 
public,  l'aflbissement  de  terrains  riverains  et  l'ébranlement 
des  maisons  bâties  sur  ces  terrains,  qui  ont  été  la  conséquence 
du  retrait  des  eaux,  ne  pouvaient  servir  de  base  à  une  de- 
mande d'indemnité  (3). 

438.  Arrêtons-nous  un  instant  ici  pour  faire  une  obser- 
vation, qui  s'applique  généralement  aux  hypothèses  oui 
viennent  d'être  parcourues.  On  a  pu  remarquer,  dans  ces 
hypothèses,  que,  d'une  part,  l'acte  qui  cause  le  dommage 
n'est  point  illicite.  Notamment  l'administration  n'excède 
pas  son  droit  par  le  seul  fait  de  porter  atteinte,  dans  un  but 
d'intérêt  public  et  dans  les  limites  autorisées  par  les  lois,  au 
domaine  des  particuliers,  soit  par  voie  d'expropriation,  soit 
par  les  torts  et  dommages  qu'elle  cause  d'une  autre  manière. 
Aussi  dans  ce  cas  elle  ne  doit  qu'une  indemnité  qui  n'a  rien 
de  pénal  et  qui,  par  suite,  s'évalue  avec  plus  de  modération. 
On  doit  prendre  surtout  pour  base  la  perte  éprouvée  par  le 
réclamant  [damnwn  emergens)  (4).  Mais  il  serait  rigoureux 
de  ne  tenir  compte  en  aucun  cas  du  gain  dont  celui-ci  a  été 
privé  {lucrum  cessa?is),  alors  que  la  réalisation  de  ce  béné- 
fice présente  un  caractère  complet  de  certitude. 


(1)  Ord.  duGons.  d'Eiat,  30  déc.  1842,  Lebon,  12,  p.  563. 

(2)  Gons.  d'Etat,  lOjanv.  1&56,  L).  56.3.66.—  Voy.  encore  d'autres 
exemples  analogues  dans  les  espèces  suivantes  :  Décr.  du  Cons.  d'Etat, 
14  déc.  18r>:ï,  D.  54.3.34;  2*janv.  1801,  D.  61.3.31;  27  fév.  1862;  1). 
64.5.367;  6  janv.  1868,  D.  65.3.  19. 

(3)  tfécr.  du  Cons.  d'Etat,  °2i  fév.  1865,  1).  65.9.99*,  tt°  1 l.  —  Àrg, 
des  art.  552  et  641,  C.  civ. 

(4)  M.  Cotelle,  Cours  de  dr.  adm.,  t.  ï,  p.  G  ^3°  édit.)  ;  Décr.  du 
Cons.  d'Etat,  5  fév.  \Kû,  0.  57.3.74. 
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D'autre  part,  le  second  élément  du  délit,  tel  que  nous 
l'avons  défini}  ne  se  retrouve  pas  ici. 

Non-seulement  le  propriétaire  qui  rentre  dans  la  poéstes* 
sion  do  sa  chose,  celui  qui  cultive  son  fonds  de  telle  ou  telle 
manière  ou  qui  y  construit  et  cause  ainsi  un  préjudice  à 
autrui,  et  l'Etat  enfin,  quand  il  modifie,  en  vue  de  l'intérêt 
général,  les  choses  du  domaine  public,  non-seulement,  dis-je, 
ont  exercé  un  droit  qui  leur  appartenait,  mais  n'ont  pas  eu 
l'intention  de  nuire.  Leur  objet  principal  est  d'exercer  leurs 
facultés  et  d'user  de  leur  chose  avec  pleine  liberté,  et  si  l'on 
pouvait  découvrir  une  autre  pensée  dans  leurs  actes,  elle  ne 
serait  que  très-secondaire  et  insuffisante  pour  engendrer  un 
cas  de  responsabilité.  On  ne  peut  pais  supposer  que  le  pro- 
priétaire qui  rentre  dans  sa  mç>isQn  usurpée,  par  exemple, 
aîl  pour  but  principal  de  se  venger  où  de  faire  du  tort  à  l'en- 
vahisseur. Son  acte  s'explique  naturellement  par  le  désir 
légitime  de  reprendre  la  jouissance  de  son  bien.  On  ne  peut 
admeitre  non  plus  que  l'administration  exécute  tel  ou  tel 
ouvrage  de  viabilité  ou  d'assainissement  dans  le  but  de  vexer 
des  particuliers.  Il  pourrait  y  avoir  seulement,  de  la  part  des  \ 
uns  ou  des  autres,  négligence  et  imprudence  dans  l'accom-  1 
plissement  d'un  acte  permis",  ce  qui  pourrait  constituer  un  • 
quasi-délit.  INous  reviendrons  sur  ce  point  dans  le  livre  H 
de  cette  première  partie,  n°  G41  et  suivants. 

Répétons  seulement,  quant  à  présent,  qu'en  règle  géné- 
rale, il  n'y  a  point  acte  illicite,  délit,  ni,  par  conséquent, 
responsabilité  encourue  de  la  part  de  celui  qui  cause  à 
autrui  un  dommage  en  usant  de  sa  chose  suivant  sa  desti- 
nation. 

439.  Nous  pensons  cependant  qu'il  y  aurait  véritablement 
faute  et  délit,  dans  le  sens  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  de  la  part 
de  celui  qui,  ayant  plusieurs  manières  d'exercer  son  droit,    \ 
aurait  choisi  sans  nécessité  et  dans  le  dessein  manifeste  de     I 
nuire,  celle  qui  peut  être  préjudiciable  à  autrui  (I). 

11  en  serait  de  môme  de  celui  qui  n'aurait  accompli  ce 
qu'il  a  droit  de  faire  que  dans  le  but  de  nuire,  et  sans  in- 
térêt pour  lui-même. 


(1)  Toullier,  il,  n°  119;  Prôudhon,  n°  i486.  —  Gode  prussien, 
lrepart.,  tit.  6,  art.  36  et  37  :  «  Ou  ne  doit  pas  d'indemnité  pour  un 
«dommage  caus)  par  l'exercice  de  son  droit,  à  moins  qu'entre  plu- 
«  sieurs  manières  de  l'exercer,  on  n'ait  choisi  à  dessein  celle  qui  pou- 
«  vait  être  préjudiciable.  » 
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C'est  ce  qu'exprime  la  loi  1,  §  12,  D.  de  Aquâ  :  «  Déni- 
que  Marcellus  scribit,  cum  eo,  qui  in  suo  fodiens,  vicini 
fontem  avertit,  nihil  posse  agi  :  nec  de  dolo  actionem  ;  et 
sane  non  débet  habere ,   si  non  andjo  vicino  nocendi  ,  sed 

SUUM  AGRUM  MELIOREM  FACIENDI  IU  FEC1T.  )) 

Domat  dit  aussi  :  o  Celui  qui,  faisant  une  nouvelle  œuvre 
dans  son  héritage,  use  de  son  droit,  sans  blesser  ni  loi,  ni 
usage,  ni  titre,  ni  possession  qui  pourraient  l'assujettir  en- 
vers ses  voisins,  n'est  pas  tenu  du  dommage  qui  pourra  leur 
en  arriver  ;  si  ce  n'est  qu'il  ne  fît  ce  changement  que  pour 
nuire  aux  autres  sans  usage  pour  soi.  Car,  en  ce  cas,  ce  se- 
rait une  malice  que  l'équité  ne  souffrirait  point  »  (I),  et  la 
Cour  de  cassation  a  reproduit  cette  pensée  dans  les  motifs 
d'un  de  ses  arrêts  (2). 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  décision,  car  l'exercice  de 
nos  droits  doit  toujours  être  limité  par  les  principes  divins 
de  la  charité,  qui  nous  commandent  de  ne  point  faire  aux 
autres  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qui  nous  lut  fait,  et  de 
leur  procurer  même  tout  le  bien  que  nous  pouvons  sans 
nous  nuire  personnellement. 

440.  C'est  à  la  lumière  de  ces  principes  supérieurs  que 
nous  chercherons  à  poser  la  règle  générale  servant  à  déter- 
miner quelles  sont  les  choses  que  chacun  a  le  droit  de  faire, 
et  dans  l'accomplissement  desquelles  il  est  à  l'abri  de  toute 
action  en  responsabilité. 

On  peut  dire,  sans  doute,  d'une  manière  très-générale 
que  sous  une  législation  comme  la  nôtre,  où  les  droits  na- 
turels de  l'homme  en  société  sont  reconnus  et  consacrés  (3), 
où  les  principes  qui  en  dérivent  sont  obligatoires  pour  l'au- 
torité, pour  tous  les  citoyens,  et  ont  passe  dans  les  lois  po- 
sitives et  de  détail,  on  peut  dire  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  par  la  loi  est  permis  et  ne  peut  être  empêché  (4)  ; 
que  la  liberté  de  nos  actions  n'a  d'autres  bornes  que  celles 


(1)  Liv.  2,  tit.  8,  sect.  3,  n°  9.  —  MalitiU  non  est  indulgendum, 

(2)  Cass.,  19  déc.  1817,  S.  18.1.170.  —  Conf.,  Laronibièïe,  (Jblig., 
t.  5,  p.  GU2.  —  En  conséquence,  on  a  décidé  avec  raison  que  la  partie 
qui,  pouvant  citer  son  adversaire  en  justice  civile,  le  traduit  au  cor- 
rectionnel dans  un  esprit  malveillant  et  vexatoire,  encourt  des  dom- 
mages-intérêts. Rej.,  2  déc.  1861,  D.  61.1.171.  —  Voy,  égal..  Aix, 
6  fév.  1857,  D.  57  2.133. 

(3)  V.  la  Constitution  du  ï  nov.  1848. 

(4)  Déclarât,  des  droits  de  l'homme,  de  1791,  —  V.  Toullier,  t.  11. 
n°»  120,  162,  1 G  * . 
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qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance 
de  leurs  droits  naturels  ou  acquis  ;  et  que  ces  bornes  sont 
posées  par  la  loi  dans  des  dispositions  prohibitives  et  pénales 
contre  tous  les  faits  nuisibles,  soit  à  la  société,  soit  aux  droits 
des  membres  qui  la  composent. 

Cette  proposition  est  même  très-juste  au  point  de  vue  du 
droit  criminel. 

Mais,  à  notre  avis,  elle  ne  l'est  plus  au  point  de  vue  du 
droit  civil. 

Il  est  vrai  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  aucune  peine  ne 
peut  être  appliquée,  et  que,  sous  cet  important  rapport,  les 
tribunaux  n'ont  plus,  comme  autrefois,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire et  arbitraire.  Mais  si  la  loi  a  pu  prévoir  toutes  les 
atteintes  à  l'ordre  social,  qui,  par  leur  gravité,  méritaient 
une  répression,  elle  n'a  pu  prévoir  de  même  tous  les  actes 
nuisibles  aux  particuliers,  et  mesurer  à  l'avance  le  dommage 
qui  en  résulterait  pour  y  proportionner  la  réparation.  Il 
existe  donc  des  faits  qu'elle  ne  défend  pas  et  qui  sont  cepen- 
dant illicites.  La  conscience  de  l'homme  éclairée  par  cette 
règle  divine  :  «  Fais  à  autrui  ce  que  tu  voudrais  qui  te  fût 
«  fait  à  toi-même  » ,  peut  di? cerner  et  apprécier  les  actes 
dommageables  qui  doivent  entraîner  réparation. 

Selon  nous,  la  formule  au  moyen  de  laquelle  se  résout  le 
problème  de  la  responsabilité  civile  n'est  point  que  «  tout  ce 
«  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi  est  permis  » .  .1 

Nous  croyons  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  \ 
cause  à  autrui  un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé  à  le  réparer,  quand  il  na  pas  sa  source  dans 
!  r exercice  d'un  droit  reconnu  par  la  loi,  ou  quand  il  résulte     n 
d  un  mode  particulier  d  exercer  son  droit  qui  n'a  pas  d'utilité    I V 
pour  son  auteur,  ou  qui  aurait  pu  être  évité. 

441.  L'exercice  d'un  droit  absolu  lait  cesser  toute  espèce    ' 
de  responsabilité  (1). 

Mais  est-il  vrai,  comme  on  l'a  prétendu,  qu'il  suffise  même 
d'avoir  agi  dans  la  persuasion  que  l'on  exerçait  son  droit, 
bien  qu'en  réalité  il  en  fût  autrement  ? 

M.  Toullier  enseigne  l'affirmative,  et  voici  comment  il 
cherche  à  justifier  cette  opinion  :  «  On  n'est  même  pas  censé 
en  faute,  dit-il,  en  faisant  ce  que  l'on  était  autorisé  à  croire 
avoir  le  droit  de  faire.  Nous  en  avons  vu  un  exemple  dans 


(1)  Conf.,  Amiens,  2i  janv.  1832,  D.  52.2.210,  et  21  janv.  1833,  D. 
54.2.221  ;  Paris,  11  août  1852,  D.  54.2.225;  C:iss.,  h  fév.  18(>7,  I)   TS, 

i.  31 
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celui  qui  a  reçu  en  paiement  une  chose  qu'il  croyait  de  bonne 
foi  lui  être  due.  S'il  la  laisse  détériorer,  détruire  même  par 
sa  négligence,  c'est  un  dommage  que  le  propriétaire  qui 
exerce  la  répétition,  après  l'erreur  reconnue,  ne  peut  l'obli- 
ger à  réparer,  parce  qu'il  n'a  commis  aucune  faute  en  négli- 
geant une  chose  qu'il  croyait  sienne.  Quia  qui  rem  quasi 
suam  neglexit,  nulli  querelœ  subjectus  est  (1).  » 

En  se  reportant  à  l'art.  1379,  C.  civ.,  le  seul  texte  auquel 
M.  Toullier  ait  pu  rattacher  sa  doctrine,  on  s'aperçoit  qu'elle 
ne  doit  pas  être  admise  sans  examen.  Que  porte  cet  article? 
u  Si  la  chose  indûment  reçue  est  un  immeuble  ou  un 
((  meuble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer 
«  en  nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur  si  elle  est  périe  ou 
«  détériorée  par  sa  faute.  Il  est  même  garant  de  la  perte 
«  par  cas  fortuit,  s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi.  » 

Il  y  a  deux  points  à  remarquer  ici  : 

1°  Celui  qui,  ayant  reçu  de  bonne  foi  la  chose  qui  ne  lui 
était  point  due,  la  laisse  périr  ou  se  détériorer,  ne  commet 
qu'une  simple  négligence  ou  une  imprudence, qui  ne  peut  con- 
stituer qu'un  quasi-délit. Quand  même,  en  détériorant  l'objet 
qu'il  croit  sien,  il  agirait  avec  une  intention  positive,  ce  ne 
serait  toujours  pas  avec  celle  de  nuire  à  autrui,  ce  qui, de  toute 
manière,  exclut  l'idée  d'un  délit  proprement  dit  de  sa  part. 

2°  Sans  examiner  même  aussi  scrupuleusement  s'il  y  a  ici 
délit  ou  simple  négligence,  et  si  l'hypothèse  de  l'art.  1379 
ne  se  rapporte  pas  plutôt  à  la  matière  des  quasi-délits  qu'à 
celle  dont  nous  traitons,  il  ne  faut  pas  oublier  que  celui  qui 
a  reçu,  détient  la  chose  par  le  fait  de  celui  qui  la  réclame  et 
qui  a  commis  lui-même  une  imprudence  en  la  livrant  à  qui 
n'avait  aucun  droit.  C'est  le  prétendu  débiteur  qui  a  princi- 
palement été  cause  de  Terreur  de  celui  qui  a  reçu.  La  faute 
qui  lui  est  imputable  est  un  élément  essentiel  d'atténuation 
pour  la  responsabilité  de  ce  dernier. 

Or,  la  condictio  indebiti  est  une  action  fondée  sur  Téquit''  : 
c'est  pourquoi,  dans  le  Droit  romain,  l'on  exigeait  seulement 
que  celui  qui  avait  reçu  de  bonne  foi  restituât  ce  dont,  il  s'é- 
tait enrichi.  «  Quatemis  locuplctior  factus  est,  ditPothier, 
dans  ses  Pandectes  (2);  ainsi,  d'après  la  loi  (m,  §  8,  D.  De 
condictione  indebiti,  si  celui  qui  reçoit  un  esclave  l'affran- 
chit, il  n'est  tenu  de  rien  restituer. 


(1)  T.  M,  n°  nu. 

(2)  Liv.  12,  tit.  0,  n°  46;  voir  aussi  la  note  3. 
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Le  Code  oivil  est,  plus  rigoureux  ;  il  veut  que  celui  qui  a 
rem  par  erreur,  de  bonne  foi,  ceatîtue  la  valeur  do  la  oliose 
détruite  ou  détériorée  pat  sa  faute»  Assurément,  on  doit  so 
montrer  indulgent  dans  l'appréciation  de  cette  foute  ;  et 
c'est  ce  qu'Indique  immédiatement  l'art.  1380,  en  disant 
que  si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  a  vendu  la  chose,  il  ne 
doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente.  Mais,  si  la  persuasion, 
fondée  snr  des  raisons  plausibles,  que  l'on  a  exercé  un  droit, 
équivalait  réellement,  comme  le  dit  M.  Toullicr,  à  l'existence 
du  droit,  on  ne  devrait  demander  au  détenteur  que  la  resti- 
tution de  la  chose,  si  elle  existe  et  n'a  pas  péri,  ou  telle 
qu'elle  existe;  car,  en  la  détériorant,  lorsqu'il  la  croyait 
sienne,  il  n'aurait  commis  aucune  espèce  de  faute.  Or,  l'ar- 
ticle 1379  suppose  le  contraire. 

Le  système  de  M.  Toullier  est  bien  plus  inadmissible  en- 
core s'il  s'agit  d'entreprises,  d'actes  dommageables  commis 
volontairement  à  l'égard  d'une  chose  qui  n'a  pas  été  remise 
en  la  possession  du  défendeur  à  l'action  en  responsabilité 
par  celui  qui  se  plaint  du  dommage  ;  et  si,  dès  lors,  on  ne 
peut  objecter  à  ce  dernier  qu'il  est  lui-même  en  faute  et  qu'il 
a  donné  lieu  par  son  imprudence  au  dommage  qu'il  a  souf- 
fert. En  pareil  cas,  il  est  difficile  d'imaginer  comment  la 
bonne  foi  de  son  adversaire  pourrait  être  plausible.  En  sup- 
posant qu'elle  fût  démontrée  telle,  on  ne  pourrait  y  trouver 
qu'une  raison  pour  atténuer  le  montant  de  la  condamnation  ; 
mais  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  pût  l'affranchir  de  toute 
responsabilité. 

441  bis.  Pour  compléter  l'ensemble  des  règles  qui  viennent 
d'être  exposées  à  partir  du  n°  42o,  nous  devons  faire  remar- 
quer que  ces  règles  sont  données  sans  préjudice  des  dispo- 
sitions de  la  loi,  qui  viendraient  les  modiiïer  dans  telle  ou 
telle  matière  spéciale. 

.  La  loi  peut  prendre  dans  un  intérêt  général  des  précau- 
tions exceptionnelles  contre  certaines  manières  de  jouir  de 
sa  chose  ou  d'exercer  son  droit,  qui  présentent  pour  les 
tiers  des  inconvénients  trop  graves. 

Par  exemple ,  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  des 
mines,  la  loi  du  21  avril  1810  renferme  des  dispositions  pré- 
ventives, par  rapport  aux  dommages  qui  pourraient  être 
causés  aux  propriétés  situées  à  la  surface  du  sol  (1)  ;  puis 


(t)  Art.  M,  48,  43,  44,  47,  50,  93.  —  Vov.  aussi  Loi  du  27  avril 
1838,  art.  8. 
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elle  établit  des  règles  fixes  pour  le  paiement  des  indemnités. 

A  cet  égard,  le  législateur  avait  d'autant  plus  de  latitude 
pour  en  agir  ainsi,  qu'une  concession  des  mines  n'est  pas  une 
propriété  comme  une  autre.  C'est,  au  fond,  un  droit  d'ex- 
ploiter, soumis  à  des  conditions  particulières.  Cependant  la 
loi  l'assimile  aux  immeubles,  notamment  quant  à  la  faculté 
de  disposer  et  de  transmettre  (1). 

Mais  les  restrictions  imposées  à  la  jouissance  de  cette 
sorte  de  propriétés  doivent  être  renfermées  dans  les  bornes 
que  la  loi  a  formellement  établies,  réduites  à  l'ordre  de  faits 
que  le  législateur  a  eu  seul  en  vue.  Or,  si  le  législateur  s'est 
préoccupé  des  perturbations  que  l'exploitation  de  Ja  mine 
pourrait  causer  à  la  surface  du  sol,  il  n'a  pas  attribué  les 
mêmes  garanties  aux  propriétés  d'un  autre  genre  qui  pour- 
raient se  rencontrer  dans  les  entrailles  de  la  terre  et  souffrir 
du  voisinage  de  cette  exploitation. 

D'ailleurs  les  propriétaires  de  la  surface  ont  pour  eux  ce 
principe  fondamental,  consacré  par  l'art.  552  du  C.  civ., 
que  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dessous.  La  faculté  accordée  au  Gouvernement,  de  concéder 
à  des  tiers  l'exploitation  des  mines  qui  gisent  au-dessous  du 
sol,  implique  une  certaine  dérogation  à  ce  principe.  Il  faut 
donc  s'arrêter  à  ce  qu'exige  rigoureusement  l'intérêt  public, 
et  compenser,  par  de  larges  indemnités,  toutes  les  atteintes 
portées  à  la  jouissance  de  la  surface. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  régler 
les  rapports  de  ces  propriétés  d'un  genre  nouveau,  qui  s'é- 
tablissent au  sein  de  la  terre,  et  qui  s'y  meuvent  dans  les 
limites  de  la  concession  qui  les  a  créées  respectivement. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  jurisprudence  dans  l'espèce  que 
voici. 

La  mine  de  houille  de  Couzon  a  été  concédée  aux  sieurs 
Allimand  et  compagnie.  Depuis,  les  sieurs  Séguin  et  compa- 
gnie obtinrent  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon.  Le  tracé  de  ce  chemin  traverse  souterraine- 
ment  le  périmètre  de  la  mine,  au  monticule  de  Couzon. 

Cependant  les  travaux  pour  l'exploitation  du  minerai  s'é- 
tant  avancés  jusqu'à  une  distance  fort  rapprochée  de  la  voie 
de  fer  souterraine,  de  manière  à  en  compromettre  la  sûreté 
et  l'existence,  MM.  Séguin  et  compagnie  obtinrent  du  préfet 


(i>  Loi  du  21  avril  1810,  aU,  S,  6,  7  et  8. 
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de  la  Loire  un  arrêté,  qui  interdisait  aux  concessionnaires  de 
la  mine  tous  travaux  d'exploitation,  soit  au-dessous  du  che- 
min de  1er,  soit  à  une  certaine  distance. 

Les  concessionnaires  de  la  mine,  se  regardant  comme 
atteints  dans  une  partie  de  leur  propriété,  ont  formé,  contre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer,  une  demande  de  trois  cent 
mille  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  Saint-Etienne  avait  accueilli  leur  de- 
mande. —  Son  jugement  fut  réformé  par  la  Cour  de  Lyon. 

Mais  l'arrêt  de  cette  Cour  fut  lui-même  cassé  le  18  juil- 
let 1837  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  21  avril  1810  déclare  que  les  con- 
cessions de  mines  en  confèrent  la  propriété  perpétuelle,  dis- 
ponible et  transmissible,  comme  les  autres  biens  immeubles, 
dont  les  concessionnaires  ne  peuvent  être  expropriés  que 
dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrits  pour  les  autres 
propriétés  ;  —  Attendu  que  tout  propriétaire  a  droit  à  une 
juste  indemnité,  non-seulement  lorsqu'il  est  obligé  de  subir 
l'éviction  entière  et  absolue  de  sa  propriété,  mais  aussi  lors- 
qu'il est  privé  de  la  jouissance  et  de  ses  produits  pour  cause 
d'utilité  publique  ;  —  Attendu  que  la  concession  d'une  mine  ' 
a  pour  objet  l'exploitation  de  la  matière  minérale  qu'elle  ren- 
ferme ;  que  le  concessionnaire  auquel  cette  exploitation  est 
interdite  dans  une  partie  du  périmètre  de  la  mine,  pour  un 
temps  indéterminé,  est  privé  des  produits  de  sa  propriété, 
et...  doit  être  indemnisé  ; — Attendu  que  le  droit  de  surveil- 
lance, réservé  par  l'art.  50  de  la  loi  de  1810  à  l'autorité  ad- 
ministrative sur  l'exploitation  des  mines,  n'altère  en  rien 
le  droit  de  propriété  du  concessionnaire,  et  ne  lui  impose  pas 
l'obligation  de  subir  la  perte  d'une  partie  de  sa  concession, 
pour  la  création  d'un  établissement  nouveau,  sans  une  juste 
indemnité....  —  Attendu  que  Fart,  11  de  la  loi  de  1810  ne 
peut  être  appliqué  aux  établissements  formés  après  la  con- 
cession et  notamment  aux  routes  souterraines  pratiquées 
dans  le  périmètre  de  la  mine  (1).  » 

La  cause  fut  renvoyée  devant  la  Cour  royale  de  Dijon,  qui 
persista  dans  la  jurisprudence  adoptée  en  premier  lieu  par 
celle  de  Lyon. 

Partant  du  droit  primordial  des  propriétaires  de  la  surface, 
elle  repoussa  toute  distinction  entre  les  constructions  souter- 


(1)  S.  37.1.664. 
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raines  qui  se  rattachent  à  des  travaux  exécutés  à  la  surface  et 
ces  derniers,  considérés  en  eux-mêmes. 

«  Considérant  que  la  concession  d'une  mine  qui,  aux  ter- 
mes des  art.  7,  19  et  34  de  la  loi  du  21  avril  18 10,  crue,  au 
profit  du  concessionnaire,  une  propriété  nouvelle,  perpé- 
tuelle, distincte  de  celle  de  la  surface,  et  soumise  à  une 
double  contribution,  ne  donne  cependant  que  le  droit  d'ex- 
ploiter les  substances  minérales  désignées  dans  l'acte  de 
concession  ; 

«  Que  les  droits  inhérents  à  la  propriété  primitive  de  la 
surface  restent  entiers  sous  les  modifications  portées  aux 
art.  43  et  44,  qui  permettent  aux  concessionnaires  d'occu- 
per, moyennant  l'indemnité  qu'ils  fixent,  les  terrains  néces- 
saires pour  rétablissement  des  travaux  de  recherche  et  d'ex- 
ploitation ; 

«  Qu'en  effet,  aucune  autre  disposition  de  la  loi  n'ayant 
limité  les  droits  du  propriétaire  du  sol,  on  doit  en  conclure 
(jue  ses  droits  restent  tels  qu'ils  sont  garantis  par  l'art.  554, 
C.  civ.; 

«  Que,  s'il  en  était  autrement,  on  arriverait  à  cette  con- 
séquence :  que  tous  les  terrains  compris  dans  le  vaste  péri- 
mètre d'une  concession  où  se  trouveraient  situées  plusieurs 
communes,  seraient  frappées  d'interdiction  par  le  seul  fait 
de  l'ordonnance  de  concession  ;  que  les  propriétaires  du  sol 
ne  pourraient  plus,  sans  s'exposer  à  des  pertes  presque  cer- 
taines ,  en  augmenter  la  valeur  par  des  constructions  ; 
qu'ainsi,  il  y  aurait  une  espèce  d'expropriation  prononcée 
contre  eux  sans  aucune  indemnité  ; 

«  Qu'ainsi,  en  se  pénétrant  des  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  etde  l'esprit  quiles  a  dictées,  on  doit  arriver 
à  cette  conclusion  que,  môme  après  l'acte  de  concession 
d'une  mine,  les  propriétaires  de  la  surface  peuvent  y  faire 
toutes  les  constructions  et  les  travaux  qui  doivent  en  aug- 
menter la  valeur,  creuser  le  sol  pour  y  pratiquer  des  puits 
et  des  caves;  que  l'Etat  conserve  le  droit  d'établir  les  che- 
mins et  les  canaux  que  réclament  les  besoins  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture,  et  que  ces  nouvelles  constructions  de- 
meurent environnées,  comme  les  anciennes,  de  toutes  les 
mesures  de  protection  et  de  conservation  prévues  par  les 
art.  11,  15,  47  et  50  de  la  loi  de  1810,  à  moins  qu'il  ne  fût 
démontré  que  les  travaux  entrepris  par  les  particuliers  au- 
raient été  faits,  non  dans  un  but  d'utilité  réelle,  mais  seule- 


DÉLITS  CIVILS.— CONDITIONS  I89S1  N  N.        187 

ment  pour  gêner  l'exploitation  de  la  mine  et  lui  porter  pré- 
judice, ce  que  le  juge  devrait  apprécier...; 

«  Considérant  «pie  les  adjudicataires  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Saint-Etienne  sont  devenus  propriétaires  de  tout  lé 
terrain  que  ce  chemin  devait  parcourir  ;  qu  en  cette  qualité 
dé  propriétaires  du  sol,  ils  ont,  comme  tous  les  autres,  le 
droit  de  le  couvrir  de  constructions  ;  qu'à  la  vérité,  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer,  ou  de  tout  autre  chemin,  est,  à 
raisin  de  son  étendue,  de  sa  continuité,  et  des  mesures  de 
sûreté  qu'il  peut  nécessiter*  une  construction  d'une  espèce 
particulière  3 

<(  Que  la  construction  du  chemin  de  fer  établi  dans  Vin- 
térèt  de  la  propriété  du  sol,  ayant  nécessité  le  percement  de 
la  mdntagne,  cette  opération,  accessoire  aux  travaux  de  la 
iurfàté}  n'était  pas  plus  en  opposition  avec  les  droits  du  con- 
cessionnaire que  ne  le  serait  le  creusement  d'une  cave  ou 
d'un  puits,  ou  le  prolongement  souterrain  d'une  rigole  pour 
l'assainissement  du  sol  ; 

a  Que  l'on  est  d'accord  que,  sur  la  longueur  de  mille  cent 
mètres  environ,  sur  laquelle  le  chemin  traverse  la  conces- 
sion de  Gouzon,  quatre  cents  seulement  se  trouvent  dans 
l'intérieur  de  la  montagne  ;  or,  la  prohibition  d'exploiter 
étant  la  même  pour  la  partie  qui  est  à  ciel  ouvert  que  pour 
la  partie  souterraine,  il  s'ensuit  que  les  concessionnaires  de 
la  mine  n'ont  aucun  intérêt  à  se  plaindre  spécialement  du 
percement  de  la  montagne  (1).  » 

Mais  cette  extension,  donnée  au  droit  du  propriétaire  de 
la  surface,  et  qui  tendrait  à  confondre  les  prolongements 
souterrains  des  travaux  avec  la  partie  de  ces  mêmes  travaux, 
exécutés  à  la  surface,  et  sur  un  terrain  dont  la  superficie 
elle-même  eût  appartenu  à  leur  constructeur,  nous  semble 
renfermer  une  violation  de  l'art.  552,  G.  civ.  Aussi,  nous 
pensons  que  la  Cour  de  cassation,  saisie  de  nouveau  par  le 
pourvoi  dirigé  contre  ce  dernier  arrêt,  devait  persister  dans 
sa  jurisprudence,  comme  elle  l'a  fait,  en  audience  solen- 
nelle, le  3  mars  1841  (2). 

Plus  tard,  se  conformant  aux  principes  posés  par  la  Cour 
de  cassation,  la  Cour  de  Lyon  les  appliqua  dans  une  espèce 
différente,  mais  où  la  contestation  s'agitait  encore  entre  les 
mêmes  parties. 


(1)  Dijon,  23  mai  1838,  S.  38.2.10!),  ï).  32.2.132. 
2;  S.  2o'J.  —  V.  dans  le  même  sens,  Rej.,  3  janv.  1853,  0.  133. 
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L'exploitation  de  la  mine,  quoique  renfermée  dans  les 
limites  qui  lui  avaient  été  tracées  par  l'autorité  administra- 
tive, occasionna  des  dégradations  au  tunnel  du  chemin  de 
fer  situé  au-dessous,  en  donnant  lieu  à  des  mouvements 
de  terrain.  Par  suite,  une  demande  en  paiement  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs,  à  titre  d'indemnité,  a  été  formée 
par  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  contre  ceux  de  la 
mine.  Mais  elle  a  été  rejetée  : 

ce  Attendu  qu'il  résulte,  soit  du  rapport  d'experts,  soit  des 
divers  documents  du  procès,  que  les  concessionnaires  de  la 
mine  de  Couzon,  en  exploitant  cette  mine,  ont  satisfait  à 
toutes  les  précautions  prescrites  et  se  sont  soumis  à  toutes  les 
interdictions  prononcées  par  l'arrêté  préfectoral  rendu  le 
25  novembre  1829  ;  —  Attendu  qu'ils  n'ont  point  touché  au 
massif  de  cinquante  mètres  établi  pour  le  chemin  de  fer,  et 
que  l'exploitation  de  la  mine  a,  d'ailleurs,  eu  lieu  de  la  ma- 
nière usitée,  et  suivant  toutes  les  règles  de  l'art  ;  que,  dès 
lors,  on  ne  saurait  imputer,  aux  concessionnaires,  aucune 
imprudence  qui  puisse  donner  lieu,  contre  eux,  à  la  respon- 
sabilité dérivant  des  art.  1382  et  suivants,  C.  civ.,  ni  moti- 
ver, sous  ce  rapport,  la  demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  la  compagnie  du  chemin  de  fer; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité,  si  l'action  exercée  avait  pour 
cause  des  dommages  éprouvés  à  la  surface,  les  concession- 
naires de  la  mine,  dont  les  travaux  auraient  causé  ces  dom- 
mages, seraient  tenus  de  les  réparer,  lors  même  qu'ils  au- 
raient agi  avec  les  précautions  ordinaires  ;  qu'en  effet,  le 
droit  d'utiliser  le  sol  et  d'y  faire  toutes  cultures,  plantations 
et  constructions,  est  un  droit  primitif,  antérieur  à  toute 
concession  et  exploitation  de  mines ,  et  qui  constitue ,  à 
l'égard  de  celle-ci,  une  servitude  naturelle  et  légale; 

«Mais  que  cette  règle,  qui  résulte  d'ailleurs  des  art.  47-50 
et  de  l'esprit  général  de  la  loi  de  1810,  cesse  d'être  applica- 
ble lorsqu'il  s'agit,  non  plus  de  la  surface,  mais  d'un  chemin 
de  fer  souterrain  autorisé  et  établi  depuis  la  construction  de 
lamine;  —  Qu'une  telle  œuvre,  tout  exceptionnelle,  qui 
n'existe  pas  à  la  surface,  qui  ne  constitue  point  un  usage 
naturel  du  sol,  ne  peut  imposer  à  la  mine,  dont  elle  traverse 
le  périmètre,  des  pertes  ni  des  dépenses  que  celle-ci  n'aurait 
point  éprouvées  si  le  tunnel  n'avait  pas  été  créé  après  la 
concession  ; 

«  Attendu  que  les  pertes  que  la  mine  a  subies  par  l'effet 
des  prescriptions  administratives  de  1829  ont  donné  lieu  à 
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une  indemnité  que  les  propriétaires  du  chemin  de  fer  ont  été 
condamnés  à  payer;  que  si,  par  l'expropriation  d'un  massif 
plus  considérable,  ou  par  des  interdictions  d'exploiter  plus 
étendues,  on  eût  alors  assuré  au  chemin  de  fer  une  solidité 
plus  inaltérable,  cette  extension  dans  les  prohibitions  impo- 
sées à  la  mine,  aurait  obligé  les  propriétaires  du  chemin  de 
fer  à  des  indemnités  plus  fortes  ;  que  les  travaux  d'entretien 
ou  de  consolidation  qui  arrivent  au  même  but,  doivent  suivre 
la  môme  règle  et,  par  conséquent,  être  à  la  charge  du  che- 
min souterrain  pour  lequel  ils  sont  faits,  etc.  »  (1). 

Du  reste,  qu'on  ne  l'oublie  pas  :  il  est  incontestable,  et  il 
résulte  même  des  arrêts  qui  précèdent,  que  les  propriétaires 
de  la  surface  restent  dans  le  droit  commun  à  l'égard  des 
mines  situées  au-dessous.  Quant  à  eux,  la  loi  sur  les  mines 
n'a  pas  dérogé  aux  art.  544  et  552,  C.  civ.,  en  tant  que  ces 
articles  leur  accordent  le  droit  de  faire,  au-dessus  du  sol, 
toutes  les  plantations  et  constructions  qu'ils  jugent  à  propos. 

Dès  lors,  les  concessionnaires  de  mines  sont  tenus  de  subir 
les  conséquences  de  ces  travaux  et  constructions,  pourvu 
qu'ils  aient  été  établis  suivant  les  règles  de  l'art,  dans  un  but 
d'utilité,  et  sans  intention  de  nuire. 

Si,  par  exemple,  un  canal  est  établi  au-dessus  de  la  mine, 
et  que  les  infiltrations  viennent  à  inonder  celle-ci,  elle  doit 
les  supporter  sans  indemnité,  comme  une  conséquence  né- 
cessaire de  l'usage  légitime  du  sol. 

C'est  ce  qu'a  jugé  encore  la  Cour  royale  de  Lyon,  entre  la 
compagnie  du  canal  de  Givors  et  la  compagnie  de  la  mine 
des  Yerchères  : 

«  Attendu  qu'un  canal  est  un  des  travaux  utiles  auxquels 
le  propriétaire  de  la  superficie  peut  se  livrer  sans  que  le  con- 
cessionnaire de  la  mine  puisse  se  plaindre  des  infiltrations 
qui  peuvent  résulter  de  l'affluence  des  eaux  à  la  surface, 
lorsque  le  constructeur  de  ce  canal  a  observé  les  règles  de 
l'art,  et  solidifié,  autant  qu'il  était  en  lui,  le  sol  sur  lequel  il 
assied  son  canal  ;  qu'ainsi,  l'on  doit  décider,  d'une  manière 
absolue,  que,  dans  l'espèce,  la  compagnie  du  canal  ne  doit 
aucune  indemnité  à  celle  des  Verchères,  par  cela  seul  qu'elle 
a  établi  un  canal  au-dessus  de  ladite  mine,  s'il  n'est  pas 
d'ailleurs  démontré  qu'elle  ait  agi  imprudemment,  ni  con- 
duit les  eaux  sur  un  terrain  -qui  n'ait  point  été  préalable- 
ment approprié  à  ce  genre  d'usage  »  (2). 

(1)  Lyon,  14  juill.  1846,  S.  47.2.17. 

(2)  Arrêt  du  9  juin  1845,  S.  46.2.404. 
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A  l'inverse,  mais  par  une  conséquence  des  mêmes  prin- 
cipes, il  est  constant  que  les  concessionnaires  de  la  mine  doi- 
vent répondre  des  dommages  que  l'exploitation  cause  aux 
constructions  élevées  à  la  surface,  par  affaissement  du  ter- 
rain ou  autres  phénomènes,  bien  qu'elles  aient  été  édifiées 
à  une  époque  postérieure  à  la  concession  (1)  ou  à  l'exploita- 
tion (2)  de  la  mine. 

On  décide  même  que,  si  le  propriétaire  du  sol,  voulant 
bâtir  sur  son  terrain,  en  est  empêché  par  des  travaux  d'ex- 
ploitation, qui  ne  lui  permettraient  pas  d'asseoir  solidement 
son  édifice,  il  ne  peut  être  contraint  de  subir  cette  nécessité 
sans  dédommagement;  que  ce  propriétaire,  comme  ayant  un 
droit  antérieur  à  celui  du  concessionnaire  de  la  mine,  pour- 
rait obliger  celui-ci  à  exécuter  les  ouvrages  de  consolidation 
qui  seraient  reconnus  indispensables,  ou  bien  le  forcer  à 
acquérir  le  terrain,  par  application  de  l'art.  44  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  relatif  au  cas  où  la  privation  de  jouissance  par 
le  propriétaire  du  sol  dure  plus  d'une  année,  et  s'oppose  ù  la 
culture  des  terres  (3). 

Terminons  sur  ce  point  en  signalant  encore  une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi  sur  les  mines  qui  constitue,  dans  cer- 
taines circonstances,  une  dérogation  au  droit  commun,  tel 
que  nous  l'avons  établi  ci-dessus,  n°  425. 

L'art.  45  de  la  loi  du  21  avril  1810  prévoit  et  règle,  ainsi 
qu'il  suit,  le  cas  où  l'exploitation  de  deux  mines  dans  le  voi- 
sinage l'une  de  l'autre  donne  lieu  à  des  inconvénients  ou  à 
certains  avantages  de  la  part  de  l'une  à  l'égard  de  l'autre. 

«  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  par  toute  autre 
a  cause,  les  travaux  d'exploitation  d'une  mine  occasionnent 
«  des  dommages  à  l'exploitation  d'une  autre  mine,  à  raison 
«  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette  dernière  en  plus  grande 
a  quantité;  lorsque,  d'un  autre  côté,  ces  mêmes  travaux  pro- 
«  duisent  un  effet  contraire  et  tendent  à  évacuer  tout  ou 
«  partie  des  eaux  d'une  autre  mine,  il  y  aura  lieu  à  indem- 
«  nité  d'une  mine  en  laveur  de  l'autre  :  le  règlement  s'en 
«  fera  par  expert.  » 

441  ter.  Retournons  maintenant  aux  principes  généraux 
de  notre  matière. 

(1)  Loi  du  !M  avril  1810,  art.  40,  M,  50;  C.  civ.,  514-,  552;  Rej., 
3  fév.  1857,  D.  193. 

(2)  Hej.,  17  juin  1857,  D.  275.  —  Conf.,  Rej.,  16  nov.  1852,  D. 

53.  i.i  su. 

(3)  M.  Cotelle,  Court  de  dr.  admin.  applique  aux  travaux  publics. 
t.  2,  p.  25U. 
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L'usage  de  la  chose  qui  nous  appartient  est  illicite,  non- 
seulement  quand  il  est  contraire  à  la  loi,  mais  encore  lors- 
qu'il blesse  l'ordre  public  ou  les  bonnes  mœurs  (1). 

Ainsi,  le  propriétaire  qui  établit  dans  ses  bâtiments  une 
maison  de  débauche  est  toujours  respousable  envers  ses 
locataires,  voisins  ou  autres,  du  préjudice  qu'ils  en  ressen- 
tent (2). 

442.  Jusqu'ici,  nous  avons  recherché  les  conséquences 
des  actes  positifs  de  l'homme  dans  leur  rapport  avec  la  res- 
ponsabilité civile  qui  en  peut  résulter. 

Mais  les  faits  qui  causent  un  dommage  ù  autrui  peuvent 
être  négatifs  ou  d'omission,  aussi  bien  que  positifs  ou  de 
commission. 

Celui  donc  qui,  pouvant  empocher  un  acte  nuisible,  l'a 
laissé  s'accomplir,  doit-il  être  considéré  comme  ayant  parti- 
cipé à  son  accomplissement,  et  comme  ayant  encouru  la  res- 
ponsabilité de  ce  fait? 

Au  point  de  vue  philosophique  et  moral,  on  doit  recon- 
naître que  l'abstention  est  souvent  une  faute  véritable.  Dans 
son  traité  des  Devoirs,  où  se  trouvent  profondément  em- 
preintes les  idées  des  stoïciens,  Cicéron  met  sur  la  même 
ligne  celui  qui  fait  le  mal  et  celui  qui  ne  l'empêche  pas. 

«  Il  y  a  deux  sortes  d'injustices,  dit-il  à  ce  sujet,  celle  que 
l'on  fait  et  celle  qu'on  laisse  faire,  pouvant  l'empêcher. 

«  ...  Celui  qui  ne  prend  pas  la  défense  de  l'opprimé  et 
qui  ne  s'oppose  pas  à  l'injure,  pouvant  le  faire,  est  aussi 
condamnable  que  s'il  abandonnait  son  père,  sa  patrie,  ses 
amis  »  (3). 

Je  voudrais,  a  dit  aussi  le  chancelier  de  lTIospital,  «  que 
«  l'action  ne  fût  pas  seulement  donnée  contre  celui  qui  au- 
«  roit  fait  l'outrage,  l'excès  et  indignité,  mais  encore  contre 
«  tous  ceux  desquels  on  auroit  réclamé  l'ayde  et  le  secours, 
«  et  ne  se  seroient  mis  en  aucun  devoir  de  l'empêcher,  ains 
((  l'auroient  dissimulé...  et  que  les  dissimulateurs  et  déser- 
u  teurs  de  leurs  frères  chrétiens  fussent  mulctés  de  grosses 
«  amendes  »  (4). 

(1)  C.  civ.,6,686,  1031,  etc. 

(2)  Kej.,  3  déo.  1800  et  ±1  août  1801,  D.  61.1.331  et  834;  Lyon, 
lOdéc.  1864,  D.  64.2. 103. 

(3)  De  officiis,  I,  7.  —  V.  aussi  I,  9. 

(  1)  Traité  de  la  réform.  de  la  justice,  5e  part.,  éd.  Dufey,  p.  70. — 
Loisel  dit  également  :  «  Qui  peut  et  n'empêche,  pèche  ».  (limnt.  coût., 
liv.  6,  tit.  l,n°5). 
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On  cite  même  un  texte  du  droit  canonique  qui  aurait 
sanctionné  cette  doctrine  (1),  et  la  législation  réaliserait  sans 
doute  un  progrès  en  atteignant  ce  qu'un  auteur  appelle  fort 
justement  ce  quelques  graves  délits  d'inertie  »  (2). 

Mais  ni  le  droit  romain  ni  la  loi  positive  de  notre  époque 
moderne  ne  considèrent  la'simple  abstention  comme  pouvant 
engendrer  la  responsabilité  (3). 

A  la  vérité,  M.  Toullier  a  soutenu  le  contraire  (4).  Sui- 
vant lui,  l'auteur  de  cette  faute  d'omission  est  censé  avoir 
commis  lui-même  le  dommage.  «  C'est  une  sorte  de  compli- 
cité que  de  ne  pas  empêcher  une  action  nuisible  quand  on 
en  a  le  pouvoir.  On  doit  donc  en  répondre  civilement.  » 
Ainsi,  dans  ce  système,  celui  qui  aurait  entendu  un  homme, 
attaqué  par  des  brigands,  appeler  au  secours  et  n'aurait 
point  été  à  son  aide,  celui  qui,  passant  auprès  d'un  feu  al- 
lumé dans  le  voisinage  d'une  maison  à  laquelle  il  peut  se 
communiquer,  aurait  négligé  de  l'éteindre  ;  celui-là  serait 
responsable  des  blessures  et  de  la  mort  même  reçues  par  la 
victime,  ou  de  l'incendie  qui  s'est  en  effet  communiqué  à  la 
maison. 

On  sent  immédiatement  que  cette  doctrine  est  trop  géné- 
rale. Sur  quelles  autorités  M.  Toullier  la  fonde-t-il  ? 

Il  invoque  d'abord  le  droit  romain  et  cite  les  lois  44  et  45, 
D.  ad  Legem  Aquiliam.  Voici  la  première  de  ces  lois  : 
Quoties  sciente  domino  servus  vulnerat  vel  occidit,  Âquiliâ 
teneri  dubium  non  est.  Et  voici  la  seconde  qui  vient  expli- 
quer la  première  :  scientiam  hic  pro  patientià  accipimus  ut 
qui  prohibere  potuit  teneatur,  si  non  fecerit. 

On  voit  qu'il  s'agit  ici  d'un  maître  et  d'un  esclave,  c'est- 
à-dire  de  deux  personnes  dont  l'une  est  dans  la  dépendance 
de  l'autre,  et  dans  la  dépendance  la  plus  étroite  que  l'on 
puisse  imaginer;  de  telle  sorte  que  le  rapport  qui  existe  en- 
tre eux  fait  sentir  qu'il  y  a  pour  le  maître  une  véritable  obli- 


(1)  Corpus  juris  canonici,  Sexli  decreti,  lib.  V,  lit.  2,  de  Sentent, 
eœcumm.,  cap.  G. 

(2)  M.  Desjardins,  av.  gén.  à  la  Cour  d'Aix,  Essai  sur  la  morale  de 
Cicéron,  p.  125  et  120. 

(3)  Le  |  12  de  l'art.  465,  C.  pén.,  prononce  bien  une  amende  contre 
ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront 
été  requis  dans  les  circonstances  d'accidents,  tumultes,  naufrages, 
incendies  ou  autres  calamités,  etc.;  mais  c'est  la  une  disposition  spéciale 
évidemment  limitée  aux  cas  prévus  par  le  le.vte. 

(4)  T.  11,  p.  117. 
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gation  de  surveiller  son  esclave  et  de  l'empêcher  de  faire 
mal.  Si  le  maître  ne  remplit  pas  cette  obligation,  il  commet 
réellement  une  infraction  à  ses  devoirs,  comme  le  dit  la  loi 
121.  D.  de  Regul.  jiwis  :  Qui  non  facit  quod  facere  débet, 
videtur  facere  adversus  ea  quia  non  facit, 

Domat,  que  cite  encore  M.  Toullier,  exprime  très-juste- 
ment la  limitation  du  principe  trop  général  formulé  par  ce 
dernier  auteur  en  disant  :  «  Ceux  qui  pouvant  empêcher  un 
dommage  que  quelque  devoir  les  engageait  de  prévenir,  y 
auront  manqué,  pourront  en  être  tenus  suivant  les  circon- 
stances »  (1). 

C'est  donc  seulement  lorsqu'il  y  a  devoir,  pour  une  per- 
sonne, d'empêcher  le  fait  nuisible  commis  par  un  tiers, 
c'est-à-dire  quand  l'obligation  lui  en  est  imposée  par  une  loi 
ou  par  un  contrat,  qu'il  y  a  de  sa  part  faute  d'omission  et 
responsabilité  du  fait  dommageable.  Si  l'étranger  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure,  au  lieu  d'éteindre  l'incendie,  pour- 
suit son  chemin  et  s'éloigne  de  la  maison  qui  se  trouve  en- 
suite dévorée  par  les  flammes,  sans  doute  il  aura  manqué  aux 
devoirs  de  l'humanité  et  de  la  charité  chrétienne,  mais  il 
n'aura  manqué  à  aucun  devoir  civil,  parce  qu'il  n'était  tenu 
par  aucune  obligation  légale  ni  conventionnelle  de  veiller  à 
la  conservation  de  la  maison.  On  n'aura  donc  aucune  action 
civile  à  intenter  contre  lui  pour  le  forcer  à  reconstruire  l'édi- 
fice incendié  (2). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  ce  sens  que  le  refus  fait 
par  un  aubergiste  de  recevoir  un  individu  abandonné  sur  la 
voie  publique  et  en  danger  de  mort,  ne  donne  pas  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1382,  C.  civ.,  tout  blâmable  qu'il  soit  au 
point  de  vue  moral  (3). 

A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  cette  omission  est 
le  résultat  d'une  simple  négligence,  ou  si  l'intention  de 
laisser  le  désastre  s'accomplir  se  serait  fait  jour  ;  si,  enfin, 
les  conséquences  de  son  inaction  auraient  été  prévues  et  ac- 
ceptées par  celui  auquel  on  la  reproche.  Même,  dans  ce  cas, 
il  n'aura  violé  aucune  obligation  civile.  Il  n'aura  donc  pas 
commis  d'acte  illicite,  et  l'un  des  éléments  essentiels,  né- 


(1)  Lois  civiles,  liv.  2,  tit.  8,  sect.  4,  n°  8. 

(2)  Proudhon,  Usufr.,  n°  1489;  Zachariae,  3,  §  444,  p.  189. 

(3)  Rej.,  17  juin  1853,  D.  53.5.414,  el  7  janv.  1859,  D.  47.  -  Voy. 
encore,  relativement  à  des  faits  négatifs:  Gass.,  19  déc.  1817,  D.  18.1. 
33,  et  Poitiers,  G  mai  18o6;  D.  56.3.182. 
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cessaires  pour  constituer  le  délit  civil,  manquera  complète- 
ment. 

Il  n'y  a  point  de  contradiction  entre  ce  que  nous  disons  là 
et  le  principe  que  nous  avons  posé,  n°  439.  —  Celui  qui  a 
choisi  entre  plusieurs  manières  d'exercer  son  droit  celle  qui, 
sans  utilité  pour  lui-même,  doit  nuire  à  autrui,  peut  encou- 
rir une  certaine  responsabilité  parce  que  le  dommage  est  le 
résultat  immédiat  et  direct  de  la  faute  qu'il  a  commise. — Au 
contraire,  dans  l'hypothèse  que  nous  examinons  en  ce  mo- 
ment, le  dommage  ne  résulte  pas  primitivement  de  l'omis- 
sion commise.  Il  est  le  résultat  direct  de  la  faute  active  d'un 
tiers,  du  fait  de  l'assassin,  du  voleur  et  de  l'incendiaire. 
L'apathie  de  celui  qui  n'a  point  porté  secours  à  la  victime, 
qui  ne  s'est  pas  dérangé  de  son  chemin  pour  éteindre  le  feu, 
a  pu  sans  doute  influer  sur  l'événement,  mais  comme  une 
cause  secondaire,  incertaine,  et  l'on  ne  peut  pas  y  trouver 
ordinairement  la  base  d'une  action  en  responsabilité. 

Il  est  difficile,  du  reste,  de  donner  des  exemples  de  feits 
purement  d'omission  qui  réuniraient  ce  double  caractère 
d'actes  illicites  et  commis  avec  intention  de  nuire. 

Quand  l'intention  malfaisante  existera,  les  fautes  qui  pa- 
raissent d'abord  de  simple  omission  se  transformeront  pres- 
que toujours  en  faits  positifs,  constituant  par  eux-mêmes 
l'acte  illicite  ou  dommageable.  —  Par  exemple,  il  y  a  faute 
d'omission  de  la  part  de  celui  qui,  allumant  du  feu  dans  la 
distance  prohibée  (1),  ou  sans  prendre  les  précautions  pres- 
crites par  les  lois  de  police,  cause  sans  le  vouloir  l'incendie 
de  la  propriété  d'autrui  (2). — Mais  si  nous  admettons  chez 
l'agent  l'intention  de  nuire,  le  fait  d'avoir  allumé  du  feu 
dans  la  distance  prohibée,  ou  à  une  plus  grande  distance  et 
sans  prendre  les  précautions  que  commandait  la  prudence, 
avec  l'espoir,  au  contraire,  que  le  feu  se  communiquerait  h 
la  propriété  d'autrui,  ce  fait,  dis-je,  constitue  une  véritable 
faute  de  commission. 

Il  y  aurait  cependant  délit  d'omission  bien  caractérisé 
dans  le  fait  d'un  père  qui,  voyant  son  enfant  allumer  du  feu 
près  d'un  bâtiment  appartenant  à  autrui,  ne  l'en  empêche- 
rait pas  et  laisserait  ainsi,  avec  préméditation,  l'incendie  se 
déclarer.  Sans  rechercher  si  ce  père  pourrait  être  poursuivi 

(1)  C.  pén.,  458;  Loi  du  6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  10. 

(2)  Proudhon,  3,  1487. 
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même  criminellement,  nous  dirons  donc  sans  hésiter  qu'il 
est  lenu  do<  dommages-intérêts,  mm  pas  seulement  comme 
responsable  du  fait  de  son  enfant  mineur,  mais  encore  en 
son  nom  personnel,  et  comme  coupable  d'une  omission  nui- 
sible. La  loi  l'obligeait  à  veiller  sur  les  actes  de  l'enfant  et  q, 
empêcher  le  mal  qu'il  pouvait  produire.  L'intention  malfai- 
sante qui  a  présidé  à  sa  faute  la  rend  plus  grave.  Il  ne  s'agit 
plus  d'un  quasi-délit,  c'est  un  délit  proprement  dit  qui  a  été 
commis.  La  réparation  se  mesure  sur  la  faute. 

413.  Nous  avons  examiné  jusqu'ici  l'acte  préjudiciable  et 
[es  circonstances  qui  lui  font  revêtir  le  caractère  de  délit, 
sous  le  rapport  subjectif,  et  au  point  de  vue  abstrait  de  la 
faute  commise  par  celui  qui  en  est  l'auteur.  Occupons-nous 
maintenant  de  l'élément  objectif,  que  nous  avons  déjà  appelé 
réalité  du  dommage,  élément  indispensable  aussi  pour  l'exis- 
tence de  l'action  en  ce  qui  se  rapporte  à  la  personne  qui 
l'exerce.  11  y  a  corrélation  intjme  entre  ces  deux  points  de 
notre  analyse  juridique,  ils  ne  peuvent  être  séparés. 

444.  De  même  que  pour  être  passible  de  dommages-inté- 
rêts, il  faut  avoir  commis  une  action  nuisible  qui  ne  dérivait 
pas  d'un  droit  positif,  de  même  il  faut,  pour  pouvoir  récla- 
mer cette  réparation,  que  l'on  ait  été  lésé  dans  un  droit 
acquis  personnel  ou  réel. 

Nous  disons  droit  personnel  ou  droit  réel,  parce  que  tous 
les  actes  nuisibles  aux  drpits  d'autrui  sont  compris  nécessai- 
rement dans  l'une  de  ces  deux  grandes  catégories  :  4°  atten- 
tats à  la  personne,  c'est-à-dire  à  sa  sûreté,  à  sa  liberté,  à  la 
réputation  et  à  l'honneur,  à  l'exercice  de  tous  les  droits  per- 
sonnels, civils  et  politiques;  2° attentats  aux  droits  réels  ou  à 
la  propriété  et  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent. 

Nous  disons  déplus  un  droit  acquis,  car  si  l'acte  incriminé 
ne  blessait  que  de  simples  convenances,  des  espérances  non 
réalisées,  des  attentes,  en  un  mot,  auxquelles  la  loi  n'attache 
pas  une  sanction  pour  les  protéger,  il  n'y  aurait  pas  dommage 
de  nature  à  constituer  son  auteur  en  faute  et  à  l'obliger  à  des 
réparations.  Le  dommage  ne  serait  pas  appréciable. 

44o.  Nous  trouvons  h  faire  une  application  de  ce  principe 
dans  l'hypothèse  déjà  prévue  ci-dessus,  n°  Zj23,  du  possesseur 
non  annal  évincé  par  le  véritable  propriétaire  ou  par  celui  qui 
avait  déjà  la  possession  d'une  année.  Le  premier  n'ayant 
pu  encore  acquérir  aucun  droit  à  rencontre  du  propriétaire 
ou  du  possesseur  annal,  son  expulsion  ne  l'autorise  à  deman- 
der ni  la  réintégration,  ce  qui  constituerait  la  réparation 
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ou  [restitution  proprement  dite,  ni  des  dommages-intérêts. 

Ces  nouvelles  considérations,  puisées  dans  les  principes 
de  la  matière  que  nous  traitons,  viennent  à  l'appui  de  la  doc- 
trine des  auteurs  que  nous  avons  cités  et  qui  se  fondent  sur 
les  règles  spéciales  de  l'action  possessoire  et  les  dispositions 
formelles  tant  de  l'art.  23,  C.  proc,  que  de  l'art.  6  de  la  loi 
du  25  mai  1838. 

446.  Appliquerons-nous  la  même  solution  au  cas  où  le 
détenteur  de  l'immeuble  est  évincé  par  un  tiers  qui  ne  se 
prétend  ni  propriétaire,  ni  possesseur  annal,  mais  qui  répond 
seulement  au  détenteur  évincé  :  «  Possideo  quia  possideo  ; 
ce  je  suis  dans  la  même  position  où  vous  étiez  avant  moi  ; 
«  mais  puisque  j'ai  maintenant  la  détention  de  la  chose,  je 
«  dois  la  garder,  car,  in  pari  causa  melior  est  causa  possi- 
k  dentis,  » 

Nous  n'avons  point,  au  commencement  de  ce  chapitre, 
examiné  cette  hypothèse  à  la  suite  de  la  précédente,  parce 
que  nous  nous  occupions  alors  des  voies  de  fait  considérées 
comme  licites,  comme  l'exercice  d'un  droit  naturel.  Ici,  le 
fait  du  tiers  qui  s'empare  de  la  chose  détenue  par  un  autre 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  l'exercice  d'un  droit, 
comme  un  acte  véritablement  licite.  Si  l'on  doit  refuser  une 
action  à  celui  qui  se  trouve  ainsi  dépossédé,  c'est  parce  que 
n'ayant  pas  de  droits  acquis  sur  la  chose  dont  il  n'a  pas  la 
possession  annale,  la  loi  ne  donne  point  de  sanction  aux 
espérances  qu'il  fondait  sur  sa  détention. 

Nous  croyons,  en  effet,  qu'il  n'a  pas  plus  ici  l'action  en 
réintégrande  qu'il  ne  l'aurait  contre  le  possesseur  annal  an- 
térieur qui  serait  rentré  dans  sa  possession  avant  l'expiration 
de  Tannée  du  trouble. 

La  cour  de  cassation,  qui  juge  le  contraire  sur  la  première 
question,  donne,  à  plus  forte  raison,  l'action  en  réintégrande 
contre  le  tiers  détenteur  qui  ne  prouve  pas  la  possession  an- 
nale. On  rattache  cette  jurisprudence  aune  sorte  de  principe 
d'ordre  public.  On  ne  doit  jamais  se  faire  justice  à  soi-même, 
dit-on  ;  il  faut  surtout  éviter  que  la  violence  ne  devienne  un 
moyen  d'acquérir,  litautque  celui  qui  a  été  dépossédé  rentre 
dans  la  possession  telle  qu'elle,  qui  lui  a  été  enlevée. 

Le  point  de  départ  est  assurément  très-bon,  et  l'on  pour- 
rait admettre,  à  la  rigueur,  que  la  législation  a  besoin  d'être 
complétée  à  cet  égard.  Mais  cela  n'autorise  pas  à  ajouter  à  la 
loi  une  disposition  qui  n'existe  pas,  à  donner  une  action  à 
celui  qui  n'en  a  pas,  d'après  des  textes  clairs  et  formels.  Le 
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même  principe  devrait  conduire  à  donner  également  la  com- 
plainte, même  à  qui  n'a  pas  la  possession  annale,  et  que  res- 
terait-il alors  de  l'art.  23,  C.  de  proc,  et  de  l'art.  6,  §  1er, 
de  la  loi  du  25  mai  1838?  Otez  la  complainte  et  la  réinté- 
grande,  quelles  sont  les  actions  possessoires  auxquelles  s'ap- 
pliqueront ces  deux  articles,  et  pour  lesquelles  la  possession 
annale  sera  nécessaire  ?  Le  principe  que  l'on  invoque  n'a 
donc  réellement  pas  ici  d'application,  puisqu'il  arriverait  à 
détruire  la  loi. 

Nous  disons,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  exiger 
la  possession  annale  de  la  part  de  celui  qui  veut  exercer  la 
complainte,  si  on  ne  l'exige  pas  de  celui  qui  exerce  l'action 
en  réinlégrande.  L'ordre  public  est-il  bien  plus  troublé  lors- 
qu'un tiers  se  met  en  possession,  sans  violence  (1),  du  champ 
que  je  détenais,  que  lorsqu'il  s'empare  de  la  récolte  des  fruits? 
Or,  ce  dernier  cas  est  précisément  celui  de  la  complainte. 
«  Est  la  forme  de  proposer  la  complainte  telle  :  le  demandeur 
maintient  qu'à  certains  bons  et  justes  titres,  à  dire  et  à  dé- 
clarer en  temps  et  lieu,  il  est  seigneur  et  possesseur  des  biens 
et  choses  contentieuses,  et  en  possession  de  saisine  d'en 
prendre  et  percevoir  les  fruits,  en  disposer  à  son  plaisir,  et 
d'empêcher  que  le  défendeur  ri  en  prenne  et  perçoive  les 
fruits,  etc.  »  (2). 

Cette  différence  profonde  que  l'on  veut  établir  entre  les 
deux  actions  n'est  donc  pas  très-bien  justifiée. 

Il  esta  remarquer,  du  reste,  que  la  plupart  des  espèces  sur 
lesquelles  la  Cour  de  cassation  a  statué,  et  dans  lesquelles 
elle  a  déclaré  recevable  l'action  en  réintégrande,  sans  exiger 
la  possession  annale,  présentaient  de  véritables  cas  de  com- 
plainte, c'est-à-dire  de  trouble  dans  la  jouissance,  et  non  de 
dépossession  de  l'héritage  entier. 

Ainsi,  dans  l'affaire  Trollay,  le  demandeur  se  plaignait  de 
ce  que  le  sieur  Langlois  et  consorts,  qui  prétendaient  avoir 
droit  sur  le  terrain  dont  il  avait  la  jouissance  depuis  moins 
d'une  année,  et  qu'il  avait  fait  enclore  de  murs,  eussent 
abattu  la  clôture  sur  plusieurs  points.  C'est  pour  ce  fait  qu'il 


(1)  Nous  avons  toujours  supposé  qu'il  n'y  avait  pas  de  violence 
contre  les  personnes;  dans  le  cas  contraire,  l'art.  311,  C.  peu.,  et  même 
les  autres  articles  du  liv.  3,  tit.  2,  chap.  1,  de  ce  Code  seraient  appli- 
cables, et  l'ordre  public  recevrait  ainsi  satisfaction. 

(2)  Imbert,  Pratique,  chap.  16;  M.  Henrion  de  Pansey,  Comp.  ies 
juges  de  paix,  p.  438.  chap    49. 

i.  32 
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intenta  l'action  en  réintégrande,  et  qu'il  obtint,  en  effet,  la 
réintégration,  bien  que  Langlois  et  consorts  eussent  formé, 
eux-mêmes,  la  complainte  par  voie  reconventionnelle  devant 
le  même  juge  de  paix  (1). 

Dans  l'affaire  Durou,  il  s'agissait  d'une  barrière  que  Durou 
avait  établie  à  l'extrémité  d'un  chemin  qui  traversait  sa  pro- 
priété, et  que  Ducourneau  avait  brisée  et  détruite  quelques 
mois  après.  De  là,  action  en  réintégrande  par  le  sieur  Durou, 
que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  recevable  par  un  arrêt 
ainsi  conçu  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  nul  ne  peut  se  faire  justice  à 
soi-même  ;  que  celui  qui  a  été  dépossédé  par  violence  ou  voie 
de  fait  doit,  avant  tout,  rentrer  dans  sa  possession  ;  que  c'est 
sur  ces  principes  conservateurs  de  l'ordre  social  et  de  la  paix 
publique  que  repose  Faction  en  réintégrande  ;  —  Que  cette 
action,  généralement  admise  dans  l'ancienne  législation  fran- 
çaise, loin  d'avoir  été  abrogée  par  la  nouvelle,  est  reconnue 
et  consacrée  par  une  disposition  formelle  de  l'art.  2060, 
C.  civ.  ;  —  Que  l'art.  23,  C.  proc,  sainement  entendu,  ne 
doit  être  appliqué  qu'aux  actions  possessoires  ordinaires  à 
l'égard  desquelles  c'est  le  droit  ou  la  qualité,  et  non  pas  le 
fait  de  la  possession  que  l'on  considère; —  Qu'il  suffit,  pour 
faire  admettre  l'action  en  réintégrande,  que  le  demandeur 
prouve  sa  possession  actuelle  et  matérielle  au  moment  de  la 
violence  ou  voie  de  fait  dont  il  se  plaint  ; 

«  Que,  sans  doute,  cette  action  ne  prive  pas  le  défendeur 
du  droit  de  se  pourvoir  lui-même,  par  action  en  complainte 
possessoire,  en  vertu  de  sa  possession  plus  qu'annale,  pour 
le  trouble  qu'il  a  éprouvé  et  qu'il  n'a  pu  légalement  faire 
cesser  par  une  voie  de  fait  ;  —  Mais  que  la  faculté  d'exercer 
cette  action  en  complainte  et  l'exercice  même  de  cette  action 
ne  peuvent  légitimer  la  voie  de  fait  dont  la  répression  est 
l'objet  delà  demande  en  réintégrande;  —  Que  par  consé- 
quent, quelle  que  puisse  être  la  décision  sur  l'action  du  dé- 
fendeur en  complainte  possessoire,  l'action  en  réintégrande 
ne  peut  être  écartée  quand  le  double  fait  de  la  possession 
actuelle  et  matérielle  et  de  la  dépossession  par  vuie  de  lait 
est  établie  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  Durou. non  rece- 
vable et  mal  fondé  dans  son  action  en  réintégrande,  le  tribu- 
nal qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de 


(1)  Cass.,  17nov.  1835,  S.  36.1.21, 


IT8  civils.  —  CONDITIONS  R£6ENTIELtES  DR   ï/ac.TION. 

potivoiP,  Fait  une  faussé  application  de  l'art.  23,  C.  de  proc, 
et  violé  leS  principes  sur  l'action  en riHntégràttÔe  reconnue 
et  consacrée  par  l'art.  206&,  G.  civ.;  —  Casse,  etc.  »  (1). 

Lnlin,  dans  l'espèce  pigée  le  5  août  184S  (2),  c'était  un 
fossé  que  l'on  avait  comblé  ;  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
est  la  reproduction  à  peu  près  textuelle  du  précédent. 

Nous  l'avons  cite  pour  faire  voir  qu'il  est  d'autant  plus 
Lrnne  d'affranchir  la  réintégrande  des  conditions  établies  par 
la  loi  pour  l'exercice  delà  complainte,  que  celle-ci  tend  à  dis- 
paraître dans  la  pratique,  absorbée  qu'elle  est  par  l'action  en 
réintégrande.  Le  choix  de  la  réintégrande  est  bien  plus 
avantageux  pour  le  demandeur,  puisque  la  possession  annale 
n'est  pas  jugée  nécessaire  dès  qu'il  lui  plaît  de  revêtir  de  ce 
nom  son  action  possessoire.  Il  n'y  manquera  donc  jamais, 
puisqu'il  suffire,  pour  pouvoir  l'exercer,  que  le  trouble  ait 
eu  lieu  par  voie  de  fait.  L'usage  de  la  complainte,  avec  la 
condition  essentielle  de  la  possession  annale,  sera  donc  abso- 
lument restreint  au  cas  où  l'on  ne  peut  alléguer  qu'un  trou- 
ble de  droit,  c'est-à-dire  la  manifestation,  par  acte  extrajudi- 
ciaire, d'une  prétention  sur  la  chose.  Or,  c'est  un  cas  très- 
rare  dans  la  pratique. 

Sans  pousser  plus  loin  la  discussion,  et  tenant  pour  vrai 
notre  système,  nous  devons  faire  observer  que,  dans  les  hy- 
pothèses où  nous  refusons  l'action  en  réintégrande  à  celui 
qui  se  trouve  dépossédé,  il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  de 
lui  accorder  des  dommages-intérêts  pour  le  fait  seul  de  la 
dépossession.  Ne  pouvant  demander,  en  justice,  la  restitution 
de  la  chose  même,  il  ne  peut  pas  davantage  demander  une 
somme  d'argent,  qui  serait  la  représentation  de  cette  chose. 
Il  ne  serait  recevable  à  le  faire  que  s'il  avait  souffert,  à  l'oc- 
casion de  la  dépossession,  quelque  dommage  dans  ses  autres 
biens,  meubles  ou  immeubles,  ou  dans  sa  personne. 

446  bis.  Par  la  raison  indiquée  n°  444,  le  futur  époux 
qui  se  plaint  de  la  rupture  d'une  promesse  de  mariage,  ne 
doit  pas  être  admis  à  réclamer,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
les  avantages  pécuniaires  que  lui  aurait  assurés  l'union  pro- 
jetée.— La  jurisprudence  admet  avait  raison  que  l'action  peut 
comprendre  l'indemnité  du  préjudice  matériel  qui  résulte 


(1)  Du  5  avril  1841,  S.  295.  —  Notons  toutefois  un  arrêt  de  rejet  du 
12déc.  1853,  D.  54.1.346,  dans  lequel  la  chambre  civile  est  revenue 
aux  véritables  principes. 

(2)  S.  4(5.1.48. 
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pour  l'une  des  parties  de  cette  rupture,  telle  que  le  rembour- 
sement de  dépenses  de  voyage,  présents  et  autres  frais  ;  et 
que  le  préjudice  moral,  par  exemple  l'atteinte  causée  par  un 
inj  u  ste  refus  à  l'honneur  d'une  femme  peut  également  donner 
lieu  à  une  réparation  (1). 

Mais  il  est  évident  que  le  réclamant  ne  peut  pas  demander 
l'équivalent  de  la  dot  que  son  conjoint  lui  aurait  apportée. 
Cet  avantage  ne  devait  être  que  la  conséquence  du  mariage 
réalisé  ;  il  n'y  avait  donc  pas  jusque-là  de  droit  acquis,  de 
gain  assuré,  puisque  le  mariage  pouvait  être  empêché  soit 
par  une  cause  extérieure  et  accidentelle,  soit  même  par  la 
volonté  d'une  des  parties.  Remarquez,  en  effet,  que  la  pro- 
messe de  mariage  ne  lie  pas  par  elle-même,  et  que  la  clause 
pénale  qu'elle  renfermerait  serait  sans  valeur.  Ce  qu'on  punit, 
ce  qui  sert  de  base  à  l'action,  c'est  le  fait  d'avoir  établi  des 
rapports,  dpnné  naissance  à  une  attente,  occasionné  des  dé- 
marches dispendieuses  et  enfin  porté  atteinte  à  la  considéra- 
tion de  l'autre  partie  en  refusant  de  tenir  son  engagement. 
Ce  sont  là  les  éléments  du  délit  ou  peut-être  du  quasi-délit 
et  les  seules  bases  d'évaluation  des  dommages-intérêts. 

447.  Quant  à  la  nature  du  dommage  qu'on  doit  avoir 
éprouvé  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  l'action  en  responsabi- 
lité, nous  répéterons  ici,  en  substance,  ce  que  nous  avons 
dit  au  chapitre  2  du  titre  1er  (2),  Il  faut  s'y  reporter  pour 
les  développements. 

Le  préjudice  doit  être  actuel,  certain,  direct. 

Actuel,  et  c'est  déjà  ce  que  nous  avons  exprimé  en  disant 
qu'il  doit  porter  atteinte  à  des  droits  acquis.  Ces  deux  idées 
se  tiennent  étroitement.  Mais  comme  un  acte  préjudiciable 
peut  ne  léser  que  de  simples  attentes  ou  convenances  qui 
n'ont  pas  encore  le  caractère  de  droits,  de  même  il  peut 
menacer  seulement  des  droits  proprement  dits,  mais  n'étant 
pas  encore  réalisé,  n'étant  pas  actuel,  ni,  par  conséquent, 
certain,  il  ne  peut  encore  engendrer  aucune  action. 

448.  Cependant  celle  qui  aurait  pour  but  d'empêcher,  de 
prévenir  un  acte  nuisible  sur  le  point  de  se  commettre,  doit- 
elle  être  interdite  d'une  manière  absolue?  Ne  peut-elle  pas 
se  présenter  sous  la  forme  d'une  demande  en  dommages- 

(1)  Rej.,17  août  1814,  S.  15.1.18,  D.  14.2.483;  Rouen,  7  déc.  4825, 
D.  20.2.87;  Colmar,  23  juin  1833,  D.  38.2.301  ;  .Montpellier,  20  mars 
1835,  Dalloz,  Mariage,  n°  88;  Nîmes,  2  janv.  1855.  D,  55.2.16J  ; 
Merlin,  Fornication,  §  2;  Demolombe,  t.  3,  n(S  28  et  29, 

(2)  N-»  32,  et  42  à  45. 
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intérêts  qui  devraient  être  prononcés  conditionncllement,  et 
pour  le  cas  où  l'adversaire  n'obéirait  pas  aux  injonctions  qui 
lui  seraient  faites,  de  ne  pas  donner  suite  à  ses  entreprises 
ou  à  ses  projets  manifestés  par  des  actes  antérieurs  ? 

C'est  ainsi  qu'une  action  posscssoire  spéciale,  appelée  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  est  donnée  à  celui  qui  se  plaint 
d'un  ouvrage  commencé  par  un  tiers  sur  son  héritage,  pour 
le  faire  cesser  et  arrêter  les  travaux  jusqu'à  ce  que,  par  jus- 
tice, il  ait  été  autrement  ordonné  (1).  L'effet  de  cette  action 
est  d'autoriser  le  juge  de  paix  à  défendre  ou  à  permettre  la 
continuation  des  travaux,  et  à  constater  l'état  des  lieux  au 
moment  de  la  dénonciation.  Si  l'auteur  du  nouvel  œuvre 
veut  obtenir  mainlevée  des  défenses  du  juge  de  paix,  c'est  au 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  qu'il  doit  porter  son  ac- 
tion (2).  De  même,  si  le  juge  de  paix  a  autorisé  la  continua- 
tion des  travaux,  celui  qui  en  demande  la  cessation  doit  se 
pourvoir  au  même  tribunal,  qui  examine  alors  si  le  nouvel 
œuvre  doit  être  définitivement  interdit  ou  autorisé. 

Dans  le  cas  où  les  travaux  seraient  de  nature  à  porter  at- 
teinte aux  droits  du  demandeur  et  à  lui  causer  un  préjudice 
direct  et  certain,  nous  ne  doutons  pas  que  le  tribunal  ne  fût 
en  droit  d'ordonner  dès  à  présent  la  cessation  ou  la  démoli- 
tion de  ce  qui  aurait  été  fait,  comme  aussi  d'adjuger  condi- 
tionncllement des  dommages-intérêts  pour  le  cas  où  le  pré- 
judice viendrait  à  se  réaliser,  malgré  les  défenses  faites  de 
continuer  les  ouvrages  nuisibles  pour  celui  qui  se  plaint. 

On  peut  induire  de  là  que  le  défendeur  ne  doit  pas  inva- 
riablement opposer  avec  succès  cette  fin  de  non-recevoir,  que 
le  danger  est  hypothétique  tant  qu'il  ne  sera  pas  effective- 
ment accompli  et  matériellement  réalisé.  11  faut,  au  con- 
traire, combiner  dans  une  juste  mesure  ces  deux  éléments, 
l'actualité,  la  certitude  ;  et  quand  cette  dernière  condition 
existe,  l'on  peut  considérer  la  première  comme  réalisée.  As- 
surément, quand  la  réalisation  prochaine  du  dommage  est 
la  conséquence  nécessaire  de  certains  actes  illicites,  quand 
il  n'existe  aucun  doute  sur  l'effet  qu'il  doit  produire,  et  quand 
le  préjudice  qu'il  causera  est  dès  à  présent  appréciable,  ce 
n'est  pas  déroger  aux  principes  que  de  déclarer  ouverte  l'ac- 
tion en  responsabilité  (3). 

(1)  Loi  du  25  mai  1838,  art.  G,  |  1  ;  Henrion  de  Pansey,  Comp.} 
p.  335  et  suiv. 

(2)  Henrion  de  Pansey,  p.  343  et  351. 

(3)  Conf.,  Décr.  da  r,ons.  d'Etat,  21  juin  1855,  D.  56.3.25. 
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449.  Le  dommage  ou  l'intérêt  doit  être  direct.  C'est-à- 
dire  que  la  lésion  doit  être  personnelle;  que  l'intérêt  soit  du 
reste  moral  ou  pécuniaire,  peu  importe  (1).  Les  règles  sont 
ici  le?  mêmes  que  lorsque  l'action  a  pour  base  un  délit  qua- 
lifié par  la  loi  pénale.  Elle  s'exerce  par  les  mêmes  personnes 
et  dans  les  mêmes  conditions. 

Ainsi  encore,  sous  un  second  point  de  vue,  le  dommage 
doit  être  direct,  non  plus  seulement  quant  à  la  personne  qui  le 
ressent,  mais  quant  à  la  cause  qui  le  produit,  au  fait  dont  il 
naît,  à  la  personne  qui  en  est  l'auteur.  Il  faut,  comme  on 
l'a  vu  n°  42,  que  le  préjudice  dont  la  partie  lésée  se  plaint 
soit  la  conséquence  immédiate  du  délit  qu'elle  poursuit.  Nous 
reviendrons  sur  ce  point. 

450.  11  entre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation 
d'assurer  l'exécution  de  toutes  ces  règles  dans  le  jugement 
des  actions  en  responsabilité,  au  civil  comme  au  criminel. 
Les  exemples  que  nous  avons  donnés,  suprà,  nos  50  et  51 , 
peuvent  servir  à  nous  guider  ici  dans  une  matière  tout  à  fait 
analogue  (2). 

451.  L'action  résultant  des  délits  civils  se  transmet  aux 
héritiers  comme  celle  qui  résulte  des  délits  criminels  et  sui- 
vant les  mêmes  distinctions  déjà  faites  nos  53  et  suivants. 

453.  Nous  renvoyons  également'  au  n°  73,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  créanciers  peuvent  l'exercer  au  nom  et 
du  chef  de  leur  débiteur.  Il  est  incontestable,  du  reste,  que 
la  partie  lésée  peut  faire  cession  de  ses  droits  et  de  son  ac- 
tion, sauf  l'application  de  l'art.  1699,  C.  civ.,  sur  le  retrait 
litigieux. 

453.  Après  avoir  vu,  comme  nous  venons  de  faire,  tout 
ce  qui  concerne  les  conditions  requises  pour  l'exercice  de 
l'action  parle  demandeur,  tant  sous  le  rapport  de  la  capacité 
active  que  sous  le  rapport  de  la  nature  du  dommage  dont  il 
se  plaint,  il  nous  reste  à  dire,  en  quelques  mots,  contre 
quelles  personnes  l'action  doit  être  dirigée. 

Ici,  nous  ne  rencontrerons  aucune  des  difficultés  exami- 
nées et  résolues  au  chapitre  3  du  titre  1er  (3),  relativement 
à  l'amende,  aux  frais,  etc.  Dans  la  matière  qui  nous  occupe 
actuellement,  les  objets  constitutifs  de  la  réparation  ne  peu- 
vent jamais  prendre  un  caractère  pénal.  Il  va  donc  sans  dif- 


(1)  V.  n0932,  33,  35  et  suiv. 

(2)  V.  encore  Cass.,  15  avril  1873,  S.  174. 

(3)  N°»  79  et  suiv. 
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ficulté  que  l'action  se  donne,  et  contre  l'auteur  du  dommage, 
cl  contre  ses  héritiers  ou  représentants,  et  enfin  contre  la 
personne  qiyilement  responsable  (1).  Comme  la  dette  des 
dommages-intérêts  grève  les  biens  du  d<Tm<|n;int  dès  le 
moment  où  le  délit  a  été  commis,  peu  importe  que  l'action 
soit  intentée  de  son  vivant  ou  après  sa  mort.  Il  suffit  que  le 
délai  de  la  prescription  ne  soit  pas  expiré. 

Ilem.'irquons  encore  que,  si  certaines  personne?,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard,  sont  responsables  du  fait  d'autres 
individus,  de  telle  sorte  que  l'action  puisse  être  dirigée  con- 
tre elles,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  les  agents  directs  de 
l'acte  préjudiciable,  cela  n'empêche  pas  que  l'auteur  dudom- 
mage  ne  soit  toujours  personnellement  tenu  à  le  réparer.  Il 
ne  serait  pas  recevablc  à  prétendre  qu'il  n'a  agi  que  comme 
représentant  d'un  antre,  et  par  ses  ordres. 

L'action  se  donne  donc  toujours  contre  lui  personnelle- 
ment, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  enfant  ou  d'un  fou  à 
qui  n'incombe  aucune  espèce  de  responsabilité. 

Nous  reviendrons  aussi  sur  ce  point,  dans  la  deuxième 
partie. 
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(1)  V.  n08  750  et  suiv. 
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464  quater.  —  Limites  respectives  de  la  compétence  des  tribunaux  et 

de  la  Cour  de  cassation  en  ce  qui  concerne  les  caractères  du 

dommage  pouvant  donner  ouverture  à  l'action  ; 

465.  —  Et  par  rapport  à  la  quotité  ou  à  la  répartition  de  l'indemnité  ; 

466.  —  Ou  à  sa  nature. 

467.  —  La  partie  lésée  peut,  avant  le  jugement  définitif,  obtenir  une 

provision. 

468.  —  Nature  de  la  réparation.  —  En  principe,  elle  ne  peut  consister 

qu'en  argent. 
468  bis.  —  Mesures  diverses  que  peuvent  prendre  les  tribunaux  pour 
faire  cesser  le  dommage  ou  à  titre  de  réparation.  —  Renvoi* 

469.  —  L'abandon  noxal  n'est  plus  admis  dans  notre  droit. 

470.  —  Les  sommes  allouées  à  titre  de  dommages-intérêts  se  confon- 

dent avec  les  autres  biens  du  créancier  et  sont  régies  par  les 
principes  généraux  du  Gode  civil.  —  Conséquences. 

471.  —  Preuves  nouvelles  à  l'appui  de  l'opinion  déjà  émise  sur  la 

question  de  savoir  si  la  dette  des  dommages-intérêts  est 
compensable  avec  une  créance  d'une  autre  espèce.  —  Dis- 
sentiment avec  M.  Pigeau. 

472.  —  La  partie  lésée  peut  transiger  et  céder  son  droit. 

454.  Nous  aurons  peu  de  chose  à  dire  sur  les  deux  points 
qui  font  le  sujet  de  ce  chapitre,  en  présence  des  développe- 
ments que  nous  leur  avons  donnés  au  titre  1er,  nos  102  et 
suivants.  Presque  toutes  les  règles  qui  servent  à  déterminer 
la  nature  de  la  réparation  et  l'étendue  des  dommages-inté- 
rêts, quand  il  s'agit  de  délits  prévus  par  la  loi  pénale,  sont 
applicables  en  matière  de  délits  civils. 

Nous  n'avons  qu'à  signaler  quelques  différences,  et  nous 
renverrons,  pour  le  surplus,  aux  endroits  précités. 

455.  Ici  encore,  l'on  emploie  indifféremment  les  mots  de 
réparation,  dommages-intérêts,  ou  bien  celui  (["indemnité. 
Ils  sont  tous  synonymes  (1). 


(1)  Rej.,  20  nov.  1832,  D.  33.1.58.— V.  toutefois,  quant  aux  droits 
d'enregistrement,  n°  102  bis. 
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456.  Le  principe  relatif  à  l'étendue  cîo  la  responsabilité 
est  le  môme  que  nous  avons  déjà  posé  pour  les  délits  crimi- 
nels. Le  dommage  causé  doit  être  réparé  dans  son  entier,  ce 
qui  comprend  à  la  ibis  le  préjudice  souffert  dans  les  biens 
déjà  acquis  et  la  représentation  du  gain  dont  on  a  été  privé. 
Lucrum  cessons  et  damnum  emergens. 

Quant  aux  limites  qui  circonscrivent  ce  principe  dans  l'ap- 
plication, il  suffît  de  remarquer  que  le  délit  civil  suppose 
toujours  l'intention  de  nuire,  ou  le  dol.  Par  conséquent,  la 
réparation  doit  comprendre  tout  ce  qui  est  une  suite  immé- 
diate et  directe  du  délit,  d'après  la  règle  de  l'article  1151, 
C.  eiv.,  que  nous  avons  reconnue  applicable  à  la  matière  des 
engagements  formés  sans  convention  (1). 

L'élément  caractéristique  de  l'infraction,  savoir,  l'intention 
malfaisante,  se  reproduisant  dans  les  deux  hypothèses,  ses 
conséquences  doivent  être  les  mêmes,  qu'il  s'agisse  d'infrac- 
tions à  la  loi  spéciale  du  contrat,  ou  à  la  loi  générale,  posi- 
tive et  morale  à  la  fois. 

457.  On  trouve  bien  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
dont  les  considérants  portent  que  l'art.  1151,  C.  civ., 
s'applique  aux  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution 
des  obligations  et  non  pas  aux  réparations  dues  à  raison  d'un 
délit  (2). 

Mais  on  s'expliquerait  très-bien  la  réserve  qu'aurait  mise 
la  Cour  de  cassation,  à  déclarer  que  la  loi  aurait  été  violée, 
si  l'on  eût  invoqué  devant  elle,  pour  faire  tomber  une  déci- 
sion en  dernier  ressort,  un  article  du  Code  qui  ne  régit  pas 
directement  et  expressément  la  matière. 

Pour  nous,  c'est  seulement  une  règle  doctrinale  que  nous 
puisons  dans  cet  article,  règle  dont  l'observation  n'est  com- 
mandée au  juge  que  par  la  raison  :  et  ce  qui  n'est  pas  dou- 
teux, c'est  qu'en  faisant  passer  dans  la  pratique  cette  raison 
écrite,  il  ne  saurait  non  plus  encourir  la  censure  de  la  Cour 
régulatrice. 

Au  surplus,  en  se  reportant  à  l'arrêt  du  30  janvier  1826, 
on  verra  facilement  qu'il  n'a  point  entendu  proscrire  d'une 
manière  absolue  l'application  de  l'art.  1151  à  la  matière  des 
délits  et  quasi-délits.  D'abord,  cet  article  était  invoqué  avec 
d'autres  qui  sont,  en  effet,  étrangers  à  cette  matière. 

(1)  V.  nos  10d  à  107.  —  Sur  les  restrictions  que  souffre  quelquefois 
ce  principe,  V.  suprà,  n°  438. 

(2)  Rej.,30  janv.  1826,  D.  162. 
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De  plus,  voici  comment  se  présentait  la  question  : 

La  régie  des  domaines,  qui  avait  formé  le  pourvoi,  pré- 
tendait que  les  juges  du  fond  avaient  outre-passé  les  limites 
fixées  par  l'art.  1151  pour  les  dommages-intérêts.  La  Cour 
suprême,  au  contraire,  a  jugé  que  la  condamnation  pronon- 
cée contre  la  régie  était  restée  bien  en  deçà  de  ces  limites, 
et  qu'ainsi  le  moyen  de  cassation  était  sans  fondement. 

Telle  est  la  véritable  portée  de  l'arrêt  de  1826  ;  et  c'est  à 
tort  que  les  annotateurs  de  M.  Zachariœ  le  citent  comme  dé- 
cidant, d'une  manière  absolue,  qu'aucune  des  règles  du  Code 
civil  sur  les  dommages-intérêts  dus  à  raison  des  contrats, 
ne  peut  être  étendue  à  la  réparation  des  dommages  causés 
par  les  délits  (1). 

4o8.  Nous  avons  donné,  nos  106  et  107,  toutes  les  expli- 
cations que  comporte  la  règle  qui  vient  d'être  posée.  Ajou- 
tons, cependant,  encore  quelques  exemples  fournis  par  la 
jurisprudence. 

Comme  conséquence  du  principe  que  les  dommages-inté- 
rêts ne  doivent  jamais  comprendre  que  ce  qui  est  la  suite 
immédiate  et  directe  du  délit,  on  devrait  décide]'  que,  en 
cas  de  dégradations  commises  sur  une  propriété,  il  n'est  pas 
dû  d'indemnité  pour  la  perte  du  prix  d'affection,  mais  seu- 
lement pour  les  atteintes  à  sa  valeur  vénale.  C'était  déjà  la 
règle  en  droit  romain  :  «  Sextus  Pedius  ait:  Pretia  rerum, 
«  non  ex  affectione,  nec  utilitate  singulorum,  sed  commu- 

«  niter  fungi In  lege  enim  Aquilià  damnum  consequi- 

«  mur,  et  amisisse  dicïmur,  quod  aut  consequi  potiibnits, 
«  aut  erogare  cogimur.  Undè  siservum  mcum  occidisti,  no)i 
«  affvctiones   œstimandas  esse  puto,  sed   quanti   omnibus 

((    VALERET  ))    (2). 

De  ce  qu'il  n'est  dû  réparation  que  du  dommage  qui  ré- 
sulte effectivement  du  délit,  il  suit  encore  que  s'il  est  formé 
une  demande  en  remboursement  du  montant  d'une  obliga- 
tion, due  primitivement  par  un  tiers  contre  lequel  on  ne  peut 
plus  agir  utilement  par  la  faute  du  défendeur,  le  tribunal  doit 
nécessairement  apprécier  le  préjudice  d'après  toutes  les  cir- 
constances de  la  cause  et  notamment  la  solvabilité  du  débiteur 
primitif.  11  ne  peut  condamner  la  partie  responsable  à  en 


(1)  MM.  Aubry  et  Rau,  t. 2, p. 314,  §308, note  1  et  3e  éd.,  t.  3,  j 

note  9.  Le  second  arrêt  cité  dans  le  même  passage  s'applique  à  une  tout 
autre  hypothèse. 

(2)  L.  33,  D.  ad  leg.  Aquil. 
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rembourser  purement  et  simplement  le  montant.  Si  le  juge- 
ment se  borne  aune  telle  condamnation,  il  doit  être  cassé  (1). 

Un  prisonnier  pour  dettes  avait  obtenu  sa  translation  dans 
une  maison  de  santé  où  il  devait  demeurer  en  état  d'arres- 
tation :  il  parvint  à  s'en  échapper.  Le  directeur  de  la  maison 
de  santé  fut  déclaré  responsable  de  l'évasion  envers  le  eréau- 
cier;  mais  on  jugea  avec  raison  qu'il  ne  pouvait  être  con- 
damné envers  ce  créancier  à  des  dommages-intérêts  excédant 
les  moyens  de  solvabilité  du  débiteur  au  moment  de  l'éva- 
sion^). 

459.  Il  y  a,  pour  les  dommages-intérêts  résultant  de 
l'i inexécution  des  contrats,  une  autre  règle  fondamentale, 
que  l'on  ne  doit  pas  transporter  comme  la  première  dans  la 
matière  qui  nous  occupe.  C'est  celle  qu'exprime  l'art.  1146, 
portant  :  «  qu'en  général  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus 
«  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son 
«  obligation;  »  et  l'article  1153,  conséquence  du  précédent,  et 
qui  estainsi  conçu:  «  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
«  paiement  d'une  certaine  somme,  les  dommages-intérêts 
<(  résultant  du  retard  dans  l'exécution,  ne  consistent  jamais 
«  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi... 
«  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  sauf  les  cas  où 
«  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  » 

En  matière  de  délit,  il  ne  peut  être  question  de  mise  en 
demeure  préalable,  ou  du  moins  la  mise  en  demeure  existe 
de  plein  droit.  Chacun  est  toujours  tenu  pour  averti  de  ne 
pas  nuire  à  autrui.  Il  s'agit  là  d'une  obligation  de  ne  pas 
faire.  La  contravention  suffit  donc  pour  faire  encourir  les 
dommages-intérêts,  d'après  l'art.  1145,  C.  civ. 

C'est  d'ailleurs  une  conséquence  nécessaire  de  l'obligation 
imposée  à  l'auteur  du  dommage,  de  le  réparer  entièrement, 
que  les  dommages-intérêts  sont  dus  à  celui  qui  a  souffert  le 
préjudice,  à  partir  du  jour  où  il  a  existé,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  de  la  demande. 

Les  art.  1146  et  1153,  parlant  des  obligations  convention- 
nelles, supposent  qu'il  y  a  simplement  retard  dans  l'exécu- 
tion. Or,  nous  avons  déjà  dit  comment,  en  cette  matière,  le 
législateur  avait  dû  se  montrer  plus  indulgent,  tant  à  cause 
de  la  nature  des  faits  que  par  suite  de  la  position  respective 
des  parties. 


(1)  Cass.,  21  août  1832,  D.  390. 

(2)  Paris,  5  juill.  1819,  Dali.,  Oblig.,  p.  791,  n°  4,  1"  éd. 
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Quand  il  y  a  contrat,  le  créancier  est  prévenu;  il  doit  veil- 
ler à  ses  intérêts  et  prendre  ses  mesures  à  temps,  pour  ne 
pas  éprouver  de  retards  ni  de  pertes. 

En  cas  de  délit,  outre  que  l'infraction  est  plus  grave  et 
que  le  débiteur  est  moins  favorable,  le  créancier  est  pris  à 
l'improviste  et  n'est  pas  en  état,  même  dès  le.  principe,  de 
faire  respecter  son  droit.  Et,  de  la  part  du  débiteur,  ce  n'est 
plus  d'un  simple  retard  qu'il  s'agit,  mais  d'une  faute  active  à 
réparer.  Les  dommages-intérêts  ne  sont  donc  pas  dus  ex 
morâ,  mais  antè  mora?n,  en  remontant  au  jour  où  le  dom- 
mage a  été  causé  (1). 

Quant  à  l'art.  1153,  spécialement,  qui  ne  fait  dériver  la 
mise  en  demeure  du  débiteur  que  d'une  demande  judiciaire, 
il  ne  dispose  que  pour  les  obligations  qui  se  bornent  a  au 
paiement  d'une  certaine  somme  ». 

Ces  expressions  laissent  en  dehors  du  principe  toutes  les 
obligations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  qu'elles  soient  nées 
d'un  contrat,  d'un  quasi-contrat  ou  d'un  délit.  Or,  si  on  la 
considère  dans  son  essence,  la  nécessité  de  réparer  le  préju- 
dice que  l'on  a  causé  apparaît  plutôt  comme  la  conséquence 
d'une  obligation  antérieure  de  ne  pas  faire  ou  de  faire  que 
comme  celle  de  payer  une  certaine  somme.  S'il  arrive  le  plus 
souvent  que  la  réparation  consiste  dans  l'attribution  d'une 
valeur  pécuniaire,  c'est  par  suite  de  l'impossibilité  d'exécu- 
ter autrement  l'obligation,  et  parce  que  nemo  précisé  potest 
cogi  ad  factum.  Mais,  dans  ce  qu'elle  a  de  primitif,  l'obliga- 
tion qui  naît  de  l'art.  1382  échappe  complètement  aux  dis- 
positions de  l'art.  1153. 

460.  Aussi  la  jurisprudence  n'a  jamais  exprimé  d'incer- 
titudes sur  ce  point.  On  a  alloué,  par  exemple,  des  domma- 
ges-intérêts au  propriétaire  supérieur  sur  le  fonds  duquel  le 
propriétaire  inférieur  a  fait  refluer  les  eaux  qui  en  décou- 
laient, bien  que  ce  dernier  n'eût  pas  été  mis  en  demeure 
de  faire  cesser  le  préjudice  (2).  On  a  décidé  encore  que  les 
intérêts  de  la  valeur  d'un  objet  frauduleusement  détourné 
par  un  cohéritier  pouvaient  être  accordés,  à  compter,  non  pas 
seulement  du  jour  de  la  demande,  mais  du  jour  du  détour- 
nement (3). 


(1)  Toullier,  6,  269. 

(2)  Rej.,  8  mai  1832,  I).  176. 

(3)  Rej.,  10  déc.  1833,  D.  36.1.18,  S.  36.1.327.  —  Voy.  dans  le 
même  sens,  Rej.,  5  nov.  1834,  D.  33.1.13,  S.  34.1.691  ;  23  juill.  1833. 
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Et,  quand  même  il  s'agirait  uniquement  de  valeur  pécu- 
niaire, l'art.  1153  ne  serait  encore  pas  applicable  en  tant 
qu'il  ne  fait  courir  les  intérêts  que  du  jour  de  la  demande. 

Le  délit  peut  avoir  eu  pour  objet  d'exiger  à  tort  une  somme 
d'argent  qui  n'était  réellement  pas  due.  Dans  ce  cas,  la  con- 
damnation devra  comprendre  non-seulement  le  rembourse- 
ment de  ce  capital,  mais  encore  les  intérêts  légaux  depuis  le 
jour  où  le  paiement  en  a  été  exigé  à  tort. 

Par  exemple,  un  jugement  exécutoire  par  provision  vient 
à  être  réformé;  mais  il  avait  été  mis  h  exécution,  et  celui  qui 
l'avait  obtenu  s'était  fait  payer  le  montant  des  condamna- 
tions. Les  dommages-intérêts  qu'il  a  encourus  seront  natu- 
rellement le  paiement  des  intérêts  au  taux  légal.  Il  les  devra 
depuis  le  jour  où  la  partie  condamnée  en  première  instance 
a  été  tenue  d'exécuter  le  jugement  (1). 

En  matière  d'usure,  la  loi  du  19  décembre  1850  renferme 
sur  ce  point  une  disposition  formelle.  Aux  termes  del'art.  1er, 
lorsque  le  prêt  usuraire  sera  prouvé,  les  perceptions  exces- 
sives seront  imputées  de  plein  droit,  aux  époques  où  elles 
auront  eu  lieu,  sur  les  intérêts  légaux  alors  échus,  et  subsi- 
diairemcnt  sur  le  capital  de  la  créance.  Si  la  créance  est 
éteinte  en  capital  et  intérêts,  le  prêteur  sera  condamné  à  la 
restitution  des  sommes  indûment  perçues,  avec  intérêt  du 
jour  où  elles  auront  été  payées. 

Remarquons,  en  passant,  qu'ici  la  loi  détermine  elle-même 
le  mode  et  l'étendue  de  la  réparation  du  préjudice  résultant 
du  délit.  Elle  ne  les  laisse  point  à  l'arbitraire  du  juge. 

461.  Le  préjudice  qui  résulte  d'un  délit  peut  s'aggraver 
par  la  faute  même  de  la  partie  lésée. 

Or,  jusqu'à  quel  point  cette  faute  doit-elle  être  prise  en 
considération  pour  atténuer  la  responsabilité  du  délinquant 
et  pour  diminuer  la  valeur  de  la  réparation? 

Observons  d'abord  que  la  faute  de  la  partie  lésée,  son  im-  r^ 
prudence  ou  sa  négligence  ne  peuvent  être  invoquées,  pour 
faire  entièrement  disparaître  l'obligation  de  réparer  les  con- 
séquences du  délit.  Du  moment  où  un  acte  a  été  commisavec 
l'intention  jejnujre,  et  qu'un  dommage  s'en  est  suivi;  il  y  a 
nécéssafremenTresponsabilité  encourue,  à  moins  qu'on  ne 


\ 


S.  493;  Paris,  8  mars  1837,  J.  du  P.,  t.  1,  1837,  p.  377;  Gass., 
1er  mars  1842,  J.  du  P.,  t.  1,1842,  p.  539;  Bordeaux,  15  juill.  1845, 
S.  47.2.S3T. 

(\)  Bruxelles,  2  juin  1814,  T)a\]..Oblig..  p.  791.  n°  3,  1re  éd. 
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suppose  que  la  partie  lésée  soit  de  mauvaise  foi,  et  complice 
elle-même  d'un  délit  dont  les  conséquences  dirigées  primiti- 
vement contre  un  tiers  sont  retombées  sur  elle  (1). 

Mais  cette  hypothèse  singulière  écartée,  si  la  faute  du  plai- 
gnant a  pu  aggraver  le  dommage,  du  moins  elle  n'en  est  pas 
la  cause  primitive  et  principale.  Dès  lors,  tout  cTqïïe  ITqûlte 
réttertfîeV"  c'est  que  le  délinquant  ne  soit  pas  tenu  des  consé- 
quences de  cette  faute,  lorsqu'elles  seront  bien  déterminées  ; 
car  iln'esttenuquedes  suites  immédiates  et  directes  du  délit. 

Dans  la  pratique,  cette  distinction  sera  quelquefois  difficile 
et  l'on  comprend  que  le  juge  y  doit  procéder  d'une  manière 
très-large.  Le  délinquant  ne  mérite  point  de  faveur. 

Ce  n'est  point  d'ailleurs  une  faute  légère  de  l'autre  partie 
que  l'on  doit  pouvoir  invoquer  comme  circonstance  atté- 
nuante. A  notre  avis,  une  faute  lourde  devrait  seule  produire 
un  pareil  résultat. 

La  loi  de  Prusse  rejette  même  complètement  ce  moyen 
d'excuse. 

«  L'indemnité  complète,  pour  faute  grave,  doit  être  don- 
«  née,  alors  même  qu'il  y  aurait  également  faute  de  la  part 
«  de  l'offensé  (2).  »  Et  l'indemnité  complète  s'entend  de  (via 
«  réparation  du  dommage  éprouvé  et  du  profit  perdu  (3).  » 
Mais  cette  disposition  nous  paraît  trop  absolue,  et  opposée 
au  véritable  esprit  de  nos  Codes  (4). 

Les  tribunaux  apprécient  souverainement  la  gravité  des 
fautes  respectives  et  l'étendue  du  dommage  qu'elles  ont 
causé.  Les  compensations  qu'ils  croient  devoir  admettre  en 
pareil  cas  (o)  ne  donnent  pas  ouverture  à  cassation.  La 
Cour  suprême  est  seulement  appelée  à  examiner  si  un  fait  de 
telle  ou  telle  nature  constitue  ou  non  une  faute  pouvant  en- 
gager la  responsabilité  de  son  auteur.  Il  y  a  ià  un  point  de 
droit  sur  lequel  elle  est  toujours  compétente  (6). 

4G2.  On  sait  déjà  que  le  préjudice  qui  donne  ouverture  à 
l'action  est  celui  qui  réunit  tes  trois  conditions,  d'être  actuel, 
certain,  direct  (7).  Par  conséquent,  la  réparation  doit  con- 
sister dans  l'équivalent  de  ce  préjudice,  et  rien  au  delà. 

(1)  Nancy,  7  mars  1844,  D.  44.2.64. 

(2)  Art.  18,  tit.  G,  1"  part. 

(3)  Art.  7, 10  et  12. 

(4)  V.  au  reste,  infrà,  no8660,  661  et  662, 

(5)  V.  Riom,  23  nov.  1832,  D.  53.2.137,  et  suprà,  n°  108. 
[&  Rej.,  12  déc.  1854,  D.  55.1.53. 

h)  Y.  n"  447  et  suiv.  —  Conf.,  Aix,  2  avril  1870,  D.  71. 2.2 il. 
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On  doit  se  souvenir  aussi  que  les  deux  premières  de  ces 
trois  conditions  ont,  entre  elles,  une  liaison  intime,  de  telle 
sorte  que  le  préjudice,  lorsqu'il  est  certain*  c'est-à-dire  Iné- 
vitable, nécessaire  et  appréciable,  peut  être  considéré  coninlfe 
réalisé,  bien  que  les  dernières  conséquences  de  l'acte  qui  le 
produit  ne  se  soient  pas  encore  manifestées  avec  tous  leurs 
développements  (1). 

JMais  le  juge  commettrait  un  flagrant  excès  de  pouvoirs  en 
allouant  des  dommages-intérêts  pour  un  préjudice  qui  n'est 
que  probante1,  possible,  par  conséquent  éventuel  et  futur 
dans  le  véritable  sens  de  ce  mot. 

if>:>.  A  l'inverse,  il  ne  peut  d'avance,  au  préjudice  delà 
partie  qui  se  plaint,  régler,  d'une  manière  définitive,  les  effets 
contingents  d'un  état  de  choses  sur  lequel  il  est  actuellement 
appelé  à  statuer.  11  ne  pourrait  donc,  en  allouant  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  dont  on  lui  demande  répara- 
tion, décider  que  celui  qui  les  obtient  sera  non  recevable  à 
réclamer,  à  l'avenir,  pour  toutes  causes  de  dommages  qui 
pourraient  survenir. 

Ainsi,  des  travaux  exécutés  dans  un  canal  ont  arrêté  l'écou- 
lement des  eaux  d'une  propriété.  Le  juge,  en  accordant  une 
indemnité  pour  les  pertes  de  récoltes  déjà  subies,  la  dépré- 
ciation de  là  propriété,  et  le  prix  de  travaux  propres  à  em- 
pêcher le  retour  des  inondations  en  donnant  aux  eaux  de 
nouveaux  moyens  d'écoulement,  ne  peut  déclarer  que  le  ré- 
clamant perd,  dès  à  présent,  le  droit  de  demander  plus  tard 
de  nouvelles  indemnités  pour  des  causes  de  dommage  nou- 
velles, et  autres  que  celles  à  raison  desquelles  l'indemnité  lui 
a  été  accordée. 

464.  Les  tribunaux  ont  ici  un  pouvoir  absolu  pour  décider 
s'il  y  a  eu  préjudice,  et  s'il  est  ou  non  du  des  dommages-in- 
térêts. 

Nous  ne  connaissons,  en  matière  de  délits  purement  civils, 
aucune  disposition  impérative  qui  ordonne  de  les  prononcer 
dans  tel  ou  tel  cas  (2),  comme  nous  en  avons  vu  des  exem- 
ples en  droit  criminel  (V.  n°  131). 

464  bis.  Les  tribunaux  ont,  par  conséquent  aussi,  toute 
liberté  pour  en  évaluer  la  quotité.  La  Cour  de  cassation  ne 


(1)  V.  n°448.  —Conf.  Rej.,  7  juin  1860,  D.  71.1.117. 

(2)  Sauf  l'art.  1er  de  la  loi  du  iy  déc.  1830,  relatif  à  l'usure  j  Voy. 
suprà,  n'  460. 
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peut  aucunement   s'immiscer  dans  des  questions   de  ce 
genre  (1). 

464  ter.  Il  faut  excepter  cependant  les  circonstances  dans 
lesquelles  la  loi  s'est  formellement  prononcée.  Par  exemple, 
la  loi  du  21  avril  1810  sur  les  mines  dispose,  art.  43  :  «  Les 
«  propriétaires  des  mines  sont  tenus  de  payer  les  indemnités 
«  dues  au  propriétaires  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  ils 
«  établiront  leurs  travaux.  —  Si  les  travaux  entrepris  par 
«  les  explorateurs  ou  par  les  propriétaires  de  mines  ne  sont 
«  que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut  être  mis 
«  en  culture  au  bout  d'un  an  comme  il  l'était  auparavant, 
«  l'indemnité  sera  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  produit 
«  net  le  terrain  endommagé.  » 

Art.  44.  «  Lorsque  l'occupation  des  terrains  pour  la  re- 
«  cherche  ou  les  travaux  des  mines  prive  les  propriétaires 
a  du  sol  de  la  jouissance  du  revenu  au  delà  du  temps  d'une 
«  année,  ou  lorsque  après  les  travaux  les  terrains  ne  sont  plus 
«  propres  à  la  culture,  on  peut  exiger  des  propriétaires  des 
«  mines  l'acquisition  des  terrains  à  l'usage  de  l'exploitation. 
«  Si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert,  les  pièces  de 
«  terre  trop  endommagées  ou  dégradées  sur  une  trop  grande 
«  partie  de  leur  surface,  devront  être  achetées  en  totalité  par 

«  le  propriétaire  de  la  mine Le  terrain  à  acquérir  sera 

«  toujours  estimé  au  double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant 
a  l'exploration  de  la  mine.  » 

En  présence  de  ces  textes,  un  tribunal  ne  pourrait,  sans 
encourir  la  cassation,  refuser  de  fixer  au  double  de  la  valeur 
le  prix  du  sol  ou  l'indemnité  pour  privation  de  jouissance 
dans  les  cas  prévus. 

L'interprétation  de  ces  deux  articles  a  donné  lieu,  d'ail- 
leurs, à  une  longue  controverse  qui  devait  être  résolue  en 
dernière  analyse  par  la  Cour  suprême.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  la  fixation  de  l'indemnité  au  double  est  obligatoire  même 
dans  le  cas  où  les  dommages  sont  causés  par  les  travaux  sou- 
terrains de  la  mine,  ou  seulement  dans  l'hypothèse  de  tra- 
vaux exécutés  à  la  surface  et  d'occupation  effective  du  sol 
extérieur  par  les  explorateurs  ou  exploitants. 

La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point,  mais  elle  a  été 
fixée  dans  ce  dernier  sens  par  un  arrêt  des  chambres  réu- 


(1)  Arg.,  Rej.,  17  mars  1819,  Dali.,  Oblig.,  p.  -480,  lreéd.,  et  3  mai 
4827,  D.  ±18. 
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nies  (le  la  Cour  de  cassation  eu  date  du  2.3  juillet  1862  [\). 

164  guetter*  Les  tribunaux  décident  encore  souveraine- 
ment sur  tout  ce  qui  se  rattache  à  l'existence  des  faits  maté- 
riels et  à  l'intention  des  parties,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer 
les  faits  constitutifs  du  délit,  de  la  faute  en  général.  (V.  supra, 
n°  150),  Par  exemple,  ils  apprécient  souverainement  les 
caractères  constitutifs  de  la  bonne  foi  en  matière  de  stel- 
lionat  (2). 

Mais  il  rentre  dans  les  attributions  delà  Cour  de  cassation 
d'examiner  si  la  nature  de  la  faute  et  celle  du  préjudice  souf- 
fert engendrent  une  action  en  dommages-intérêts  au  profit 
de  la  partie  lésée,  conformément  aux  règles  établies  n°s  419, 
439  et  suivants  (3).  Elle  ne  fait  alors  qu'apprécier  les  consé- 
quences légales  des  faits  reconnus  constants  par  les  juges  du 
fond  conformément  à  ses  pouvoirs  essentiels. 

465,  Il  en  est  de  même  toutes  les  fois  que  la  question  de 
savoir,  non-seulement  s'il  est  dû  des  dommages-intérêts, 
mais  d'après  quelles  bases  la  quotité  en  doit  être  fixée,  ou  la 
répartition  faite  entre  plusieurs  personnes  responsables,  dé- 
pend d'un  principe  de  droit. 

Ceci  a  déjà  été  expliqué  n°  132. 

La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  sur  la  responsabilité  des 
communes,  nous  fournit  encore  une  application. 

L'art.  3  du  titre  4  de  celte  loi  a  fait  naître  la  question  sui- 
vante :  quand  plusieurs  communes  sont  déclarées  responsa- 
bles de  délits  commis,  à  force  ouverte,  par  des  attroupements 
ou  rassemblements  composés  d'habitants  de  ces  communes, 
la  part  que  chacune  d'elles  doit  supporter  dans  les  domma- 
ges-intérêts doit-elle  être  déterminée  d'après  la  proportion 
du  nombre  d'habitants  leur  appartenant  respectivement,  et 
qui  ont  pris  part  aux  actes  de  violence  ?  —  Doit-elle  être,  au 
contraire,  déterminée  d'après  la  population  respective  et  la 
proportion  des  impôts  assis  sur  enaque  commune? 

(I)D.  257.  —  Conf.,  Dijon,  29  mars  1854,  D.  54.2.143,  et  21  avril 
4856,  I).  57  2.fi;  Lyon,  5  août  18\X,  I).  59.2.7;  C renoble,  20  mars 
«861,  I).  61.2.185;  Cass.,  4  août  1863,  D.  352;  18  nov.  1863,  D.  M5; 
Toulouse,  17  janv.  1866,  D.  66.2.4.  —  Contra,  Rei.,  22  déc.  1852,  I). 
53.1.93;  Riom,  2  fév.  1855,  l).  57.2.145  j  Nîmes,  10  fév.  1857,  D.  57. 
2.212;  Cass.,  2  d  c.  1857,  D.  431  ;  Cass.,  17  juill.  1860,  t).  00. 1.321 
et  325. 

(2)  Cass..  21  fév.  1827.  D.  145.  —  V.  analog.,  Rej.,  25  mars  1840, 
D.  J  1)4.. 

(3)  V.  Domat  liv.  3,  tit.  S,  secl.  2,  n°  2,  et  ce  que  n  us  venns  de 
dire  iv  461,  in  /m  . 

i.  33 
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Nous  examinerons,  un  peu  plus  loin,  cette  difficulté  en 
elle-même  (V.  n°  1301). 

Mais  on  comprend,  et  nous  ne  voulons  pas  faire  remarquer 
autre  chose  en  ce  moment,  que  la  solution  dépend  entière- 
ment d'une  interprétation  de  la  loi,  qui  appartient,  en  défi- 
nitive, à  la  Cour  de  Cassation. 

A  la  vérité,  la  question  s'étant  présentée  devant  cette  Cour, 
lors  d'une  affaire  assez  récente,  le  pourvoi  fondé  sur  ce  que 
l'arrêt  attaqué  avait  adopté  l'une  de  ces  bases  de  répartition 
au  lieu  de  l'autre,  fut  rejeté  par  ce  motif  «  que  l'art.  3  de 

la  loi  de  vendémiaire n'impose  aux  tribunaux  aucune 

base  spéciale  de  répartition  de  l'indemnité  entre  les  diverses 
communes  responsables...  ;  qu'en  l'absence  &  une  base  légale 
et  obligatoire,  l'arrêt  en  a  pris  une  avouée  par  la  raison  et 
l'équité,  en  répartissant  l'indemnité  d'après  le  nombre  res- 
pectif des  délinquants  de  chaque  commune,  et  qu'il  n'a  violé 
aucune  loi...  (1).  » 

Mais  la  Cour  n'a  pas  déclaré  que  la  question  ne  fût  pas  de 
sa  compétence.  Les  termes  de  son  arrêt  nous  montrent,  au 
contraire,  qu'elle  s'est  parfaitement  reconnu  le  droit  d'exa- 
miner si  cette  base  légale,  obligatoire,  de  la  répartition  des 
dommages-intérêts  existait  ou  non  dans  l'espèce  qui  lui  était 
soumise.  Or,  c'est  tout  ce  que  nous  voulions  démontrer. 

466.  Enfin,  il  appartiendrait  également  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  statuer  sur  les  difficultés  que  ferait  naître  la  nature 
de  la  réparation  ordonnée  (2). 

467.  Nous  avons  examiné  ci-dessus,  n°  i  33,  la  question 
de  savoir  si  la  personne  lésée  par  un  délit,  dont  elle  poursuit 
la  réparation  civile  devant  les  tribunaux  de  répression,  peut 
obtenir  de  ces  tribunaux  une  provisio?i  avant  le  jugement 
définitif.  Psous  avons  dit  que  cette  mesure  était  autorisée 
dans  un  cas  particulier,  prévu  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. 

Lorsque  Faction  est  fondée  sur  un  délit  purement  civil, 
nous  pensons  qu'il  appartient  toujours  aux  tribunaux  d'ap- 
précier si  la  demande  paraît,  dès!  origine,  suffisamment  jus- 
tifiée, si  la  position  du  demandeur  réclame  une  allocation 
de  secours  anticipés,  enfin,  si  le  défendeur  n'apporte  pas  au 
jugement  de  l'affaire  des  retards  calculés  ;  circonstances  qui 
justifient  l'allocation  d'une  certaine  somme  à  titre  provisoire. 


(1)  Rej.,  14  janv.  1852,  S.  102,  commune  d'Oullins. 
(2;  Y.  suprà,  nos  134  et  suiv.,  injrà,  n°  468. 
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Ainsi,  quand  l'existence  du  dommage  n'est  pas  contestée,  que 
le  litige  porte  exclusivement  sur  sa  tttitttit'é,  et  que  la  dëtèiv 
mination  à  en  faire  n 'clame  des  opérations  plus  ou  moins 
longues;  plus  ou  moins  coûteuses,  comme  une  expertise,  des 
descentes  sur  les  lieux,  des  enquêtes,  les  juges  ont  parlai tc- 
ment  le  droit  d'allouer  une  somme  modérée  à  titre  de  répara- 
tion provisionnelle  (1). 

468.  En  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  réparation,  il 
faut  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit  n08  132  bis  et  sui- 
vants. 

Elle  ne  peut,  en  principe,  consister  que  dans  l'allocation 
d'une  somme  d'argent,  sauf  aux  juges  à  ordonner  la  cessation 
des  actes  nuisibles,  ou  le  rétablissement  des  choses  détério- 
rées et  détruites,  dans  leur  premier  état.  Encore,  l'auteur  du 
dommage  ne  peut-il  être  contraint  directement  à  exécuter  les 
travaux  de  réparation,  mais  il  doit  être  condamné  sous  cette 
alternative,  ou  de  remettre  les  choses  en  état,  ou  de  payer 
telle  somme  d'argent  dès  à  présent  fixée,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts. 

Ainsi,  l'indemnité  se  résout  toujours  en  argent. 

Il  en  est  ainsi,  même  quand  le  tort  causé  par  le  délit  est 
purement  moral. 

468  bis.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  (2),  les  tribunaux  peu- 
vent allouer,  à  titre  de  réparation,  une  somme  déterminée 
ou  une  rente.  Ils  peuvent  également  ordonner  la  cessation 
des  faits  dommageables,  prescrire  les  mesures  nécessaires  à 
cet  effet  (3),  faire  des  injonctions  ou  défenses,  supprimer  les 
écrits  (4),  et  autoriser  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  juge- 
ments (o). 

Mais,  bien  entendu,  la  confiscation  n'a  pas  lieu  en  matière 
civile.  O'eit  une  peine  qui  ne  peut  être  prononcée  que  par 
les  tribunaux  de  répression  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  (6). 

469.  De  ce  principe,  que  notre  droit  n'admet  que  des  ré- 
parations pécuniaires,  combiné  avec  celui  qui  veut  que  le 
dommage  causé  soit  réparé  d'une  manière  complète,  il  faut 
conclure  que  l'auteur  d'un  délit  n'est  pas  libéré  de  son  obli- 


(1)  Aix,  14  mai  1825,  D.  26.1.424,  ire  espèce. 

(2)  N°  132  bis. 

fa)  Rej.,  8  juin  1857,  D.  293  ;  Rej.,  G  déc.  1809,  D.  71.1  ..iG. 

(4)  N03  134  bis  et  134  quinquiès.  —  V.  C.  proc.  civ.,  1030. 

(5)  N°  134  quater;  G.  proc.  civ.,  ibid. 

(6)  V.  n°  134  ter. 
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gation  en  renonçant  simplement  aux  suites  de  délit,  si  cela 
ne  suffit  pas  pour  indemniser  la  partie  lésée. 

Par  exemple,  si  le  dommage  résulte  de  l'usage  d'un  acte 
frauduleux  concerté  entre  un  débiteur  et  un  prétendu  créan- 
cier, celui-ci  ne  peut  pas  s'affranchir  de  toute  responsabilité 
en  renonçant  à  faire  usage  de  cet  acte  (1).  S'il  s'agit  de  dé- 
tournement, il  ne  suffit,  pas  au  délinquant  d'abandonner  la 
chose  dont  il  s'est  indûment  emparé.  Règle  générale,  enfin, 
l'abandon  noxal  n'est  plus  en  usage  dans  notre  droit. 

Nous  reviendrons  sur  ce  point  nos  1147  et  1180. 

470.  Les  sommes  dues  à  titre  de  dommages-intérêts  tom- 
bent dans  la  masse  des  biens  de  celui  qui  a  éprouvé  le  pré- 
judice et  suivent  le  même  sort  que  les  autres  parties  de  sa 
fortune.  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  en  ce  qui  touche  la 
dévolution  aux  héritiers  et  la  répartition  à  opérer  entre  eux  (2). 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  les  délits  purement  ci- 
vils n'ont  presque  jamais  pour  objet  que  la  propriété,  les 
biens,  et  nullement  la  personne  de  l'offensé.  Il  serait  difficile 
de  trouver  un  exemple  d'offenses  purement  personnelles  qui 
ne  seraient  pas  prévues  etpuniespar  une  loi  pénale.  L'indem- 
nité réclamée,  soit  par  la  personne  lésée  directement,  soit 
par  ses  héritiers,  à  raison  d'un  fait  du  genre  de  ceux  qui  nous 
occupent  en  ce  moment,  n'e.-t  donc  autre  chose  que  la  re- 
présentation d'une  valeur  pécuniaire  et  d'une  partie  de  leurs 
biens.  Dès  lors,  il  est  évident  que  cette  indemnité  se  confond 
avec  la  masse  pour  être  régie  d'après  les  mêmes  lois. 

471.  Aussi,  la  dette  des  dommages-intérêts  est  compen- 
sable  avec  une  créance  fondée  sur  une  autre  cause.  On  peut 
voir  ce  que  nous  avons  dit  là-dessus,  n°  137. 

M.  Pigeau,  qui  enseigne  le  contraire,  s'appuie  sur  un  ar- 
gument singulier.  L'art.  121)3,  C.  civ.,  porte  que  «  la  com- 
te pensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  causes  de  l'une  ou 
«  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas  :  1°  de  la  demande 
«  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire  a  été  injus- 
«  tement  dépouillé...  »  Or,  dit  M.  Pigeau,  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  le  débiteur  sont  la  restitution  d'une 
chose  dont  il  a  été  injustement  dépouillé,  ou  du  bénéfice 
qu'il  devait  avoir  :  donc,  celui  qui  est  condamné  aux  dom- 
mages-intérêts ne  peut  opposer  la  compensation  (3). 


(1)  Rej.,  13nov.  «833,  D.  34.4.15. 

(2)  V.  n,,s  436  à  138. 

(3)  Proeéd,  des  trib,  de  France }  t.  i,  p,  532, 
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Il  est  évident  que  c'est  là  une  interprétation  forcée  de 
l'art.  1293,  et  qui  tend  5  le  détourner  de  son  sens  naturel.  11 
ne  s'applique  qu'aux  restitutions  de  corps  certains,  lorsqu'on 
peut  les  reprendre  en  nature,  parce  qu'il  serait  complète- 
ment injuste  que  le  délinquant  pût  s'approprier  la  chose 
d 'autrui  par  voie  de  fait,  et  la  retenir  malgré  la  volonté  du 
propriétaire,  en  offrant  sa  valeur  en  compensation.  Du  mo- 
ment où  la  main  de  justice  peut  saisir  la  chose  détournée, 
il  faut  qu'elle  soit  remise  à  son  propriétaire. 

Mais  quand  la  restitution  se  convertit  en  dommages-inté- 
rêts, faute  de  pouvoir  représenter  l'objet  en  nature,  la  com- 
pensation entre  deux  dettes  de  la  môme  espèce,  entre  deux 
sommes  d'argent,  doit  nécessairement  avoir  lieu.  C'est  ce 
que  prouve  la  seconde  disposition  de  l'art.  1293,  qui  interdit 
limitativement  la  compensation  quand  il  s'agit  de  la  demande 
en  restitution  d'un  dépôt  ou  d'un  prêt.  Si  la  compensation 
ne  doit  jamais  avoir  lieu  quand  on  réclame  la  restitution  d'une 
somme  représentative  de  ce  dont  on  a  été  dépouillé,  en  vertu 
du  premier  paragraphe  du  même  article,  à  quoi  bon  parler 
spécialement,  dans  le  second,  du  dépôt  et  du  prêt  ? 

Du  reste,  le  raisonnement  de  M.  Pigeau  ne  saurait  avoir 
d'effet  quant  à  la  portion  des  dommages-intérêts  qui  repré- 
sente le  profit  perdu,  lucrum  cessans.  Pour  celle-là  il  est  im- 
possible de  soutenir  que  c'est  la  restitution  de  ce  dont  on  a 
été  dépouillé  dans  le  sens  de  l'art.  1293. 

47*2.  En  matière  de  délits  purement  civils,  il  n'y  a  jamais 
eu  de  difficulté,  quant  au  droit  pour  la  partie  lésée,  de  transi- 
ger et  de  céder  son  droit  à  un  tiers.  Cette  faculté  existe  in- 
contestablement aujourd'hui,  même  par  rapport  aux  délits 
prévus  et  punis  par  la  loi  pénale  (1),  à  plus  forte  raison  existe- 
t-elle  pour  les  autres,  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  point  d'action 
publique  dont  on  ait  à  se  préoccuper. 

CHAPITRE   III. 

DU   MODE   D'OBLIGATION   DES    PERSONNES    RESPONSABLES   D'UN   MÊME 
DÉLIT.    —    SOLIDARITÉ. 

Sommaire. 

473.  —  La  condamnation  aux  dommages-intérêts  dus  par  les  différents 
auteurs  d'un  même  délit  civil,  peut  être  prononcée  solidai- 
rement. 

(1)  Y.  n,s  74  et  139. 
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474.  —  Alors  même  que  le  délit  n'a  pas  été  concerté  entre  ses  auteurs. 

475.  —  Objection  tirée  de  l'art.  1202,  G.  civ.,  réfutée. 

476.  —  La  solidarité  entre  les  auteurs  d'un  délit  est  réglée  conformé- 

ment aux  art.  1200  et  suiv.,  C.  civ. 

477.  —  Preuves  que  les  rédacteurs  du  Code  ont  admis  le  principe  de 

la  solidarité  en  matière  de  délit. 

478.  —  Opinion  des  auteurs  conforme  à  la  nôtre. 

479.  —  Elle  est  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

480.  —  Qui  l'étend   à  la  condamnation  aux   dépens   quand  ils  sont 

allouées  à  titre  de  dommages-intérêts. 

481 .  —  Critique  des  motifs  de  quelques  arrêts. 

482.  —  Suite.  —  Caractères  essentiels  qui  distinguent  les  obligations 

indivisibles  des  obligations  solidaires. 

483.  —  La  dette  des  dommages-intérêts  à  raison  d'un  délit  est  divi- 

sible. 

484.  —  Aussi  les  différents  textes  du  Code  qui  se  rapportent  à  la 

matière  parlent  toujours  d'obligation  solidaire. 

485.  —  Cependant  plusieurs  arrêts,  en  condamnant  solidairement  les 

codélinquants,  ont  donné  pour  motif  que  l'obligation  par 
eux  contractée  était  indivisible. 

486.  —  Confusion  entre  la  cause  de  l'obligation  et  la  cause  de  l'indivi- 

sibilité. 

487.  —  La  cause  de  l'indivisibilité  se  trouve  dans  l'objet  de  l'obligation. 

488.  —  La  partie  lésée  peut  toujours  agir  contre  l'un  des  codélin- 

quants  pour  le  tout. 
488  bu.  —  L'obligation  solidaire  envers  la  partie  lésée  peut  se  diviser 

entre  les  coauteurs  du  délit.  —  Renvoi. 
480.  —  En  matière  de  délits  civils,  la  solidarité  n'a  pas  lieu  de  plein 

droit;  elle  est  facultative  pour  le  juge. 
490.  —  Elle  ne  doit  pas  être  prononcée  contre,  les  héritiers  de$  codé- 

linquants.— La  dette  se  divise  entre  eux. —  Mais  ils  en  sont 

tenus  solidairement  avec  les  autres  coauteurs  du  délit. 

473.  Au  chapitre  5  du  titre  précédent,  nous  avons  donné 
les  raisons  qui  ont  fait  établir  la  solidarité  entre  divers  indi- 
vidus condamnés  pour  un  môme  délit,  et  cela  non-seulement 
à  Tégard  des  amendes  et  des  frais,  mais  aussi  à  l'égard  des 
dommages- intérêts. 

Déjà  aussi  nous  avons  fait  connaître  notre  opinion  sur  la 
question  de  savoir  si,  au  civil,  et  lorsque  les  dommages-inté- 
rêts sont  dus  pour  un  délit  qui  n'est  pas  qualifié  par  la  loi 
pénale,  le  même  principe  devait  être  admis.  Nous  nous 
sommes  prononcé  pour  l'afûrmative. 

Car  les  mêmes  motifs  doivent  faire  adopter  la  même  solu- 
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tion.  La  nature  des  choses  conduit  nécessairement  h  ce  ré- 
sultat. 

Quand  plusieurs  personnes  ont  concouru  à  un  même  acte  - 
illicite,  commis  avec  intention  de  nuire,  intention  qui  s'est 
réalisée,  chacune  d'elles  est  réellement  coupable  du  délit  dans 
son  entier.  La  responsabilité  d'un  pareil  fait  ne  se  partage 
pas.  Comment  l'un  et  l'autre  s'isolerait-il  pour  rejeter  sur  son 
complice  une  portion  du  fardeau  ?  En  prêtant  son  concours  à 
l'action  coupable,  il  en  a  accepté  toute  la  moralité  et  toutes 
les  conséquences.  Il  a  commis  la  faute,  le  délit,  autant  que  le 
concours  de  tous  les  auteurs  a  pu  le  permettre. 

Ainsi,  la  réparation  du  dommage  entier  lui  est  imposée. 
Caria  loi  oblige  à  cette  réparation  intégrale  celui  qui  F  a  causé; 
et,  nous  venons  de  le  voir,  sous  le  rapport  de  la  faute  com- 
tmise  envers  la  partie  lésée,  la  division  et  la  répartition  de  la 
responsabilité  de  l'acte  préjudiciable  commis  par  plusieurs  ne 
sont  guère  possibles  entre  eux.  Donc,  on  ne  saurait  distinguer 
non  plus  la  part  qui  revient  à  chacun  dans  la  dette  des 
dommages-intérêts  (1). 

Dans  le  système  contraire,  d'ailleurs,  on  arriverait  à  ceci  : 

Supposé  que  trois  personnes  aient  causé  à  Paul  un  dom- 
mage d'une  valeur  de  douze  cents  francs.  Deux  sont  insolva- 
bles. Si  la  créance  n'est  pas  solidaire,  le  troisième  ne  doit 
que  quatre  cents  francs.  Par  suite,  la  partie  lésée  se  trouvera 
incomplètement  satisfaite,  et  sa  condition  sera  pire  que  si  le 
dommage  eût  été  causé  par  ce  dernier  seul.  Au  contraire,  la 
complicité  des  deux  autres  rendra  meilleure  la  condition  du 
délinquant  solvable.  Ce  double  résultat  est  injuste. 

474.  Pour  justifier  le  principe  de  la  solidarité,  il  n'est  pas 
même  nécessaire  de  supposer  que  le  délit  soit  le  résultat 
d'un  concert  frauduleux,  arrêté  d'avance  et  avec  prémédita- 
tion. Comme  le  remarquent  les  annotateurs  de  M.  Zacha- 
rire  (2),  il  sufût  que  les  auteurs  du  délit  se  trouvent  réunis 
dans  une  action  commune,  et  que  l'on  soit  dans  l'impossibi- 
lité tle  déterminer  la  part  distincte  pour  laquelle  les  uns  et 
les  autres  ont  contribué  au  dommage.  Cela  suffirait  au  cas 
d'un  simple  quasi-délit  (3) ,  à  plus  forte  raison  au  cas  de  délit. 
Les  agents  du  dommage  peuvent  être  unis  dans  une  action 


(1)  Cass.,  29  déc.  1852,  D.  53.1.49;  Nîmes,  7  mars  1853,  D.  54.2. 
250. 

(2)  T.  2,  p.  262,  note  12,  et  3e  éd.,  Aubiy  et  Rau,  t.  3,  p.  17. 

(3)  Arg.,  Rej.,  1er  déc.  1868,  S.  69. 1.354. 
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commune  et  par  la  môme  pensée  coupable  sans  s'être  con- 
certés à  l'avance. 

Dans  tous  les  cas,  les  conséquences  sont  les  mêmes  :  le 
fait  appartient  en  entier  à  chacun,  il  en  doit  la  réparation 
tout  entière. 

ZI75.  Ainsi,  c'est,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure, 
la  nature  même  des  choses  qui  conduit  à  prononcer  la  solida- 
rité contre  les  coauteurs  d'un  délit,  même  purement  civil, 
ou  plutôt,  cette  conséquence  découle  forcément  de  l'art.  1 382. 
C'est  donc  en  vain  que  l'on  opposerait  à  notre  système  le 
texte  de  l'art.  1202,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  solidarité  n'a 
lieu,  à  défaut  de  stipulation  expresse,  que  quand  elle  résulte 
d'une  disposition  de  la  loi. 

L'art.  1202  est  fait  surtout  en  vue  des  conventions  où  celui 
qui  réclame  la  solidarité  sans  l'avoir  stipulée,  a  toujours  à  se 
reprocher  de  n'en  avoir  pas  fait  une  condition  du  contrat  (1). 
Il  faut  alors  que  la  loi  ait  suppléé  à  son  silence  par  une  dis- 
position formelle. 

Ici,  l'on  ne  peut  pas  reprocher  à  la  partie  lésée  un  défaut 
de  prévoyance;  et,  d'un  autre  côté,  l'art.  1382,  C.  civ., 
nous  fournit  précisément  cette  disposition  de  la  loi  exkée  par 
l'art.  1202.  La  solidarité  a  lieu  de  droit,  en  vertu  de  cette 
disposition  :  que  celui  par  la  faute  duquel  un  dommage  ar- 
rive, est  obligé  à  le  réparer.  Chaque  délinquant  est  tenu  de 
tout  le  dommage  causé  par  sa  faute.  Or,  la  faute,  c'est  le 
délit.  Tous  les  délinquants  sont  donc  tenus  de  tout  le  dom- 
mage, ils  sont  donc  tenus  solidairement  (2). 

476.  Nous  disons  solidairement,  parce  qu'en  effet ,  une 
obligation  pareille,  où  plusieurs  personnes  sont  oblige 
une  même  chose  pour  le  tout,  est  une  obligation  solidaire. 

a  II  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  »  dit  l'art.  1200, 
«  lorsqu'ils  sont  obligés  à  une  même  chose  de  manière  que 
«  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  totalité,  et  que  le 
«  paiement  fait  par  un  seul  libère  les  débiteurs.  » 

A  la  vérité,  le  principe  de  la  solidarité,  tel  qu'il  est  formulé 
par  le  Code  civil,  entraîne  certaines  conséquences  rigou- 
reuses et  qui  ne  paraissent  pas  découler  aussi  naturellement 
que  la  seule  obligation  imposée  à  chacun  de  payer  toute  la 
dette,  de  l'idée  fondamentale  sur  laquelle  nous  nous  basons 
pour  déclarer  solidaires  les  coauteurs  d'un  délit. 


(1)  Aix,  14  mai  1825,  S.  27.1.236. 

(2)  l\ej.,  4  mai  1850,  D.  314. 
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Ainsi,  l'art.  1200  veut  que  les  poursuites  faites  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires  interrompent  la  prescription  à  l'égard 
de  tous  ; 

L'art.  1207,  que  la  demande  d'intérêts  formée  contre  un 
seul,  fasse  courir  l'intérêt  à  l'égard  de  tous. 

Il  semble  que,  pour  satisfaire  au  principe  de  la  réparation, 
il  suffit  bien  que  chacun  des  délinquants  soit  tenu  a  la  tota- 
lité, in  solidum,  sans  être  ainsi  lié  au  sort  des  autres,  et  asso- 
cié indéfiniment  à  toutes  leurs  destinées. —  La  dette  entière 
est  devenue  celle  de  chacun.  Mais  pourquoi  ne  serait-il  pas 
permis  à  chacun  de  s'en  libérer  par  tous  les  moyens  qui  sont 
à  sa  disposition,  sans  être  lié  par  les  actes  postérieurs  des 
autres,  actes  qui  lui  sont  étrangers  ? 

Sans  discuter  ces  objections  avec  étendue,  il  nous  suffit 
de  répondre  que  le  système  de  la  solidarité  des  obligations 
est  organisé  ainsi  par  le  Code,  et  que  ses  dispositions,  sur 
cette  matière,  forment  un  ensemble  qu'il  n'est  pas  permis 
de  modifier  suivant  les  circonstances. 

Une  obligation  du  genre  de  celle  dont  nous  parlons  est 
une  obligation  solidaire.  Or,  les  art.  1200  et  suivants  ont 
réglé  toutes  les  conséquences  des  obligations  de  cette  nature 
par  rapport  aux  débiteurs.  Il  faut  donc  appliquer  ces  consé- 
quences à  toutes  les  obligations  qui  relèveront  du  principe 
de  la  solidarité. 

Toutefois,  une  distinction  est  à  faire  à  cet  égard. 

L'acte  délictif  et  dommageable  oblige  sans  doute  chacun 
de  ceux  qui  l'ont  commis  à  le  réparer  pour  le  tout  et,  par 
suite,  la  partie  lésée  a  droit  d'agir  pour  le  tout,  in  solidum, 
contre  chacun.  Mais  les  effets  dont  nous  venons  de  parler, 
attachés  par  les  art.  1206  et  1207  à  l'obligation  solidaire,  en 
général,  ne  doivent  se  produire  qu'après  le  jugement  qui 
prononce  la  condamnation  solidaire.  Ainsi,  l'action  dirigée 
contre  un  seul  des  auteurs  du  dommage  pour  obtenir  cette 
condamnation  n'aurait  pas  pour  effet  d'interrompre  la  pres- 
cription à  l'égard  des  autres.  En  matière  criminelle  il  en  est 
autrement,  parce  que  les  actes  d'instruction  et  de  poursuite 
produisent  l'interruption  de  prescription  alors  même  qu'ils 
ne  sont  pas  dirigés  nominativement  contre  tel  ou  tel  ;  il  suffit 
qu'ils  aient  pour  objet  la  recherche  du  délit  (1).  —  En  ma- 
tière civile,  au  contraire,  les  actions  n'ont  d'effet  qu'à  l'égard 


(1)  C.  instr.  crim.,  637  et  638.  V.  aussi  suprà,  n°  392. 
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des  parties  en  Ganse.  L'exception  établie  par  l'art.  1206  tient 
à  ce  que  la  solidarité  stipulée  conventionnellement  crée  entre 
les  débiteurs  solidaires  une  sorte  d'association  en  vertu  de 
laquelle  ils  sont  représentés  les  uns  par  les  autres. —  Or,  ce 
lien  de  droit  n'est  formé  dans  le  cas  qui  nous  occupe  que  par 
le  jugement.  Il  n'existe  qu'en  germe  jusque-là;  c'est  le  juge- 
ment qui  en  déclare  l'existence,  sur  la  demande  du  créancier 
et  après  vérification  des  faits  qui  autorisent  à  la  prononcer. 

Mais  une  fois  la  condamnation  solidaire  intervenue, 
«  toutes  les  règles  relatives  au  rapport  du  créancier  et  des 
«  débiteurs  solidaires  deviennent  applicables  »  (1),  ainsi  que 
nous  venons  de  le  dire. 

477.  Notre  démonstration  de  l'existence  de  ce  lien  de  droit 
entre  codélinquants  ne  se  réduit  pas  au  raisonnement  que 
nous  avons  formulé,  n°  473.  Il  est  facile  de  prouver  que 
notre  système  est  conforme  à  la  pensée  des  rédacteurs  du 
Code  civil. 

Après  avoir  formulé  le  principe  de  la  réparation  dans 
l'art.  1382,  ils  avaient  songé  à  en  faciliter  l'application  par 
quelques  exemples.  En  conséquence,  le  projet  du  Code  con- 
tenait un  article  placé  après  l'art.  1382,   et  ainsi  conçu  : 

Art.  16.  «  Si,  d'une  maison  habitée  par  plusieurs  per- 
ce sonnes,  il  est  jeté  sur  un  passant  de  l'eau  ou  quelque  chose 
«  qui  cause  un  dommage,  ceux  qui  habitent  l'appartement 
«  d'où  on  l'a  jeté  sont  tous  solidairement  responsables,  à 
u  moins  que  celui  qui  a  jeté  ne  soit  connu,  auquel  cas  il  doit 
«  seul  la  réparation  du  dommage  »  (2). 

Cet  article  pouvait  se  rapporter  à  un  simple  quasi-délit,  à 
une  négligence  commise  sans  intention  de  nuire.  Mais  il 
pouvait  aussi  se  rapporter  à  un  acte  commis  dans  une  mau- 
vaise intention,  à  un  véritable  délit.  Les  différents  habitants 
du  même  appartement  peuvent  s'entendre  pour  insulter  de 
la  sorte  un  passant,  et  lui  causer  quelque  dommage.  En  pa- 
reil cas,  et  faute  de  connaître  le  vrai  coupable,  la  loi  établis- 
sait une  présomption  légale  de  complicité  contre  tous  les 
habitants  de  l'appartement,  et  prononçait  contre  eux  la  soli- 
darité (3). 


(1)  Aubry  et  Rau.  d'api  <■■*  Zachariœ,  3e éd.,  1836,  t.  3,  5  298,  p.  15, 
16,  note  24.  —  Conf.,  Dalloz,  ObUg.,  n    146S  et  i  FWh 

2}  Locré.  t.  13,  p.  15. 

(3)  C'était  la  reproduction  d'une  disposition  du  Digesle.  au  titre  :  De 
his  qui  cffudeiint  vcl  dcjcccrint.  La  loi  1 ,  |  10,  et  les  lois  2  et  %  por- 
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Cette  disposition  si  formelle  eût  coupé  court  a  toutes  les 
dilïicultés  ;  mais  elle  fut  retranchée,  et  l'on  se  demande  la 
raison. 

On  va  voir  qu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  à  notre  doctrine. 
L'art.  16  avait  été  volé  sans  aucune  discussion.  Mais,  en  dé- 
libérant sur  l'art.  17  qui  se  rattachait  à  celui-ci,  le  citoyen 
Miot  dit  «  que  renonciation  du  principe  suffit;  les  exemples 
«  doivent  être  retranchés.  » 

C'est  sur  cette  observation  que  les  deux  articles  furent 
supprimés. 

Que  faut-il  en  conclure? 

Dirons-nous,  avec  M.  Toullier  (1),  que  ces  articles  ne  fai- 
sant pas  partie  de  la  rédaction  définitive,  ne  peuvent  être 
une  règle  obligatoire  ? 

Assurément,  une  loi  qui  n'existe  pas  ne  saurait  être  obli- 
gatoire. Aussi  nous  n'indiquons  pas  ces  articles  retranchés 
comme  devant  être  appliqués  directement,  de  la  même  ma- 
nière que  s'ils  étaient  écrits  dans  le  Code.  Mais  nous  cher- 
chons à  savoir  comment  l'art.  1382  doit  être  entendu,  quand 

tent  :  Si  plures  in  eodem  cœnaculo  habitent,  undè  dejectum  est  in 
quemvis,  hœc  actio  dabitur;  cùm  sanè  impossibile  est  scire  qui  deje- 
cisset  vel  efj'udis&et;  et  quidem  in  solidum,  sed  si  cum  uno  fuerit 
actum,  cœteri  liberabunfur. 

On  trouve  dans  d'autres  lois  des  Pandectes  et  du  Code  la  trace  de  la 
solidarité  appliquée  aux  coauteurs  d'un  même  délit. 

Ainsi,  dans  la  loi  14,  §  15,  et  la  loi  15,  D,  Quod  metûs  causa,  qui 
portent  :  Secundùm  hœc  si  plures  metum  adhibuerint,  et  unus  fuerit 
convenius,  si  quidem  sponte  rem  antè  sententiam  restituent,  omnes 
liberati  sunt.  Sed  etsi  id  non  fecerit,  sed  ex  sententiâ  quadruplum 
restituent,  verius  est,  etiam  sic  perimi  adversùs  cœteros  metûs  causa 
actionem.  Aut  in  id  dabitur  adversùs  cœteros  actio,  quominùs  ab  Mo 
exactum  sit.  Ainsi  encore,  dans  la  loi  1,  Cod.  De  conditione  furtivâ  : 
Prœses  provinciœ  sciens  furli  quidem  actione  singulos  quosque  in 
solidum  teneri,  condiclionis  vero  nummorum  furtim  substractorum 
electionem  esse;  ac  tùm  demum,  si  ab  uno  satisf actum  fuerit,  cœteros 
liberari,)uri  proferre  sententiam  curabit. 

Elle  était  également  admise  dans  l'ancien  droit  :  «  Ceux  qui  ont  con- 
couru à  un  délit  »,  dit  Pothier,  Oblig.,  n°  2G8,  «  sont  tous  obligés 
solidairement  à  la  réparation.  Ils  ne  peuvent  opposer  aucune  exception 
de  discussion  ni  de  division  en  étant  indignes.  » 

La  législation  de  plusieurs  pays  étrangers  a  formellement  consacré  le 
principe  de  la  solidarité  pour  les  délits  civils.  Le  Code  prussien. 
lre  part.,  tit.  6,  art.  29.  porte  :  «  Lorsque  le  dommage  provient  du 
«  fait  de  plusieurs,  ils  répondent  solidairement  en  cas  de  faute  grave 
«  et  intentionnelle.  »  Le  Code  autrichien,  art.  1301 ,  reproduit  la  môme 
disposition.  Voy.  la  Conf.  des  Codes,  pjr  M.  de  Saint- Joseph. 

(1)  T.  U,n°  149. 
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il  s'agit  de  l'appliquer  à  plusieurs  délinquants;  et  nous  le 
trouvons  interprété  par  le  législateur  lui-même.  Comment 
pourrait-on  se  refuser  à  accueillir  la  solution  qu'il  nous  pré- 
sente ? 

Nous  reviendrons  sur  ce  point  en  traitant  de  la  solidarité 
entre  les  auteurs  d'un  quasi-délit;  et  ce  que  nous  dirons  à 
cet  égard  servira  à  confirmer  la  doctrine  que  nous  profes- 
sons ici. 

478.  Mais  constatons  que  la  majorité  des  auteurs  a  suivi 
le  système  que  nous  exposons.  C'est  celui  de  MM.  Delvin- 
court  (1),  Merlin  (2),Zachariœ  (3),  Boncenne(4),  Pigeau  (5), 
Hauter  (6),  Rolland  de  Yillargues  (7),  Larombière  (8)  ;  mais 
on  cite  en  sens  contraire  M.Duranton  (9),  M.Toullier(iO)  et 
M.  Demolombe  (11). 

479.  La  jurisprudence  aussi  s'est  définitivement  pronon- 
cée pour  l'affirmative  sur  cette  question  délicate.  Depuis 
longtemps  elle  n'a  pas  varié  à  cet  égard. 

Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  : 

1°  Que  lorsqu'une  vente  simulée  est  déclarée  nulle,  comme 
faite  en  fraude  de  certains  héritiers,  les  acheteurs  qui  ont  joui 
des  fruits,  par  l'effet  du  dol  et  de  la  fraude,  peuvent  être 
condamnés  solidairement  à  les  rapporter  (12); 

2°  Que  la  solidarité  peut  être  prononcée  contre  plusieurs 
individus  condamnés  à  des  dommages-intérêts,  à  raison  de 
troubles  causés  à  la  propriété  ou  à  la  possession  d'un  tiers  (13); 

3°  Que  si,  par  une  réduction  illégale  de  leurs  tarifs,  con- 
certée entre  deux  Compagnies  de  chemin  de  fer,  un  préju- 
dice a  été  causé  à  des  entreprises  de  messageries  rivales  de 
ces  chemins  de  fer,  les  deux  Compagnies  peuvent  être  con- 


(1)  T.  3,  p.  683. 

(2)  Quest.,  v°  Solidarité,  §  2. 

(3)  T.  2,  |  208,  p.  262,  note  12;  éd.  Aubry  et  Rau,  1850.  t.  3,  j  898, 
p.  15  à  17. 

(4)  T.  2,  p.  3*5. 

(5)  Proc.  civ.,  liv.  2,  part.  3,  tit.  5,  chap.  1,  art.  4,  p.  532. 

(6)  Droit  crim.,  t.  1,  p.  181. 

(7)  liép.  du  notar.,  v°  Respons.,  n09  42  et  49. 

(8)  (M, g.,  t.  2,  sur  l'art.  1202,  n'  28. 

(9)  T.  11,  n°  194. 

(10)  T.  Il,  n°  161. 

(M)  Tr.  des  contr.,  t.  3,  n09  291  et  suiv. 

(12)  Rej.,  12  févr.  1818,  D.  18.1.672,  S.  19.1.139. 

(13)  Rej.,  8nov.  1836,  S.  801. 
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damnées  solidairement  h  réparer  le  préjudice  résultant  de 
leur  faute  commune  (I)  ; 

4°  Que  le  concert  frauduleux  pratiqué  entre  plusieurs  in- 
dividus pour  s'approprier  les  biens  d'une  succession  dévolue 
à  un  héritier  du  sang,  entraîne  la  solidarité  des  condamna- 
tions prononcées  au  profit  de  celui-ci  et  que  l'arrêt  qui  con- 
damne les  défendeurs  pour  leur  part  et  portion  seulement 
viole  l'art.  1382,  C.  civ.  (2); 

5°  Que  les  complices  de  l'époux  ou  de  l'héritier  qui  ont 
détourné  frauduleusement  des  objets  de  la  communauté  ou 
de  la  succession  (C.  civ.,  792,  801,  1460,  1477),  sont  soli- 
dairement responsables  avec  cet  époux  ou  les  héritiers  envers 
les  créanciers  ou  autres  ayants  droit ,  de  ces  détourne- 
ments (3). 

6°  Même  solution  en  cas  de  stellionat  (4). 

Une  foule  d'autres  arrêts  ont  été  rendus  dans  le  même  sens  ; 
il  faut  se  borner  à  les  indiquer  par  leurs  dates  :  Rejet  , 
3  juillet  1817  (5),  3  février  1829  (G),  12  juillet  1837(7), 
12  mars  1839  (8),  29  janvier  1840  (9). 

Ce  dernier  statue  sur  un  délit  prévu  par  la  loi  pénale  ;  mais, 
dans  les  considérants,  il  décide  la  question  d'une  manière 
générale  : 

«  Attendu,  en  droit,  que  du  rapprochement  des  art.  1202, 
1217,  1218  et  1222,  C.  civ.,  il  résulte  par  cela  même  que 
la  solidarité  doit  être  expressément  stipulée  dans  les  contrats, 
qu'il  ne  peut  pas  en  être  de  même  dans  le  cas  où  la  même 
solidarité  dérive  soit  de  la  nature  elle-même  de  l'obligation, 
soit  du  délit  ou  quasi-délit  de  l'obligé,  etc.  » 

Ajoutez  encore:  Bordeaux,  16  mars  1832  (10),  Nîmes, 
1 4  juillet  1 846  (1 1  ),  Nîmes,  7  mars  1 853  (12),  et  tous  ceux  que 


(!)  Rej.,  lOjnnv.  1849,  S.  191. 

(2)  Cass.,  29  déc.  1852,  D.  53.1.49;  adde,  Cass.,  14  août   1867,  S. 
401. 

(3)  Rej.,  24  avril  1865,  D.  291  ;  Amiens,  2  juin  1869,  D.  69.2.181  ; 
Arg.,  Rej.,  6  mai  1873,  D.  74.1.81. 

(4)  Rej.,  29  janv.  1840,  S.  369,  et  20  juill.  1852,  S.  689. 

(5)  Merlin,  Quest.,  v°  Solidarité,  n°  il,  et  S.  18.1.338. 

(6)  D.  129. 

(7)  S.  969. 

(8)  S.  483. 

(9)  S.  369. 

(10)  S.  32.2.630. 

(11)  Comp.  du  chemin  de  fer  du  Gard  C.  Lamouroux, inêMt, 

(12)  D   54.2.250. 
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nous  indiquerons,  infrà,  n°  706,  pour  le  cas  de  simple  quasi- 
délit  ;  car  ces  arrêts  fournissent  ici  un  argument  à  fortiori. 

Quelques-uns  seulement  ont  été  rendus  en  sens  con- 
traire ;  ainsi  :  Rejet,  27  février  1827  (1),  Nancy,  18  mai 
1817  (2),  Bordeaux,  16  février  1829  (3),  Paris,  26  février 
1829  (4). 

Dans  une  hypothèse  quelque  peu  différente,  mais  dont  1a 
solution  est  fondée  sur  les  mêmes  principes,  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé  que  la  condamnation  à  des  restitutions  pour 
dol  et  fraude  dans  l'exécution  des  contrats,  par  exemple,  d'un 
mandat,  peut  être  prononcée  solidairement  contre  chacun 
des  auteurs  du  dol  (o). 

480.  De  même,  quand  les  dépens  sont  adjugés  à  titre  de 
dommages-intérêts,  ils  peuvent  l'être  solidairement  (6). 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  matière  de  solidarité 
conventionnelle,  que  la  condamnation  solidaire,  quant  à  la 
dette  principale,  n'entraînerait  pas  nécessairement  la  solida- 
rité quant  aux  dépens,  et  qu'elle  devait  être  expresésment 
prononcée  (7). 

En  fait  de  responsabilité  à  raison  de  délits  civils,  elle  va 
plus  loin  ;  non-seulement  elle  juge  que  la  solidarité  pronon- 
cée par  rapport  aux  condamnations  principales  justifie  la  so- 
lidarité quant  aux  dépens  et  autorise  à  la  prononcer  sans 
qu'il  soit  besoin  d'exprimer  qu'ils  sont  adjugés  eux-mêmes 
à  titre  de  dommages-intérêts  (8),  mais  elle  admet  que  dans 
ce  cas  la  solidarité  s'étend  de  plein  droit  aux  dépens,  l'acces- 
soire devant  suivre  le  sort  du  principal  (9). 

481.  En  prononçant,  suivant  la  règle  que  nous  dévelop- 


(1)  S.  228. 

(2)  S.  27.2.229. 

(3)  S.  29.2.300. 

(4)  S.  29.2.436. 

(5)  Re]'.,  7  août  1837,  S.  889.  —  Adde,  Cass.,  3  mai  1865,  S.  251,  et 
14  août  1807,  S.  401. 

(6)  Rej.,  11  juin  1839,  S.  39.601;  Cass.,  17  jnnv.  1832,  S.  687; 
Cass.,  28  févr.  1848,  S.  311;  Cass.,  14  août  18(37,  S.  un  ;  Rej., 
25  juill.  1870,  D.  72.1.23;  Caen,  0  août  1829.  S.  32.1.307;  Demo- 
lombe,  t.  2(1.  w  271. 

(7)  Cass.,  19  avril  1841,  S.  631  ;  Bordeaux,  13  août  1872,  D.  73.2, 
209. 

(8)  Gass.,  3  mai  1863,  S.  251  ;  20  avril  18GG.  D.  69.1.354;  1"  août 
4866,  S.  396;  14  août  1867,  S.  401.  —  Adde,  Dijon,  21  janv.  1869. 
S.  70.2.74. 

(9)  Rej.,  19  fév.  18G7,  S.  172. 
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pons,  le  maintien  des  condamnations  solidaires,  à  raison  de 
dommages-intérêts,  la  Cour  de  cassation  s'est  souvent  fon- 
dée sur  V indivisibilité  des  faits  qui  y  donnaient  lieu. 

Cette  idée  se  trouve  exprirûéë  notamment  dans  un  l'ap- 
port sur  l'affaire  Parquin  (1).  On  lit  dans  ce  rapport  :  «  C'est 
une  maxime  d'équité,  que  de  soumettre  les  auteurs  d'un  fait 
indivisible  à  l'obligation  solidaire  de  réparer  les  conséquences 
dommageables  de  ce  fait.  » 

L'indivisibilité  du  fait  dommageable  causé  par  plusieurs 
personnes  impose,  en  effet,  à  chacune  d'elles  la  responsabilité 
de  ce  fait  tout  entier,  et  par  conséquent  l'obligation  de  réparer 
tout  le  dommage  qui  en  résulte.  La  raison  d'être  de  la  soli- 
darité se  trouve  dans  cette  considération. 

Mais  on  n'a  pas  toujours  exactement  exprimé  les  consé- 
quences de  cette  idée  ;  et  nous  devons  le  dire,  la  plupart  des 
arrêts  rendus  sur  cette  matière,  tombant  dans  une  erreur 
très-grave,  ont  confondu  Y  indivisibilité  du  fait,  qui  produit 
l'obligation  et  la  rend  solidaire  entre  les  coauteurs,  avec  Vin- 
divisibilité  de  l'obligation  elle-même. 

Or,  il  faut  bien  le  remarquer,  un  fait  dommageable  peut 
être  indivisible  et  l'obligation  de  le  réparer  en  entier  échoir 
à  chacun  de  ses  auteurs,  sans  qu'il  soit  tenu  d'effectuer  cette 
réparation  d'une  manière  indivisible.  —  L'indivisibilité  des 
obligations  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  solidarité. 

482.  Ce  sont  deux  choses  essentiellement  différentes. 

L'art.  1219  dit  expressément  :  «  La  solidarité  stipulée  ne 
«  donne  pas  à  l'obligation  le  caractère  d'indivisibilité.  » 

Elles  diffèrent  à  la  fois  dans  leur  principe  et  dans  leurs 
effets. 

Dans  leur  principe,  dans  leur  essence  même  :  car  la  soli- 
darité, d'après  l'art.  1202,  C.  civ.,  naît  d'une  convention 
ou  d'une  disposition  de  la  loi;  tandis  que  l'indivisibilité  est 
le  résultat  de  la  nature  même  des  choses  (2),  soit  que  l'objet 
de  l'obligation  ne  soit  pas  lui-même  susceptible  de  division 
ni  matérielle  ni  intellectuelle,  comme  une  servitude  (3),  soit 
qu'étant  divisible  en  soi,  le  rapport  sous  lequel  il  est  considéré 
dans  l'obligation  ne  le  rende  pas  susceptible  d'exécution  par- 
tielle (4). 

(1)  Rej.,  29  janv.  1840,  S.  3(3'.». 

(2)  Pothier,  Oblig.,  nus  288  et  324. 

(3)  C.  civ.,  1217;  Zachariae,  2,  p.  283  et  284,  §  301  ;  Duranton,  M, 
259  et  260. 

(4)  C.  civ.,  1218, 
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Dans  leurs  effets  : 

Car  :  1°  l'obligation  solidaire  entre  les  débiteurs  se  divise 
entre  leurs  héritiers  ;  de  telle  sorte  que  chacun  des  héritiers 
de  l'un  des  débiteurs  solidaires  ne  doit  payer  que  sa  part  hé- 
réditaire dans  le  total  de  la  dette.  Il  en  est  de  même  que  si 
leur  auteur  eût  été  seul  obligé  à  la  dette.  C'est  la  disposition 
de  l'art.  1220  qui  est  ici  applicable  ;  puisque  nous  supposons 
que  la  dette  n'est  pas  indivisible  de  sa  nature,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  1219,  la  solidarité  stipulée  n'a  pas  sulfi  pour 
lui  donner  ce  caractère  (1).  —  Au  contraire,  si  l'obligation 
est  indivisible,  chacun  des  héritiers  du  débiteur  peut  être 
actionné  personnellement  pour  le  tout,  caria  chose  due  n'est 
pas  susceptible  des  parties  (2). 

2°  Si  l'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  débiteurs, 
celui  qui  est  actionné  doit  satisfaire  à  l'obligation,  sans  pou- 
voir demander  un  délai  afin  de  mettre  en  cause  les  codébi- 
teurs et  de  les  faire  condamner  pour  leur  part.  Car  l'objet 
principal  de  l'obligation  solidaire  est  que  le  tout  soit  dû  par 
chacun,  et  que  le  créancier  puisse  demander  le  tout  à  celui 
qu'il  lui  plaît  de  choisir  (3).  —  Il  en  est  autrement  à  l'égard 
des  différents  débiteurs  d'une  dette  indivisible  ;  par  exemple, 
des  héritiers  de  celui  qui  avait  contracté  une  dette  de  cette 
nature.  Si  Hun  deux  est  poursuivi,  il  peut  demander  un  délai 
pour  mettre  ses  codébiteurs  en  cause,  afin  que  la  condamna- 
tion soit  divisée  entre  eux  et  lui  (C.  civ.,  art.  1225);  à 
moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquit- 
tée que  par  lui  (i). 

3°  Si  l'obligation  est  solidaire,  la  prescription,  interrompue 
vis-à-vis  de  tous  les  héritiers  de  l'un  des  débiteurs,  est  éga- 
lement interrompue  à  l'égard  des  autres  débiteurs  et  leurs 
héritiers  (C.  civ.,  art.  1206  et  2249),  mais  la  prescription 
interrompue  vis-à-vis  seulement  de  l'un  des  héritiers  de  ce 
débiteur  solidaire  n'interrompt  la  prescription,  à  L'égard  des 
codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet  héritier  est  tenu  (C. 
civ.,  art.  22'±9).  — Si  l'obligation  est  indivisible,  il  en  est 
autrement.  L'interruption  pratiquée  \is-à-\is  d'un  seul  des 
héritiers  du  codébiteur  solidaire  s'étend  à  tous  les  autres 


(1)  C.  civ.,  1213,  1214,  12-20. 

(2)  C.  civ.,  1222,  1223;  Poihier,  Oblig.,  n°  324 ;  Zachari»,  p.  283 
28fj,  |  301  ;  M.  Duranton,  II,  266. 

(3)  C.  civ.,  1200,  1203. 

(i)  Pothier,  ir  304.  Oblige  Dur;mton,  11,  2G6. 
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héritiers  codébiteur.  L'interruption  ne  saurait  ôtre  partielle, 
puisqu'il  s'agit  d'une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  de  se 
partager  (1). 

Les  art.  709  et  710,  C.  civ.,  nous  fournissent  une  appli- 
cation de  ce  principe. 

Dans  sa  nature  et  dans  plusieurs  de  ses  effets,  la  solidarité 
diffère  donc  essentiellement  de  l'indivisibilité,  d'où  il  suit  que 
l'indivisibilité  reconnue  à  l'égard  d'une  créance  ne  peut  lui 
donner  les  caractères  de  la  solidarité,  et  s'oppose  môme  à  ce 
que  ce  caractère  lui  soit  attribué.  Si  l'obligation  est  réelle- 
ment indivisible  par  sa  nature,  ou  par  le  rapport  sous  lequel 
la  chose  a  été  considérée  par  les  contractants  eu  égard  à  la 
prestation,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  la  section 
comprise  entre  les  art.  1217  et  1225,  C.  civ.  S'il  y  a  sim- 
plement obligation  pour  les  codébiteurs  de  payer  une  même 
chose,  de  manière  que  chacun  puisse  être  contraint  pour  le 
tout,  que  le  paiement  fait  par  l'un  d'eux  libère  tous  les 
autres,  mais  que  la  dette,  d'ailleurs,  soit  susceptible  de  di- 
vision matérielle  ou  intellectuelle,  il  y  a  seulement  solida- 
rité. 

483.  Les  dommages-intérêts  résultant  d'un  délit  sont  une 
chose  essentiellement  divisible.  Ils  se  résolvent  en  une  somme 
d'argent  qui  est,  de  sa  nature,  divisible  sous  tous  les  rap- 
ports (2).  Le  préjudice  souffert  dans  ses  biens  par  la  per- 
sonne qui  réclame  des  dommages-intérêts,  est  aussi  quelque 
chose  de  parfaitement  divisible.  Ce  préjudice  peut  toujours 
s'évaluer  en  chiffres  et  à  une  partie  aliquote  de  sa  fortune, 
comme  le  quart,  ie  cinquième,  etc.  La  dette  des  dommages- 
intérêts  qui  est  la  représentation  du  préjudice  est  donc  aussi 
quelque  chose  de  parfaitement  divisible  ;  et  le  paiement  de 
cette  dette  ou  la  réparation  du  préjudice  peut  s'effectuer  par- 
tiellement. 

Il  en  est  de  même,  quand  les  dommages-intérêts  ont  pour 
fondement  non  plus  une  diminution  des  biens  de  l'offensé, 
mais  une  atteinte  à  l'honneur  ou  h  la  considération.  En 
pareil  cas,  ils  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  l'équivalent 
du  préjudice  souffert,  mais  bien  un  dédommagement  in- 
complet, tel  quel,  ne  participant  point  de  la  nature  du  tort 
moral  qui  a  été  éprouvé  et  conservant,  au  contraire,  celle  qui 


(1)  C.  civ.,  2249;  Duranton,  11,  26fc 

^2)  Polhier,  Oblig.,  n°  325;  Cass,,  3  déc.  1827,  S.  28.1.16J, 

i.  34 
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appartient  primitivement  à  toute  obligation  de  payer  une 
somme  d'argent,  c'est-à-dire  d'être  divisible,  à  moins  qu'il 
n'apparaisse  d'une  stipulation  contraire(C.  civ.,1218, 1221). 

C'est  ici  la  conséquencede  ce  que  nous  enseigne  Pothier(l), 
d'après  Dumoulin  (2),  à  savoir  que,  quand  môme  l'obliga- 
tion primitive  serait  indivisible,  si,  par  l'inexécution,  elle 
vient  à  se  convertir  en  une  obligation  secondaire,  comme  de 
payer  des  dommages-intérêts  qui  sont  quelque  chose  de  di- 
visible, le  débiteur  n'est  plus  tenu  iotalïter  ou  indivisihle- 
ment.  Mais  son  obligation  devient,  au  contraire,  divisible 
avec  tous  les  effets  de  la  divisibilité  (3). 

Ainsi,  en  matière  de  dommages-intérêts,  il  .peut  y  avoir 
solidarité  comme  nous  l'avons  dit,  parce  que  chacun  étant 
l'auteur  de  tout  le  dommage  doit  la  réparation  pour  le  tout, 
et  que  cette  réparation,  une  fois  accomplie  par  l'un  d'eux, 
rend  le  créancier  indemne,  et  libère,  par  conséquent,  les 
autres  débiteurs.  Mais  ceci  ne  suffit  pas  pour  donnera  l'obli- 
gation le  caractère  de  l'indivisibilité.  Sans  doute,  entre  le 
créancier  et  chacun  des  débiteurs,  l'obligation  sera  exécutée 
comme  si  elle  était  indivisible,  aux  termes  de  l'art.  1220  ; 
mais,  vis-à-vis  des  héritiers,  il  n'en  sera  plus  de  môme.  Et, 
en  effet,  chacun  des  héritiers  de  l'auteur  du  dommage  ne 
doit  pas  être  tenu  pour  le  tout,  mais  seulement  pour  sa  part 
héréditaire  dans  le  tout.  On  ne  peut  pas  dire  de  lui,  comme 
de  son  auteur,  qu'ayant  causé  autant  qu'il  était  en  lui  tout 
le  dommage,  il  en  doit  la  réparation  entière.  Il  n'est  tenu 
qu'héréditairement  pour  un  fait  qui  lui  est  étranger.  11  ne 
doit  que  sa  part. 

484.  Au  surplus,  les  textes  des  différents  Codes  qui  ont 
parlé  de  l'obligation,  pour  plusieurs  personnes,  de  réparer 
le  préjudice  qu'elles  ont  causé  ou  sont  présumées  aveàr 
causé  en  commun,  ont  toujours  qualifié  cette  obligation  de 
solidaire  (4),  et  ceci  nous  paraît  déterminant. 

485.  Or,  comme  nous  le  disions,  n°  481,  la  jurisprudence 
a  souvent  confondu  l'indivisibilité  avec  la  solidarité,  en  pro- 


(1)  Oblig.,  n°  SU. 

(2)  Part,  3,  n8  112. 

(:\)  L'art.  1224,  2e  alin.,  offre  une  autre  application  de  ce  principe 
général,  en  disant  que  chaque  héritier  du  créancier  ne  peut  recevoir 
seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Yoy.  aussi  Zacharise,  p.  286,  texte  et 
note  18.  —  L'art.  1232  est  encore  la  conséquence  de  la  même  idée. 

(4)  C.  pén.,  55;  C.  civ.,  3U5,  396,  1033.  1  i  i2.  173i,  |88f,  2002. 
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nonçant des  condamnations  solidaires  pour  des  obligations 
qu'elle  déclarait  indivisibles  en  matière  de  dommages-inté- 
rôts  (1). 

C'est  ce  que  l'on  remarque  dans  l'arrêt  de  rejet  du  3  niai 
1827  (2),  l'un  de  ceux  qui  ont  fondé  la  jurisprudence  sur  ce 
point  important. 

Dans  l'espèce,  le  dommage  résultait  de  la  combinaison 
des  vapeurs  de  plusieurs  usines  qui,  en  se  mélangeant  dans 
les  airs,  devenaient  mortelles  pour  la  Végétation  des  pro- 
priétés voisines  (3).  Le  jugement  de  première  instance  et 
l'arrêt  de  la  Cour  d'Aixqui  le  confirma  sur  l'appel,  tombe- 
rait d'abord  dans  l'étrange  confusion  que  nous  signalons. 
Dans  l'impossibilité  où  se  crurent  les  premiers  juges  de  dé- 
terminer la  part  de  chaque  usine  dans  la  production  des  va- 
peurs nuisibles,  et  dans  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
qui  en  résultait,  ils  crurent  trouver  la  cause  d'une  obliga- 
tion indivisible,  et  prononcèrent,  en  conséquence,  une  con- 
damnation solidaire.  «  Attendu  qu'il  est  juste  de  considérer 
les  défendeurs  comme  solidaires,  parce  qu'il  s'agit  d'un  fait 
indivisible  qui  engendre  nécessairement  une  obligation  in- 
divisible. » 

Pourvoi  en  cassation,  à  l'appui  duquel  on  fit  valoir  que 
L'impossibilité  prétendue  de  déterminer  la  part  revenant  à 
char] ne  usine  dans  la  production  des  vapeurs  délétères,  et 
par  suite,  dans  le  dommage  lui-même  et  la  réparation  due, 
n'existait  réellement  pas.  — C'était  là  un  point  de  fait  qui 
ne  paraissait  pas  de  nature  à  être  apprécié  par  la  Cour  su- 
prême. —  Au  reste,  le  savant  magistrat  chargé  du  rapport 
écartait  ce  moyen  en  disant  :  —  «  Que  si  les  faits  individuels 
de  chaque  fabricant  pouvaient  ne  pas  être  nuisibles,  la  si- 
multanéité de  ces  faits  devenait  une  cause  de  dommage.  Lu 
cause  de  dommage  était  donc  indivisible.  » 

Mais  il  ajoutait  :  «  C'est  la  cause  elle-même  qui  rend 


(1)  Bien  plus,  on  lit,  dans  un  arrêt,  qu'une  obligation  indivisible  de 
sa  nature  est  toujours  solidaire,  lors  même  que  ia  solidarité  n'a  pas  été 
stipulée.  lipj.,  Il  janv.  \frlY).  S.  2S5\ 

ta;  d.  m 

(.'{/  Ici.  comme  on  le  voit  ,  il  s'agit  d'un  dommage  résultant  d'un 
simple  quasi-délit,  mais  il  est  évident  que  les  raisons  et  les  circon- 
stances constitutives  de  la  solidarité  sont  exactement  les  mèrups  que 
quand  il  s'agit  d'un  délit  proprement  dit.  Le  caractère  moral  du  l'ait 
dillère  seul  dans  les  deux  cas.  L'espèce  était  de  nature  à  bien  faire  com- 
prendre ce  que  uous  voulions  dire,  nous  avons  dû  la  maintenir. 
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l'obligation  indivisible.  Si  on  reconnaît  que  l'indivisibilité 
existait  dans  la  cause  de  l'obligation,  il  est  inutile  de  s'oc- 
cuper de  sa  nature,  etc.  » 

A  la  suite  de  ces  observations  (1),  arrêt  ainsi  conçu  : 
«  Attendu  que  chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointe- 
ment une  dette  indivisible  en  est  tenu  pour  le  total,  encore 
que  l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  solidairement  ;  — 
Que  la  dette  est  indivisible,  lorsque,  à  raison  des  rapports 
entre  le  créancier  et  les  débiteurs,  elle  n'est  pas  susceptible 
d'une  répartition  proportionnelle  et  d'une  prestation  parti- 
culière;— Et,  attendu  qu'il  a  été  reconnu  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué,  que  les  dommages  formant  la  dette  en  question 
avaient  pour  cause  immédiate  l'agglomération  simultanée  et 
indivisible  de  toutes  les  vapeurs  sorties  des  différentes  ma- 
nufactures des  demandeurs,  et  que  leur  fait  était  indivisible; 
que,  dans  ces  circonstances,  les  juges  ont  pu,  sans  violer 
aucune  loi,  regarder  comme  indivisible  la  dette  des  deman- 
deurs et  les  condamner,  en  conséquence,  solidairement...] 
—  Rejette.  » 

486.  On  voit  combien  cet  arrêt  est  peu  juridique  dans  sa 
rédaction.  D'abord,  il  confond  Y  indivisibilité  de  Y  obligation 
avec  la  difficulté,  ou,  si  l'on  veut,  l'impossibilité  d'apprécier 
la  part  que  chacun  des  débiteurs  peut  avoir  dans  la  dette,  ou 
dans  les  faits  qui  en  sont  la  cause. 

L'erreur  dans  laquelle  tombe  l'arrêt  à  cet  égard  vient  de 
ce  qu'il  a  cru  devoir  placer  la  raison  déterminante  de  L'indi- 
visibilité dans  la  cause  de  l'obligation,  tandis  qu'elle  repose 
véritablement  dans  la  nature  de  ce  qui  en  fait  l'objet. 

La  cause  de  l'obligation  ne  saurait  lui  imprimer  ce  carac- 
tère, car,  par  elle-même,  la  cause  y  est  tout  à  fait  indifférente. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  cause  des  obligations?  C'est  la 
raison  juridiquement  déterminante  qui  fait  que  l'une  des 
parties  s'est  engagée  ou  se  trouve  engagée  envers  l'autre. 
Pothier  nous  l'explique  en  ces  termes  :  «  Dans  les  contrats 
intéressés,  la  cause  de  l'engagement  que  contracte  l'une  des 
parties  est  ce  que  l'autre  partie  lui  donne  ou  s'engage  de  lui 
donner,  ou  le  risque  dont  elle  se  charge.  Dans  les  contrats 
de  bienfaisance,  la  libéralité  que  l'une  des  parties  veut  exer- 
cer envers  l'autre  est  la  cause  de  l'engagement  (2).  »  Dans 


(1)  Elles  sont  rapportées  avec  l'arrêt.  D.  27.1.230. 

(2)  Oblig.,  n°  42;  Voy.  aussi  Duranton,  10,  3"2G  à  331  ;  Ztchari»,  2, 
p.  474,  texte  et  rurt«  4. 
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les  obligations  résultant  des  délits,  la  cause  c'est  le  devoir 
préexistant,  établi  par  la  loi,  de  réparer  le  dommage  qu'on  a 
occasionné  (1). 

Cette  simple  définition  fait  apercevoir  déjà  que  l'indivisi- 
bilité de  la  cause  n'affecte  en  rien  X obligation.  Il  est  môme 
à  remarquer  que,  dans  les  obligations  qui  naissent  du  délit, 
la  cause  n'est  réellement  pas  susceptible  de  revêtir  le  carac- 
tère de  la  divisibilité  ou  de  l'indivisibilité,  telle  qu'elle  est 
entendue  dans  les  art.  1218  et  suivants,  C.  civ.,  car  elle  con- 
siste dans  quelque  chose  d'abstrait,  le  devoir  juridique  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure.  Les  faits  nuisibles  constitutifs 
du  délit  et  le  dommage  qui  en  a  été  la  suite  ne  sont  la  cause 
de  l'obligation  que  par  rapport  à  ce  devoir  juridique,  auquel 
ils  donnent  l'occasion  de  s'exercer. 

Mais  il  est  vrai  de  dire,  d'une  manière  générale,  que  la 
cause  de  l'obligation  n'a  aucun  rapport  avec  sa  divisibilité. 
Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  que  l'obligation  pourrait  être 
à  son  tour  d'une  chose  indivisible,  sans  que  sa  cause  pré- 
sentât ce  caractère. 

Prenons  une  espèce. 

L'obligation  de  fournir  une  servitude  de  passage  ou  de 
vue  est  indivisible.  C'est  l'exemple  choisi  d'abord  par  tous 
les  auteurs,  comme  donnant  l'idée  la  plus  claire  et  la  plus 
exacte  de  l'indivisibilité  (2). 

Si  je  concède  à  mon  voisin  une  servitude  de  passage  sur 
mon  champ,  moyennant  cinq  cents  francs,  je  contracte  une 
obligation  indivisible,  cela  n'est  pas  douteux;  et  cependant 
quelle  est  la  cause  de  mon  obligation?  La  somme  de  cinq  cents 
francs  que  me  donne  l'acquéreur  de  la  servitude,  chose  assu- 
rément divisible  au  suprême  degré.  Si  la  cause  de  l'obliga- 
tion devait  lui  imprimer  le  caractère  de  la  divisibilité  ou  de 
l'indivisibilité,  l'obligation  de  souffrir  une  servitude  serait 
en  pareil  cas  divisible.  Or,  c'est  tout  le  contraire.  Récipro- 
quement, la  cause  de  l'obligation  contractée  par  l'acquéreur, 
et  qui  consiste  à  me  donner  cinq  cents  francs,  est  dans  la 
servitude  que  je  lui  concède.  Cette  cause  est  un  objet  indi- 


(1)  Duranton,  10,331. 

(2)  L.  11,  D.  de  Servitutib.;  L.  72,  Princip.,  et  L.  2.  g  1,  D.  d 

verbor.  oblig.;  L.  80,  |  1,  D.  Ad.  leg.  FalcicU;  Dumoulin,  Tractât,  de 
div.  et  ivdi'r  .  part.  1,  n°  201  ;  Pothier,  Oblig.,  n°  289;  Zachariae,  2, 
p.  283,  texte  et  note  4  ;  Duranton,  4,  n°  468,  et  11,  n0J  252,  259,  260. 
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visible;  cependant,  nul  ne  contestera  que  l'obligation  de 
donner  cinq  cents  francs  ne  soit  divisible. 

487.  D'où  vient  donc  que  l'obligation  de  fournir  un  pas- 
sage, une  servitude  de  vue,  est  indivisible?  C'est  de  ce  que 
la  servitude  en  elle-même,  le  passage,  la  vue,  est  quelque 
chose  d'indivisible.  On  ne  peut  passer  à  moitié,  on  ne  peut 
voir  en  partie;  on  passe  ou  on  ne  passe  pas.  Voilà  pourquoi 
l'obligation  est  indivisible.  Mais  ici  la  servitude  n'est  pas  la 
cause,  elle  est  Y  objet  de  l'obligation.  C'est  donc  l'objet  et 
non  pas  la  cause  qui  donne  à  l'obligation  le  caractère  indi- 
visible. 

Au  reste,  la  définition  que  le  Code  nous  donne  des  obliga- 
tions indivisibles  écarte  toute  difficulté.  Il  place  la  raison  de 
l'indivisibilité  expressément  dans  l'objet  de  l'obligation,  et 
nullement  dans  sa  cause,  ce  qui  serait  tout  l'opposé. 

«  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible,  selon  qu'elle  a 
«  pour  objet  ou  une  chose  qui,  dans  sa  livraison,  ou  un  fait 
«  qui,  dans  Y  exécution,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  di- 
«  vision  ))  (C.  civ.,  art.  1217). 

«  L'obligation  est  indivisible,  quoique  la  chose  ou  le  fait 
«  qui  en  est  Yobjet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rap- 
«  port  sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne 
«  la  rend  pas  susceptible  &  exécution  partielle.  »  (C.  civ.,  art. 
1218). 

Ainsi,  l'arrêt  du  3  mai  1827  est  en  contradiction  avec 
l'art.  1217,  quand  il  confond  la  cause  de  l'indivisibilité  avec 
la  cause  de  l'obligation,  et,  delà  non-divisibilité  entre  plu- 
sieurs des  faits  dommageables,  conclut  à  l'indivisibilité  de  la 
réparation. 

Mais  il  tombe  dans  une  confusion  plus  grande  encore, 
quand  il  prononce  une  condamnation  solidaire  sur  le  fonde- 
ment de  cette  obligation  indivisible,  qu'il  a  cru  reconnaître 
dans  l'espèce  sur  laquelle  il  doit  statuer. 

Ceci  n'est  au  reste  que  la  conséquence  de  la  jurispru- 
dence que  nous  signalions  avec  étonnement,  n°  4So  (note  2), 
et  d'après  laquelle  toute  obligation  indivisible  entraînerait 
de  plein  droit  la  solidarité. 

Or  c'est  là  manifestement  une  erreur.  En  admettant  que 
la  dette  fût  réellement  indivisible,  à  raison  des  rapports  en- 
tre les  créanciers  et  les  débiteurs,  rapports  «  qui  ne  la  ron- 
ce daient  pas  susceptible  dîme  répartition  proportionnelle 
«  et  d'une  prestation  particulière  >>  (expressions  de  l'arrêt 
qui  fait  allusion  à  l'art  1218,  C.  civ.),  ce  n'était  pas  une  con- 
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damnation  solidaire  qui  devait  en  être  la  conséquence.  IL 
fallait  déclarer  que  les  débiteurs  seraient  tenus  chacun  pour 
le  total  indivisiblemcnt,  puisque,  comme  on  Ta  vu,  la  soli- 
darités l'indivisibilité  diffèrent  essentiellement  dans  leurs 
effets. 

La  même  confusion  se  retrouve  dans  un  arrêt  de  rejet  du 
8  novembre  1836*  (1),  et  nous  lui  adresserons  les  mômes  cri- 
tiques. 

Ainsi,  tout  en  approuvant  au  fond  les  décisions  nombreuses 
qui  viennent  d'être  citées,  nous  avouons  que  les  motifs 
étaient  mal  exprimés,  et,  dans  l'intérêt  de  la  doctrine, 
nous  devions  relever  ce  que  nous  considérons  comme  des  er- 
reurs. 

488.  Nous  aurions  maintenant  à  traiter  des  questions  de 
détail  qui  se  rattachent  à  l'application  de  la  règle  que  nous 
venons  de  poser.  Mais  nous  devons  être  bref  sur  ces  points 
secondaires,  car  ils  ont  été  traités  plus  haut,  n°3  157  et  sui- 
vants. 

Mentionnons  cependant  la  faculté  qui  appartient  toujours 
à  la  partie  lésée  d'agir  séparément  contre  celui  des  auteurs 
du  délit  qu'il  lui  convient  de  choisir.  Ce  droit  résulte  mani- 
festement pour  elle  du  texte  formel  de  l'art.  1203,  C.  civ., 
et  des  principes  de  la  matière.  On  s'étonne  qu'il  ait  pu  lui 
être  contesté  et  que  l'on  ait  soutenu  jusques  en  cassation 
qu'elle  était  tenue  d'assigner  collectivement  tous  les  respon- 
sables (2). 

488  bis.  Il  nous  suffit  maintenant  de  rappeler  que  la  soli- 
darité prononcée  au  profit  de  la  partie  lésée,  contre  les  dé- 
linquants, n'empêche  pas  que  la  dette  ne  soit  divisible  entre 
eux,  et  que  celui  qui  aurait  payé  la  totalité  n'eût  un  recours 
contre  les  autres.  L'obligation  de  payer  in  solidum  n'existe 
que  dans  les  rapports  des  débiteurs  avec  le  créancier  (3). 

Le  jugement  qui  prononce  la  condamnation  principale 
devrait  fixer  lui-même  les  portions  respectives  dont  les  dé- 
linquants seraient  tenus,  dans  le  cas  où  l'on  pourrait  se 
rendre  compte  de  l'étendue  de  la  responsabilité  qu'ils  en- 
courent les  uns  vis-à-vis  des  autres. 

La  Cour  de  Nîmes  a  fait  application  de  ce  principe  dans 


(1)  S.  801. 

(2)  Rej.,  23  août  4869,  S.  395. 

(3)  Polluer,  Oblig.,  n°  282. 
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un  arrêt  du  14  juillet  1846,  que  nous  avons  cité  no  479.  La 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Gard  et  celle  du  chemin  de 
fer  de  Montpellier,  àNîmes,  s'étaient  entendues  pour  mettre, 
à  la  disposition  du  commerce,  des  wagons  allant  directement 
de  Beaucaire  à  Montpellier,  sur  tout  le  parcours  des  deux 
lignes.  En  même  temps,  les  tarifs  du  transport  étaient  ré- 
duits à  des  proportions  minimes.  Divers  entrepreneurs  de 
messageries,  entre  autres  un  sieur  Lamouroux,  se  trouvè- 
rent gravement  lésés  par  cette  brusque  modification.  Ils  in- 
tentèrent, contre  les  deux  compagnies  coalisées,  une  action 
en  dommages-intérêts.  L'abaissement  de  tarifs  opéré  sur  les 
deux  lignes  de  fer  fut  jugé  illégal,  et  le  tribunal  de  première 
instance  de  Nîmes,  statuant  sur  la  demande  du  sieur  La- 
mouroux, condamna  les  compagnies  solidairement  à  2,000  fr. 
de  dommages-intérêts,  «  qui  seront  supportés,  ajoutait  le 
jugement,  savoir  :  un  tiers  par  la  compagnie  d'Alais  à 
Nîmes,  et  les  deux  autres  tiers  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes  » . 

Sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  confirmé,  la  Cour  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges;  et  le  pourvoi  en  cassation, 
formé  par  les  compagnies,  a  également  été  rejeté  (1). 

Dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  n'aurait  pas 
fixé  les  parts  dont  chacun  des  codélinquants  devrait  être  tenu 
en  définitive,  nous  avons  décidé  que  celui  qui  aurait  payé  la 
totalité  des  dommages-intérêts  aurait  recours  contre  ses 
codébiteurs,  pour  leur  part,  conformément  à  l'art.  1213, 
G.  civ. 

489.  En  matière  de  délits  prévus  par  la  loi  pénale,  la 
condamnation  solidaire  est  obligatoire  pour  le  juge,  elle  a 
même  lieu  de  plein  droit.  L'art.  55,  C.  pén.,  est  formel,  im- 
pératif. 

En  matière  de  délits  civils,  il  n'existe  pas  de  disposition 
aussi  absolue.  L'art.  1382,  C.  civ.,  oblige  sans  doute  le 
juge  à  prononcer,  au  profit  de  la  partie  lésée,  une  condam- 
nation qui  puisse  l'indemniser  entièrement  du  préjudice 
qu'elle  a  souffert.  Tous  les  moyens  sont  donnés  au  magis- 
trat pour  cette  fin  et,  notamment,  la  faculté  de  condamner 
solidairement  les  codélinquants.  En  général,  il  peut  en  user 
ou  ne  pas  en  user,  suivant  les  circonstances,  sans  qu'il  y 


(I)  Rej.,  10  janv.  1849,  S.  190  et  VM.—Âdde,  Rej.,  12  juil.  1837, 
S.  964;  Rej.,  ?6  mars  1873,  D.  74.1.464, et  Pigeau,  Proc.  ch\:  p. 332. 
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ait,  dans  son  abstention,  de  violation  formelle  de  la  loi  (1). 
Cependant,  au  cas  où  les  divers  délinquants  auraient  con- 
couru au  dommage  de  telle  manière  qu'il  n'y  eût  pas  à  dis- 
tinguer la  part  de  chacun,  le  juge  ne  pourrait  légalement 
refuser  de  les  condamner  pour  le  tout.  Il  appartient  à  la 
Cour.de  cassation  d'annuler  en  pareil  cas  les  décisions  qui, 
d'après  les  faits  constatés,  n'auraient  pas  fait  une  exacte  ap- 
plication de  l'art.  1382  (2). 

490.  Enfin,  nous  avons  décidé,  au  n°  16o,  d'une  manière 
générale,  que  la  solidarité  ne  devait  pas  être  prononcée 
contre  les  héritiers  d'un  des  codélinquants,  soit  qu'ils  aient 
été  poursuivis  directement  en  réparation  du  délit  de  leur 
auteur,  soit  qu'ils  aient  été  seulement  appelés  en  reprise 
d'instance  après  son  décès,  pendentejudicio.  Si  la  condam- 
nation solidaire  a  été  prononcée  contre  leur  auteur,  de  son 
vivant,  elle  se  divise  entre  ses  héritiers.  Seulement,  ils  sont 
tenus,  chacun  pour  leur  part,  solidairement  avec  les  autres 
coauteurs  du  délit. 

CHAPITRE  IV. 

DE    L'EXÉCUTION    DES    CONDAMNATIONS    SUR   LES    BIENS   ET    SUR 
LA     PERSONNE. 

ARTICLE  Ier. 

EXÉCUTION   SUR  LES   BIENS. 

Sommaire. 

491.  —  Renvoi  au  litre  premier  pour  les  développements  généraux. 

4(J2.  —  Droit  de  préférence  accordé  aux  dommages-intérêts  de  la  par- 
lie  civile,  en  cas  de  délit  poursuivi  devant  les  tribunaux  de 
répression,  qui  ne  peut  pas  avoir  d'application  en  matière 
civile. 

493.  —  Modifications  projetées  au  régime  hypothécaire.  —  Faveur 
spéciale  proposée  pour  les  créances  résultant  des  délits. 

491.  Au  chapitre  6  du  titre  Fr,  nous  avons  traité  de  tout 
ce  qui  concerne  l'exécution  des  condamnations  sur  les  biens. 
[Nous  avons  réuni  dans  le  même  article  ce  qui  a  trait  à  cette 


(i)  Cass,,  3  déc.  1827,  S.  28.1.461. 

2)  Cass.,  29  déc.  1852,  D.  53.1.49. 
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matière,  tant  lorsqu'il  s'agit  de  condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  de  répression  que  lorsqu'il  s'agit  de  délits 
civils  et  de  simples  quasi-délits.  La  nature  du  sujet  le  voulait 
ainsi. 

Nous  avons  vu,  dans  l'article  précité,  que  certaines  choses 
qui  font  partie  de  nos  biens  étaient  déclarées  inaliénables  ou 
insaisissables,  soit  par  une  disposition  directe  de  la  loi,  soit 
par  la  volonté  de  l'homme  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  la  loi.  Nous  avons  discuté  la  question  de 
savoir  si  l'inaliénabilité  et  l'insaisissabilité  de  ces  divers 
objets  font  obstacle  à  ce  que  le  créancier,  qui  demande  la 
réparation  d'un  dommage  causé  par  un  délit  ou  un  quasi- 
délit  commis  par  le  propriétaire,  poursuive  son  paiement 
jusque  sur  ces  objets  privilégiés,  et  nous  avons  résolu  cette 
question  par  diverses  distinctions. 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  aux  développements  que  nous 
avons  donnés  nos  167  et  suivants.  Nous  nous  bornons  h  y 
renvoyer. 

492.  Remarquons  seulement  qu'en  matière  de  délits  pu- 
rement civils  et  de  simples  quasi-délits,  il  ne  peut  être  ques- 
tion du  droit  de  préférence  établi  par  l'art.  54,  G.  pén.  Les 
dommages-intérêts  de  la  partie  lésée  ne  se  trouveront  jamais, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  en  concurrence  avec  des 
amendes  dues  à  l'Etat.  Ces  dommages-intérêts  ne  jouissent 
donc  d'aucun  privilège  ni  bénéfice  particulier  quelconque 
quant  à  leur  recouvrement,  sauf,  comme  il  vient  d'être  dit, 
que  les  principes  ordinaires  sur  l'inaliénabilité  ou  l'insaisis- 
sabilité de  certains  objets  fléchissent  quelquefois  en  leur  fa- 
veur. 

493.  Mais,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  a  réclamé, 
pour  ces  sortes  de  créances,  une  faveur  particulière. 

Lors  de  la  deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi  rela- 
tif au  régime  hypthécaire  soumis  à  l'Assemblée  législa- 
tive en  1850  et  1851,  l'hypothèque  judiciaire  avait  été  sup- 
primée. 

Cependant  un  membre  proposa  de  la  maintenir  pour  l'exé- 
cution des  condamnations  pour  délits  et  quasi-délits.  11  se 
fondait  principalement  sur  cette  considération,  que  la  per- 
sonne, objet  et  victime  d'un  délit,  a  été  dans  l'impossibilité 
de  prévoir  et  de  régler  d'avance  les  conséquences  de  ce  délit 
et  de  l'obligation  qui  en  résulte  à  son  égard.  Il  faut  donc, 
disait-on,  lui  donner  les  moyens  d'empêcher  L'effet  des  dis- 
positions préjudiciables  à  ses  droits  et  peut-être  frauduleuses 
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que  le  débiteur  pourrait  faire  postérieurement  à  l'époque  où 
le  fait  dommageable  a  èt,è  commis,  Il  faut,  eu  ou  mot,  que 
la  loi  fasse,  pour  lui,  ce  que  le  créancier  vigilant  peut  faire 
lui-même  en  matière  de  contrats. 

Mais  cette  proposition,  combattue  d'ailleurs  dans  son  prin- 
cipe même,  fut  retirée  par  son  auteur,  sur  l'assurance  don- 
née par  la  commission  qu'un  système  do  garantie  pour  cedi 
qui  ont  obtenu  des  jugements  avait  été  organisé  dans  le  pro- 
jet; que  ce  système  tendait  à  empocher  que  frauduleuse- 
ment, et  en  hypothéquant  le  bien  qui  doit  servir  de  garantie 
au  créancier,  on  ne  le  lui  enlève,  et  on  ne  le  transporte  h 
d'autres  qui  n'y  ont  pas  les  mômes  droits. 

Ce  projet,  on  le  sait,  n'a  pas  reçu  la  sanction  d'une  troi- 
sième délibération  ;  notre  législation  n'a  encore  éprouvé, sur 
ces  divers  points,  aucune  espèce  de  modification. 

ARTICLE  IL 

EXÉCUTION   SUR   LA   PERSONNE.  —  CONTRAINTE   PAR  CORPS.  — -  ABOLITION 
PRONONCÉE  PAR  LA  LOI   DU   22  JUILLET    1867. 

Sommaire. 

401.  —  Historique  de  la  législation. 

VXÔ.  —  La  loi  du  22  juillet  1867  abolit  la  contrainte  par  corps  en 
matière  civile. 

496.  —  Dispositions  de  l'art.  126,  C.  proc.  civ.  —  Permettait-il  l'em- 

ploi de  la  contrainte  pour  la  restitution  proprement  dite  ou 
seulement  pour  les  dommages-intérêts? 

497.  —  Suite. 

498.  —  Suite.  —  Solution  négative  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 

dence en  ce  qui  concerne  les  obligations  contractuelles. 

499.  —  Quid  si  la  chose  ne  peut  plus  être  rendue  en  nature? 

500.  —  Suite. 

;,»)!.  —  Suite.  —  Doctrine  de  Dumoulin  et  de  Pothier. 
:m.  —  Suite. 

503.  —  Solutions  différentes  en  ce  qui  concerne  les  restitutions  et 

réparations  dues  à  raison  de  délits  et  quasi-délits. 

504.  —  Suite. 

505.  —  Application  de  cette  solution  aux  condamnations  prononcées  au 

criminel,  et  sous  l'empire  de  la  loi  du  22  juill.  1867. 
:;o6.  —  Examen  des  dispositions  du  Code  civil  en  matière  de  contrainte 

par  corps.  —  Délits  civils  spéciaux. 
507.  —  Suite. 
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508.  —  Du  cas  de  stellionat. 

509.  —  De  la  réintégrande. 

510.  —  Du  refus  de  désemparer  un  fonds. 

511.  —  Cas  prévu  par  l'art.  712,  G.  proc. 

512.  —  Art.  684,  même  Code. 

513.  —  Art.  213. 

514.  —  Art.  264. 

515.  —  Cette  disposition  spéciale  est-elle  maintenue  par  la  loi  de  1867? 

—  Distinction  entre  la  contrainte  par  corps  et  le  mandat 
d'amener. 

516.  —  L'art.  126,  C.  proc,  était  applicable  en  matière  commerciale. 

517.  —  Et  dans  les  causes  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

518.  —  En  cas  de  délits  civils,  la  contrainte  n'avait  pas  lieu  contre 

les  mineurs,  les  femmes,  les  septuagénaires.  —  Exceptions. 

519.  —  Autres  exceptions. 

520.  —  Durée  de  la  contrainte  par  corps.— Historique  de  la  législation. 

521.  —  Art.  7  de  la  loi  de  1832. 

522.  —  Art.  12  de  la  loi  du  13  déc.  1848. 

523.  —  Comment  le  débiteur  pouvait  obtenir  son  élargissement  avant 

l'expiration  du  délai. 

524.  —  Le  débiteur  élargi  après  l'expiration  des  délais  ne  pouvait  ôtro 

repris  pour  dettes  antérieures.  —  Application  aux  dettes 
résultant  des  délits. 

525.  —  L'art.  8  de  la  loi  de  1867  a  reproduit  ce  principe.  —  Renvoi, 

pour  les  développements,  au  chap.  vi  du  titre  Ier  ci  dessus. 

526.  —  Art.  780  à  805,  C.  proc.  civ.,  sur  les  formalités  de  l'empri- 

sonnement. —  Abrogation  implicite. 

527.  —  Obsenations  sur  l'abolition  de  la  contrainte  en  matière  de 

dettes  civiles. 

494.  L'art.  48  de  l'ordonnance  de  Moulins  (1566)  portait 
que  toutes  condamnations  de  sommes  pécuniaires,  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  seraient  exécutées  par  corps  contre 
le  condamné  après  les  quatre  mois  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile. 

On  avait  cherché  dans  ces  'moyens  rigoureux  un  remède 
à  des  abus  et  à  des  désordres  nés  à  la  suite  de  nos  longues 
guerres  civiles. 

Mais  un  siècle  s'était  à  peine  écoulé  que  les  mœurs  et  les 
lois  avaient  radicalement  changé. L'ordonnance  de  LouisXI  V, 
du  mois  d'avril  1667,  tit.  34,  art.  Ie',  dispose  : 

«  Abrogeons  l'usage  des  contraintes  par  corps  après  les 
«  quatre  mois  établis  par  l'art.  48  de  l'ordonnance  de  Mou- 
«  lins,  pour  dettes  purement  civiles,  etc.  » 
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Cette  voie  d'exécution  n'est  plus  alors  autorisée  que  par 
exception,  et  dans  des  cas  spéciaux. 

Mais  tout  aussitôt  l'art.  2  du  même  titre  range  au  nombre 
de  ces  cas  spéciaux  les  dommages-intérêts  en  matière  civile  : 

«  Pourront  les  contraintes  par  corps  après  les  quatre  mois 
«  être  ordonnées  pour  les  dépens  adjugés  s'ils  montent  à 
«  deux  cents  livres  et  au-dessus  ;  ce  qui  aura  lieu  pour  la 
«  restitution  des  fruits,  et  pour  les  dommages-intérêts  au- 
«  dessus  de  deux  cents  livres.  » 

La  loi  du  9  mars  1793  abolit  complètement  la  contrainte 
par  corps  pour  dettes  civiles.  Mais  celle  du  24  ventôse  an  v 
la  rétablit;  et  la  loi  du  15  germinal  an  vi  l'organisa,  en  pré- 
cisant les  cas  où  elle  aurait  lieu,  et  les  formalités  de  l'empri- 
sonnement. Le  stellionat  y  est  prévu.  Mais  on  ne  trouve  ni 
dans  cette  loi  ni  dans  le  Code  civil  aucune  disposition  géné- 
rale qui  autorise  la  contrainte  par  corps  pour  les  condamna- 
tions obtenues  à  raison  des  autres  délits. 

Vint  enfin  le  Code  de  procédure  qui  dispose  dans  l'art. 
126: 

«  La  contrainte  par  corps  ne  sera  prononcée  que  dans  les 
«  cas  prévus  par  la  loi  :  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence 
«  des  juges  de  la  prononcer:  —  1°  Pour  dommages-inté- 
«  rets  en  matière  civile,  au-dessus  de  la  somme  de  trois 
«  cents  francs,  etc.  » 

La  loi  du  17  avril  1832  et  celle  du  13  décembre  1848 
ont  successivement  modiiié  le  système  établi  par  le  Code 
civil  et  le  Code  de  procédure  sur  cette  matière. 

Nous  avons  fait  connaître  avec  détail,  dans  la  première 
édition  de  cet  ouvrage,  les  innovations  introduites  par  ces 
deux  lois  et  qui  tendaient  à  adoucir  la  position  du  débi- 
teur. 

495*.  Aujourd'hui,  la  contrainte  par  corps  est  complète- 
ment abolie  en  matière  civile  et  commerciale.  Comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  nos  191  et  suivants,  la  loi  du  22  juillet 
1867  la  maintient  seulement  en  matière  criminelle  pour  les 
amendes  et  les  restitutions  ou  dommages-intérêts  prononcés 
au  profit  de  l'Etat  ou  des  particuliers  à  raison  de  délits  qua- 
lifiés (1). 

L'art.  126  du  Code  de  procédure  civile  est  donc  implici- 
tement abrogé  (2) . 


(1)  Art.  3,  4  et  5. 

(2)  Art.  18. 
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La  plupart  des  développements  dans  lesquels  nous  étions 
entrés  sont  devenus,  par  suite,  inutiles. 

496.  Nous  maintenons  cependant  l'examen  d'une  question 
qui  peut  avoir  encore  quelque  utilité  sous  l'empire  de  la  nou- 
velle législation. 

L'art  126,  C.  proc,  comme  on  vient  de  le  voir,  autorisait 
les  juges  à  prononcer  la  contrainte  par  corps  en  matière  ci- 
vile pour  dommages-intérêts  au-dessus  de  300  francs. 

De  là  naît,  disions-nous,  une  première  difficulté. 

Ces  mots  :  dommages-intérêts,  comprennent-ils  les  res- 
titutions, c'est-à-clire  l'objet  même  ou  les  sommes  représen- 
tatives de  l'objet  dont  on  a  été  dépouillé,  ou  qui  a  été 
détruit?  Faut-il,  au  contraire,  restreindre  la  faculté  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  aux  condamnations  pécu- 
niaires, représentatives  du  dommage  accessoire  à  la  perte 
ou  dégradation  de  l'objet  lui-même,  toutes  les  fois  que  cette 
distinction  sera  possible? 

497.  S'il  s'agit  de  la  restitution  de  l'objet  même,  in  indi- 
viduo,  dont  on  a  été  privé,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  la 
contrainte  n'est  pas  autorisée. 

En  matière  de  contrainte  personnelle,  tout  est  de  droit 
rigoureux.  Or,  la  loi  n'a  point  parlé  de  la  restitution,  mais 
seulement  des  dommages-intérêts  qui,  dans  le  droit,  sont 
choses  parfaitement  distinctes,  et  que  la  loi,  dans  plusieurs 
dispositions,  sépare  expressément.  —  Si  l'ordonnance  de 
1667  mettait  sur  la  même  ligne  la  restitution  de  fruits  et 
les  dommages  intérêts,  l'art.  126  ne  parle  que  de  ces  iirr- 
niers  ;  c'est  nécessairement  avec  intention.  Les  termes  de 
l'ordonnance  avaient  d'ailleurs  un  caractère  limitatif,  et 
c'est  de  la  même  manière  que  l'art.  2060,  C.  civ.,  parle  de 
la  restitution  des  fruits  pour  laquelle  il  autorise  la  contrainte, 
mais  au  cas  seulement  de  réintégrande  pour  le  délaissement 
d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voie  de 
fait  ;  c'est  encore  ainsi  que  le  même  article  prévoit  restrieti- 
vement  d'autres  cas  spéciaux  de  restitution,  dans  les  §§  1,  3, 
4,  6  et  7,  tous  fondés  sur  l'existence  ou  l'analogie  d'un  dé- 
pôt nécessaire. 

Remarquez  que  la  loi  ne  faisant  pas  de  distinction  entre 
les  dommages-intérêts  dus  à  raison  d'un  délit  ou  quasi-délit, 
et  ceux  qui  sont  alloués  pour  inexécution  des  conventions,  il 
faudrait  étendre  la  contrainte  par  corps  aux  cas  de  restitution 
demandés  par  suite  d'un  contrat,  ce  qui  bouleverserait  toute 
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l'économie  de  nos  Codes  en  matière  d'exécution  des  engage- 
ments conventionnels. 

498.  Aussi  est-ce  dans  le  sens  négatif  que  se  sont  pro- 
noncés plusieurs  arrêta,  La  Cour  royale  de  JNancy  a  jugé  que 
la  contrainte  par  corps  ne  pouvait  avoir  lieu  pour  la  restitu- 
tion d'une  somme  indûment  perçue,  cette  restitution  étant 
l'exécution  pure  et  simple  de  l'obligation  principale  (1).  De 
même,  la  Cour  de  Pau  a  jugé  que  s'il  s'agit  de  la  simple 
restitution  du  prix  d'une  cession,  les  juges  ne  peuvent,  en 
donnant  au  remboursement  ordonné  la  qualification  de  dom- 
mages-intérêts, autoriser  la  contrainte  par  corps;  ce  serait 
éluder  l'art.  12G,  C.  de  proc.  (£). 

Telle  est  encore  la  doctrine  de  M.  Coin-Delisle,  dans  son 
commentaire  sur  le  titre  'de  la  contrainte  par  corps,  et  de 
M.  Troplong  (3),  qui  réfute  avec  force  un  arrêt  de  Colmar, 
rendu  en  sens  contraire  (4). 

499:  Mais  doit-on  décider  de  même,  si  la  chose  détour- 
née ou  détruite  par  le  délinquant  ne  peut  plus  être  restituée 
in  bidividuo,  dans  sa  nature  propre?  La  somme  adjugée 
pour  tenir  lieu  de  l'objet  ne  représente-t-elle  pas  de  vérita- 
bles dommages-intérêts  ? 

D'après  l'art.  1149,  C.  civ.,  dit-on  pour  l'affirmative,  les 
dommages-intérêts  comprennent,  et  le  gain  dont  on  a  été 
prive,  et  la  perte  que  l'on  éprouve  :  par  conséquent,  la  valeur 
de  l'objet  qu'on  reclame,  et  qui  n'est  pas  représenté  en  na- 
ture (5). — Et  l'on  cite  comme  ayant  décidé  la  question  deux- 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation;  l'un  du  30  juillet  1833,  d'après 
lequel,  si,  à  défaut  de  restitution  d'objets  saisis,  enlevés  par 
la  partie  elle-même,  celle-ci  a  été  condamnée  à  payer  au  gar- 
dien sur  son  action  en  garantie:  1°  une  somme  équivalente 
à  la  valeur  des  objets  saisis  ;  2°  une  certaine  somme,  h  titre 
de  dommages-intérêts,  ces  deux  sommes  doivent  être  consi- 
dérées comme  accordées  au  gardien  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  et  peuvent  se  réunir  pour  autoriser  la  contrainte  par 
corps,  bien  que  la  somme  qualifiée  dommages-intérêts  ne 
soit  pas  au-dessus  de  trois  ceats  francs  (G).  ■ —  L'autre,  en 


(1)  Nancy,  18  mai  1827,  D.  27.2.199,  S.  27.2.229. 

(2)  Pau,  24  janv.  1837,  J.  du  Pal.,  t.  2,  1837,  p.  1U. 

(3)  Contr.  par  corps,  nos  221  à  227  ;  Vente,  t.  1,  n°  503. 

(4)  Colmar,  7  avril  1821,  S.  21.2.239. 

(5)  M.  Coin-Delisle,  Comm.  sur  le  Ut.  de  la  contr.  par  corps,  p.  23, 
n  -  33,  3G  et  37. 

(b)  D.  330. 
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date  du  22  juin  1837,  qui  a  jugé  que  des  individus  qui  avaient 
spolié  une  succession  pouvaient  être  condamnés  par  corps  à 
restituer  vingt-quatre  mille  francs,  somme  qui  représentait 
exactement  la  valeur  des  objets  par  eux  détournés  et  ne  com- 
prenait rien  en  sus  à  titre  de  dommages-intérêts  (1). 

500.  Mais  M.  Troplong  (2)  critique  ces  arrêts  et  le  sys- 
tème qui  les  invoque,  en  se  fondant  sur  la  doctrine  de  Du- 
mouliu  dans  son  traité  De  eo  quod  inter  est,  doctrine  d'après 
laquelle  les  dommages-intérêts  ne  doivent  jamais  être  con- 
fondus avec  la  chose  principale  qui  fait  l'objet  de  l'obligation. 
Ils  ne  forment,  au  contraire,  qu'un  accessoire,  placé  en 
dehors  de  cette  obligation,  une  sorte  de  peine  résultant  d'un 
retard  ou  d'une  faute  dans  l'exécution,  et  la  réparation  d'un 
tort  extrinsèque  à  l'obligation  :  Sic  quod  interest  stricte  non 
comprehendit  rem  principalem,  nec  ejus  pretium  velœstima- 
tioneni)  sive  principalem  ejus  ipsam  utilitatem,  sed  tantiim 
comprehendit  damnum  vel  lucrum  occasione  culpœ  vel  morœ 
emergens  vel  cessans  extrinsecus,  scilicet  prœter  rem  prin- 
cipalem et  ejus  causam  (3). 

C'est  bien  là,  en  effet,  la  véritable  notion  des  dommages- 
intérêts. 

On  pourrait  croire  cependant  qu'elle  n'a  pas  été  si  nette- 
ment comprise  et  reproduite  par  les  rédacteurs  du  Code,  en 
lisant,  dans  l'art.  1142,  par  exemple,  que  toute  obligation  de 
faire  se  résout  en  dommages-intérêts.  Or,  l'obligation  de 
faire  aussi  bien  que  celle  de  donner,  lorsqu'elle  est  inexécutée, 
autorise  une  double  réclamation  :  celle  de  la  chose  principale 
ou  de  la  valeur  représentant  la  chose  qui  devait  être  exécutée, 
et  celle  de  l'accessoire  ou  de  la  réparation  du  préjudice 
éprouvé  au  delà  de  la  valeur  principale  de  l'objet  de  l'obli- 
gation. Le  Code  confond,  sous  le  même  nom  de  dommages- 
intérêts,  ces  deux  choses  que  l'on  présente  comme  distinctes. 
N'est-ce  pas  dire  que  toutes  les  fois  que  l'exécution  de  l'obli- 
gation n'a  pas  lieu  directement  et  en  nature,  la  somme  qui 
en  tient  lieu  constitue  de  véritables  dommages-intérêts  ? 

On  ajoutera,  peut-être,  que  les  principes  de  Dumoulin  se 
rapportent  tous  à  une  disposition  spéciale  du  droit  romain,  à 
la  constitution  de  Justinien  qui  fixait  invariablement  au  dou- 


(1)  S.  37.1.984  et  985,  D.  395. 

(2)  Contr.  par  corps,  n' s  228  et  suiv. 

(3)  Tract,  de  eo  quod  interest,  n"  !),  i  I  el  13.  —  Compar.,  Pothier 
Vente,  ir  00. 
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ble  le  montant  clos  do  minages- intérêts,  quand  l'obligation 
inexécutée  était  d'une  quantité  certaine  (1).  Pour  l'application 
d'une  pareille  loi,  il  fallait  nécessairement  distinguer  minu- 
tieusement le  principal  et  l'accessoire.  Mais  le  mot  de  «  dom- 
mages-intérêts »  ne  se  prenait  pas  toujours  dans  un  sens  aussi 
restreint;  Dumoulin  lui-même  enseigne  qu'il  s'entend  aussi 
d'une  manière  large  :  «  Sive  de  toto  interesse  vel  utilitate 
agatur  (2).  »  Et  c'est  dans  ce  sens,  dira-t-on,  que  le  Code  l'a 
employé. 

501.  Je  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  écarter,  par  ces  rai- 
sons, l'autorité  de  Dumoulin,  lorsqu'il  s'agit  d'obligations 
conventionnelles.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  Potbier  a  suivi 
Dumoulin  en  cette  matière  (3),  et  que  le  Code  a  reproduit 
intégralement  les  idées  de  Potbier  (4).  C'est  donc  la  doctrine 
de  Dumoulin  tout  entière  qui  a  passé  dans  nos  lois.  Il  ne  faut 
pas  s'attacber  à  l'expression  complexe  de  dommages-intérêts 
qu'emploie  l'art.  1142,  car  le  sens  de  cet  article  n'est  pas 
que,  faute  d'être  exécutée  suivant  la  convention,  l'obligation 
principale  change  de  nature  et  se  transforme  en  dommages- 
intérêts  proprement  dits  avec  toutes  les  conséquences  atta- 
chées, par  la  loi,  à  cette  sorte  de  créance.  La  loi  et  Potbier 
ne  veulent  pas  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'obligation 
de  faire  se  convertit  en  une  somme  d'argent,  parce  que  nemo 
précisé potest  cogiad  factum.  Cette  somme,  on  l'appelle  vul- 
gairement dommages-intérêts,  mais  c'est  à  la  doctrine  qu'il 
appartient  de  distinguer  les  éléments  différents  dont  elle  se 
compose,  et  d'appliquer  à  chacun  les  principes  qui  leur  sont 
particuliers. 

Où  irait-on  dans  le  système  contraire  ?  L'obligation  de 
donner  elle-même  ne  se  convertit-elle  pas  quelquefois  en 
dommages-intérêts,  lorsqu'elle  n'est  pas  d'un  corps  certain, 
propriété  du  débiteur,  et  que  le  créancier  puisse  se  faire  dé- 
livrer en  nature  par  l'autorité  de  justice  et  la  main  de  la  force 
publique  ? 

Il  faudrait  donc,  en  pareil  cas,  décider  que  la  contrainte  par 
corps  peut  avoir  lieu  toujours,  parce  qu'il  s'agirait  de  dom- 
mages-intérêts, et,  dès  iors,  cette  voie  d'exécution  devien- 


(1)  L.  un.  Cod.  de  sentent,  quœ  pro  eo  quod  interest.  prof. 
(2j  Tr.  de  eo  quod  inter.,  §  8. 

(3)  Vente,  n°  G9. 

(4)  Oblig.,  146;  152,  157,  1S9. 

i.  3o 
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drait  d'une  application  universelle  pour  toutes  les  obligations 
civiles,  ce  qui  serait  le  renversement  de  notre  législation  ac- 
tuelle en  cette  matière. 

502.  C'est  en  partant  de  ce  faux  principe  que  M.  Coin-Delisle 
est  conduit  à  décider  que  la  contrainte  a  lieu  pour  dépôt  vo- 
lontaire, quand  le  dépositaire  ne  représente  pas  les  espèces 
mêmes  qui  lui  ont  été  confiées,  passant  ainsi  un  trait  de 
plume  sur  l'art.  2060,  C.  civ.,  qui  n'autorise  la  contrainte 
que  pour  le  dépôt  nécessaire,  à  l'exclusion  du  dépôt  volon- 
taire, et  sans  aucune  distinction.  C'est  ainsi,  en  effet,  que 
l'art.  2060  est  interprété  par  les  meilleurs  commentateurs, 
M.  Troplong  (1),  M.  Duvergier  (2),  M.  Duranton  (3).  Ils  sont 
unanimes  à  cet  égard. 

Toutefois,  que  l'on  nous  permette,  en  passant,  une  obser- 
vation sur  les  motifs  que  donne,  à  l'appui  de  cette  solution, 
M.  Duvergier.  Prévoyant  l'objection  que  l'on  peut  tirer  de 
l'art.  1945,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  dépositaire  infidèle 
n'est  pas  admis  au  bénéfice  de  cession,  M.  Duvergier  explique 
ce  dernier  article  en  disant  qu'il  trouvera  son  application 
quand  le  dépositaire  sera  condamné  à  des  dommages-intérêts 
avec  contrainte  par  corps,  en  vertu  de  l'art.  126,  C.  proc. 
Mais  M.  Duranton  fait  remarquer,  avec  raison,  que  le  Code 
de  procédure  est  postérieur  au  Code  civil,  et,  par  consé- 
quent, ne  peut  servir  à  concilier  les  dispositions  de  ce  Code 
qui  paraissent  se  combattre.  L'art.  1945,  ajoute  M.  Duran- 
ton, s'explique  beaucoup  mieux  par  le  principe  général  con- 
sacré par  le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  i, 
en  vigueur  lors  de  la  publication  du  Code  civil,  que  la 
contrainte  par  corps  a  lieu  pour  les  restitutions  et  domm 
intérêts  dus  pour  crimes  et  délits,  principe  reproduit  par  le 
Code  pénal  actuel  (art.  52).  L'infidélité  du  dépositaire  est  un 
délit  (Ibid.,  art.  408).  La  contrainte  par  corps  a  donc  li<ui 
contre  lui,  en  vertu  des  règles  générales  du  droit  pénal,  lors- 
qu'il est  poursuivi  par  la  voie  criminelle  et  non  par  la  \oie 
purement  civile  (Y.  n°  194).  Il  ne  peut  alors  se  libérer  par  le 
bénéfice  de  cession. 

Ainsi  s'évanouit  l'objection  que  Ton  pourrait  tirer,  cou  ire 
notre  opinion,  de  l'art.  1945.  Tenons  donc  pour  certain 


(1)  Dépôt,  n°181, 

(2)  T.  21,  n°  500. 

(3)  T.  18,  n°  69. 
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qu'en  matière  de  contrats  et  de  quasi-contrats,  les  don> 
mages-intérêts  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  resti- 
tutions principales,  et  qu'ils  comprennent  extrinsccam  tan- 
tum  utilitatem  et  à  re  pruiclpali  distinctam,  suivant  les 
expressions  de  notre  grand  jurisconsulte. 

o£)3.  Maintenant,  cette  théorie  doit-elle  être  étendue  dos 
obligations  contractuelles  aux  obligations  qui  naissent  des 
délits  et  des  quasi-délits  et  en  dehors  de  toute  convention  ? 

je  ne  le  pense  pas. 

Toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  cause  à  la  demande 
en  restitution  que  le  délit  ou  quasi-délit,  la  somme  repré- 
sentative de  la  valeur  des  objets  rentre  parfaitement  dans 
la  notion  des  dommages-intérêts,  considérés  uniquement 
comme  la  peine  d'une  faute. 

Presque  toujours,  en  matière  de  délits,  qu'il  s'agisse  de 
détournements,  de  destructions  ou  dégradations,  il  y  a  con- 
travention à  une  obligation  de  ne  pas  faire,  de  laquelle  il  est 
éminemment  .vrai  de  dire  qu'elle  se  résout  en  dommages- 
intérêts,  dans  le  sens  exact  du  mot.  —  Qu'un  voisin  malin- 
tentionné, ou  imprudent,  abatte  mes  clôtures,  inonde  mon 
héritage  ;  qu'un  débiteur  frauduleux  détourne  les  objets  que 
j'ai  fait  régulièrement  saisir,  et  me  cause,  par  là,  un  dom- 
mage plus  ou  moins  grand  pr  opter  rem  ipsam  et  au  delà,  il 
doit  d'abord  me  payer  la  valeur  de  la  chose.  C'est  la  perte 
intrinsèque,  un  des  éléments  du  damnum  emergens,  ce  que 
nous  avons  appelé  restitution.  Mais  pourquoi  distinguer 
entre  cette  portion  intégrante  de  la  réparation,  et  le  com- 
plément naturel  et  juridique,  le  dommage  extrinsèque,  et  le 
profit,  enfin,  auquel  j'avais  droit  de  prétendre,  et  dont  on 
doit  me  tenir  compte? 

;J04.  C'est  précisément  en  partant  de  l'idée  que  les  dom- 
mages-intérêts, dans  leur  véritable  notion,  sont  la  réparation 
dune  faute,  d'un  tort,  et  d'une  perte  étrangère  à  l'objet  d'une 
convention,  que  nous  sommes  conduits  à  comprendre,  sous 
cette  dénomination,  les  indemnités  de  tout  genre  qu'entraî- 
nent les  délits  et  quasi-délits. 

Une  chose  à  remarquer,  du  reste,  c'est  que  Dumoulin  ne 
parle  des  dommages-intérêts  qui  sont  dus  à  raison  d'un  délit' 
que  pour  les  exclure  de  la  taxation  du  double.  «  Quœro  an 
c(  taxatio  hujus  legis  habeat  locum  in  delietis  ?...  Concludo 
«  quod  ubieumque  doius  matas  probatur  sive  in  faciendo 
a  sive  in  omittendo,  etiam  in  contractibus  vel  quasi,  cessât 
ce  beneficium  primi  responsionis  hujus  legis.,.,  quia  per 
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«  dolum  quis  indignus  reddititr,  et  privatur  omni  legim 

((    AUXILIO  ET  BENEFICIO  ))   (1). 

Les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  cités  n°  499  ci- 
dessus,  nous  semblent  donc  rendus  conformément  aux  prin- 
cipes, et  doivent  former  jurisprudence  (2). 

505.  A  plus  forte  raison  la  doctrine  que  nous  venons  de 
formuler  est-elle  applicable  au  cas  de  restitutions  ordonnées 
au  criminel  à  raison  de  délits  qualifiés.  Elles  seraient  exécu- 
toires aux  termes  de  la  loi  de  1867  par  la  voie  de  la  con- 
trainte par  corps. 

506.  Nous  rappellerons  maintenant  en  quelques  mots  seu- 
lement les  autres  dispositions  de  la  loi  en  cette  matière. 
Elles  n'ont  plus  qu'un  intérêt  historique. 

507.  Le  Code  avait  prévu  différentes  espèces  de  délits 
civils  pour  la  réparation  desquels  il  avait  admis  l'exercice  de 
la  contrainte,  dans  des  conditions  spéciales.  Tantôt  il  avait 
autorisé  cette  voie  d'exécution,  quelle  que  fût  la  somme  des 
dommages-intérêts,  tantôt  il  avait  rendu  la  contrainte  obli- 
gatoire. 

508.  Ainsi,,  en  fait  de  stellionat,  l'art.  2059,  C.  civ.,  dit 
expressément  :  «  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pour  le  stel- 
lionat. »   Elle  n'était  donc  pas  seulement  facultative. 

509.  Puis  l'art.  2060  :  «  La  contrainte  par  corps  a  lien 

«  pareillement ;  2°  en  cas  de  réintégrande,  pour  le  dé- 

«  laissement  ordonné  par  justice  d'un  fonds  dont  le  pro- 
«  priétaire  a  été  dépouillé  par  voie  de  fait  ;  pour  la  restitu- 
«  tion  des  fruits  qui  ont  été  perçus  pendant  l'indue  posses- 
«  sion,  et  pour  le  paiement  des  dommages-intérêts  adjuges 
a  au  propriétaire  »  (3). 

Ici  encore,  la  contrainte  est  obligatoire;  la  loi  l'établit  im- 
pérativement. Ainsi,  ie  juge  ne  pouvait  se  refuser  à  la  pro- 
noncer sans  commettre  un  déni  de  justice  (4). 

510.  L'art.  2060  s'applique  aux  jugements  rendus  au 
possessoire  ;  l'art.  2061  prévoit  un  cas  analogue,  mais  sur 
l'action  pétitoire. 

«  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire  et  passé 
«  en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  à  désemparer 


(1)  IV.  de  co  quoi  interest,  n08  1.->î  et  155. 

(2)  Conf.,  Nimes,  7  mars  1853,  U.  54.2.250. 

(3)  Compar.y  Ordonn.  de  1G67,  tit.  3i,  art.   i. 

(4)  MM.  Troplong,  Contr.  par  corps,  nos  M.  120  et  184;   Coiri- 
Delislc,  p.  28,  n°  1  ;  Duranton.  t.-  18,  n*  MO,  442  et  suiv. 
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«  un  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second 
«  jugement,  être  contraints  par  corps,  quinzaine  après  la 
((  .signification  dupremierjugementà personne  ou  domicile.» 

Le  refus,  par  le  possesseur  condamné,  d'obéir  aux  man- 
dats de  justice,  avait  paru  une  atteinte  assez  grave  à  l'ordre 
public  pour  autoriser  cette  voie  d'exécution.  Il  y  a,  dans  ce 
cas,  mauvaise  foi  et  véritable  délit.  Toutefois,  l'emploi  de  la 
contrainte  par  corps  n'est  ici  que  facultatif  (1). 

Remarquez  aussi  qu'à  la  différence  du  cas  de  réintégrande, 
la  loi  ne  prononce  pas  la  contrainte  pour  la  restitution  des 
fruits  perçus  pendant  l'indue  possession,  et  les  dommages- 
intérêts.  A  l'égard  des  fruits  antérieurs  à  la  demande,  le 
détenteur  pourrait  avoir  été  de  bonne  foi,  et  les  avoir  fait 
siens,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  en  cas  de  réintégrande. 
Quant  aux  dommages-intérêts,  s'il  en  était  dû  pour  dégra- 
dations commises,  soit  avanl,  soit  après  la  demande,  le  juge 
pouvait  les  allouer  en  vertu  de  l'art.  126,  C.  proc.  Mais  la 
restitution  de  fruits  perçus  après  la  demande  n'aurait  pas 
toujours  donné  lieu  à  la  contrainte,  conformément  à  ce  qui 
a  été  dit  suprà,  nos  497  et  suivants. 

511.  L'art.  712,  C.  proc,  est  fondé  sur  le  même  principe 
que  l'art.  2061,  civ.  11  porte  que  le  jugement  d'adjudication 
sur  saisie  immobilière  contiendra  injonction  à  la  partie 
lésée  de  délaisser  la  possession  de  l'héritage  saisi  aussitôt 
après  la  signification  du  jugement,  sous  peine  d'y  être  con- 
traint par  corps. 

512.  L'art.  683  du  même  Code  prévoit  un  délit  qui  peut 
quelquefois  entraîner  des  condamnations  pénales  : 

«  Le  saisi  ne  pourra  faire  (après  la  dénonciation  de  la 
«  saisie)  aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation  à  peine  de 
«  dommages-intérêts  auxquels  il  sera  contraint  par  corps, 
«  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  portées  dans  les 
«  art.  400  et  434,  C.  pén.  » 

Les  deux  art.  712  et  683  sont  impératifs;  ils  rendaient  la 
contrainte  obligatoire. 

513.  La  contrainte  par  corps  peut  encore  être  prononcée, 
dit  l'art.  213,  C.  proc,  pour  les  dommages-intérêts  dus  par 
celui  qui  a  dénié  une  pièce ,  lorsque  la  dénégation  a  été 
jugée  mal  fondée.  La  contrainte  était  alors  facultative,  car 
ce  n'était  là  qu'une  application  de  l'art.  126. 


(1)  Duiaalon,  nos  463. 
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514.  Il  en  est  autrement  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  264.  Les  témoins  assignés  pour  être  entendus  dsfnâ 
une  enquête  sont  réassignés,  et  s'ils  sont  une  seconde  fois  dé- 
faillants, ils  seront  condamnés,  dit  la  loi,  et  par  corps,  à  une 
amende  de  cent  francs.  C'est  ici  une  véritable  peine,  quoi- 
que prononcée  par  un  juge  civil.  L'article  ajoute  que  le 
juge-commissaire  peut  décerner  contre  eux  un  mandat  d'a- 
mener. 

515.  On  peut  se  demander  si  cette  disposition  spéciale 
n'a  pas  été  maintenue  par  la  loi  de  1867.  Le  caractère  pénal 
de  l'amende  pourrait  le  faire  supposer.  Mais  cette  loi  n'ad- 
met la  contrainte  que  pour  les  condamnations  prononcii- 
par  les  tribunaux  de  réimpression  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police,  ou  bien  encore  pour  les  domina 
intérêts  prononcés  au  civil,  mais  après  que  le  délit  a  préala- 
blement donné  lieu  à  une  condamnation  prononcée  par  ces 
tribunaux  (1). 

Enfin  l'art.  18  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  qui  abroge 
toutes  les  dispositions  contraires  des  lois  antérieures,  déclare 
qu'il  n'est  point  dérogé  aux  art.  80,  157,  171  et  autres,  C. 
instr.  crim.,  qui  prononcent  la  contrainte  par  corps  contre 
les  témoins  défaillants  devant  les  tribunaux  criminels.  Or, 
bien  que,  suivant  l'expression  de  l'exposé  des  motifs,  il  ne 
s'agisse  pas  là  de  contrainte  par  corps  proprement  dite,  mais 
d'un  moyen  de  forcer  le  témoin  à  comparaître  devant  la  jus- 
tice, et  que  ce  mode  de  coaction  eût  pu  être  conservé  en  ma- 
tière d'enquêtes  civiles,  le  législateur  ne  semble  pas  s'en  être 
occupé.  II  a  nettement  séparé  le  domaine  des  tribunaux  de 
répression  de  celui  des  juges  ordinaires,  et  ses  expressions 
limitatives  nous  semblent  trop  formelles  pour  autoriser  une 
interprétation  différente. 

Mais  la  justice  ne  reste  pas  absolument  désarmée,  puisque 
l'art.  264,  C.  proc,  autorise  le  juge-commissaire  à  décerner 
contre  le  témoin  un  mandat  d'amener  s'il  refuse  de  ètffopa- 
raître.  Or,  la  loi  de  1867  n'atteint,  en  aucune  façon,  cette 
seconde  disposition. 

516.  L'art.  126,  C.  proc,  avec  ses  conditions  spéciales, 
que  nous  venons  de  faire  connaître,  était  applicable,  quand 
les  dommages-intérêts  étaient  prononcés  par  les  tribunaux 
de  commerce,  ù  raison  des  délits  et  quasi-delits  dont  ils  peu- 


Ci)  V.  suprà,  n°  196. 
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vent  connaître  incidemment  à  une  action  commerciale  por- 
tée devant  eux,  ou  en  vertu  d'une  loi  spéciale  (1). 

517.  Les  juges  de  paix  avaient  aussi  la  faculté  de  pronon- 
cer la  contrainte  par  corps  pour  dommages-intérêts  au-des- 
sus de  trois  cents  francs. 

0I8.  En  matière  de  dommages-intérêts  pour  délits  civils, 
il  n'existait  aucune  dérogation  au  principe  établi  par  les 
art,  2064  et  2066,  C.  civ.,  d'après  lesquels  la  contrainte 
n'est  pas  autorisée  contre  les  mineurs,  ni  contre  les  septua- 
génaires et  les  femmes  ou  filles,  hors  le  cas  de  stellionat  de 
la  part  de  ces  dernières  seulement  (2). 

Bl9.  Elle  ne  pouvait  jamais  être  prononcée  ni  exécutée 
contre  le  condamné  au  profit  :  1°  de  son  mari  ni  de  sa  femme; 
2°  de  ses  ascendants,  descendants,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés 
aux  mêmes  degrés  (3)  :  3°  de  l'oncle  ou  de  la  tante,  àii  grand- 
oncle  ou  de  la  grand'tante,  du  neveu  ou  du  petit-neveu,  de 
la  nièce  ou  petite -nièce,  ni  des  alliés  au  même  degré  (4)  ; 
enfin,  elle  ne  pouvait  être  exercée  contre  le  mari  et  contre  la 
femme  simultanément,  soit  pour  la  même  dette  (5),  soit  pour 
dettes  différentes  (6). 

520.  Quant  à  la  durée  de  la  contrainte,  elle  était  indéfinie 
dans  l'ancien  droit,  aussi  bien  au  civil  qu'au  criminel.  L'or- 
donnance de  1667  elle-même  n'avait  établi  aucune  limita- 
tion de  temps. 

La  loi  du  lo  germinal  an  6  se  montra  plus  favorable  à  la 
liberté  individuelle.  L'art.  18  de  cette  loi  porte  que  toute 
«  personne  légalement  incarcérée  pourra  obtenir  son  élar- 
«  gissement...;  6°  de  plein  droit,  par  le  laps  de  cinq  années 
«  consécutives  de  détention.  » 

Mais  l'art.  800,  C.  proc,  en  ne  reproduisant  pas,  dans 
l'énumération  des  moyens  donnés  au  débiteur  de  recouvrer 
sa  liberté,  l'expiration  d'un  délai  plus  ou  moins  prolongé 
avait  abrogé  cette  disposition  de  la  loi  de  l'an  6  (7). 


(1)  M.  Pardessus,  t.  6,  n°  1504;  Rej.,  2  août  1827,  S.  28.1.18,  D. 
ilO;  Arg.  Cas's.,  30  déc.  1828,  D.  29.1.84,  S.  29.  J. 156.  —  V.  infrà, 
n°  580. 

(2)  M.  Troplong,  n°  301  ;  Cass. ,  17  janv,  1832,  D.  79  ;  Ord.  de  1667, 
tit.  34,  art.  8  et  9. 

(3)  L.  17-avril  1832,  art.  19. 

(4)  L.  13  déc.  1848,  art.  10. 

(5)  L.  17  avril  1832,  art.  21. 

(6)  L.  13  déc.  1848,  art.  11. 

(7)  Conf.,  MM.  Duranton,  n°  481  ;  Troplong,  n°  430. 
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Le  débiteur  pouvait  donc  être  indéfiniment  retenu. 

Cet  état  de  choses  avait  cessé  par  l'effet  de  la  loi  de  1832, 
qui  a  rétabli  un  délai  de  libération  encore  abrégé  par  la  loi 
de  1848. 

521.  L'art.  7  de  la  loi  du  17  avril  1832  portait  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a  lieu  en 
«  matière  civile  ordinaire,  la  durée  en  sera  fixée  par  le  ju- 
«  gement  de  condamnation  ;  elle  sera  d'un  an  au  moins,  et 
«  de  dix  ans  au  plus.  Néanmoins,  s'il  s'agit  de  fermages  de 
«  biens  ruraux,  au  cas  prévu  par  l'art.  2062,  C.  civ.,  ou  de 
«  l'exécution  des  condamnations  intervenues  dans  le  cas  où 
«  la  contraintre  par  corps  n'est  pas  obligée,  et  où  la  loi  attri- 
«  bue  seulement  aux  juges  la  faculté  de  la  prononcer,  la 
«  durée  de  la  contrainte  ne  sera  que  d'un  an  au  moins,  et 
«  de  cinq  ans  au  plus.  » 

Ainsi,  d'après  cette  loi,  le  juge  peut  toujours  se  mouvoir 
entre  certaines  limites,  minimum  et  maximum,  mais  dans 
lesquelles  il  doit  déterminer,  par  le  jugement  qui  la  prononce, 
la  durée  de  la  contrainte. 

522.  La  loi  du  13  décembre  1848  a  modifié  ces  divers 
points  (1).  L'art.  12,  placé  sous  ce  titre  :  Dispositions  gêné- 
raies,  et  qui  remplaçait  l'art.  7  de  la  précédente  loi,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
«  n'est  pas  déterminée  par  la  loi,  elle  sera  fixée  par  le  ju- 
«  gement  de  condamnation  dans  les  limites  de  six  mois  à 
«  cinq  ans.  Néanmoins,  les  lois  spéciales  qui  assignent  à  la 
«  contrainte  une  durée  moindre  continueront  d'être  obser- 
«  vées.  » 

Ainsi,  plus  de  distinction  entre  la  contrainte  obligatoire 
ou  facultative  ;  la  durée  de  la  détention  est  toujours  la  même, 
et  le  juge  doit  la  déterminer  dans  les  limites  réduites  de  six 
mois  à  cinq  ans. 

La  loi  commandait  expressément  au  juge  de  fixer  lui- 
même  la  durée  de  la  contrainte.  A  défaut  de  cette  fixation, 
il  y  aurait  eu  nullité  sur  ce  chef  et  ouverture  à  cassation  (2). 
:  523.  D'après  l'art.  24  de  la  loi  de  1832,  si  la  contrainte  a 
lieu  pour  dette  civile ,  le  débiteur  obtiendra  son  élargis- 
sement en  payant  ou  consignant  le  tiers  du  principal  de  la 


(1)  Rapport  de  M.  Durand  à  l'Assemblée  nationale,  le  23  oct.  1848, 
Monit.  du  2S. 

(2)  MM.  Chauveau  et  Carré,  Sur  l'art.  126,  quest.  540  bis. 
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dette  et  de  ses  accessoires,  et  en  donnant,  pour  le  surplus, 
une  caution  acceptée  par  le  créancier  ou  reçue  par  le  tribu- 
nal civil  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur  sera  détenu. 

524.  Le  débiteur  qui  a  obtenu  son  élargissement  de  plein 
droit,  après  l'expiration  des  délais  fixés  dans  les  limites  de 
l'art.  7  de  la  loi  de  1832,  modifié  par  l'art.  12  de  la  loi  de 
1848,  ne  peut  plus  être  détenu  ni  arrêté  pour  dettes  contrac- 
tées antérieurement  à  son  arrestation  et  échues  au  moment 
de  son  élargissement,  h  moins  que  ces  dettes  n'entraînent, 
par  leur  nature  et  leur  quotité,  une  contrainte  plus  longue 
que  celle  qu'il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  lui 
sera  toujours  comptée  pour  la  durée  de  la  nouvelle  incarcé- 
ration. Telle  est  la  disposition  de  l'art.  27  de  la  loi  de  1832. 

Comment  cette  disposition  doit-elle  être  appliquée,  di- 
sions-nous, aux  dettes  de  dommages-intérêts  résultant  des 
délits  ?  La  dette  devra-t-elle  être  considérée  comme  échue 
antérieurement  à  l'élargissement,  par  cela  seul  que  le  délit 
aura  été  commis  avant  cette  époque,  ou  faudra- 1— il  que  le 
jugement  de  condamnation  ait  été  prononcé  ? 

Rendons-nous  bien  compte  d'abord  des  motifs  de  la  loi. 

Pour  qu'un  débiteur  ne  fût  pas  indéfiniment,  détenu  pour 
des  dettes  multiples,  l'on  a  réuni  toutes  les  causes  de  con- 
trainte antérieures  à  l'arrestation,  et  l'on  a  dit  qu'elles  seraient 
purgées  par  l'expiration  du  délai  le  plus  long  qu'elles  pour- 
raient l'une  ou  l'autre  comporter.  L'expiration  de  ce  délai 
est  une  présomption  d'insolvabilité.  Mais  il  faut  pour  cela  que 
la  dette  nouvelle,  à  raison  de  laquelle  un  créancier  voudrait 
reprendre  la  contrainte,  soit  contractée  et  échue  avant  l'élar- 
gissement; car  si  elle  n'était  échue  qu'après  cette  époque,  on 
pourrait  supposer  qu'il  est  survenu  des  ressources  nouvelles 
au  débiteur,  et  qu'il  est  utile  de  reprendre  l'exercice  de  la 
contrainte  (1). 

Ceci  posé,  quand  le  délit  a  été  commis  antérieurement  à 
l'arrestation,  on  peut  bien  dire  que  l'obligation  est  contractée 
dès  cette  époque  ;  mais  tant  qu'il  n'est  pas  intervenu  de  juge- 
ment qui  fixe  et  liquide  le  montant  des  réparations,  il  nous 
semble  peu  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  que  nous  expliquons 
de  considérer  la  dette  comme  échue  et  exigible  :  jusqu'à  ce 
que  les  tribunaux  aient  prononcé,  on  ne  sait  pas  encore  exac- 
tement an  et  quantum  debitum  erit ;  le  créancier  pourrait 


<1 ,  M.  Troploug,  n03  573  à  o78. 
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avoir  des  prétentions  exorbitantes,  et  l'auteur  du  dommage 
des  raisons  légitimes  de  ne  pas  y  accéder  immédiatement. 
Or ,  la  dette  n'étant  pas  exigible  et  échue  avant  l'expiration 
du  délai,  cette  épreuve  que  le  débiteur  a  subie  n'a  pas  d'effet 
à  son  égard. 

Il  suffirait  donc,  selon  nous,  que  le  jugement  définitif  qui 
détermine  l'existence  et  la  quotité  de  la  créance  des  domma- 
ges-intérêts eût  été  rendu  après  l'élargissement  du  débiteur, 
pour  que  celui-ci  pût  être  repris  conformément  à  l'art.  27. 

525.  Ces  observations  ont  encore  leur  utilité  sous  l'empire 
de  la  loi  de  4  867.  Nous  avons  dit  plus  haut  (1)  que  l'art.  12 
de  cette  loi  avait  reproduit  le  principe  posé  dans  l'art.  27  de 
la  loi  de  1832,  en  l'appliquant  aux  condamnations  pour  l'exé- 
cution desquelles  la  contrainte  est  maintenue.  Nous  ren- 
voyons au  chapitre  YI  du  titre  Ier  pour  les  développements 
relatifs  à  ce  point  et  aux  autres  questions  que  peut  faire  naître 
la  règle  du  nouvel  art.  12. 

526.  Les  formalités  de  l'emprisonnement  pour  dettes 
civiles  étaient  réglées  par  le  Code  de  procédure,  art.  780  à 
805.  Ces  dispositions  seront  désormais  sans  application. 

527.  L'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  matière 
civile  a  été  l'objet  de  sérieuses  critiques.  On  peut  s'étonner, 
en  effet,  que  le  législateur  qui  la  maintient  pour  les  répara- 
tions dues  à  raison  de  délits  qualifiés  ne  l'ait  pas  conservée 
de  même  pour  les  condamnations  à  des  dommages-intérêts 
prononcées  en  cas  de  fraude  et  de  dol  ou  à  raison  de  délits 
civils  et  quasi-délits  commis  en  dehors  de  toute  convention. — 
Nous  pensons  qu'on  aurait  pu,  dans  ces  limites,  réserver  aux 
tribunaux  la  faculté  de  la  prononcer  conformément  à  l'art.  1 26, 
C.  de  proc.  Ils  n'en  auraient  fait  usage  que  dans  des  cas 
exceptionnels  où  l'acte  préjudiciable,  bien  que  restant  en 
dehors  des  faits  prévus  par  les  lois  pénales,  s'en  rapproche 
essentiellement  par  la  gravité  et  la  nature  de  la  faute  com- 
mise. L'emploi  de  la  contrainte  se  justifie  tout  aussi  bien 
dans 'ces  circonstances  qu'au  cas  de  délit  qualifié.  Car  l'agent 
du  dommage  ne  saurait  invoquer  la  faveur  qui  s'attache  à 
un  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi  :  quant  à  celui  qui 
en  est  victime,  on  ne  peut  en  général  lui  reprocher,  comme 
en  ce  qui  concerne  les  obligations  contractuelles,  d'avoir 
manqué  de  vigilance  et  de  soin  dans  l'administration  de  ses 
affaires. 

(1)  N082il  bis,  211  ter,  211  quatcr. 
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Or,  la  contrainte  serait  quelquefois  le  seul  moyen  efficace 
de  parvenir  au  paiement  d'une  condamnation  à  laquelle  un 
débiteur  artificieux  et  animé  de  muuuiises  intentions  cher- 
cherait à  échapper. 

I 
CHAPITRE  V. 

COMPÉTENCE. —  FORMES   DE   PROCÉDURE. 

ARTICLE  I-. 

COMPÉTENCE. 

Sommaire. 

52? .  —  La  compétence  des  tribunaux  doit  être  considérée  sous  un 
triple  rapport. 

H4. 

Compétence  d'attribution. 

529.  —  L'action  dont  nous  traitons  appartient  aux  tribunaux  civils. 

530.  —  Lés  tribunaux  d'arrondissement  sont  juges  ordinaires  en  ma- 

tière civile.  —  Conséquences. 

531.  —  ConnaisSent-ils  valablement  des  actions  attribuées  par  la  loj 

aux  juges  d'exception  quand  le  déclinatoire  n'est  pas  proposé 
tri  H  mine  litis  ? 
538,  —  Exposé  du  système  affirmatif. 

533.  —  Suite. 

534.  —  Suite. 

535.  —  La  jurisprudence  est  favorable  à  ce  premier  système. 

536.  —  Exposé  du  système  contraire. 

537.  —  Suite.  —  Réponse  à  plusieurs  objections. 

538.  —  Suite. 

539.  —  Suite.— Preuve  que  l'incompétence  dont  il  s'agit  a  lieu  ratione 

mdtcriœ. 

540.  —  Autre  preuve  à  l'appui  de  ce  second  système,  tirée  de  la  ju- 

risprudence sur  la  compétence  en  matière  d'actions  posses- 
soires. 

541.  —  Suite.  —  Conclusion. 

542.  —  Transition  à  rémunération  des  matières  attribuées  aux  juges 

d'exception. 

543.  —  De  celles  attribuées  aux  juges  de  paix. 

534.  —  Actions  purement  personnelles' ou  mobilières.  —Application 

aux  actions  en  responsabilité. 
545,  _  La  demande  est  purement  personnelle  et  mobilière,  quand  elle 

a  pour  objet  une  somme  d'argent  à  titre  de  etommages-inté- 
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rets,  bien  que  le  délit  ait  été  commis  sur  un  immeuble,  et  que 
la  demande  suppose  l'existence  d'un  droit  réel  immobilier. 

546.  —  Quand  le  droit  de  propriété  est  contesté  ,  et  lorsqu'il  est 

nécessaire  d'interpréter  des  titres  et  contrats,  le  juge  de 
paix  devient  incompétent. 

547.  —  La  demande  en  restitution  d'effets  mobiliers  dont  on  a  été 

privé  par  suite  d'un  délit  est  purement  personnelle. 

548.  —  La  compétence  du  juge  de  paix  est  déterminée  par  le  montant 

de  la  demande. 

549.  —  Le  chiffre  des  dommages-intérêts  doit  s'ajouter  à  la  valeur  des 

objets  dont  on  réclame  la  restitution. 

550.  —  L'évaluation  de  ces  objets  est  faite  par  le  demandeur. 

551.  —  Le  juge  de  paix  cesse  d'être  compétent  quand  la  demande  est 

d'une  valeur  indéterminée. 

552.  —  Transition  aux  actions  en  responsabilité  à  raison  de  délits 

spéciaux  attribuées  aux  juges  de  paix.  —  Art.  2  de  la  loi 
du  25  mai  1838.  —  Renvoi. 

553.  —  Dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  la  demande  doit  être  déter- 

minée dans  les  limites  de  quinze  cents  francs. 

554.  —  Au  delà  de  cette  somme  le  juge  de  paix  n'est  plus  compétent. 
554  bis,  —  Quid  si  la  demande  inférieure  à  quinze  cents  francs  avait 

été  portée  au  tribunal'  civil  ou  au  tribunal  de  commerce  ? 
—  Devraient-ils  se  dessaisir  ?  —  Distinction. 

555.  —  Texte  de  l'art.  4. 

556.  —  Texte  de  l'art.  5.  —  Dans  les  cas  qu'il  prévoit,  la  deman  îe 

peut  être  indéterminée. 

557.  —  Actions  pour  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes.  —  En 

quoi  consistent  les  dommages  dans  le  sens  de  cet  article. 

558.  —  Est-il  vrai  que  l'on  ne  doit  entendre  par  là  que  des  atteintes  à 

la  chos"e,  non  suivies  de  détournement  ? 

559.  —  Indication  des  cas  de  dommage  les  plus  fréquents. 

560.  —  Du  jugement  des  questions  préjudicielles. 

561.  —  Le  juge  de  paix  doit  surseoir,  et  non  se  dessaisir  du  principal. 
5C2.  —  Une  simple  allégation  du  droit  de  propriété  ne  suffit  pas  pour 

que  le  juge  de  paix  prononce  le  sursis.  —  11  faut  que  le 
droit  paraisse  fondé. 
562  Us.  —  Il  faut,  en  outre,  que  le  défendeur  excipe  d'un  droit  qui  lui 
'      soit  personnel. 

563.  —  Quand  l'exception  est  fondée  sur  la  simple  possession,  le  juge 

de  paix  est  compétent  pour  en  connaître. 

564.  —  Actions  pour  diffamation  verbale  et  pour  injures  commises 

autrement  que  par  la  voie  de  la  presse. — Les  faits  de  diffa- 
mation et  d'injure  sont  punis  par  la  loi  pénale. 

565.  —  Compétence  pour  l'action  publique  et  l'action  civile  quand 

elles  sont  réunies. 
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566.  —  Dans  quels  cas  la  diffamation  et  l'injure  sont-elles  considérées 

comme  publiques? 

567.  —  L'action  civile  poursuivie  isolément  est  de  la  compétence  du 

juge  de  paix. 

568.  —  Il  pourrait  connaître  également  des  actions  pour  diffamation 

écrite  et  pour  injures  commises  par  la  voie  de  la  presse,  si 
la  demande  était  déterminée  dans  les  limites  de  deux  cents 
francs  et  au-dessous. 

569.  —  L' outrage  est  un  délit  distinct  de  la  diffamation  et  de  l'injure  ; 

il  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  du  juge  de  paix,  telle 
qu'elle  est  établie  par  le  |  5  de  l'art.  5. 

570.  —  Actions  civiles  pour  rixes  et  voies  de  fait. 

574 .  —  L'art.  S  n'entend  par  voies  de  fait  que  les  violences  légères 
exercées  contre  les  personnes. 

572.  —  Il  en  est  de  même  des  violences  occasionnées  par  une  rixe. 

573.  —  Suite. 

574.  —  Suite. 

57.vi.  —  Texte  de  l'art.  6.— Actions  possessoires.  —  Dommages-intérêts 
qui  peuvent  être  accessoirement  réclamés. 

576.  —  Si  une  action  possessoire  se  déguisait  sous  l'apparence  d'une 

action  ordinaire  en  dommages-intérêts,  le  tribunal  civil 
devra  il  prononcer  le  renvoi  au  juge  de  paix. 

577.  —  La  valeur  des  dommages-intérêts  réclamés  accessoirement  à 

une  action  possessoire  ne  modifie  point  la  compétence  du 
juge  de  paix. 
577  bis.  —  Actions  relatives  aux  travaux  énoncés  dans  l'art.  674,  C.  civ. 

578.  —  Compétence  des  juges  de  paix  en  matière  de  douanes. 

579.  —  Renvoi  pour  l'explication  des  art.  7,  8  et  9  de  la  loi. 

580.  —  Matières  qui  appartiennent  aux  tribunaux  de  commerce. 

581.  —  Matières  attribuées  aux  tribunaux  administratifs. 

1  2. 
Compétence  quant  aux  personnes  et  au  territoire. 

582.  —  Ce  paragraphe  comprend  les  règles  qui  déterminent  devant  le 

tribunal  de  quel  lieu  le  défendeur  doit  être  assigné. 

583.  —  Demandes  portées  au  tribunal  civil  de  première  instance. 

584.  —  Quid,  si  le  défendeur  soulève  une  question  de  propriété,  et 

que  l'immeuble  soit  dans  le  ressort  d'un  autre  tribunal? 

585.  —  Si  le  défendeur  demande  le  renvoi,  il  doit  le  faire  in  limine  lilis. 

586.  —  Demandes  portées  devant  le  juge  de  paix. 

587.  —  Demandes  portées  au  tribunal  de  commerce. 
587  bis.  —  Actions  formées  par  des  étrangers. 
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§3. 

Compétence  en  ce  qui  concerne  le  premier  et  le  dernier  ressort. 

588.  —  Compétence  en   dernier  ressort  des   tribunaux  de  première 

instance.  —  Texte  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  11  avril  1838. 
588  bis.  —  Application  aux  actions  en  responsabilité  à  raison  des  délits. 

589.  —  Suite.  —  Du  cas  où  il  y  a  plusieurs  demandeurs,  et  de  celui 

où  il  y  a  plusieurs  défendeurs. 

590.  —  Les  demandes  indéterminées  ne  sont  jugées  qu'en  premier 

ressort;  —  ainsi  que  les  demandes  même  réduites  au- 
dessous  de  quinze  cents  francs,  mais  qui  soulèvent  une  ques- 
tion de  propriété  indéterminée. 

591.  —  Demandes  ^conventionnelles  en  dommages-intérêts. 

592.  —  Demandes  reconventionnelles  en   dommages-intérêts   fondées 

exclusivement  sur  la  demande  principale. 

592  bis.  —  La  demande  reconventionnelle  du  défendeur  peut  donner 

lieu  à  une  seconde  demande  reconventionnelle  de  Ja  part  du 
demandeur  originaire. 

593.  —  Suite.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  demandes  recon- 

yentionnelles,  les  demandes  en  dommages-intérêts  ajoutées 
à  la  demande  principale.  —  Elles  concourent  à  déterminer 
la  compétence  en  premier  ou  dernier  ressort. 

593  bis.  —  A  moins  qu'elles  n'aient  une  cause  postérieure  à  la  demande. 

594.  —  La  compétence  en  dernier  ressort  peut  être  prorogée  par  la 

volonté  des  parties. 

595.  —  Compétence  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix. 

596.  —  Ils  ne  connaissent  des  actions  possessoires  qu'à  charge  d'appel. 

597.  —  Texte  de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1838.  —  Comment  se 

règle  la  compétence  d'attribution  et  la  compétence  quant  au 
ressort,  lorsque  plusieurs  demandes  sont  réunies  dans  la 
même  instance  ? 

598.  —  Et  lorsqu'il  est  formé  une  demande  reconventionnelle  ou  en 

compensation  ? 

599.  —  Suite. 

600.  —  Suite. 

601.  —  La  compétence  peut  être  prorogée  par  la  volonté  des  parties. 

—  Dans  quelles  limites? 

602.  —  Compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  commerce. 

528.  On  doit  considérer  la  compétence  des  tribunaux  sous 
un  triple  rapport  : 

1°  Celui  que  j'appellerai  d'attribution,  c'est-à-dire  des  rè- 
gles qui  déterminent  la  matière  dont  tel  juge  doit  connaître  ; 

2°  Celui  de  la  juridiction  quant  aux  personnes  et  au  ter- 
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ritoire,  e'est-à-dirc  des  règles  qui  déterminent  Le  tribunal 
devant  lequel  le  défendeur  doit  être  assigné,  parmi  les  tri- 
bunaux du  môme  ordre  et  du  même  degré  ; 

3°  Celui  de  la  juridiction  quant  au  droit  de  statuer  en 
premier  ou  en  dernier  ressort. 

11  faut  donc  étudier  les  lois  de  la  compétence  en  ce  qui 
touche  les  actions  en  responsabilité  pour  délits  civils,  h  ces 
trois  différents  points  de  vue. 

§  i. 

Compétence  d'attribution. 

i)29.  Considérée  en  elle-même,  l'action  en  responsabilité 
à  raison  des  délits  dont  nous  nous  occupons  est  purement 
civile,  personnelle  et  mobilière.  En  règle  générale,  elle  doit 
donc  être  portée  devant  les  tribunaux  civils,  soit  aux  tribu- 
naux de  première  instance  ou  d'arrondissement  (l),  soit  aux 
juges  de  paix  jugeant  civilement,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  (2). 

530.  Les  tribunaux  civils  d'arrondissement  forment  la  ju- 
ridiction de  droit  commun. 

Ils  connaissent  de  toutes  les  actions  qui  ne  sont  pas  dévo- 
lues à  d'autres  juges  par  une  loi  spéciale.  tCes  derniers  sont 
des  juges  d'exception,  dont  la  compétence  est  déterminée 
par  les  dispositions  formelles  de  la  loi,  et  restreinte  aux  ma- 
tières qui  leur  sont  expressément  dévolues  :  tels  sont  les 
juges  de  paix,  les  tribunaux  de  commerce,  les  conseils  de 
prud'hommes,  les  conseils  de  préfecture. 

Nous  n'aurons  donc  à  procéder  ici  que  par  voie  d'énumé- 
ration  des  matières  attribuées  spécialement  à  telle  ou  telle  de 
ces  juridictions  extraordinaires.  Il  nous  suffira  d'ajouter 
que  toutes  autres  actions  en  réparation  de  délits  civils, 
fondées  sur  une  cause  quelconque,  appartiennent  aux  tri- 
bunaux d'arrondissement. 

$$)f  Nous  avons  même  à  nous  demander  si  les  tribu- 
naux civils  d'arrondissement  ne  connaissent  pas  valable- 
ment des  actions  dévolues  aux  juges  de  paix  et  aux  tribu- 
naux de  commerce  quand  elles  sont  portées  devant  eux,  et 
que  les  parties  ne  déclinent  pas  leur  compétence. 

La  question  n'existe  pas  h  l'égard  des  matières  dévolues 


(1)  L.  11  avril  1838,  art.  4. 

(2)  L.  25  mai  1838,  art.  1. 
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aux  tribunaux  administratifs,  car  l'incompétence  des  tribu- 
naux civils  est  alors  fondée  sur  le  principe  constitutionnel  de 
la  séparation  des  pouvoirs,  qui  est  d'ordre  public.  Les  limites 
du  pouvoir  des  tribunaux  civils  sont  ici  celles  de  l'autorité 
judiciaire  elle-même.  Comme  on  l'a  dit  avec  beaucoup  de 
justesse,  ce  n'est  pas  qu'à  cet  égard  leur  compétence  soit  res- 
treinte. C'est  qu'elle  ne  s'est  jamais  étendue  jusque-là  (1). 
Elle  n'existe  pas  non  plus  pour  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties a  décliné  la  compétence,  conformément  à  l'art.  169,  C. 
de  proc.  Le  tribunal  qui  aurait  retenu  la  cause  aurait  violé 
d'une  manière  formelle  la  loi  qui  déférait  la  cause  à  la  juri- 
diction exceptionnelle. 

Mais,  dans  le  cas  contraire,  il  y  a  doute  et  doute  fort  grave; 
la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question. 
532.  Dans  un  premier  système,  on  dit  : 
Les  tribunaux  d'exception  ne  sont  que  des  démembre- 
ments des   tribunaux  ordinaires.   C'est  un  fait  historique 
universellement  admis. 

En  France,  les  tribunaux  primitifs  qui,  après  avoir  existé 
sous  différentes  modifications,  étaient  connus  depuis  la  fin 
du  treizième  siècle,  sous  les  qualifications  de  bailliages,  sé- 
néchaussées et  prévôtés,  étaient  toujours  considérés  comme 
ayant  la  plénitude  du  pouvoir  judiciaire,  malgré  les  nom- 
breuses distractions  faites  en  faveur  des  juridictions  spéciales, 
telles  que  les  bureaux  des  trésoreries  de  France,  élections, 
greniers  à  sel,  traites  foraines,  amirauté,  connétablie,  cour 
des  monnaies,  tribunaux  des  juges  de  commerce,  table  de 
marbre  des  eaux  et  forêts. 

La  juridiction  des  premiers  embrassait  tout,  à  l'exception 
des  cas  qui  leur  étaient  soustraits  par  une  loi  formelle.  «  Nous 
tenons  en  France,  »  dit  Loiseau  (2),  «  qu'outre  les  officiers 
des  Cours  souveraines  extraordinaires,  il  n'y  a  que  ceux  de 
la  justice  ordinaire  qui  soient  vrais  magistrats,  ayant  seuls.. . 
juridiction  entière...  et  justice  régulièrement  et  universelle- 
ment sur  toutes  les  personnes  et  les  choses  qui  sont  dans 
leur  territoire,  de  laquelle  justice  les  autres  justices  extra- 
ordinaires et  extravagantes  sont  démembrées;  et  extra  ordi- 
nem  utilitatis  causa  constitutœ.  »  Et  Domat  :  «  La  première 


(1)  Henrion  de  Pansey,  Commet,  des.  juges  de  })aix,  chap.  4,  p.  37. 
Ceci  ne  doit  s'entenJre  que  depuis  1790.  V.  nos  532  et  suiv. 
(2")  Des  offices,  liv.  i,  chap.  0,  n°  48. 
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distinction  à  faire  est  celle  des  officiers  qui  connaissent  de 
toutes  matières  civiles,  criminelles  et  de  toutes  autres  indis- 
tinctement, à  l'exception  de  quelques-unes  qui  ont  été  attri- 
buées à  d'autres  juges,  et  c'est  par  cette  raison  que  l'on  ap- 
pelle cette  juridiction  ordinaire,  pour  la  distinguer  de  celle 
de  ces  autres  juges  que  l'on  appelle  pour  cette  raison  extra- 
ordinaire. Ainsi,  les  parlements,,  les  baillifs,  les  sénéchaux, 
exercent  la  juridiction  ordinaire  (i);  et  les  autres  qui  connais- 
sent des  finances,  des  tailles,  des  aides,  des  gabelles,  des 
monnaies  et  d'autres  matières  distraites  de  la  juridiction  or- 
dinaire, sont  censées  des  juridictions  extraordinaires  »  (2). 

En  appliquant  ces  notions  au  régime  actuel,  on  voit  que 
nous  avons,  comme  dans  l'ancien,  des  juridictions  ordinaires 
et  des  juridictions  extraordinaires.  Les  tribunaux  d'arron- 
dissement forment  la  première  classe. 

C'est  ce  qui  résulte  clairement  de  l'art.  4  du  titre  iv  de  la 
loi  du  24  août  1790  : 

«  Les  juges  de  districts  connaîtront,  en  première  instance, 
«  de  toutes  les  affaires  personnelles,  réelles  et  mixtes,  en 
v  toutes  matières,  excepté  seulement  celles  qui  ont  été  dé- 
«  clarées  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  les  affaires  de 
«  commerce  dans  les  districts  où  il  y  aura  des  tribunaux  de 
«  commerce  établis,  et  le  contentieux  de  la  police  munici- 
«  pale.  » 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  cette  disposition,  pour  sentir 
que  les  tribunaux  d'arrondissement,  subrogés  aujourd'hui  à 
ceux  de  district,  ont,  suivant  les  expressions  de  Domat,  la 
connaissance  de  toutes  matières,  sans  autres  exceptions  que 
celles  qui  ont  été  attribuées  expressément  à  d'autres  juges. 
Ils  sont,  en  un  mot,  les  juges  ordinaires. 

Or,  la  différence  qui  existe  entre  les  juges  ordinaires  et 
les  juges  extraordinaires,  c'est  que  ces  derniers  n'ayant 
qu'une  autorité  partielle  et  d'exception  et  sans  influence  di- 
recte sur  les  personnes,  ne  peuvent  statuer  que  sur  les  con- 
testations dont  la  connaissance  leur  est  déférée  nominative- 
ment par  une  loi  spéciale,  et  toutes  les  fois  que  l'objet 
litigieux  n'est  pas  dans  leurs  attributions,  ils  doivent  se  dé- 
clarer incompétents. 


(1)  Ajoutons;  et  les  juges  des  seigneurs  hauts-justiciers.  Jousse,  TV. 
4e  Vadm,  de  la  just.  (ia-4°),  t.  1,  p.  1(57. 

(2)  Pivt.  2,  liv.  2,  lit.  1,  sect.  2.  V.  Jousse,  loc.  cit. 

i.  36 
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Le  juge  ordinaire  et  territorial  a  bien  une  autre  sphère 
d'activité.  Tout  dans  son  territoire  est  soumis  à  sa  juridiction . 
Un  domicile  étranger  peut  seul  le  rendre  incompétent  à  rai- 
son des  personnes,  et  quant  aux  choses,  son  pouvoir  n'a 
d'autres  limites  que  celles  de  l'autorité  judiciaire  elle-même. 
Il  n'existe  pas  pour  lui  d'incompétence  ratione  materiœ,  et 
il  connaîtrait  légalement  d'une  affaire  de  commerce,  et  de 
toute  autre  attribuée  aux  tribunaux  extraordinaires  qui  serait 
portée  devant  lui,  et  dont  le  renvoi  ne  lui  serait  pas  de- 
mandé. 

Telle  est  la  théorie  de  cette  matière  (1). 
Ainsi,  l'obligation  de  recourir  au  juge  du  domicile  n'avait 
d'abord  été  imposée  qu'au  demandeur,  les  juges  n'étant  éta- 
blis que  pour  l'avantage  des  justiciables.  Le  défendeur  pou- 
vait donc  renoncer  à  son  droit  (2). 

Il  est  vrai  que  nos  anciennes  lois  avaient  modifié  ce  prin- 
cipe, parce  que  les  justices  des  seigneurs  étant  patrimo- 
niales, et  dans  les  sièges  royaux,  les  émoluments  de  la  jus- 
tice appartenant  aux  magistrats  dont  les  offices  étaient 
vénaux,  il  se  rattachait  à  la  juridiction  l'idée  d'une,  sorte  de 
propriété.  Mais  la  suppression  des  justices  seigneuriales  et 
de  la  vénalité  des  offices  royaux,  en  écartant  l'obstacle  qui 
s'opposait  à  l'application  des  principes  que  nous  venons  d'ex- 
poser, devait  naturellement  leur  rendre  l'autorité  qu'ils  n'au- 
raient jamais  dû  perdre  (3). 

533.  Cependant  une  difficulté  s'élève;  elle  résulte  delà 
manière  dont  nous  avons  réorganisé  notre  ordre  judiciaire. 
En  1790,  les  réformateurs  ont  fait  table  rase;  ils  ont,  d'un 
seul  jet  et  par  la  même  loi,  créé  toutes  les  juridictions  que 
nous  voyons  aujourd'hui.  A  la  vérité,  les  innovations  ont 
plus  porté  sur  les  mots  et  sur  les  circonscriptions  que  sur  les 
choses;  et  nous  avons,  comme  auparavant,  des  tribunaux 
ordinaires  et  extraordinaires.  Mais  ne  faut-il  pas  reconnaître 


(1)  On  verra  tout  à  l'heure  si  cette  théorie  est  Lien  exacte.  Nous 
remarquerons  seulement  en  passant  que  M.  Laferrière  (Hist.  du  droit 
franc.,  t.  2,  p.  69,  édit.  de  1838),  partisan  comme  nous  de  l'opinion 
contraire,  admet  néanmoins  que,  dans  les  anciens  principes,  l'incom- 
pétence de  la  juridiction  ordinaire  n'était  pas  réputée  matérielle,  mais 
personnelle.  Or,  nous  citerons  tout  à  l'heure,  n'  539.  un  passade  de 
Pothier  qui  établit  le  contraire. 

(2)  Nous  ne  faisons  ici  que  citer,  on  appréciera  l'exactitude  des  argu- 
ments que  l'on  a  employés  à  l'appui  de  ce  premier  système. 

(3)  Henrion  de  Pansey,  chap.  3  et  4. 
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que  si  les  premiers  ont  toujours  un  titre  universel,  cette  uni- 
versalité n'est  plus  qu'une  théorie  et  n'a  jamais  existé  de  fait, 
puisqu'il  n'y  a  jamais  eu  d'époque  où  ces  nouvelles  justices, 
quoique  investies  de  la  juridiction  ordinaire,  aient  eu,  dans 
leurs  attributions,  les  affaires  dont  la  connaissance  est  dé- 
férée aux  juges  extraordinaires? 

A  cette  objection,  on  répond  que  «  la  circonstance  que 
les  diverses  juridictions  civiles  qui  existent  aujourd'hui  ont 
été  créées  simultanément,  n'empêche  point  que  la  loi  qui  les 
a  instituées  n'ait  pu,  en  même  temps  qu'elle  leur  assignait 
leurs   attributions  respectives,  conlérer  à  chacune  d'elles, 
conformément  à  l'ancien  état  de  choses,  le  caractère  de  juri- 
diction ordinaire,  et  aux  autres  le  caractère  de  juridictions 
exceptionnelles.  Or,  ce  que  la  loi  pouvait  faire,  elle  Ta  fait 
virtuellement,    puisqu'il  est    unanimement  reconnu    que 
toutes  les  contestations  qui  n'ont  point  été  formellement  dé- 
férées aux  juges  de  paix  ou  de  commerce  rentrent  de  plein 
droit  dans  les  attributions  des  tribunaux  civils  d'arrondisse- 
ment, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ceux-ci  en  soient  parti- 
culièrement investis  par  une  disposition  expresse.  Il  y  a  évi- 
demment une  différence  profonde  entre  une  juridiction  qui 
s'étend  naturellement  à  toutes  les  affaires  que  la  loi  n'en  a 
pas  nommément  distraites,  et  des  juridictions  rigoureuse- 
ment restreintes  aux  affaires  que  la  loi  leur  a  spécialement 
attribuées.  Cette  différence  devient  encore  plus  sensible, 
quand  on  réfléchit  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'arron- 
dissement de  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements 
tandis  que  le  même  pouvoir  est  refusé  aux  juges  de  paix  et 
aux  tribunaux  commerciaux.  En  présence  de  ces  attributions 
si  générales  d'un  côté,  si  sévèrement  limitées  de  l'autre, 
n'est-il  pas  manifeste  que  la  loi  de  1790   et  les  lois  subsé- 
quentes ont  entendu  conserver  la  distinction  précédemment 
établie  entre  les  juges  ordinaires  et  les  juges  exceptionnels; 
qu'elles  ont  reconnu  aux  uns  la  plénitude  de  juridiction,  et 
n'ont  considéré  les  attributions  qu'elles  déféraient  aux  autres 
que  comme  un  démembrement  de  celles  appartenant  aux 
premiers  ? 

u  Maintenant,  dans  quelle  vue  ce  démembrement  a-t-il  été 
opéré?  —  Dans  la  vue  de  rendre  plus  facile,  plus  prompte  et 
moins  dispendieuse  la  solution  de  certaines  sortes  d'affaires. 
— Or,  ces  motifs  sont-ils  de  telle  nature  que  l'on  doive  con- 
sidérer comme  portant  atteinte  à  une  loi  d'ordre  public  les 
parties  qui  consentent  à  soumettre  au  juge  ordinaire  une 
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action  dont  elles  pouvaient  saisir  un  juge  d'exception?  — 
On  ne  saurait  le  penser  :  car  en  quoi  iinporte-t-il  à  l'ordre 
public  que,  dans  une  contestation  où  ne  se  débattent  que 
des  intérêts  privés,  il  soit  interdit  aux  parties  de  renoncer 
au  bénéfice  d'une  procédure  plus  expéditive  et  d'un  juge- 
mens  moins  coûteux?  N'est-ce  pas  plutôt  le  cas  d'appliquer 
ici  la  maxime  :  Omnes  licentiam  habent  his  quœ  pro  se  in- 
troducta  sunt  renuntiare  ? 

«  Enfin,  les  lumières  présumées  des  juges  qui  composent 
les  tribunaux  d'arrondissement,  le  caractère  général  de  leur 
juridiction,  la  disposition  de  la  loi  qui  leur  donne  la  con- 
naissance des  affaires  commerciales  dans  les  arrondissements 
où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  commerce,  le  droit  de  pro- 
rogation accordé  aux  parties,  dans  un  cas  bien  moins  favo- 
racle,  par  l'art.  7,  C.  proc,  l'utilité  qu'il  y  a  à  ne  pas  mul- 
tiplier les  procès  en  donnant  à  la  partie  condamnée  la  faculté 
d'attaquer,  sous  prétexte  d'incompétence,  la  décision  d'un 
juge  qu'elle  avait  d'abord  choisi  ou  accepté,  toutes  ces  rai- 
sons doivent  faire  considérer  comme  purement  personnelle 
l'incompétence  des  tribunaux  d'arrondissement,  relative  aux 
matières  commerciales  et  à  celles  attribuées  aux  justices  de 
paix  m  (1). 

534.  Il  résulterait  de  là  que  l'exception  fondée  sur  cette 
incompétence  serait  de  naiure  à  être  couverte  par  le  silence 
des  parties  et  devrait  être  proposée  in  limine  luis,  conformé- 
ment aux  art.  168  et  169,  C.  proc.  civ.,  et  non  pas  en  tout 
état  de  cause,  comme  l'art.  170  le  permet  pour  l'exception 
fondée  sur  l'incompétence  ratione  materiœ. 

A  plus  forte  raison,  ne  pourrait-on  fonder  sur  cette  in- 
compétence un  moyen  de  cassation,  si  elle  n'avait  été  pro- 
posée devant  les  juges  du  fond. 

53o.  Ce  premier  système  a  pour  lui  la  jurisprudence.  Il  a 
été  consacré  d'abord  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation,  du  10  juillet  1816(2),  par  deux  arrêts  de 
la  chambre  des  requêtes,  l'un  du  24  avril  1834,  l'autre  du 


(1)  Arm.  Dali.,  Dict.  gcn.  de  jur.,  v°  Comp.  cii\,  n°  51,  et  Supp'., 
ibid.  ;  Dali.;  v°  Comp.  civ.,  n°  215,  et  v°  Comp.  comm..  n°  20;  Favaid, 
Rép.y  v°  Exception,  §  2,  n°  1  ;  Merlin,  Rcp  ,  v°  Trib.  de  comm.,  n°  5  ; 
Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  105,  lre  part.,  tit.  2,  ehap.  1,  sect.  \;  Ncu- 
guier,  Trib.  de  comm.,  t.  2,  p.  89. 

(2)  Dali.,  Comp.  civ.,  ir2!9;  Sirey,  16.1.334. 
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9  janvier  1838  (1),  et  plusieurs  arrêts  de  Cours  d'appel  (2), 
tous  calqués  sur  celui  du  20  juillet  1816. 

536.  Passons  maintenant  à  l'exposé  de  la  théorie  contraire, 
à  laquelle,  nous  devons  le  déclarer  tout  d'abord,  nous  n'hé- 
sitons pas  à  nous  rallier. 

On  dit,  à  l'appui  de  ce  second  système  : 

Ce  n'est  point  dans  un  ordre  de  choses  aboli  qu'il  faut 
puiser  les  moyens  de  décider  la  question.  Quelle  que  fût  la 
théorie  des  juridictions  antérieures  à  1790,  il  faut  considérer 
qu'à  cette  dernière  époque  on  a  tout  détruit  ;  et  comme  on 
Ta  déjà  dit,  toutes  les  juridictions  actuelles  ont  été  créées 
d'un  seul  jet,  simultanément.  Voici  le  texte  de  la  loi  des  16- 
24  août,  qui  est  décisif  : 

«  Les  juges  de  district  connaîtront  en  première  instance 
«  de  toutes  les  affaires  personnelles,  réelles  et  mixtes,  en 
«  toutes  matières,  excepté  seulement  celles  qui  ont  été  dé- 
«  clarées  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  les  affaires  de 
«  commerce,  dans  les  districts  où  il  y  aura  des  tribunaux 
«  de  commerce  établis,  et  le  contentieux  de  la  police  muni- 
«  cipale.  » 

Que  Ton  pèse  bien  les  expressions  du  législateur  qui  crée 
et  qui  organise  :  «  Ils  connaîtront  de  toutes  les  matières  ci- 
viles, «  excepté  seulement  de  celles  qui  sont  attribuées  aux 
«  tribunaux  de  commerce  et  aux  juges  de  paix,  etc.  »,  et 
l'on  reconnaîtra  aisément  quelle  a  été  sa  pensée.  On  en  in- 
duira nécessairement  qu'il  n'a  entendu  conférer  aux  juges 
de  district  aucune  attribution  directe  sur  les  matières  réser- 
vées aux  juridictions  exceptionnelles  qu'il  désigne. 

C'est  donc  mal  à  propos  que  l'on  soutient  encore  que  les 
juridictions  spéciales  sont  un  démembrement  opéré  au  pré- 
judice de  la  juridiction  ordinaire,  et  que  le  retour  à  l'état 
primitif  est  toujours  favorable.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  ni 
état  primitif  ni  état  postérieur.  L'origine  de  nos  tribunaux 
est  une.  Il  n'y  a  plus  de  gradation  dans  leur  organisation  (3) . 
Il  n'y  a  donc  pas  de  raison  sérieuse  à  puiser  dans  les  prin- 
cipes de  l'ancien  droit,  sur  lesquels  se  fonde  pourtant,  comme 
sur  sa  base  la  plus  solide,  la  théorie  contraire  (4). 

(1)  D.  34.209  et  38.156. 

(2)  Nancy,  30  juin  et  5  juill.  1837,  D.  38,2.218,  et  39.2.28;  Douai, 
10  juill.  1837,  D.  39.2.29;  Bordeaux,  1er  fév.  1831,  D.  33.2.5;  Poi- 
tiers, 12  juill.  1833,  D.  33.2.235. 

(3)  M.  Laferrière,  Hist.  du  droit  franc.,  t.  2,  p.  70. 

(4)  MM.  Henrion  de  Pansey,  ch.  \,in  fine;  Boncenne,  Th.  de  laproc. 
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537.  Les  motifs  accessoires  sur  lesquels  elle  s'appuie  sup- 
portent-ils mieux  l'examen  ? 

Quels  sont  ceux  qui  ont  déterminé  la  jurisprudence? 

On  les  trouve  tout  entiers  dans  l'arrêt  de  cassation  du 
10  juillet  1816,  qui  porte  : 

«  Considérant  que  ce  n'est  pas  à  raison  de  la  matière  que 
«  les  tribunaux  ordinaires  sont  incompétents  pour  con- 
«  naître  des  affaires  de  commerce;  que,  si  ces  sortes  d'af- 
«  faires  ont  été  distraites  de  leur  juridiction,  c'est  unique- 
ce  ment  dans  l'intérêt  des  commerçants,  dans  la  vue  de  l'aire 
«  juger  plus  promptement  et  à  moins  de  frais  les  contesta- 
it tions  qui  les  concernent  ;  qu'il  suit  de  là,  qu'en  matière 
«  de  commerce,  l'incompétence  des  tribunaux  ordinaires 
«  n'est  pas  absolue,  mais  seulement  relative,  etc.  » 

Et  le  raisonnement  que  la  Cour  fait  ici,  par  rapport  aux 
affaires  commerciales,  on  l'a  employé  pour  les  affaires  dévo- 
lues au  juge  de  paix  (1). 

Ce  raisonnement  repose  sur  une  idée  fausse.  S'il  est  vrai 
que  les  juridictions  spéciales  aient  été  créées  dans  l'intérêt 
des  justiciables,  il  n'est  point  vrai  que  ce  soit  uniquement 
dans  leur  intérêt,  en  les  considérant  individuellement,  et  en 
ce  sens  que  chacun  pourra  librement  déroger  à  l'ordre  établi. 
Une  pensée  toute  différente  a  été  exprimée  par  les  auteurs  de 
la  loi.  La  commission  chargée  de  la  rédaction  du  projet  du 
Code  de  commerce  disait,  en  discutant  les  observations  des 
tribunaux  sur  les  art.  631  et  suivants  :  «  C'est  le  commerce, 
ce  sont  les  transactions  commerciales  que  nous  avons  dû 
régler.  Les  commerçants  ne  forment  pas  dans  l'Etat  une  cor- 
poration particulière  et  privilégiée.  Si  la  législation  se  com- 
pose de  lois  d'exception,  ce  n'est  pas  pour  l'avantage  des 
commerçants  qu'elles  sont  faites  ;   c'est  pour  l'intérêt  de 
tous,  parce  que  la  richesse  publique,  l'aisance  et  le  bonheur 
des  citoyens  sont  attachés  à  la  prospérité  du  commerce  (2).  » 
Et  de  plus,  que  l'on  ne  s'y  trompe  pas,  ce  n'est  pas  seule- 
ment pour  que  la  marche  de  la  justice  fût  plus  rapide  et 
moins  coûteuse  que  les  tribunaux  spéciaux  ont  été  créés. 

C'est  aussi  pour  qu'elle  fût  plus  éclairée  et  plus  sûre  (3). 

civ.,  t.  1,  p.  328;  Benech,  Tr.  des  just.  de  pai.r,  t.  2,  p.  70;  Foucher, 
Comment,  des  (ois  des  25  mai  et  11  maria  1838,,  p.  23  et  suiv. 

(1)  V.  l'arrêt  de  iNancy,  du  30  juin  1837,  D.  37.2.218. 

(2)  V.  les  extraits  du  rapport  de  la  commission  dans  Locré.  / 
du  Code  de  comm.,  t.  8,  p.  355 ;  Benech,  p.  10  et  ï\ . 

(3)  Bmech,  loc,  cit. 
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Les  tribunaux  consulaires  sont  composés  de  commerçants 
dqnt  les  connaissances  pratiques  ont  été  reconnues  utiles  pour 
bien  juger  des  affaires  qui  leur  sont  dévolues.  Les  juges  de 
paix  sont  plus  rapprochés  des  lieux;  ils  en  connaissent  les 
usages  et  peuvent  s'y  transporter  facilement.  Ils  entendent, 
avec  plus  de  facilité,  les  explications  personnelles  des  par- 
ties, fort  utiles  dans  la  décision  de  beaucoup  de  causes. 

Il  n'est  donc  pas  non  plus  exact  de  dire  que  les  garanties 
données  par  les  lumières  supérieures  et  plus  générales  que 
suppose,  chez  les  membres  des  tribunaux  ordinaires,  notre 
organisation  elle-même,  doivent  reridre  favorable  le  recours 
volontaire  à  leur  juridiction,  au  détriment  des  juridictions 
spéciales.  Loin  de  là,  l'ensemble  de  cette  organisation  doit 
être  rigoureusement  respecté,  et  c'est  aller  manifestement 
contre  le  but  du  législateur,  que  d'autoriser  les  volontés  par- 
ticulières à  y  déroger  librement,  surtout  lorsqu'on  fait  résul- 
ter la  dérogation  d'un  consentement  tacite  et  présumé, 
tandis  que  le  silence  et  la  partie  intéressée  est  souvent  l'effet 
d'une  erreur  involontaire. 

538.  La  loi,  dit-on,  semble  donner  la  solution  de  la 
question,  quand  elle  dispose  que,  dans  les  arrondissements 
où  il  n'y  aura  pas  de  tribunaux  de  commerce,  les  juges  du 
tribunal  civil  en  exerceront  les  fonctions  (1). 

Il  suffit,  pour  détruire  cet  argument,  de  faire  remarquer 
que  le  tribunal  d'arrondissement  ne  corînaît  pas  des  affaires 
commerciales  comme  tribunal  civil,  mais  comme  tribunal 
de  commerce;  il  change  alors  de  caractère  ;  comme  lorsqu'il 
juge  les  causes  correctionnelles,  il  n'est  plus  tribunal  civil, 
mais  tribunal  criminel;  aussi,  les  formes  de  la  procédure 
sont  différentes,  et  les  jugements  ainsi  rendus  produisent 
tous  les  effets  attachés  aux  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce (2).  Et  puis  à  quelles  conditions  le  tribunal  civil  con- 
naît-il des  affaires  commerciales  ?  A  la  condition  qu'il  n'exis- 
tera pas  de  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement. 
Donc,  s'il  existe  un  tribunal  de  commerce,  le  tribunal  civil 
est  incompétent  pour  connaître  de  ces  sortes  de  causes,  et 
c'est  bien  là  une  incompétence  ratione  materiœ. 

L'incompétence  ratione  personœ  présente  de  tout  autres 
caractères.  Elle  existe  quand  un  individu  est  traduit  devant 


(1)  L.  du  21  août  1790,  tit.  12,  art.  13;  C.  comm. 

(2)  C.  proc.  civ.,  414  à  442;  C.  comm.,  641,641 


610. 
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un  tribunal  dont  il  n'est  pas  justiciable  à  raison  de  son  do- 
micile. Il  est  clair  que,  dans  cette  hypothèse,  l'ordre  publie 
n'est  nullement  intéressé  au  renvoi.  La  nature  des  objets 
dont  les  deux  tribunaux  doivent  connaître,  la  forme  de  pro- 
céder, tout  est  identique.  L'obligation  d'assigner  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur  est  certainement  établie  dans 
l'intérêt  exclusif  de  ce  dernier;  il  est  tout  simple  qu'il  puisse 
y  renoncer,  même  tacitement.  S'il  comparaît  et  se  défend, 
on  peut  conclure  que  l'inconvénient  que  la  loi  a  voulu  lui 
éviter  n'existe  pas.  Mais  on  ne  peut  en  dire  autant  quand 
l'incompétence  est  matérielle,  soit  parce  que  l'ordre  public 
est  engagé,  soit  parce  l'erreur  du  défendeur  sur  ses  droits 
est  plus  facilement  supposable. 

539.  Que  l'on  nous  permette  d'insister  sur  le  véritable  ca- 
ractère de  l'incompétence  dont  il  s'agit,  car  enfin,  ce  carac- 
tère étant  une  fois  bien  déterminé,  la  question  est  résolue 
par  l'art.  170,  C.  de  proc. 

Or,  quand  nous  disons  qu'il  s'agit  ici  d'une  incompétence 
ratione  materiœ,  nous  sommes  en  accord  parfait  avec  les 
principes  consacrés  bien  avant  1790. 

L'art.  1er  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1667  portait  : 
«  Défendons  à  tous  nos  juges,  comme  aussi  aux  juges  ec- 
«  clésiastiques  et  des  seigneurs,  de  retenir  aucune  cause 
«  dont  la  connaissance  ne  leur  appartient  ;  mais  leur  enjoi- 
«  gnons  de  renvoyer  les  parties  par-devant  les  juges  quidoi- 
«  vent  en  connaître,  ou  d'ordonner  qu'elles  se  pourvoiront. 
«  à  peine  de  nullité  des  jugements;  et,  en  cas  de  contraven- 
«  tion,  pourront  les  juges  être  intimés  et  pris  à  partie.  » 

Or,  Rodier,  commentateur  de  l'ordonnance,  établit  ainsi 
qu'il  suit  la  distinction  de  l'incompétence  ratione  personœ 
et  ratione  materiœ, 

«  La  première  espèce  de  fin  de  non-procéder,  indiquée 
par  la  dénomination  de  renvoi,  c'est  lorsqu'on  oppose  que  la 
cause  doit  être  renvoyée  devant  un  autre  juge,  soit  à  raison 
du  domicile  du  défendeur,  soit  à  raison  de  la  situation  des 
biens,  soit  à  raison  delà  litispendance...  La  seconde  es- 
pèce,... indiquée  parle  nom  &  incompétence,  c'est  lorsque  la 
matière  à  raison  de  laquelle  on  est  assigné  devant  un  juge 
n'est  pas  de  sa  compétence,  comme,  par  exemple,  si  on  assi- 
gnait quelqu'un  pour  un  fait  des  eaux  et  forêts  devant  un 
juge  ordinaire...,  si  on  assignait  quelqu'un  devant  les  juges- 
consuls  pour  un  fait  qui  ne  fût  pas  de  commerce,  et  vice 
versa,..  Dans  tous  ces  cas  on  doit  accorder  le  renvoi,  parce 
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qu'il  ne  faut  pas  confondre  les  juridictions  qui  sont  distinctes 
et  séparées  ratione  maieriœ  »  (1). 

Plus  loin,  il  répète  encore  :  «  Quand  on  prétend  que  le 
juge  devant  lequel  on  est  assigné  est  incompétent  ratione 
materiœ,  comme  si,  pour  une  affaire  d'eaux  et  forêts,  on 
était  assigné  devant  un  juge  ordinaire  (2)....,  etc.  » 

Puis,  il  termine  en  disant  :  «  Les  fins  de  non-procéder 
comprises  dans  la  première  classe  doivent  être  proposées  in 
limine  litis...  Quant  aux  fins  de  non-procéder  de  la  deuxième 
classe...,  à  raison  de  la  qualité  de  la  matière,  elles  peuvent 
être  proposées  en  tout  état  de  cause,  parce  que,  quoiqu'une 
partie  ait  contesté  ou  par  erreur,  ou  volontairement,  devant 
un  juge  qui  ne  peut  connaître  de  la  matière,  elle  peut  tou- 
jours se  raviser  et  décliner  sa  juridiction...  »  (3). 

Pothier  dit  d'une  manière  tout  aussi  formelle  :  Il  y  a  in- 
compétence ratione  materiœ,  non-seulement  lorsque  la  de- 
mande est  donnée  devant  un  juge  d'attribution,  sur  quelque 
matière  qui  ne  lui  est  point  attribuée,  mais  même  lorsqu'elle 
est  donnée  devant  le  juge  ordinaire  sur  une  matière  qui, 
suivant  les  ordonnances  et  édits,  a  été  distraite  de  la  juridic- 
tion ordinaire  et  attribuée  à  quelque  juge  d'attribution, 
comme  si  l'on  formait  une  demande  devant  le  juge  ordinaire 
sur  une  matière  d'eaux  et  forêts  ou  sur  une  matière  consu- 
laire »  (4). 

Tels  étaient  les  principes  constants  dans  le  dernier  état  du 
droit.  On  ne  prétendra  pas  que  la  loi  du  24  août  1790  y  ait 
changé  la  moindre  chose.  Ils  sont  restés  en  vigueur  jusqu'à 
la  promulgation  du  Code  de  procédure;  et  l'on  ne  peut  douter 
que  les  rédacteurs  de  ce  Code  ne  les  aient  entièrement  adop- 
tés, quand  on  compare  les  art.  168, 169  et  170  avec  les  pas- 
sages que  nous  venons  de  citer  et  sur  lesquels  ils  semblent 
avoir  été  copiés. 

540.  Voici  une  dernière  considération  qui  nous  paraît 
avoir  de  l'importance. 

Ls  système  que  nous  combattons  n'est  pas  complet.  On  est 
obligé  de  reconnaître  que  certaines  actions  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  juges  d'exception,  notamment  les  actions 
possessoires  déférées  aux  juges  cle  paix.  La  Cour  de  cassa- 


(1)  Première  quest.,  sur  l'art.  1er,  tit.  6. 

(2)  Troisième  quest.,  ibid.,  p.  67. 

(3)  Troisième  quest.,  ibid.,  p.  68. 

(4)  Procéd.  civ.,  V  part.,  chap.  2,  sect.  4,  1  2. 
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tion  a  jugé  plusieurs  fois  qu'à  cet  égard  l'incompétence  des 
tribunaux  de  première  instance  est  matérielle,  absolue  et 
proposable  en  tout  état  de  cause.  On  peut  citer  les  arrêts  du 
28  juin  1825  et  du  16  mars  1841  (1). 

Or,  nous  le  demandons,  la  loi,  quand  elle  dispose  que  les 
actions  possessoires  seront  portées  devant  les  juges  de  paix, 
est-elle  donc  plus  impérative,  plus  formelle  que  lorsqu'elle 
détermine  les  autres  matières  de  leur  compétence  et  celles 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ?  Pour  ne  par- 
ler que  des  premiers,  comment  peut-on  établir  une  distinc- 
tion entre  l'action  en  réintégrande,  et  l'action  pour  dommages 
aux  champs,  fruits  et  récoltes,  celle  pour  rixes  et  voies  de 
fait  (2)  ;  en  un  mot,  toutes  les  autres  énumérées  par  la  loi 
du  25  mai  1838  ?  Le  juge  de  paix  n'est-il  pas  spécialement  et 
par  suite  exclusivement  chargé  des  unes  et  des  autres?  Bien 
plus,  il  ne  connaît  des  actions  possessoires  qu'à  charge  d'ap- 
pel (3),  par  conséquent,  le  tribunal  civil  n'est  incompétent 
que  pour  l'instance  du  premier  degré.  Cependant  on  admet 
que  cette  incompétence  est  matérielle.  Dans  les  autres  cas,  le 
juge  de  paix  peut  statuer  en  premier  et  dernier  ressort,  si  la 
demande  est  déterminée  à  une  valeur  de  cent  francs,  et  l'on 
voudrait  que  l'incompétence  du  tribunal  civil  ne  fût  que  per- 
sonnelle !  ceci  nous  paraît  inadmissible. 

541.  Ainsi,  bien  que  la  plupart  des  tribunaux  se  soient 
prononcés  en  faveur  du  premier  système,  nous  le  croyons 
tout  à  fait  contraire  au  véritable  esprit  de  la  loi,  et  les  atta- 
ques nombreuses  dont  il  a  été  récemment  l'objet  nous  font 
espérer  que  la  jurisprudence  finira  par  l'abandonner.  Déjà 
la  Cour  de  Paris  est  entrée  dans  cette  voie  quand  elle  a  décidé 
que  les  contestations  relatives  aux  engagemenls  des  gens  de 
travail,  étant  de  la  compétence  du  juge  de  paix  (4) ,  ne  peu- 
vent être  portées  au  tribunal  civil  ;  que  celui-ci  doit  se  déclarer 
d'office  incompétent,  alors  même  que  les  parties  ont  plaidé  au 
fond  (5). 

542.  Les  limites  delà  juridiction  respective  des  tribunaux 
civils  d'arrondissements,  ou  tribunaux  ordinaires,  et  des  juri- 


(1)  D.  25.350,  etD.  41.179,  S.  41.100. 

(2)  L.  255  mai  1838,  art.  5  et  6. 

(3)  V.  n°  S96. 

(4)  L.  24  août  1790;  L.  28  mai  1838,  art.  5,  3°. 

15)  16  août  1833,  S.  34.2.135.  —Conf.,  Bastia,  3  juill.  1802,  D.  02. 
2.144.  V.  aussi  infrà,  n°  551  Ois. 
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dictions  spéciales  ou  d'exception  étant  ainsi  déterminées, 
entrons  dans  l'examen  des  matières  déférées  à  ces  dernières, 
et  qui  se  rapportent  à  notre  sujet. 

MATIÈRES    ATTRIBUÉES    ALTX    JUGES    DE    PAIX. 

54/3.  La  loi  du  25  mai  1838  contient  rénumération  com- 
plète de  toutes  les  matières  attribuées  à  la  juridiction  ordi- 
naire des  juges  de  paix.  Nous  disons  :  la  juridiction  ordi- 
naire, car  si  les  juges  de  paix  sont,  par  rapport  aux  tribunaux 
d'arrondissement,  et  dans  le  sens  indiqué  n°  532,  des  tribu- 
naux extraordinaires,  ils  ont,  dans  les  limites  de  leur  propre 
compétence,  des  attributions  ordinaires  et  extraordinaires  (1). 
Ceci  expliqué,  nous  allons  suivre,  dans  les  divers  articles  de 
cette  loi,  les  dispositions  qui  se  rapportent  à  notre  sujet. 

544.  Art.  1er.  «  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes 
«  actions  purement  personnelles  ou  mobilières,  en  dernier 
«  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et  à  charge  d'appel 
«  jusqu'à  la  xaleur  de  deux  cents  francs.  » 

Ce  premier  article  régit  toutes  les  actions  en  dommages- 
intérêts,  à  raison  de  délits  civils  qui  ne  font  pas  l'objet 
d'une  des  dispositions  spéciales  des  articles  suivants,  pourvu 
que  le  taux  de  la  demande  ne  s'élève  qu'à  deux  cents  francs 
au  plus. 

5io.  La  compétence  du  juge  de  paix  est  restreinte  par  ce 
texte  aux  actions  purement  personnelles  et  aux  actions  mo- 
bilières. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  de  longs  détails  sur  la  ma- 
tière difficile  de  la  distinction  des  actions.  Nous  supposons 
connus  les  principes  généraux  du  droit.  Mais,  tout  en  nous 
renfermant  dans  notre  sujet,  nous  rappellerons  que  la  de- 
mande est  purement  personnelle  et  mobilière,  quand  elle  se 
borne  au  paiement  d'une  somme  à.  titre  de  dommages-inté- 
rêts, bien  que  le  délit  qui  donne  naissance  à  l'obligation  soit 
relatif  à  un  objet  immobilier  et  présuppose  chez  le  deman- 
deur ou  le  défendeur  un  droit  réel  immobilier,  pourvu  que 
ce  droit  ne  soit  pas  contesté. 

546.  Mais  s'il  est  nécessaire,  pour  décider  le  procès,  de 
statuer  sur  l'existence  de  ce  droit  réel,  d'apprécier  la  validité 
et  le  sens  d'un  contrat,  d'un  titre  quelconque,  invoqués  à 


(1)  V.  M.  Curasson.  t.  1,  p.  20. 
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l'appui,  soit  de  la  demande,  soit  de  l'exception  du  défendeur, 
le  juge  de  paix  est  incompétent,  il  doit  se  dessaisir  (1). 

547.  L'action  en  responsabilité  comprend  à  la  fois  les 
dommages-intérêts  proprement  dits  (2)  et  les  restitutions  qui 
ont  pour  but. la  remise  en  possession  des  corps  certains  dont 
le  demandeur  a  pu  être  privé. 

Ceci  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  objets  mobiliers  ;  et  l'ac- 
tion, par  conséquent,  reste  mobilière. 

Mais  est-elle  encore  personnelle?  N'est-elle  pas,  au  con- 
traire, mobilière-réelle,  puisque  la  revendication  de  l'objet 
se  fonde  sur  le  droit  de  propriété  ? 

On  peut  répondre  que  Faction  serait  sans  doute  réelle, 
quoique  mobilière,  si  la  demande  était  uniquement  fondée 
sur  le  droit  à  la  propriété  de  la  chose,  jus  in  re.  Mais,  dans 
l'action  en  responsabilité,  la  cause  principale  de  la  demande 
se  trouve  dans  l'obligation  qui  résulte  du  délit;  c'est  en 
vertu  de  cette  obligation  que  le  défendeur  est  tenu  de  restU 
tuer  l'objet,  comme  il  serait  tenu  de  le  réparer  à  ses  frais 
en  cas  de  dégradations,  comme  il  est  tenu  de  payer  les 
dommages-intérêts  résultant  de  la  détention  illicite  :  à  ce 
point  de  vue,  l'action  demeure  purement  personnelle. 

Au  reste,  le  juge  de  paix  serait  compétent  quelle  que  fût  la 
cause  de  l'action,  puisque  la  loi  lui  attribue  la  connaissance 
de  toutes  les  actions  mobilières. 

548.  La  loi  restreint  la  compétence  générale  du  juge  de 
paix  aux  demandes  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  deux  cents 
francs.  Or,  l'on  sait  que  ce  n'est  pas  la  valeur  primitive  de 
l'obligation,  mais  le  taux  de  la  demande  qui  détermine  la 
compétence.  Il  en  est  ici  de  la  compétence  d'attribution 
comme  de  la  compétence  en  premier  ou  dernier  ressort. 
C  est  une  règle  qu'Ulpien  a  formulée  dans  la  loi  19,  §  1, 
D.,  de  Juridictione  :  «  Quoties  de  quantitate  adjudicem  per<- 
tinente  quœritur,  semper  quantum  petatur  quœrendum  est, 
non  quantum  deôeatur»  (3). 

L'art.  9  de  la  loi  prévoit  le  cas  où  plusieurs  demandes 
formées  par  la  même  partie  sont  réunies  dans  une  même 
instance  :  le  juge  de  paix  est  incompétent  sur  le  tout  si  ces 


(1)  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix,  t    1,  p.  2:2(3  et  s.  ;  Benech, 
TV.  des  jast.  de  paix,  t.  1,  p.  35.  V.  cependant  infrà,  n°  561. 

(2)  V.  a-  496  et  suiv. 

(3)  V.  n°588;  M.  Caro.i,  t.  ),  irs  103,  104  et  391;   Henrion  de 
Pdnsey,  p.  96. 
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demandes  excèdent  par  leur  réunion  les  limites  de  sa  juri- 
diction. 

549.  Quand  les  dommages-intérêts  sont  l'objet  unique  de 
la  demande,  c'est  'a  quotité  des  dommages  réclamés  qui  dé- 
termine la  compétence  du  juge  de  paix. 
~  Quand  ils  sont  demandés  concurremment  avec  un  autre 
objet,  par  exemple,  si  l'on  revendique  un  meuble  dont  on  a 
été  dépouillé  par  voie  de  fait,  et  si  l'on  conclut  en  outre  à  des 
dommages-intérêts,  la  valeur  de  l'objet  et  le  montant  des 
dommages  doivent  être  réunis  pour  déterminer  la  compé- 
tence. 

Toutefois,  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  dom- 
mages-intérêts dont  la  cause  est  antérieure  à  la  demande, 
et  ceux  dont  la  cause  est  postérieure.  Les  premiers  forment, 
comme  on  vient  de  le  dire,  une  demande  distincte,  et  qui  se 
réunit  à  celle  du  principal  pour  déterminer  la  compétence 
du  juge.  Les  seconds  ne  sont  qu'un  accessoire  de  la  demande 
principale.  Ils  suivent  donc  le  même  sort,  et  ne  peuvent 
modifier  la  compétence  qui  est  déterminée  dès  le  principe, 
au  moment  où  le  juge  est  saisi.  D'un  autre  côté,  cette  de- 
mande accessoire  ne  doit  pas  être  séparée  de  la  première  ; 
on  ne  peut  pas  en  faire  l'objet  d'une  instance  particulière 
qui  serait  portée  séparément  soit  devant  le  même  juge,  soit 
devant  le  tribunal  civil  ;  car  il  y  a  connexité  entre  elles,  elles 
doivent  être  jugées  simultanément  (1). 

Par  la  même  raison  ,  quand  les  dommages-intérêts  ne 
sont  que  l'accessoire  d'une  demande  principale  pour  laquelle 
le  juge  de  paix  est  seul  compétent,  comme  une  action  pos- 
sessoire,  le  juge  de  paix  doit  en  connaître  quel  que  soit  le 
chiffre  de  ces  dommages-intérêts  (2). 

ooO.  Lorsqu'il  s'agit  de  corps  certains,  d'objets  mobiliers, 
l'évaluation  que  leur  donne  le  demandeur  détermine  la  com- 
pétence du  juge,  soit  que  le  demandeur  ait  conclu  au  paie- 
ment pur  et  simple  de  la  somme  représentative,  soit  qu'il 
ait  conclu  à  la  restitution  de  l'objet  en  nature,  avec  l'alter- 
native pour  le  défendeur  de  payer  une  somme  déterminée  (3). 
Cette  alternative  équivaut  à  l'évaluation  de  la  chose. 

oo  1.  Le  juge  de  paix  n'est  compétent  pour  connaître  des 

(i)  M.  Carou,  p.  118.  V.  infrà,  n°  593  bis. 

(2)  Arg.  Loi  du  25  mai  1838,  art.  6,  dernier  paragraphe.  —  Gass  , 
15  avril  1857,  D.  lt>5. 
'3)  MM.  Hearion,  chap.  16;  Curasson..  p.  260;  Denech,'p.  46. 
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actions  dont  il  est  saisi,  en  vertu  de  l'art.  1er  de  la  loi,  qu'au- 
tant que  la  demande  est  déterminée,  puisqu'il  faut  néces- 
sairement savoir,  au  moment  même  où  elle  est  formée,  si 
elle  n'est  pas  supérieure  à  deux  cents  francs.  Le  juge  de  paix 
est  donc  incompétent  si  la  valeur  de  l'objet  qu'on  réclame 
n'est  pas  indiquée  et  si  l'on  se  borne  à  conclure  à  des  dom- 
mages-intérêts à  donner  par  état,  à  liquider  ou  à  arbitrer. 

Nous  verrons  que  la  loi  fait  exception  à  cette  règle  dans 
des  cas  spéciaux  qu'elle  défère  au  juge  de  paix,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  monter. 

552.  L'art.  1er  de  la  loi  du  25  mai  1838  contient  la  règle 
générale  qui  détermine  la  compétence  d'attribution  des 
juges  de  paix.  Nous  passons  au  détail  des  actions  en  respon- 
sabilité pour  des  objets  spéciaux  dont  la  connaissance  leur 
est  donnée,  avec  certaines  modifications  au  principe  fonda- 
mental formulé  dans  cet  article. 

Art.  2.  «  Les  juges  de  paix  prononcent  sans  appel  jus- 
«  qu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et  à  charge  d'appel  jusqu'au 
<(  taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de 
ce  première  instance  (1). 

«  Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou 
«  logeurs,  et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour  dé- 
«  pense  d'hôtellerie,  et  perte  ou  avarie  d'effets  déposé?  dans 
«  l'auberge  ou  dans  l'hôtel  ; 

«  Entre  les  voyageurs  et  les  voituriers  ou  bateliers,  pour 
«  retard,  frais  de  route  et  pertes  ou  avaries  d'effets  accom- 
«  pagnant  les  voyageurs,  etc.  » 

Nous  traiterons  avec  étendue,  dans  un  chapitre  spécial,  de 
la  responsabilité  du  voiturier  et  de  celle  de  l'aubergiste.  On 
y  verra  le  détail  des  cas  de  pertes  ou  avaries  d'effets  et  retards 
dans  le  transport,  dont  la  connaissance  est  ici  attribuée  aux 
juges  de  paix  (nos  930  et  suiv.,  972  et  suiv.,  1028). 

11  nous  suffît  d'observer  que  notre  article  n'attribue  juri- 
diction au  tribunal  de  paix  que  pour  les  contestations  de  l'au- 
bergiste avec  un  voyageur  ou  locataire  en  garni,  à  l'exclusion 
de  celles  qu'il  pourrait  avoir  avec  une  autre  personne  qui, 
n'étant  point  descendue  chez  lui,  prétendrait  lui  avoir  remis 
des  objets  arvec  une  destination  quelconque.  Il  s'agirait  alors 
d'un  mandat  ou  dépôt  d'une  autre  sorte  ;  et  le  juge  de  paix 
no  serait  compétent  que  si  la  demande  était  inférieure  à  deux 


(1)  V.  infrà,  n°  587 
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cents  francs,  et  conformément  aux  règles  générales  qui  se 
rattachent  à  l'art.  1er. 

De  môme,  en  ce  qui  concerne  les  voituriers  et  bateliers,  il 
faut  que  le  délit  ait  été  commis  à  l'occasion  d'un  transport 
de  personnes  et  d'effets.  Ainsi,  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  sont  évidemment  responsables  des  injures  et  voies 
de  fait  dont  un  conducteur,  ou  autre  de  leurs  employés,  se 
serait  rendu  coupable  envers  un  voyageur.  Mais  le  juge  de 
paix  ne  serait  compétent  pour  connaître  de  l'action  dirigée 
contre  eux,  ou  contre  le  conducteur,  que  dans  les  limites  de 
l'art.  1er  (1),  à  moins  que  ces  injures  ou  voies  de  fait  ne  ren- 
trassent dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5,  §  5. 

553.  Ici,  comme  dans  tous  les  autres  cas  prévus  par 
cette  loi,  etdans  lesquels  le  juge  de  paix  ne  peutconnaître  de 
l'action  que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  la 
demande  doit  être  déterminée,  sans  cela  elle  ne  peut  être 
portée  qu'au  tribunal  civil  (2).  Mais  le  taux  de  la  compétence 
en  premier  ressort  s'élève  à  quinze  cents  francs  (3). 

554.  Au  delà  de  cette  somme,  l'action  n'appartient  plus  au 
juge  de  paix.  La  règle  ordinaire  reprend  son  empire.  Ce  serait 
par  conséquent  au  tribunal  civil  ou  au  tribunal  de  commerce 
que  l'on  devrait  porter  la  demande  (4). 

554  bis.  Mais  que  faut-il  décider  si,  étant  inférieure  à 
1,500  fr.,  elle  avait  été  portée  au  tribunal  de  commerce  ou 
au  tribunal  civil? — Cette  question  est  controversée;  mais  en 
ce  qui  concerne  les  tribunaux  civils,  les  motifs  que  nous 
avons  donnés,  n°  536  ci-dessus,  pour  démontrer  que  l'attri- 
bution faite  par  la  loi  de  certaines  matières  à  telle  ou  telle 
juridiction  spéciale  rendait  les  autres  incompétentes  pour 
en  connaître,  nous  servent  à  la  résoudre.  Nous  n'hésitons  pas 
à  déclarer  qu'en  pareil  cas  la  cause  doit  être  renvoyée  au 
juge  de  paix. 

Si,  au  contraire,  la  demande  est  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce,  nous  pensons  que  celui-ci  est  également  com- 
pétent. 

L'aubergiste,  comme  le  voiturier  et  le  batelier,  en  recevant 
ou  en  transportant  le  voyageur,  fait  acte  de  commerce. 
(Corn.  631,  632). 


(1)  Curasson,  t.  1,  p.  291,  n°  23;  Lienech,  p.  09. 

(2)  Curasson,  t.  1,  p.  2G9,  n°  1. 

(3)  V.  L.  11  avril  1838,  art.  \  ;  infrà,  n°  587. 

(4)  V.  le  numéro  suivant  et  Paris,  13  l'év.  18(34,  D.  64.2.224. 
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Le  particulier  non  commerçant  qui  a  traité  avec  eux  a, 
d'après  une  jurisprudence  constante,  le  choix  de  porter  la 
demande  au  tribunal  de  commerce  aussi  bien  qu'au  tribunal 
de  l'ordre  civil  (I).  Or,  cette  faculté  ne  doit  pas  lui  être  enle- 
vée, la  loi  de  1838  ayant  eu  précisément  pour  but  de  faciliter 
au  voyageur  la  solution  des  contestations  qui  peuvent  naître 
en  pareil  cas  (2). 

A  plus  forte  raison,  doit-on  le  décider  ainsi  au  cas  où  le 
demandeur  étant  lui-même  commerçant,  le  litige  est  exclu- 
sivement commercial,  et  où  le  voyageur  peut  avoir  un  intérêt 
considérable  à  invoquer  les  règles  de  compétence  ratione  loci 
établies  par  l'art.  420  du  Code  de  procédure  (3). 

555.  Art.  4.  «  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel 
«  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à  charge  d'appel  jus- 
«  qu'au  taux  de'  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tri- 
ce  bunaux  de  première  instance  : 

«  1°  Des  indemnités  réclamées  par  le  locataire  ou  fermier, 
«  pour  non-jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire, 
«  lorsque  le  droit  à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

«  2°  Des  dégradations  et  pertes,  dans  les  cas  prévus  par 
«  les  art.  1732  et  1735,  C.  civ. 

«  Néanmoins,  le  juge  de  paix  ne  connaît  des  pertes  eau- 
«  sées  par  incendie  ou  inondation,  que  dans  les  limites  po- 
«  sées  par  l'art.  1er  delà  présente  loi.  » 

Les  actions  tendant  au  paiement  des  indemnités  que  peu- 
vent se  demander  respectivement  les  bailleurs  et  preneurs, 
aux  termes  de  notre  article,  sont  fondées  primitivement  sur 
un  contrat.  Elles  restent  donc  en  dehors  de  notre  sujet.  Nous 
dirons  seulement  que  si,  dans  une  hypothèse  particulière, 
l'action  pouvait  être  fondée  sur  un  fait  qui  présentât  princi- 
palement le  caractère  d'un  délit  de  la  part  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  la  compétence  serait  la  même  et  soumise 
aux  mêmes  conditions. 


(1)  Rej.,  12  déc.  1836,  D.  37.1.194  ;  Cass.,  6  nov.  1843,  D.  476; 
Rej.,  22  l"év.  1859,  D.  208;  Aix,  21  juill.  1859,  D.  60.2.3;  Pardessus, 
t.  6,  n°  1347  ;  M.  Bourbeau,  De  lajust.  de  paix,  p.  221. 

(2)  Aix,  27  juin  1868,  S.  69.2.120. 

(3)  Conf.,  Caen,  25  mars  1846,  D.  46.4.82.  et  Dali.,  Comp.  civ.  des 
jvg.  de  paix,  n°  200;  Angers,  3  mai  1855,  D.  55.2.205;  Poitiers, 
1-2  fév.  1861,  D.  61.2.60;  Uej.,  4  nov.  1863,  D.  473;  Melz,  28  mars 
1867,  D.  67.2.79;  Bourbeau,  loc.  cit.—  Contra,  Limoges,  2  mai  186?, 
D.  62.2.137;  Paris,  20  juin  1863,  D.  63.2.177,  et  9  déc.  1861,  D.  65. 
2.28;  Dali.,  Voirie  par  ch.  de  fer,  n°  496. 
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?;tj().  Art.  5.    ((   Les  juges   de  paix  connaissent  égale- 
ment, sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever  : 
o  1°  Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits 

et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  les  animaux , 

lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas 


«  contestés, 


<(  5°  Des  actions  civiles,  pour  diffamation  verbale  et  pour 
a  injures  publiques  verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  par 
«  la  voie  de  la  presse;  des  mêmes  actions,  pour  rixes  ou 
«  voies  de  fait.  Le  tout  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  pour- 
ce  vues  par  la  voie  criminelle.  » 

Pour  les  actions  dont  s'occupe  cet  article,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  la  demande  soit  déterminée,  puisque  le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  en  connaître,  à  quelque  valeur 
qu'elle  puisse  s'élever.  La  valeur  de  la  demande  n'a  d'ef- 
fet que  pour  la  détermination  du  premier  ou  du  dernier  res- 
sort. 

Après  cette  observation  générale,  voyons  quels  sont  exac- 
tement les  faits  dont  parlent  les  deux  paragraphes  ci-dessus 
transcrits. 

557.  1°  Dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes. 

Il  s'agit  ici  des  dégradations,  dégâts  ou  détériorations  cau- 
sés à  des  terrains  productifs  de  toute  espèce,  et  à  leurs 
récoltes  ou  produits  (1);  que  le  dommage  provienne  d'un 
délit  purement  civil  ou  d'un  délit  prévu  par  la  loi  pénale,  si  la 
réparation  en  est  poursuivie  séparément  de  l'action  publi- 
que (2). 

On  ne  considère  pas  non  plus,  quant  à  l'origine  du  dom- 
mage, s'il  est  le  résultat  d'un  fait  actuel  et  immédiat  de 
l'homme,  comme  lorsqu'un  individu  coupe  et  dévaste  les  blés 
de  son  voisin,  lorsqu'il  y  fait  entrer  ses  bœufs  ou  ses  mou- 
tons, lorsqu'il  inonde  son  pré  et  cause  la  perte  de  ses  foins 
en  tenant  baissée,  dans  un  temps  de  pluie,  la  vanne  d'un 
barrage  dont  il  se  sert  lui-même  pour  l'irrigation;  ou  si,  au 
contraire,  le  dommage  est  le  résultat  d'un  état  de  choses  per- 
manent, ayant  une  destination  licite,  et  qui  n'est  préjudi- 


(4)  Par  exemple  à  des  pépinières;  Réf..  22  avril  1873,  S.  321. 
(2)  Curasson.  1. 1.  p.  40 1,  n°  12. 

l.  37 
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ciable  qu'à  raison  des  circonstances,  comme  de  l'établissement 
d'une  usine,  dont  les  vapeurs  et  émanations  sont  funestes  à 
la  végétation  dans  un  certain  rayon. — Tout  fait  de  l'homme 
qui  porte  dommage  aux  fruits  et  récoltes  rentre  dans  les  at- 
tributions de  la  justice  de  paix  (1),  que  le  dommage  soit  le 
résultat  médiat  ou  immédiat  de  ce  fait  (2). 

558.  Plusieurs  auteurs  s'accordent  pour  reconnaître  que 
le  dommage  dont  il  est  ici  question  doit  consister  dans  une 
atteinte  à  la  chose  même,  aux  champs  ou  à  leurs  fruits  et  ré- 
coltes, par  exemple,  des  mutilations,  des  coupes  de  blés  en 
vert.  L'attribution  particulière  faite  ici  au  juge  de  paix  ne 
comprend  pas  toute  espèce  de  préjudice  causé  au  proprié- 
taire ou  possesseur,  à  l'occasion  du  terrain  ou  de  ses  fruits. 
Le  mot  dégâts,  dit-on,  ne  peut  s'entendre  que  dans  cette 
acception  limitative. 

Ainsi,  suivant  M.  Carou,  l'individu  qui  cueille  mes  fruits 
et  les  enlève,  qui  coupe  mes  récoltes  et  s'en  empare,  qui 
abat  un  arbre  sur  mon  champ  et  l'emporte,  cet  individu  me 
cause  un  préjudice  assurément  ;  mais  ces  divers  faits,  cepen- 
dant, ne  constituent  pas  le  dommage  aux  champs,  fruits  ou 
récoltes  :  ce  sont  des  vols,  pas  autre  chose,  et  de  là  ne  peut 
résulter  que  l'action  directe  in  factum;  mais  cette  action 
n'est  pas  la  même  que  l'action  pour  dommages  aux  champs, 
fruits  ou  récoltes,  et  le  juge  de  paix  n'en  pourrait  connaître 
que  jusqu'à  la  valeur  de  deux  cents  francs  (3). 

M.  Curasson  est  exactement  du  même  avis  (4). 

«  Celui  qui  commet  un  délit  forestier,  dit-il,  peut  dégra- 
der la  forêt  ;  mais  la  demande  en  dommages-intérêts  a 
moins  pour  but  la  réparation  du  dégât  que  la  restitution  de 
la  valeur  des  arbres  coupés...  Si  la  réparation  civile  des  dé- 
lits forestiers,  dont  la  valeur  est  au-dessus  de  200  francs, 
était  attribuée  aux  juges  de  paix,  il  en  résulterait  que  les  ré- 
colements  de  coupes  devraient  lui  être  soumis  dans  les  bois 
des  particuliers  (dans  les  bois  de  TEtat  et  des  communes, 
c'est  devant  les  tribunaux  correctionnels  que  les  contraven- 


(4)  Cass.,19  juill.  -1820,  D.  424  et  suiv.  ;  Rej.,  26  janv.  1847.  S. 
145.  —  Adde,  Rej.  24  janv.  1866,  D.  275;  Arg.  Rej.,  27  avril  l«0, 
D.  146;  Dali.,  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n°  111;  Carou, t.  1, 
p.  281,  n°  302;  Curasson,  t.  1,  p.  465,  rfs  15  et  suiv.  ;  M.  Renech, 
Tr.  des  just.  de  paix.  t.  1,  p.  163  j  Hem  ion  de  Pansey,  Comp..  ch.  21. 

(2)  Rej.,  22  avril  1873,  S.  321. 

(3)  T.  l,p.  287,  n°  304. 

(4)  T.  l,p.  461  et  462,  ir  12. 
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lions  sont  poursuivies);  ce  serait  donner  beaucoup  trop  d'ex- 
tension à  la  compétence  déjà  assez  considérable  que  confère 
l'art.  5*  aux  juges  de  paix.  » 

De  même,  l'usurpation  de  !a  propriété,  «  qu'elle  ait  lieu 
par  erreur  ou  de  mauvaise  foi,  peut  aussi  faire  éprouver  un 
grand  préjudice  au  propriétaire  ;  mais  les  dommages-inté- 
rêts qui  en  résultent  ne  peuvent  être  que  l'objet  d'une  action 
ordinaire  »  (1). 

Assurément,  il  est  impossible  de  confondre  l'usurpation 
de  la  propriété  avec  un  dommage  causé  aux  champs,  fruits 
et  récoltes.  Il  n'y  a  aucune  relation  entre  ces  deux  laits. 

Mais  la  première  distinction  établie  par  les  auteurs  que 
l'un  vient  de  citer,  n'est-elle  pas  plus  subtile  que  vraie? 

D'abord,  elle  n'est  pas  fondée  sur  la  nature  des  choses. 
Pourquoi  cette  différence  profonde,  quant  à  la  compétence, 
entre  le  cas  où  un  individu  aura  coupé  et  enlevé  des  arbres 
croissant  sur  mon  terrain,  et  qui  ont  peut-être  une  valeur  de 
deux  cent  cinquante  francs,  et  le  cas  où  mon  voisin  aura  mé- 
chamment mutilé  et  coupé  ces  arbres  sans  les  enlever,  ou 
bien  aura  fait  périr  sur  pied,  par  inondation  ou  autrement, 
la  récolte  de  ma  prairie,  qui  vaut  peut-être  quatre  ou  cinq 
mille  francs?  Dans  le  premier  cas,  il  faudra  que  je  m'adresse 
au  tribunal  civil;  dans  le  second,  je  devrai  poursuivre  devant 
le  juge  de  paix.  Gela  n'est  pas  rationnel.  Et  quant  au  texte 
de  la  loi,  fait-il  une  différence  entre  le  dommage  qui  ne 
consiste  que  dans  la  destruction  de  la  chos.e  même,  et  celui 
qui  consiste  dans  la  destruction  suivie  de  détournement 
plus  ou  moins  frauduleux? 

La  raison  de  distinguer  n'est  pas  non  plus  dans  ce  fait 
que  le  détournement  qui  a  suivi  le  dommage  constituerait 
un  délit  sut  generis,  un  vol  par  exemple,  puisque  l'on  recon- 
naît le  juge  de  paix  compétent  pour  l'action  civile  résultant 
des  dommages  punis  par  les  art.  434,  444,  445,  446,  447 
et  448  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  la  coupe  et  mutilation 
d'arbres  dans  le  dessein  de  nuire,  la  destruction  des  greffes, 
et  même  de  ceux  que  punissent  les  art.  28  et  33  de  la  loi  du 
6  octobre  1791,  c'est-à-dire  l'enlèvement  des  fumiers,  mar- 
nes et  autres  engrais  placés  sur  les  terres  (2),  qui  constitue 
un  vol  très-bien  caractérisé. 

Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  qu'il  faudrait,  dans  ce  s^s- 


(1)  M.  Curasson,  p.  400,  n°  11. 

(2)  M.  Curasson,  p.  401  et  402  ;  M.  Foucher,  n°  194 
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tèrae,  attribuer  aux  juges  de  paix  les  récolements  de  coupev 
dans  les  bois  des  particuliers,  elle  se  réfute  par  une  double 
considération.  D'une  part,  la  loi  aurait  pu  s'étendre  à  ce  cas, 
puisqu'elle  ne  fait  pas  acception  de  la  valeur  dans  l'art.  5, 
et  le  dommage  résultant  de  la  dévastation  d'un  bois  parle 
feu,  ou  autrement,  peut  s'élever  aussi  haut  que  celui  résul- 
tant des  abus  d'un  adjudicataire  de  coupes.  Mais,  d'autre 
part,  et  en  réalité,  les  récolements  de  coupes  n'appartiendront 
jamais  au  juge  de  paix,  attendu  qu'il  s'agit  là  de  l'exécution 
d'un  contrat,  passé  entre  l'adjudicataire  et  le  propriétaire, 
et  que  l'interprétation  des  contrats  et  des  titres  qui  les  con- 
sacrent, est  soustraite  à  la  compétence  du  juge  de  paix  dans 
tous  les  cas  (1).  Il  en  est  de  ceci  comme  des  usurpations  de 
propriété  dont  il  vient  d'être  parlé. 

A  notre  avis,  pour  l'application  du  §  1er  de  l'art,  o,  il  faut 
uniquement  s'attacher  à  ce  fait  :  y  a-t-il  eu  dommage  causé 
au  fonds  par  détérioration  du  sol  même  (2),  ou  de  ses  pro- 
duits encore  pendants,  ou  bien  enfin  dommage  aux  fruits  et 
récoltes  détachés  du  sol,  mais  y  séjournant  encore?  En  ce 
cas,  la  compétence  appartient  aux  juges  de  paix.  Mais  si,  les 
récoltes  étant  détachées  du  sol,  un  malfaiteur  s'en  empare, 
ce  n'est  plus  un  dommage  aux  champs,  c'est  un  vol  pur  et 
simple  au  préjudice  du  propriétaire.  La  compétence  pour 
l'action  civile  est  alors  déterminée  par  l'art.  1er  comme  pour 
toute  action  personnelle  ou  mobilière. 

Du  reste,  il  est  bien  clair  que  le  juge  de  paix  ne  doit  pas 
connaître,  en  vertu  de  notre  article,  de  certains  dégâts  cau- 


(1)  Ainsi,  quand  l'action  en  réparation  des  dommages  causés  aux 
champs  par  des  lapins  est  réclamée  non  en  vertu  de  l'art.  1382,  mais 
en  vertu  d'un  bail,  elle  n'est  plus  de  la  compétence  du  juge  de  paix. 
Kej.,  17  déc.  1861,  D.  62. 1.480.  —  V.  encore  Cass.,  11  mars  J8G8. 
S.  390. 

(2)  Rej.,  ch.  civ.,  26  janv.  1847,  D.  149,  S.  145,  et  27  avril  1853, 
D.  146.  Mais  plusieurs  autres  arrêls  décident  que  si  l'action  e>t  fondée 
sur  un  dommage  causé  au  fonds  indépendamment  de  sa  nature  de  champ 
et  par  altération  de  sa  valeur  propre,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  (Kej.,  ch.  req..  3  mai  J827,  Dalloz,  Compêt.  des  frib.  de 
paix,  n"  114;  24  janv.  180(5,  D,  275,  S.  170,  et  ch.  civ.,  23  août  1869, 
D.  432,  S.  473).  Cette  distinction  n'est  pas  clairement  écrite  dans  la  loi, 
et  la  jurisprudence  qui  tend  à  la  consacrer  nous  parait  fort  critiquab'r 
Il  est  bien  certain,  toutefois,  que  le  tribunal  civil  est  seul  compétent 
quand  l'action  tend,  non  plus  seulement  à  une  indemnité  pour  préjudice 
causé,  mais  à  la  destruction  d'un  ouvrage  nuisible,  surtout  lorsqu'une 
question  de  servitude  est  soulevée  (Kej.,  15  mars  1858,  D.  201). 
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ses  à  (les  produits  du  sol  qui  sont  soumis  h  un  mode  de  pour- 
>uit<k  spécial  et  déférés  à  une  autre  juridiction  d'une  ma- 
nière expresse;  ainsi  des  indemnités  réclamées  par  les  pro- 
priétaires de  la  surface  contre  les  concessionnaires  de  mines 
pour  dommages  causés  par  leur  exploitation.  Le  tribunal  ci- 
vil est  appelé  à  en  connaître  aux  termes  de  la  loi  du  21  avril 
1810  (1);  ainsi  encore  des  délits  forestiers  poursuivis  à  la 
requête  de  l'administration,  et  dont  la  connaissance  est  dé- 
volue exclusivement  aux  tribunaux  correctionnels  par  l'art. 
171,  C.  for.,  et  l'art.  179,  C.  instr.  crim. 

De  même,  le  tribunal  civil  sera  seul  compétent  si  le  dom- 
mage consiste  en  une  atteinte  à  la  propriété  même  de  l'im- 
meuble indépendamment  des  cultures  ou  des  fruits  qu'il 
peut  porter,  ou  à  un  droit  réel  qui  lui  appartient,  tel  qu'une 
servitude  à  laquelle  il  aurait  été  mis  obstacle.  Car  les  droits 
de  ce  genre  ne  peuvent  être,  en  cas  de  contestation,  recon- 
nus et  fixés  que  par  les  tribunaux  civils  (2). 

559.  Les  dommages  dont  le  juge  de  paix  aura  le  plus  fré- 
quemment à  connaître,  en  vertu  de  l'art,  5,  seront  :  la  des- 
truction de  quelques  parties  de  grains  foulées  aux  pieds  des 
hommes  et  des  chevaux  et  par  les  voitures  ;  les  plaies  faites 
aux  arbres,  l'écorcement,  les  cassures  de  branches  ;  les  dé- 
gradations des  fossés  et  clôtures;  les  dégâts  causés  par  l'iu  tra- 
duction des  bestiaux  ou  des  animaux  sauvages,  tels  que  : 
lapins,  chevreuils,  etc.,  quand  le  propriétaire  des  lieux  où 
ils  se  retirent  en  est  responsable  (3);  la  coupe  et  l'enlèvement 
des  perches,  baguettes  et  autres  menus  bois. 

560.  Si  l'auteur  du  dommage  auquel  on  en  demande  ré- 
paration oppose,  pour  sa  défense,  qu'il  est  propriétaire  du 
ibnds  sur  lequel  ont  été  commis  les  actes  nuisibles,  ou  qu'il 
en  a  la  jouissance  comme  usufruitier,  qu'il  y  exerce  un  droit 
de  servitude,  et  même  qu'il  en  a  la  simple  possession  annale, 
en  un  mot  s'il  invoque  un  droit  réel  qui  légitimerait  le  fait 
incriminé,  c'est  une  question  préjudicielle  à  vider.  Elle  doit 
être  renvoyée  aux  tribunaux  civils  (4). 

561.  Mais  le  juge  de  paix  doit-il  alors  se  dessaisir  entiè- 
rement aussi  bien  de  la  demande  en  réparation  du  dommage 
que  de  l'exception  tirée  du  défaut  de  propriété  ou  de  jouis- 

(J)  Art.  87,  88,  89;  Dijon,  28  janv.  et  21  août  1856,  D.  37.2.6  et  7; 
Rej.,  Ujanv.  1857,  D.  154. 

(2)  Cass.,  15  mars  1838,  D.  201. 

(3)  Rej.,  22  avril  1873,  S.  321.  —  V.  infrà,  n"  1-440,  1*47. 

(4)  Cass.,  5  mars  1861,  D.  177. 
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sance  ?  doit-il,  au  contraire,  surseoir  simplement  au  juge- 
ment de  l'action  principale,  jusqu'à  ce  que  la  partie  la  plus 
diligente  ait  fait  statuer  sur  la  question  préjudicielle  ? 

La  difficulté  vient  de  ces  mots  qui  terminent  le  premier 
paragraphe  de  notre  article  :  «  Si  les  droits  de  propriété  ou 
de  servitude  ne  sont  pas  contestés  » .  Il  semble  en  résulter 
que  la  loi  n'attribue  juridiction  au  juge  de  paix  qu'autant  que 
cette  contestation  n'existe  pas.  S'il  eût  été  dans  l'intention 
du  législateur  de  ne  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires  que 
la  question  de  propriété,  n'aurait-il  pas  dit  que  le  juge  de 
paix  surseoirait  en  pareil  cas  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
sur  la  question  préjudicielle,  comme  cela  est  prescrit  en 
matière  correctionnelle  ou  de  police  (1)?  Or,  il  ne  l'a  pas 
fait,  et  c'est,  dit-on,  par  une  bonne  raison.  Quand,  sur  la 
poursuite  d'un  délit,  il  s'élève  une  question  de  propriété,  le 
concours  des  deux  juridictions  est  forcé,  le  tribunal  civil  ne 
pouvant  être  saisi  que  de  la  question  de  propriété  et  nulle- 
ment de  l'action  en  répression.  Le  tribunal  criminel  ne  peut 
que  surseoir  en  restant  saisi  de  la  poursuite.  Mais  il  s'agit 
ici  d'une  attribution  extraordinaire  faite  par  la  loi  au  juge  de 
paix  en  la  limitant  au  cas  où  le  droit  immobilier  n'est  pas 
contesté,  et  le  tribunal  civil  auquel  la  question  préjudicielle 
est  renvoyée,  est  parfaitement  compétent  pour  connaître  de 
la  cause  entière.  11  doit  donc  être  nanti  du  tout.  Telle  est 
l'opinion  de  M.  Curasson  (2),  vers  laquelle  incline  M.  Dal- 
loz(3). 

Nous  pensons,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  lieu,  en  pareil  cas, 
qu'à  un  simple  sursis.  Nous  ne  dirons  pas,  comme  un  autre 
commentateur  de  la  loi  de  i  838,  que  ces  derniers  mots  du 
paragraphe  :  «  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude 
ne  seront  pas  contestés,  »  se  rapportent  uniquement  aux 
actions  relatives  à  l'élagage  des  arbres  et  au  curage  des 
fossés  (4).  On  ne  s'expliquerait  pas  cette  différence.  La  loi 
n'a  fait  qu'exprimer  ici  l'effet  d'un  principe  parfaitement 
constant,  l'incompétence  du  juge  de  paix,  pour  statuer  sur 
des  questions  de  propriété,  qu'elles  s'élèvent  à  l'occasion 
d'une  action  en  dommages  ou  d'une  action  en  élagage.  11  ne 
faut  pas  chercher  une  autre  pensée  dans  la  loi. 


(J)  G.  for.,  482;  Cass.,  18  déc.  1840,  D.  11.1.375; 

(2)  T.  1,  p.  45b  et  456. 

(3)  Comp.  civ.  des  trib.  de  paix,  iv  J2G. 

(4)  M.  Carou,  n°317. 
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Aussi  nous  disons  que  le  juge  de  paix  doit  simplement 
surseoir  jusqu'au  jugement  de  la  question  préjudicielle,  parce 
que  telle  est  la  règle  générale  contenue  dans  l'art.  182,  C. 
for.,  que  la  Cour  de  cassation  déclare  devoir  être  suivie  dans 
toutes  les  matières  susceptibles  de  son  application  (1).  Il  est 
vrai  qu'il  n'y  a  pas  absolument  la  même  raison  que  quand  la 
propriété  est  contestée  devant  un  tribunal  criminel,  parce  que 
l'action  publique,  qui  est  la  cause  principale,  ne  peut  pas  être 
alors  renvoyée,  avec  la  question  préjudicielle,  au  tribunal 
civil.  Mais  cela  ne  fait  pas  qu'on  puisse  déroger,  sans  néces- 
sité, à  la  règle  établie,  qui  d'ailleurs  se  justifie  parfaitement 
par  la  raison  que  voici  :  c'est  que  le  juge  compétent  ne 
doit  pas  être  arbitrairement  dessaisi  par  une  exception, 
peut-être  mal  fondée,  du  défendeur.  Il  ne  doit  pas  dépen- 
dre de  ce  dernier  de  porter  la  cause  entière  devant  un  tri- 
bunal d'un  autre  ordre,  où  le  déplacement  et  les  frais  plus 
considérables  pourraient  engager  le  demandeur  à  ne  pas 
le  suivre  et  à  abandonner  son  action  pour  éviter  ces  incon- 
vénients. 

Dès  que  la  question  préjudicielle  peut  être  jugée  à  part,  et 
cela  n'est  pas  contestable,  le  juge  de  paix  doit  retenir  le  fond 
du  litige,  c'est-à-dire  la  connaissance  du  dommage  causé.  Il 
doit  même,  conformément  à  l'art.  182,  C.  for.,  fixer  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préju- 
dicielle devra  saisir  le  tribunal  compétent  et  justifier  de  sa 
diligence;  sinon,  il  doit  passer  outre  (2). 

562.  Remarquez  qu'une  simple  allégation  ne  suffit  pas 
pour  que  le  juge  de  paix  se  déclare  incompétent  et  prononce 
le  renvoi  et  le  sursis  ;  il  faut  qu'il  apparaisse  un  titre  sérieux. 
C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit  en  parlant  des  actions  por- 
tées devant  les  tribunaux  de  répression.  Il  en  est  de  même, 
à  plus  forte  raison,  à  l'égard  du  tribunal  de  paix  (3). 

562  bis.  Il  faut,  en  outre  que  le  défendeur  excipe  d'un 
droit  qui  lui  soit  personnel.  S'il  se  bornait  à  prétendre,  par 
exemple,  que  le  terrain  où  le  dommage  a  été  commis  est  une 
dépendance  du  domaine  public,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  des- 
saisissement (4).  On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  la  pro- 


(1)  V.  n°  240. 

(2)  Junge,  M.  Carou,  loc.  cit. 

(3)  N°  240;  Junge,  MM.  Curasson,  t.  1,  p.  434,  n°  5;   Caro:>,  t.  1. 
p.  298,  n°  318;  Dalloz,  Comp.  civ.  des  trib.  de  paix,  n°  135. 

(4)  Rej.,  2  août  1839,  D.  389. 
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priété  est  contestée,  puisque  la  partie  qui  invoque  ce  moyen 
n'a  pas  qualité  pour  faire  juger  la  question  et  que  sa  préten- 
tion, quand  même  elle  serait  fondée,  ne  serait  pas  de  nature 
à  faire  tomber  Faction. 

563.  Puis,  dans  le  cas  où  l'exception  préjudicielle  est 
fondée  sur  la  simple  possession,  il  est  clair  que  le  juge  de 
paix  n'est  pas  obligé  de  renvoyer  à  un  autre  tribunal,  comme 
le  serait,  en  pareil  cas,  un  tribunal  correctionnel.  Les  actions 
possessoires  sont  précisément  de  son  domaine.  11  doit  donc 
simplement  statuer  sur  l'incident,  sans  autres  formalités,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  assignation  nouvelle  (1). 

564.  2°  Actions  civiles  pour  diffamation  verbale  et  pour 
injures  qui  ont  lieu  autrement  que  par  la  voie  de  la  presse. 

La  loi  du  17  mai  1819,  art.  13,  donne  une  définition 
très-précise  de  la  diffamation  et  de  l'injure  :  «  Toute  alléga- 
«  tion  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'hon- 
u  neur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du  corps 
«  auquel  le  fait  est  imputé,  est  une  diffamation.  Toute 
«  expression  outrageante,  terme  de  mépris  ou  invective, 
«  qui  ne  renferme  l'imputation  d aucun  fait,  est  une  in- 
«  jure.  » 

Or,  la  diffamation,  même  verbale  (2),  et  l'injure  publique 
ou  non  publique  (3),  verbale  ou  par  écrit  (4),  sont  des  faits 
que  la  loi  frappe  tous  de  peines  proprement  dites. 

L'explication  du  §  5  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838 
aurait  donc  pu  prendre  place  dans  le  titre  1er  de  ce  livre. 
Mais,  pour  ne  point  diviser  la  matière  des  actions  dévolues 
au  juge  de  paix  et  rompre  l'enchaînement  des  idées  qui  se 
rattachent  à  la  même  théorie,  nous  avons  cru  devoir  présen- 
ter ici  nos  développements  sur  ce  point. 

565.  L'action  civile,  si  elle  est  poursuivie  conjointement 
avec  l'action  publique,  est  portée  devant  les  tribunaux  chargés 
d'appliquer  la  peine,  savoir  : 

1°  Pour  la  diffamation  ou  imputation  d'un  fait  déterminé 
verbalement  et  avec  publicité,  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels (5)  ; 


(1)  M.  Curasson,  t.  1,  p.  458,  n°  7  ;  M.  Carou,  t.  1,  p.  -299,  n°  3*9. 

(2)  L.  17  mai  1819,  art.  1,43  et  44  combinés. 

(3)  L.  17  mai  1819,  art.  1,  14  et  20;  C.  pén.,  376,  471,  11°. 

(4)  L.  17  mai  1819,  art.  1,  14  et  20:  G.  pén.,  376,  471, 14°. 

(5)  L.  26  mai  1819,  art,  14;   Rej..  3  août  1850,  S.  51.1.29J:   L. 
13  avril  1871,  art.  2,  L.  29  décembre  1875,  art.  5,  §  1. 
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2°  Pour  la  diffamation  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  publique- 
ment, et  qui  se  confond  alors  avec  l'injure,  devant  les  tribu- 
naux de  simple  police  (I); 

T  Pour  l'injure  qui  renferme  l'imputation  d'un  vice  dé- 
terminé, et  qui  a  été  commise  publiquement,  mais  contre 
de  simples  particuliers,  devant  les  tribunaux  correction- 
nels (2)  ; 

4°  Pour  l'injure  contre  un  fonctionnaire  public,  et  en  gé- 
néral contre  tout  agent  ou  dépositaire  de  l'autorité  publique, 
devant  la  Cour  d'assises  d'après  la  législation  de  1819  et 
de  1871  (3);  devant  le  tribunal  correctionnel,  d'après  celle 
de  1852  et  de  1875  si  elle  a  été  commise  par  un  desmo- 
des  de  publication  énumérés  dans  l'art.  1er  de  la  loi  du 
17  mai  1819  (4); 

5°  Pour  l'injure  qui  ne  renferme  pas  l'imputation  d'un 
uce  déterminé,  même  quand  elle  aurait  eu  lieu  publique- 
ment, et  pour  toutes  injures  non  publiques,  devant  les  tri- 
bunaux de  simple  police  (5),  quelle  que  soit  la  qualité  de  la 
personne. 

566.  Et  la  publicité  existe  pour  la  diffamation  verbale 
quand  elle  a  eu  lieu  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  aux 
termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  pour  l'injure 
par  écrit,  lorsque  l'écrit  a  été  distribué,  exposé  ou  mis  en 
vente  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ,  et,  pour  l'injure 


(1)  L.  17  mai  1811),  art.  1,  H  et  20;  C.  pén.,  37G  ;  Cass.,  10  juill. 
1834,  D.  436;  M.  Ghassan,  Délits  et  contraventions  de  la  par.  et  de  la 
presse,  p.  370;  M.  Parant,  Lois  de  la  presse,  p.  89,  n°  2;  M.  de  Grat- 
tier,  Comment,  sur  les  lois  de  la  presse,  t.  1 ,  p.  221,  n°  5  ;  Rapport  de 
M.  Amilhau,  6  avril  1838,  Monit.  du  9;  Dali.,  Presse,  n°  872.  —  La 
diffamation  verbale  non  publique  ne  se  confond  avec  l'injure  que  quant 
à  la  peine,  car  elle  s'en  distingue  par  ses  caractères  essentiels. 

(2'  L.  17  mai  1819,  art.  19  et  20  combinés;  G.  pén.,  370;  L.  26  mai 
1819,  art.  14;  L.  8  oct.  1830,  art.  2;  L.  15  avril  1871,  art.  2;  de  Grat- 
tier,  p.  219;  Gurasson,  t.  1,  p.  001,  n°  10. 

(3)  La  loi  du  15  avril  1871  (art.  1er)  avait  rétabli  la  compétence  du 
jury  et  retendait  aux  délits  de  diffamation  verbale  contre  les  fonc- 
tionnaires (art.  2,  |§  2  et  3),  mais  non  à  ceux  d'injure  verbale 
(art.  2,  §3). 

(4)  L.  G  oct.  1830,  art.  1  et  2  ;  L.  20  mai  1819,  art.  14;  Décr.  du 
17  févr.  1852,  art.  25.  —  L.  29  décembre  1875,  art.  5,  §  1.  —  V. 
n°  506. 

(5)  L.  17  mai  1819,  art.  19  et  20;  G.  pén.,376  et  471,  11°;  M.  Chas- 
san,  Dél.  de  la  presse,  p.  369  ;  M.  de  Grattier,  p.  219  et  220;  M.  Cu- 
rasson,  t.  1,  p.  599,  nos  8  et  9;  Cass.,  10  nov.  1826,  D.  33.1.279,  S. 
-27.1.213. 
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verbale,  quand  elle  a  été  proférée  dans  les  mêmes  circon- 
stances. 

Remarquez  les  expressions  de  la  loi  :  lieux  ou  réunions 
publics.  Il  en  résulte  que  la  publicité  peut  exister,  quoique 
la  réunion  ait  eu  lieu  dans  un  endroit  qui  n'est  pas  considéré 
comme  public,  si  cette  réunion  est  assez  nombreuse,  et  si, 
d'ailleurs,  elle  était  formée  de  personnes  admises  dans  ce 
lieu  indistinctement,  avec  ou  sans  rétribution,  avec  ou  sans 
conditions  d'admissibilité  les  mêmes  pour  tous  (1).  A  l'in- 
verse, les  injures  ou  propos  diffamatoires,  quoique  tenus  dans 
un  lieu  public  par  sa  destination,  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  proférés  publiquement  s'il  n'y  avait  pas  de 
réunion  dans  ce  lieu  (2),  ou  si,  par  une  circonstance  acci- 
dentelle, cette  réunion  n'était  pas  publique. 

Telles  sont  les  règles  de  la  compétence  par  rapport  à  l'ac- 
tion publique  et  à  l'action  civile  qui  s'y  trouve  jointe. 

Mais  l'action  civile  peut  être  exercée  séparément,  du 
moins  lorsqu'il  s'agit  d'attaques  dirigées  contre  de  simples 
particuliers.  Quant  à  celles  dirigées  contre  les  fonctionnai- 
res publics,  nous  avons  vu,  nos  69  et  69  bis  ci-dessus,  qu'il  en 
est  autrement  (3).  En  dernier  lieu,  la  loi  du  15  avril  1871 
dispose  que,  en  cas  d'imputation  contre  les  dépositaires  ou 
agents  de  l'autorité  publique  à  l'occasion  de  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  ou  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un 
caractère  public,  à  l'occasion  de  ces  actes,  l'action  civile  ne 
pourra,  sauf  dans  le  cas  de  décès  de  l'auteur  du  fait  incri- 
miné ou  d'amnistie,  être  poursuivie  séparément  de  l'action 
publique  (art.  3  et  4),  et  cette  prescription  n'a  pas  été  mo- 
difiée par  la  loi  du  29  décembre  1875,  qui  a  renvoyé  aux 
tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  cette  spécialité 
de  délits  (Art.  5,  §  1  et  art.  7). 

567.  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  l'action  civile  est  poursui- 
vie isolément,  la  compétence  est  déterminée  suivant  une 
règle  uniforme  pour  les  divers  ordres  de  faits  ci-dessus,  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

«  Les  juges  de  paix  connaissent,  sans  appel,  jusqu'à  la 
«  \  aleur  de  cent  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur 
«  que  la  demande  puisse  s'élever  :....  5°  des  actions  ehiles 


(1)  V.  M.  Parant,  p.  69;  M.  Ghassan,  p.  43  et   14;  Rej.,  96  janv. 
1820,  I).  209. 

(-2)  Cass.,  4  août  1832,  D.  33.1.347. 

(3)  V.  encore  l'appendice  à  la  fin  Je  ce  volume. 
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<(  pour  diffamation  verbale,  et  pour  injures  publiques  et 
«  non  publiques,  verbales  ou  par  écrit,  autrement  que  parla 
«  veÎ8  de  la  presse,...  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont 
«  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle.  » 

Ainsi  le  juge  de  paix  est  compétent,  quelle  que  soit  la  valeur 
de  la  demande,  quel  que  soit  aussi  le  tribunal  appelé  a  sta- 
tuer sur  l'action  publique,  pourvu  que  la  diffamation  soit 
purement  verbale  (1),  et,  quand  il  s'agit  d'injures,  quel  que 
soit  le  mode  sous  lequel  elle  a  été  produite,  publique  ou  non 
publique,  verbale  ou  par  écrit,  pourvu  que  ce  ne  soit  point 
par  la  voie  de  la  presse  (2). 

Le  rapporteur  de  la  loi  du  25  mai,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, expliquait  en  ces  termes  l'exception  faite  pour  les  in- 
jures commises  par  la  voie  de  la  presse  :  «  Les  injures  faites 
par  cette  voie  ne  sont  comparables  à  aucune  autre.  Que  si 
l'on  s'occupe  de  la  gravité  du  délit,  il  est  nécessairement  plus 
considérable  que  si  l'injure  avait  été  faite  par  des  écrits  à  la 
main;  il  a  plus  de  portée,  prouve  plus  de  malice,  et  produit 
un  plus  fâcheux  résultat...  Les  injures  adressées  par  un  tel 
moyen  ne  peuvent  être  renvoyées  devant  un  degré  de  juri- 
diction aussi  inférieur  (3).  » 

La  loi  est  absolue,  quant  à  l'exception  établie  pour  les  in- 
jures adressées  par  la  voie  de  la  presse  et  les  diffama- 
tions  verbales.  —  Il  en  résulte  donc  cette  conséquence 
assez  bizarre,  que  le  juge  de  paix  ne  peut  connaître,  comme- 
juge  civil,  d'actions  en  dommages-intérêts  sur  lesquelles 
il  pourrait  statuer  comme  juge  de  police,  accessoirement 
à  l'action  publique  portée  devant  lui,  par  exemple,  à  rai- 
son d'injures  qui  ne  contiendraient  l'imputation  d'aucun 
vice  déterminé,  on  de  faits  de  diffamation  par  écrit,  sans 


(1)  Cass.,  31  mai  1864,  D.  361.  —  Alors  même  qu'il  s'agit  d'un  fait 
de  diffamation  dirigé  contre  un  fonctionnaire  public,  si  le  caractère  de 
publicité  n'existe  pas,  si,  par  exemple,  les  propos  diffamatoires  n'ont 
pas  été  proférés  dans  un  lieu  ou  dans  une  réunion  publique,  le  fait  no 
constituant  pas  un  délit,  l'action  civile  peut  être  portée  devant  le  juge 
de  paix,  séparément  de  l'action  publique,  nonobstant  les  dispositions 
de  la  loi  du  15  avril  1871,  art.  4:  Rej.,  2  juill.  1872,  S.  204.  D.  74. 
1.398. 

(2)  De  Grattier,  t.  1.  p.  304,  note  1;  Garou.  p.  362,  n°  388.  et 
p.  364,  n°  390;  Gurasson,  p.  603,  n°  12,  et  610,  n°  16;  Dalioz,  Comp. 
civ.  des  juges  de.paix,  n°  189. 

(3)  Monit.,  24  avril  1838. 
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publicité,   se  confondant  dès  lors  avec  l'injure  quant  à  la 
peine  (1). 

568.  Cependant,  même  pour  diffamation  écrite,  et  pour 
injure  commise  par  la  voie  de  la  presse,  le  juge  de  paix 
serait  compétent  pour  connaître  de  l'action  civile  exercée 
isolément,  si  la  demande  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  deux- 
cents  francs,  et  qu'elle  fût  formée  par  un  simple  particu- 
lier (2). 

D'une  part,  en  effet,  l'attribution  faite  par  l'art.  5,  §5, 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  n'est  restreinte,  quant  à  la  ma- 
tière, qu'en  tant  que  la  valeur  de  la  demande  est  illimitée, 
et  cette  disposition  ne  déroge  point  à  l'art.  4er  de  la  môme 
loi  (3).  D'autre  part,  les  art.  83  et  84  de  la  constitution 
de  1848,  qui  attribuaient  exclusivement  au  jury  la  connais- 
sance des  demandes  en  dommages-intérêts  pour  faits  et 
délits  de  la  presse,  ne  disposaient  ainsi  qu'à  l'égard  des 
fonctionnaires  publics.  L'art.  83  avait  renvoyé  à  la  loi  or- 
ganique le  soin  de  déterminer  la  compétence  en  matière  de 
délit  d'injure  et  de  diffamation  envers  les  particuliers,  et 
cette  loi  n'a  jamais  été  faite.  La  constitution  de  1848  elle- 
même  n'existe  plus  et  la  loi  du  15  avril  1871  n'oblige  à  por- 
ter devant  la  juridiction  répressive  que  les  actions  en  ré- 
paration de  délits  de  diffamation  proprement  dite  contre 
les  fonctionnaires  ou  autres  personnes  ayant  agi  dans  un 
caractère  public  (art.  3  et  4  combinés,  et  suprà,  ncs  69, 
69  bis  et  566). 

569.  En  outre  de  l'injure  et  de  la  diffamation,  nos  lois 
distinguent  une  troisième  classe  d'attaques  contre  les  per- 
sonnes, qui  peut  avoir  lieu  par  parole  ou  par  écrit,  et  qui 
prend  le  nom  particulier  d'outrage.  L'outrage  consiste  dans 
toute  expression  qui  tend  à  inculper  l'honneur  et  la  délica- 
tesse de  celui  à  qui  il  s'adresse,  et  généralement  dans  toute 
expression  diffamatoire  ou  injurieuse  (I).  Mais  ce  qui  distin- 
gue l'outrage  de  la  diffamation  et  de  l'injure,  avec  lesquelles 


(1)  Rej.,  22  nov.  1806,  D.  251  ;  Bordeaux,  22  fév.  180(1.  D.  66.2.244. 

(2)  Rej.,  14  janv.  1801,  D.  372,  et  l'arrêt  Je  Bordeaux  à  la  note 
précédente. 

(3)  V.  l'opinion  de  M.  Lavielle,  dans  la  discussion,  Monil.,  24  avril 
1838 

(4)  C.  pén.,  222;  L.  23  mars  1822,  art.  0;  Décr.  il  août  1848, 
art.  3;  M.  Ghassan,  p.  300;  de  M.  Grattier,  t.  2,  p.  54. 
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il  se  confond  sous  tous  les  autres  rapports,  c'est  1°  qu'il  ne 
concerne  jamais  que  les  fonctionnaires  publics  propremenl 
dits,  pris  isolément  ou  collectivement,  et  les  particuliers  qui 
ont  agi  dans  un  caractère  public,  comme  celui  de  membre 
d'une  assemblée  législative,  de  juré,  de  ministre  du  culte, 
d'officier  ministériel,  ou  dans  l'exercice  d'un  acte  commandé 
par  la  loi,  par  exemple,  si  un  individu  est  attaqué  à  raison 
d'un  témoignage  en  justice;  2°  qu'il  doit  être  fait  publique- 
ment, lorsqu'il  est  poursuivi  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  mai  1822. 

Or,  les  actions  civiles  pour  l'outrage  verbal,  et  pour  l'ou- 
trage même  par  écrit,  public  ou  non  public,  qui  ne  présen- 
terait, au  fond,  que  les  caractères  de  l'injure,  et  n'aurait  pas 
été  commis  par  la  voie  de  la  presse,  pourraient-elles  rentrer 
dans  la  compétence  des  juges  de  paix,  en  vertu  de  la  loi  que 
nous  expliquons  ? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Les  raisons  qui  ont  fait  écarter 
les  actions  civiles  pour  injures  commises  par  la  voie  delà 
presse  nous  paraissent  applicables  à  l'outrage.  Nous  dirons, 
en  répétant  les  expressions  du  rapporteur,  citées  n°  567,  que 
Y  outrage  ûre  de  la  qualité  ou  du  caractère  des  personnes  aux- 
quelles il  s'adresse  une  gravité  plus  considérable  que  celle 
des  autres  injures  et  paroles  diffamatoires.  Si  le  législateur 
de  1838  n'a  pas  voulu  que  des  faits  de  ce  genre,  lorsqu'ils 
auraient  une  certaine  importance  à  raison  de  la  publicité 
qui  leur  serait  donnée  par  la  voie  de  la  presse,  fussent  l'objet 
d'une  action  devant  un  tribunal  inférieur,  même  h  l'égard 
de  particuliers,  à  plus  forte  raison  l'a-t-il  voulu  pour  ïou- 
trage,  qui  intéresse  toujours,  à  un  degré  éminent,  l'ordre- 
social.  D'ailleurs,  comme  les  mots  diffamation,  injure,  ou- 
trage, ont  chacun  un  sens  juridique  très-bien  défini,  et 
que  la  loi  sur  les  juges  de  paix  n'a  parlé  que  des  deux  pre- 
mières classes  de  délits,  c'est  qu'elle  a  voulu  exclure  la 
troisième. 

Remarquons  seulement  que  les  attaques  qui  prennent  le 
nom  d'outrages,  quand  elles  réunissent  toutes  les  conditions 
exprimées  par  l'art.  6  de  la  loi  de  1822,  et  par  les  art.  222 
et  suivants  du  Code  pénal,  pourraient,  quoique  dirigées  con- 
tre des  personnes  de  la  qualité  dont  il  s'agit  dans  ces  dispo- 
sitions, ne  constituer  que  de  simples  injures  ou  diffamations 
verbales,  en  l'absence  de  quelques-unes  de  ces  conditions 
essentielles.  Par  exemple,  l'injure  contre  un  juré,  qui  ne 
serait  pas  publique,  ne  constituerait  pas  un  outrage  dans  le 


5(J0  PREMIÈRE  PARTIE.—  LIV.  I.  —  TIT.  II.  —  ClIAP.  V. 

sens  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1822.  Elle  ne  serait  alors  suscep- 
tible que  des  poursuites  autorisées  pour  l'injure  contre  un 
particulier,  et  l'action  civile  exercée  isolément  devrait  être- 
portée  devant  le  juge  de  paix. 

570.  3°  Actions  civiles  pour  rixes  et  voies  de  fait. 

Les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  sont  ici 
quelque  peu  difficiles  à  déterminer,  car  l'on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  le  sens  et  la  porlée  légale  des  mots  rixes  et  voies 
de  fait. 

On  peut  définir  la  rixe,  une  querelle  entre  deux  ou  plu- 
sieurs personnes,  accompagnée  de  violences  plus  ou  moins 
graves. 

Le  mot  de  voies  de  fait,  dans  un  sens  large,  comprend 
presque  tous  les  actes  physiques  qui  blessent  «  une  personne 
dans  son  corps,  dans  son  honneur,  ses  biens,  ou  seulement 
ses  prétentions,  comme  violences,  dommages,  méfaits  inju- 
rieux, mauvais  traitements,  construction  ou  destruction  d'ou- 
vrages, dégradations,  etc.  »  (1).  Mais  on  prend  aussi  le  mot 
voies  de  fait  dans  un  sens  plus  restreint,  et,  d'ordinaire,  il 
désigne  les  actes  de  violence  légère  exercés  contre  les  per- 
sonnes (2) . 

571.  A  notre  avis,  c'est  dans  ce  dernier  sens  que  notre 
article  l'emploie  :  car  si  toute  violence  est  voie  de  fait,  les 
violences  graves,  qui  dégénèrent  en  coups  et  blessures,  et 
peuvent  même  causer  la  mort,  ont  un  nom  particulier  ou  des 
caractères  bien  définis  par  la  loi  pénale  (3),  et  l'action  ci- 
vile qu'elles  engendrent  est  presque  invariablement,  dans  la 
pratique,  déférée  aux  tribunaux  de  répression,  concurrem- 
ment avec  l'action  publique  qui  leur  est  toujours  attachée. 
Le  législateur  n'avait  donc  aucun  motif  de  s'occuper  spécia- 
lement de  ces  actions  civiles  considérées  à  part,  comme  s  exer- 
çant en  dehors  de  l'action  publique,  et  de  les  déférer  aux 
tribunaux  de  paix.  D'un  autre  côté,  il  est  clair  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  d'atteintes  contre  les  propriétés,  puisque  la  compé- 


(1)  Merlin,  Rép.s  v°  Voies  de  [ail. 

(2)  V.  sur  tout  ceci,  outre  Merlin,  MM.  Carré,  Comp.,  t.  2,  p.  895; 
llenrion  de  Pansey,  Code  des  juges  de  paix,  chap.  19:  Carou,  t.  1, 
p.  308;  Curasson,  t.  l,p.  630.  Nous  n'avons  adopté  les  définitions 
données  par  aucun  de  ces  auteurs.  Le  lecteur,  en  comparant,  se  rendra 
compte  de  la  difficulté  et  jugera. 

(3)  C.  pén.,  arl.  295,  2W,  300,  310,  31 1 ,  316,  341 ,  354  et  suiv.,  etc. 
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fence  du  juge  de  paix,  à  lézard  des  actions  civiles  qui  en 
résultent,  est  réglée  d'une  manière  générale  par  l'art.  Ier,  et 
.Tune  manière  spéciale  par  d'autres  articles  de  la  loi  du 
23  mai  1838,  notamment  par  le  1er  paragraphe  de  l'art.  .*>, 
que  nous  avons  expliqué  n°  557. 

572.  Les  violences  occasionnées  par  une  rixe,  et  qui  don- 
nent lieu  à  l'action  civile  déférée  ici  au  juge  de  paix,  ne  sont 
également  que  des  violences  légères,  car  les  deux  disposi- 
tions de  notre  article  sont  évidemment  conçues  dans  le  môme 
ordre  d'idées. 

xXotre  opinion,  sur  ces  deux  points,  se  justifie  par  l'exposé 
des  phases  de  la  législation  de  1790  à  1838. 

La  loi  du  24  août  1790  portait,  titre  3,  art.  10  : 

«  Le  juge  de  paix  connaît,  sans  appel,  jusqu'à  cinquante 
«  livres,  et  à  la  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la  de- 

«  mande  puisse  monter 6°  des  actions...  pour  rixes  et 

«  voies  de  fait  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront  pas 
«  pourvues  par  la  voie  criminelle.  » 

Celle  du  19-22  juillet  1791,  sur  l'organisation  de  la  po- 
lice correctionnelle  et  municipale,  rangeait  au  nombre  des 
contraventions  de  police  les  cas  de  voies  de  fait  ou  violences 
légères  dans  les  assemblées  et  les  lieux  publics,  ou  les  bruits 
et  attroupements  nocturnes  (art.  19). 

Yint  ensuite  le  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  bru- 
maire an  îv,  dont  l'art,  loi  confia  aux  juges  de  paix  la  ré- 
pression des  contraventions  de  police;  et  l'art.  605,  §  8,  de 
ce  Code,  punit  des  peines  de  simple  police  «  les  auteurs  de 
«  rixes  et  attroupements  injurieux  ou  nocturnes,  voies  de 
«  fait  ou  violences  légères,  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ou 
cr  frappé  personne  ». 

Ces  dispositions  présentaient  un  système  complet  et  bien 
ordonné.  Les  rixes,  voies  de  fait  et  violences  légères  don- 
naient lieu  à  des  peines  que  le  tribunal  de  police,  tenu,  en 
dernier  lieu,  par  le  juge  de  paix,  était  chargé  d'appliquer. 
Les  mêmes  faits,  quand  l'action  civile  était  exercée  séparé- 
ment de  l'action  publique,  étaient  déférés  au  juge  de  paix 
jugeant  civilement.  Et,  sous  l'empire  de  cette  législation,  il 
était  impossible  de  ne  pas  circonscrire  la  compétence  civile 
de  ce  tribunal  inférieur  dans  des  limites  analogues  à  celles 
de  sa  compétence  criminelle  comprenant  uniquement  les 
voies  de  fait  ou  violences  légères,  commises,  soit  à  l'occasion, 
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soit  en  dehors  d'une  rixe.  Les  actions  civiles  pour  coups  et 
blessures  graves  appartenaient  évidemment  aux  tribunaux 
de  première  instance,  comme  l'action  publique  aux  tribu- 
naux correctionnels. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines  a  été  remplacé  par  le 
Code  pénal  en  1810.  —  Voici  les  articles  qui  s'occupent  des 
rixes  et  voies  de  fait  autres  que  celles  ayant  occasionné  la 
mort. 

Art.  309.  «  Sera  puni  de  la  réclusion,  tout  individu  qui 
«  aura  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups,  s'il  est  résulté 
«  de  ces  actes  de  violence  une  maladie  ou  incapacité  de  tra- 
«  vail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours.  » 

Art.  310.  «  Si  le  crime  mentionné  au  précédent  article  a 
«  été  commis  avec  préméditation  ou  guet-apens,  la  peine 
«  sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  » 

Art.  311.  «  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront 
«  occasionné  aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail  per- 
ce sonnel,  de  l'espèce  mentionnée  en  l'art.  309,  le  coupable 
«  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  et 
a  d'une  amende  de  seize  à  deux  cents  francs.  S'il  y  a  eu 
«  préméditation  ou  guet-apens,  l'emprisonnement  sera  de 
a  deux  à  cinq  ans,  et  l'amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
«  cents  francs  »  (1). 

Art.  471.  «  Seront  punis  d'une  amende  depuis  un  franc 
«  jusqu'à  cinq  francs...,  12°  ceux  qui,  imprudemment,  au- 
a  ront  jeté  des  immondices  sur  quelque  personne.  » 

Art.  475.  «  Seront  punis  d'une  amende  depuis  six  francs 
«  jusqu'à  dix  francs  inclusivement,  ceux  qui,  volontaire- 
«  ment,  auraient  jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices  sur 
«  quelqu'un.  » 

Art.  479.  «  Seront  punis  d'une  amende  depuis  onze  francs 
«  jusqu'à  quinze  francs  inclusivement,  les  auteurs  ou  corn- 
et plices  de  bruits,  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes,  trou- 
«  blant  la  tranquillité  des  habitants.  » 

Art.  279.  «  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui  aura  exercé 
«  quelque  acte  de  violence  que  ce  soit  envers  les  personnes, 
«  sera  puni  de  la  réclusion,  sans  préjudice  de  peines  plus 
«  fortes,  s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre  et  des  circonstances 
«  de  la  violence.  » 

^1)  V.  encore  art.  310,  341,  354. 
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Ainsi,  le  Code  pénal  prévoit  et  punit  les  coups  et  blessures 
proprement  dits,  et  le  fait  d'avoir  jeté  des  immondices  ou 
des  corps  durs  sur  quelqu'un.  Mais  il  ne  parle  point  des  rixes 
et  des  voies  de  fait  ou  violences  légères  que  punissait  l'art. 
605  du  Code  de  brumaire.  De  là  on  avait  conclu  générale- 
ment que  ces  voies  de  fait  ne  pouvaient  plus  donner  lieu 
qu'à  des  actions  purement  civiles,  quand  elles  ne  consistaient 
pas  dans  le  jet  d'immondices  ou  de  corps  durs,  et  qu'elles 
n'avaient  pas  été  commises  par  des  mendiants  ou  vagabonds. 
Des  actes  de  ce  genre  ne  pouvant  compromettre,  ni  la  sû- 
reté des  individus,  ni  la  tranquillité  publique,  n'ont  pas  été 
jugés  assez  graves  pour  donner  lieu  à  une  peine  (1);  mais 
s'il  en  est  résulté,  disait-on,  un  dommage  quelconque,  la 
voie  civile  est  ouverte  à  la  partie  lésée,  qui  doit  alors  se 
pourvoir  devant  le  juge  de  paix,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
sa  demande.  Et,  quant  aux  violences  plus  graves,  aux  coups 
et  blessures  qui  sont  punis  par  le  Code  pénal,  comme  ils 
l'étaient  par  la  loi  de  l'an  îv,  la  compétence  est  restée  la 
même. 

Ainsi,  le  juge  de  paix  est  demeuré  compétent  en  vertu  de 
la  loi  de  1790  : 

1°  Pour  les  actions  civiles  résultant  de  faits  quelconques, 
quand  la  demande  est  déterminée  à  cent  francs  et  au-dessous; 

2°  Pour  les  actions  civiles  résultant  de  faits  qui  seraient 
de  sa  compétence  comme  juge  de  police,  quelle  que  fût  la 
valeur  de  la  demande. 

«  Dans  le  texte  de  la  loi  du  24  août  1790  (1),  le  mot  cri- 
minelle est  employé  comme  synonyme  de  police  :  il  en  ré- 
sulte que  tout  ce  que  l'on  appelle  communément  rixe  et  voie 
de  fait  peut  être  porté  devant  la  justice  de  paix  par  la  voie 
civile,  lorsque  la  partie  lésée  ne  juge  pas  à  propos  de  se 


(1)  Ce  système  était  en  opposition  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  a  toujours  décidé  que  l'art.  005  du  Code  de  brumaire 
était  encore  en  vigueur,  malgré  la  promulgation  du  Code  pénal.  Cepen- 
dant Fart.  484  ne  maintient  que  les  lois  et  règlements  particuliers  sur 
des  matières  non  réglées  par  le  Code.  Or,  il  est  impossible  de  considé- 
rer le  Code  des  délits  et  des  peines  de  l'an  iv  comme  une  loi  particu- 
lière :  aussi  le  système  de  la  Cour  de  cassation  était-il  généralement  cri- 
tiqué. V.  Casa.,  14  avril  1821,  Devill.,  Cnllect.  nouv.,  6.1.418,  et 
30  mars  1832,  S.  656;  et  comparez  Toullier,  t.  11,  p.  185,  n°  139  ; 
Meçlin,  Rêp.,  v°  Offense  à  la  loi,  et  v°  Quest.  préjud.,  n°  7,  3°;  Hen- 
rion  de  Pansey,  Comp.  des  juges  de  paix,  chap.  19;  M.  Carou,  n°  405; 
M.  Curasson.  p.  632  et  633. 

(2)  Tit.  3.  art.  10. 

i.  38 
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pourvoir  en  police,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  lorsqu'elle 
ne  le  peut  pas.  Gonséquemment,  celui  qui  se  plaint  d'une 
rixe  ou  d'une  voie  de  fait  que  le  Code  pénal  n'a  rangée,  ni 
dans  la  classe  des  délits,  ni  dans  celle  des  contraventions, 
peut  demander  aux  juges  de  paix,  comme  juges  civils,  les 
dommages  et  intérêts  auxquels  il  croit  avoir  droit  de  pré- 
tendre (1).  » 

573.  Voilà  comment  la  compétence  du  juge  de  paix  était 
déterminée  avant  la  loi  du  25  mai  1838. 

Or,  celle-ci  n'a  entendu  rien  innover  à  cet  égard,  car  elle 
n'a  fait  que  reproduire  le  texte  de  la  loi  de  1790,  et  le  rap- 
porteur de  la  commission  à  la  Chambre  des  députés  a  clai- 
rement exprimé  cette  pensée,  en  disant  :  «  Déjà  les  injures, 
les  rixes  et  voies  de  fait  étaient,  quant  à  l'action  civile,  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  :  le  projet  ajoute  l'injure  écrite 
et  la  diffamation  verbale.  »  Ainsi,  en  attribuant  aux  juges 
de  paix  les  actions  pour  rixes  et  voies  de  fait,  le  législateur 
de  1838  a  entendu  parler  des  actions  dont  il  pouvait  déjà 
connaître  sous  l'empire  de  la  précédente  loi,  c'est-à-dire 
des  actions  pour  les  voies  de  fait  qui  rentrent  dans  les  con- 
traventions de  simple  police,  ou  qui  ne  sont  frappées  d'au- 
cune peine  (2). 

A  la  vérité,  les  articles  309  et  31 J ,  C.  pén.,  modiûés  par  la 
loi  du  13  mai  1863,  mettent  aujourd'hui  sur  la  même  ligne 
et  punissent  de  la  même  peine  les  blessures,  coups  et  toute 
autre  violence  ou  voie  de  fait.  Mais  c'est  là  une  innovation 
qui  ne  peut  changer  le  sens  que  présentent  les  mots  «  voies 
de  fait»  dans  la  loi  du  25  mai  1838,  où  ils  s'expliquent  par 
leur  relation  avec  la  législation  en  vigueur  à  cette  époque  (3). 
Nous  maintenons  donc  complètement  ce  qui  précède  et  la 
doctrine  que  nous  avions  formulée  dans  notre  première  édi- 
tion (4). 

574.  Peu  importe  que  les  voies  de  fait  aient  été  commises 
avec  préméditation  et  par  une  seule  des  parties,  ou  qu'elles 
soient  le  résultat  d'une  rixe  où  Ton  échange  les  injures  et  les 


(1)  Henrion  de  Pansey,  chap.  19,  in  fine. 

(2)  M.  Curasson,  t.  1,  p.  030  et  suiw 

(3)  V.  sur  le  sens  de  l'art.  31  J,  C.  pén.,  revisé  en  1832,  F.  Hélie, 
Th.  C.  pén.,  lrc  éd.,  t.  5,  p.  380  et  381,  et  Comm.  de  la  loi  du  13  mai 
1863,  p.  90. 

(4)  Conf.,  Bourbeau,  Just.  de  paix,  p.  378.  —  Contra,  Benech,  Tr. 
des  just.  de  paix,  p.  tti. 
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coups.  La  loi  comprend  les  unes  et  les  autres  dans  la  même 
disposition,  et  c'est  là,  du  reste,  toute  sa  portée.  On  a  cepen- 
dant voulu  conclure  de  l'emploi  de  ces  deux  mots,  «  rixes»  et 
«  voies  de  fait»,  qu'il  y  avait  une  distinction  à  faire  :  que  les 
voies  de  fait  pures  et  simples  ne  devaient  s'entendre  que  des 
violences  légères  exercées  sur  les  personnes,  et  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  occasionner  des  douleurs  physiques,  à  consti- 
tuer les  coups  et  blessures  proprement  dits  :  mais  que  si  les 
voies  de  fait  sont  le  résultat  d'une  rixe,  quelque  graves  que 
soient  les  violences  et  les  coups,  l'action  en  réparation  ci- 
vile ne  peutêtre  portée  que  devant  le  juge  de  paix  (1).  Ainsi, 
dans  ce  système,  la  compétence  du  juge  de  paix  s'étendrait 
jusqu'aux  actions  pour  blessures  qualifiées  de  crimes  par  la 
loi,  et  pour  le  meurtre  même,  pourvu  qu'il  fût  la  suite  d'une 
rixe. 

C'est  ce  qu'on  ne  peut  admettre,  quand  on  sait  que  l'esprit 
de  la  loi  a  été  de  soustraire  au  juge  de  paix  les  actions  dont 
la  nature  présente  une  certaine  gravité  (2).  Et  qu'importe, 
dès  lors,  que  les  voies  de  fait  soient  ou  non  la  conséquence 
d'une  rixe  ?  C'est  le  fait  en  lui-même,  et  nullement  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  il  a  pris  naissance,  qui  dé- 
termine la  compétence;  quand  la  rixe  a  occasionné  des  bles- 
sures graves,  ce  sont  les  blessures  dont  il  s'agit  d'obtenir 
réparation  ;  il  ne  s'agit  plus  alors  de  la  simple  querelle  con- 
sidérée en  elle-même;  tout  le  dommage  qu'elle  a  pu  causer 
et  qui  donne  ouverture  à  l'action  civile  se  résume  dans  les 
coups  portes  et  les  blessures  faites,  la  mort  même  qui  a  pu 
être  donnée.  L'existence  de  la  rixe  ne  peut  servir  de  fonde- 
ment aune  semblable  distinction.  M.  Benech  en  propose  une 
autre  entre  les  voies  de  fait  qui  présenteraient  les  caractères 
d'un  crime  et  celles  qui  ne  constituent  que  de  simples  délits 
ou  contraventions.  Mais  les  mêmes  raisons  font  voir  qu'elle 
n'est  pas  plus  exacte  que  celle  de  M.  Carou;  elle  n'a  pas 
même  en  sa  faveur  le  texte  de  la  loi. 

La  jurisprudence  n'a  pas  encore  été  fréquemment  appelée 
à  se  prononcer  sur  cette  question.  Mais  on  remarquera  que 
deux  arrêts  de  Cours  d'appel,  les  seuls,  à  notre  connais- 
sance, qui  l'aient  résolue,  consacrent  l'opinion  que  nous 
venons  d'établir.  I/un  est  de  la  Cour  de  Nancy  et  à  la  date 


(1)  M.  Carou,  t.  1,  nM  396  et  400. 

(2)  V.  n08  507,  508  et  569. 
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du  6  août  1842;  l'autre,  de  la  Cour  de  Limoges,  à  la  date  du 
26  août  1845  (1). 

575.  Enfin,  la  loi  du  25  mai  1838  porte  dans  l'art.  6  : 
«  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  outre,  à  charge  d'appel, 
«  1°  des  entreprises  commises,  dans  l'année,  sur  les  cours 
«  d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouve- 
«  ment  des  usines  et  moulins,  sans  préjudice  des  attribu- 
«  tions  de  l'autorité  administrative  dans  les  cas  prévus  par 
«  les  lois  et  par  les  règlements;  des  dénonciations  de  nouvel 
«  œuvre,  complaintes,  actions  en  réintégrande  et  autres  ac- 
«  tions  possessoires,  fondées  sur  des  faits  égalements  commis 
«  dans  l'année,  etc.  » 

Les  entreprises  sur  les  cours  d'eau  peuvent  constituer  de 
véritables  délits,  à  raison  desquels  le  juge  de  paix  est  appelé 
à  prononcer  non-seulement  la  maintenue  de  l'état  des  choses 
conforme  à  la  possession  du  demandeur,  mais  des  répara- 
tions civiles  s'il  y  a  lieu.  Par  exemple,  au  mépris  de  l'art. 
640,  C.  civ.,  le  propriétaire  supérieur  pourrait  exécuter  des 
travaux  qui  rendraient  plus  onéreuse,  pour  l'héritage  infé- 
rieur, la  servitude  de  l'écoulement  des  eaux.  Et  réciproque- 
ment, le  propriétaire  inférieur  pourrait  faire  des  ouvrages 
qui  nuiraient  au  fonds  supérieur  en  arrêtant  le  cours  de  l'eau. 
De  même,  une  portion  du  volume  des  eaux  pourrait  être  dé- 
tournée à  son  passage,  contrairement  aux  droits  des  rive- 
rains, résultant  de  l'art.  644,  C.  civ.  En  général,  tous  les 
faits  qui  donnent  lieu  aux  actions  en  complainte  et  en  réin- 
tégrande peuvent  offrir  le  caractère  de  délits,  lorsqu'ils  ont 
été  faits  sans  droit  et  avec  l'intention  de  nuire  (2). 

Dans  tous  les  cas,  si  le  juge  de  paix  estime  que  le  dom- 
mage n'est  pas  suffisamment  réparé  par  la  déclaration  qu'il 
rend  sur  le  possessoire,  et  l'ordre  qu'il  donne  de  remettre  ou 
maintenir  les  choses  dans  l'état  conforme  à  la  possession  du 
demandeur,  il  doit  allouer,  en  outre,  la  somme  d'argent  ré- 
clamée à  titre  de  dommages-intérêts. 

Nous  avons  vu  (3)  qu'en  ce  cas,  les  dommages-intérêts 
n'étant  que  l'accessoire  de  la  demande  principale  pour  laquelle 
le  juge  de  paix  a  une  compétence  exclusive,  il  en  connaît 
également,  quelle  que  soit  leur  importance. 

576.  Ce  qu'il  importe  de  remarquer  ici,  comme  ayant 

(1)  S.  43.2.68,  et  46.2.263. 

(2)  V.  l'espèce  d'un  arrêt  du  16  mai  1811.  S.  41.1.196,  D.  41.1.179. 

(3)  N«  349. 
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trait  à  la  compétence  d'attribution,  c'est  que  si  l'action 
possessoire,  complainte  ou  intégrande,  se  déguisait  sous 
la  forme  d'une  action  en  dommages-intérêts,  de  manière 
que  le  demandeur  en  saisît  le  tribunal  civil  de  première  in- 
stance, celui-ci  devrait  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer 
la  cause  au  juge  de  paix,  qui  seul  doit  en  connaître  en  pre- 
mière instance  (1). 

577.  Il  résulte  du  texte  même  de  l'art.  6  que  les  juge- 
ments sur  les  actions  possessoires  sont  toujours  sujets  à 
l'appel.  La  demande  est  toujours  considérée  comme  indéter- 
minée. Les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  accessoire- 
ment réclamés  n'ont  aucune  influence  sur  la  compétence. 

577  bis.  Ils  connaissent  encore  aux  termes  du  même 
art...  3°  :  «  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  tra- 
«  vaux  énoncés  dans  l'art.  674  du  Gode  civil,  lorsque  la  pro- 
«  priété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont  pas  contestées.  » 

A  cet  égard,  leur  compétence  est  rigoureusement  circon- 
scrite et  ne  s'étend  pas  aux  dommages  causés  par  d'autres 
ouvrages  que  ceux  déterminés  par  l'art.  674  (2). 

578.  Comme  nous  l'avons  indiqué,  n°  284,  les  juges  de 
paix  ont  reçu,  en  matière  de  douanes,  des  attributions  spé- 
ciales. D'après  la  loi  du  14  fructidor  an  m,  art.  3,  ils  sont 
juges  ordinaires  des  contraventions  aux  lois  relatives  aux 
importations  et  exportations  tant  sur  mer  que  sur  terre. 

La  loi  du  28  avril  1816,  titre  5,  art.  41,  leur  a  retiré,  pour 
l'attribuer  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  toute  im- 
portation par  terre  d'objets  prohibés,  et  toute  introduction 
frauduleuse  d'objets  tarifés,  dont  le  droit  serait  de  vingt 
francs  par  quintal  métrique  et  au-dessus.  La  même  loi 
(art.  48)  déférait  aux  Cours  prévôtales,  remplacées  aujour- 
d'hui par  les  tribunaux  correctionnels  (3),  les  prévenus  de 
toute  importation  prohibée  ou  frauduleuse,  si,  étant  à  cheval, 
ils  sont  au  nombre  de  trois,  ou  plus,  et  si,  étant  à  pied,  ils 
sont  en  nombre  supérieur  à  six  ;  ainsi  que  les  faits  de  con- 
trebande commis  par  des  préposés  de  l'administration  des 
douanes  (art.  55).  Mais  la  loi  du  27  mars  1817,  art.  12  et 
suiv.,  remettant  en  vigueur  l'art.  1 5  de  la  loi  du  17  décembre 
1814,  donne  aux  juges  de  paix  la  connaissance  en  premier 
ressort  des  introductions  par  terre  ou  par  mer  des  marchan- 


(1)  V.  l'arrêt  cité  à  la  note  2  de  la  page  précédente. 
h)  Cass.,  30  avril  1873,  D.  384. 
(3)  L.  du  21  avril  1818,  art.  37. 
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dises  prohibées.  Seulement,  il  y  a  lieu  à  l'emprisonnement, 
et  les  tribunaux  correctionnels  sont  compétents,  si  l'intro- 
duction a  été  faite  par  une  réunion  de  trois  individus  (1). 

579.  Les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  23  mai  1838  renfer- 
ment des  règles  générales  applicables  à  tous  les  genres  de 
demandes  attribuées  aux  juges  de  paix  par  les  dispositions 
précédentes.  Elles  servent  à  déterminer  à  la  fois  la  compé- 
tence d'attribution  et  la  compétence  en  premier  et  dernier 
ressort,  car  l'une  et  l'autre  dépendent  de  la  valeur  de  la  de- 
mande. Pour  éviter  des  répétitions  inutiles,  nous  renvoyons 
l'explication  complète  de  ces  articles  aux  n°9  597  et  suivants, 
où  nous  traitons  de  la  compétence  quant  au  ressort. 

MATIÈRES    ATTRIBUÉES    AUX    TRIBUNAUX    DE    COMMERCE. 

580.  En  droit,  les  tribunaux  de  commerce  n'ont  pas  reçu 
d'attribution  générale  pour  connaître  des  actions  en  respon- 
sabilité résultant  des  délits  civils  proprement  dits. 

En  fait,  les  actions  en  dommages-intérêts  dont  ils  peuvent 
être  saisis  sont  presque  toujours  la  suite  d'engagements  nés 
de  contrats  ou  quasi-contrats  relatifs  aux  opérations  com- 
merciales. Par  exemple,  un  marchand  vend  son  fonds  de 
commerce.  Plus  tard  il  ouvre,  dans  la  même  rue,  un  éta- 
blissement rival  de  celui  de  son  successeur.  L'action  en 
dommages-intérêts  formée  par  celui-ci  sera  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  (2),  parce  que,  à  vrai  dire,  il  y  a, 
dans  ce  fait,  moins  un  délit  proprement  dit  qu'une  violation 
du  contrat  intervenu  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  (3). 

Un  aubergiste  reçoit  un  voiturier  avec  ses  chariots  char- 
gés de  marchandises.  Pendant  la  nuit,  un  incendie  se  dvclare 
et  détruit  les  voitures  avec  leur  chargement.  Le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  res- 
ponsabilité dirigée  par  le  voiturier  contre  le  maître  de  l'au- 
berge, car  l'obligation  contractée  par  ce  dernier  envers  le 
messagiste  constitue  un  engagement  commercial  qui  le  sou- 
met, pour  toutes  ses  suites  et  tout  ce  qui  concerne  son  exécu- 
tion, à  la  juridiction  consulaire  (4). 


(1)  V.  pour  les  développements  sur  cette  matière  toute  spéciale, 
MM.  Carou,  t.  1,  p.  381  et  suiv.,  et  Curasson,  t.  I,  p.  22. 

(2)  Nouguier,  Comp   des  trib.  de  eomm.,  t.  2,  p.  354. 

(3)  Cons.,  à  cet  égard  Poitiers,  28  juin  1854,  D.  5&2.9B. 

(4)  Colmar,  7  juin  1853,  et  Rej..  27  fév.1854,  D.  54.1.08.  —  Ilej  , 
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Nous  avons  dit  aussi,  n°  oS4  bis,  que  le  tribunal  de  com- 
merce était  encore  compétent  concurremment  avec  le  juge 
de  paix  pour  les  actions  formées  par  les  voyageurs  contre 
les  hôteliers  ou  les  voituriers  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2 
de  la  loi  du  25  mai  1838.  Et  il  en  serait  ainsi  môme  en  cas 
de  soustraction  d'effets  et  autres  cas  de  fraude. 

Enfin  leur  compétence  exclusive  n'est  pas  douteuse  en  ce 
qui  concerne  les  actions  en  responsabilité  du  môme  genre 
toutes  les  fois  que  le  taux  de  la  demande  excède  celui  que 
détermine  cette  loi  de  1838  (1). 

Mais  en  outre  nous  avons  déjà  vu  que  ces  tribunaux  pou- 
vaient avoir  quelquefois  à  statuer  sur  des  délits  civils,  inci- 
demment à  des  contestations  d'un  autre  genre  portées  de- 
vant eux  (2).  Les  principes  de  la  compétence,  à  raison  de  la 
connexité,  le  veulent  ainsi.  C'est  pourquoi  l'on  a  jugé  que  le 
tribunal  de  commerce  était  compétent  pour  connaître  de 
l'action  intentée  par  un  voiturier  contre  l'expéditeur  des 
marchandisses  qui  lui  avaient  été  confiées,  à  raison  du  pré- 
judice que  lui  avait  causé  la  saisie  d'objets  de  contrebande 
mêlés  à  ces  marchandises  (3). 

Au  reste,  la  loi  leur  attribue  expressément  la  connaissance 
des  actions  reconventionnelles  endommages-intérêts  fondées 
sur  la  demande  principale  (4),  qui  constitue  quelquefois  un 
véritable  délit  civil. 

Ainsi,  supposez  qu'un  créancier  demande  au  tribunal  de 
commerce  une  déclaration  de  faillite  contre  son  débiteur. 
Cette  demande  est  mal  fondée  ;  le  débiteur  la  fait  rejeter. 
Mais  cette  demande,  formée  dans  de  certaines  circonstances, 
a  pu  porter  le  plus  grand  préjudice  à  ses  affaires,  et  c'était 
avec  une  intention  malveillante  qu'elle  était  formée;  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  que  le  débiteur  introduira  à 
son  tour  contre  le  créancier  sera  valablement  jugée  par  le 
tribunal  de  commerce  (5). 


9  juill.  1873,  S.  372.  —  Contra,  Paris,  30  déc.  1873,  S.  74.2.249. 

(1)  Paris,  21  août  1855,  D.  5j.2.305. 

(2)  V.  n°  515  et  les  noies. 

(3)  Montpellier,  12  juill.  1828,  D.  28.2.199.  —  Cons.  Bordeaux, 
12  août  185(5,  D.  57.2.20t. 

(4)  C.  comrn.,  art  639. 

(5)  V.  anal.,  Rej.,  3  janv.  1872,  D.  303,  S.  33.  C'est  par  les  motifs 
indiqués  ci-dessus  que  la  décision  de  cet  arrêt  nous  parait  justifiée  au 
fond. 
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D'autres  actions  sont  réservées  par  des  dispositions  expres- 
ses au  tribunal  de  commerce. 

Telles  sont,  au  cas  de  faillite,  les  demandes  en  nullité  des 
conventions  faites  par  un  créancier,  soit  avec  le  failli,  soit 
avec  toutes  autres  personnes,  et  tendant  à  procurer  à  ce 
créancier  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans 
les  délibérations  de  la  faillite,  ou  bien  un  avantage  à  la 
charge  de  l'actif  de  la  faillite.  L'art.  597,  C.  comm.,  punit 
ce  fait  de  l'emprisonnement  et  de  l'amende;  l'art.  598  dé- 
clare que  les  conventions  seront,  en  outre,  déclarées  nulles, 
et  le  créancier  sera  tenu  de  rapporter,  à  qui  de  droit,  les 
sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  reçues,  en  vertu  des  conven- 
tions annulées.  Enfin,  l'art.  599  dit  que,  «  dans  le  cas  où 
ce  l'annulation  des  conventions  serait  poursuivie  par  la  voie 
«  civile,  l'action  sera  portée  devant  les  tribunaux  de  com- 
te merce.  » 

Ces  derniers  seraient  donc  compétents  si  l'annulation  des 
conventions  et  la  restitution  des  sommes  reçues  étaient  pour- 
suivies, abstraction  faite  du  caractère  criminel  qui  s'attache 
à  ces  actes,  et  comme  simples  délits  civils.  Or,  c'est  là  une 
poursuite  dont  l'origine  réside  dans  une  convention  régie 
par  les  principes  du  droit  commercial;  cette  poursuite  d'ail- 
leurs dérivant  delà  faillite,  la  juridiction  consulaire  est  saisie 
de  l'action  par  la  nature  des  choses. 

Nous  en  dirons  autant  des  actions  relatives  aux  faits  prévus 
par  les  art.  593,  594  et  596,  C.  comm.,  dans  le  cas  où, 
n'ayant  pas  paru  au  ministère  public  présenter  tous  les  ca- 
ractères d'un  délit  punissable,  la  poursuite  n'aurait  lieu  que 
par  la  voie  purement  civile. 

Mais,  en  dehors  de  ces  cas  déterminés,  lorsque  les  dom- 
mages-intérêts sont  réclamés  par  action  principale,  en  de- 
hors de  toute  convention,  et  par  suite  d'un  fait  qui  présente- 
rait les  caractères  d'un  délit  civil  ou  d'un  quasi-délit,  les 
tribunaux  de  commerce  doivent  se  déclarer  incompétents. 
Ce  sont  des  tribunaux  d'exception.  Leurs  attributions  sont 
définies  d'une  manière  limitative  par  les  art.  631,  634  et 
635,  C.  comm.  L'art.  631,  qui  renferme  le  principe  géné- 
ral porte  que  les  tribunaux  de  commerce  «  connaîtront  : 
«  1°  de  toutes  contestations  relatives  aux  engagements  et 
«  transactions  entre  négociants,  marchands  et  banquiers;  — 
«  2°  entre  toutes  personnes,  des  contestations  relatives  aux 
«  actes  de  commerce.  »  Or,  suivant  nous,  on  ne  peut  ratta- 
cher ni  à  la  première  ni  à  la  seconde  de  ces  dispositions  le 
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système  qui  attribuerait  aux  tribunaux  de  commerce  les 
actions  en  responsabilité,  à  raison  de  délits  civils  ou  de  quasi- 
délits  commis  en  dehors  de  l'exécution  d'un  contrat,  quand 
bien  même  ils  se  produiraient  à  la  suite  ou  à  l'occasion  de 
l'accomplissement  d'un  acte  commercial,  ou  dans  l'exercice 
de  la  profession  de  commerçant. 

D'abord  le  fait  en  lui-môme,  délit  ou  quasi-délit,  ne  con- 
stitue point  un  acte  de  commerce,  cela  est  manifeste  (1). 

En  second  lieu,  l'attribution  de  juridiction  ne  découle  pas 
ici  de  la  qualité  des  personnes  :  car  l'obligation  elle-même 
n'emprunte  point  à  cette  qualité  le  caractère  commercial 
qui,  dans  l'esprit  de  la  loi,  détermine  la  compétence. 

Quand  l'art.  631  parle  des  contestations  relatives  aux  en- 
gagements entre  commerçants,  il  n'entend  point,  par  ce  mot, 
toutes  les  obligations  quelconques  résultant  d'un  fait  de  na- 
ture à  produire  le  lien  de  droit,  et  notamment  de  tous  les 
engagements  qui  peuvent  se  former  sans  convention,  aux 
termes  de  l'art.  1370,  G.  civ.  (2).  Ceci  est  de  toute  évidence 
pour  ceux  qui  résultent  de  l'autorité  de  la  loi,  et  aussi  pour 
les  quasi-contrats  qui  se  formeraient  par  suite  de  causes  pu- 
rement civiles. —  L'art.  631,  C.  com.,  n'a  donc  voulu  parler 
que  des  engagements  qui  se  rapportent  à  l'exercice  même 
du  commerce,  qui  ont  pour  objet  direct  l'accomplissement 
des  actes  commerciaux.  Si,  dans  certains  cas,  des  négocia- 
tions, qui  ne  constituent  point  en  elles-mêmes  des  actes  de 
commerce,  sont  réputées  avoir  un  caractère  commercial,  par 
cela  seul  qu'elles  émanent  de  commerçants  ,  c'est  parce 
qu'une  présomption  légale  les  fait  considérer  comme  des 
actes  de  la  profession  de  ceux  qui  les  ont  accomplies,  comme 
se  rattachant  à  l'exercice  de  leur  commerce,  tant  que  le  con- 
traire n'est  pas  prouvé  (3).  Or,  dans  notre  hypothèse,  la 
preuve  contraire  résulte  de  la  nature  du  même  fait.  Le  délit 
ou  le  quasi-délit,  la  faute,  en  un  mot,  qui  donne  ouverture 
à  la  responsabilité,  n'a  pas  de  relation  avec  l'exercice  du 
commerce  ;  et  ce  caractère  commercial  qu'elle  ne  tient  pas 
de  sa  nature,  elle  ne  peut  l'emprunter  à  la  qualité  de  son 
auteur  (4). 


(1)  M.  Pardessus,  Cours  de  dr.  comm.,  t.  1,  n°*  53  et  192.  V.  aussi 
Etienne  Blanc,  Tr.  de  la  contre f.,  p.  233  et  447. 

(2)  Conf.,  Rej.,  M  mai  1868,  S.  303;  D.  60. 1.368. 

(3)  M.  Pardessus,  t.  \,  n*  48. 

(4)  Conf.,  MM.  Massé,  Dr.  comm..  t.  4.  n08  2613  et  suiv.  ;  OrillarJ, 


602      PREMIÈRE  PARTIE.  —  LIV.  I. —  TIT.  II.  —  CHAP.  V. 

M.  Pardessus  fait  sur  tout  ceci  une  distinction  très-juste  : 
«  Un  délit  ou  un  quasi-délit,  commis  par  un  commer- 
çant, même  à  l'égard  d'un  autre,  ne  rendrait  pas  com- 
merciales les  condamnations  qui  en  seraient  le  résultat.  Par 
exemple,  si  un  commerçant  en  poursuivait  un  autre,  pour 
lui  rendre  des  marchandises  enlevées  par  celui-ci  sans  aucun 
droit  ;  s'il  exerçait  contre  lui  une  demande  en  restitution  de 
marchandises  que  ce  commerçant  aurait  frauduleusement 
reçues  d'un  voleur  ou  d'un  dépositaire  infidèle,  une  telle 
action  ne  serait  pas  de  la  compétence  commerciale ,  même 
quand  on  se  bornerait  à  réclamer  la  marchandise  ou  le  prix, 
sans  dommages-intérêts. 

Mais  si  un  commissionnaire,  abusant  de  la  confiance  de  son 
commettant,  se  prétendait  propriétaire  de  ce  que  ce  dernier 
lui  a  confié,  la  contestation  qui  en  résulterait  serait  commer- 
ciale, parce  que  le  seul  engagement  intervenu  entre  les  par- 
ties est  la  commission,  acte  commercial  de  sa  nature,  dont 
l'exécution  et  les  suites  seraient  précisément  l'objet  de  la 
contestation  (1).  » 

La  cour  de  Cassation  a  consacré  cette  doctrine  par  un  ar- 
rêt du  11  vendémiaire  an  13  (2).  Des  marchandises  vendues 
par  un  sieur  Yassy,  et  livrées  au  sieur  Bonnefonds,  furent 
ensuite  enlevées  furtivement  des  chantiers  ou  magasins  de 
l'acheteur  par  Vassy  lui-même.  Bonnefonds  l'assigne  devant 
le  tribunal  de  commerce  et  Yassy  est  condamné  à  restituer 
les  objets  ou  à  en  payer  la  valeur.  Mais  Yassy  interjette 
appel,  pour  cause  d'incompétence.  Le  30  prairial  an  10,  la 
Cour  de  Bordeaux  infirme  par  ce  motif.  — Pourvoi  de  Bon- 
nefonds. 

Mais,  la  Cour  :  «  Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce 
ne  doivent  connaître,  d'après  les  lois  de  leur  établissement, 
que  des  affaires  de  commerce  entre  négociants  et  marchands 
pour  fait  de  marchandises,  et  nullement  de  tous  les  diffé- 
rends quelconques  qui  peuvent  s'élever  entre  commerçants  ; 
que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  que  d'un  Enlèvement 


Comp.  des  trib.  de  comm.,  n°  203  ;  Alauzet,  Comm.  du  C.  de  comm.. 
n°  2008. 

(1)  T.  l,n°  53. 

(2)  Dali.,  Comp.,  p.  360,  et  Rcc.  pcriod..  &.2.2I.  —  Conf.,  Rastia. 
11  fév.  1S.V2.  I).  52.2.202;  Paris.  10  mars  1854,  D.  96A»7;  Lyon, 
27  avril  1871, 1).  71.2.87.  aff.  Uev. 
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d'objets  mobiliers  qui,  entre  particuliers,  de  quelque  pro- 
fession qu'ils  soient,  ne  peut  donner  lieu  qu'a  une  action 
civile,  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires Re- 
jette. » 

Supposez  encore  que  le  négociant  à  qui  l'on  a  remis  eu 
paiement  ou  en  compte  courant  des  traites  reconnues  depuis 
pour  être  l'œuvre  d'un  faussaire,  assigne  devant  le  tribunal 
de  commerce  un  prétendu  complice  de  la  fabrication  frau- 
duleuse de  ces  effets,  pour  le  faire  condamner  à  des  dom- 
mages-intérêts fondés  sur  le  préjudice  que  ce  crime  a  pu  lui 
causer,  le  défendeur  pourra  décliner  la  compétence  de  ce 
tribunal  (1). 

Les  Cours  d'appel  ont  décidé,  par  les  mêmes  principes, 
une  question  qui  s'est  présentée  plusieurs  fois  devant  elles. 

Un  bateau  servant  à  la  navigation  fluviale,  pour  le  trans- 
port des  personnes  ou  des  marchandises,  rencontre  un  autre 
bateau  servant  à  la  même  destination,  et  lui  cause  des  ava- 
ries. Le  propriétaire  du  bateau  avarié  poursuit  le  proprié- 
taire de  l'autre  bateau  en  dommages-intérêts,  en  prétendant 
que  Y  abordage  a  eu  lieu  par  la  faute  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page de  ce  dernier  bateau.  L'assignation  est  donnée  devant 
le  tribunal  de  commerce.  On  oppose  l'incompétence.  Ce 
moyen  est-il  fondé  ? 

L'affirmative  a  été  admise  par  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour 
d'appel  d'Aix  (2),  et  l'autre  de  celle  de  Montpellier  (3).  Nous 
citons  en  entier  les  considérants  du  premier  : 

((  Attendu  que  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  est 
exceptionnelle  et  de  droit  étroit  ;  que  si  les  entreprises  de 
transport  par  terre  et  par  eau  sont  déclarées  commerciales 
par  la  loi,  cela  signifie  seulement  que  tous  les  contrats,  mar- 
chés et  obligations  qui  se  rattachent  à  une  entreprise  de  ce 
genre  sont  de  nature  commerciale  ;  mais  cela  ne  peut  s'en- 
tendre du  quasi-délit  par  lequel  un  bateau  servant  au  trans- 
port cause  du  dommage  à  un  autre  ; 

«  Que,  s'il  en  est  autrement  en  matière  d'abordage  mari- 


(1)  Paris,  22  déc.  1873,  S.  74.2.40,  D.  74.2.147. 

2)  Arrêt  du  16  juin  1841,  J.  du  Pa>.,  t.  2  de  1841,  p.  303. 

(3)  Arrêt  du  15  mai  1847,  J.  du  Pal.,  t.  2  de  1847,  p.  313,  D.  17.2. 
155.  Ajoutez  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  18  janv.  1816,  rapporté 
par  M.  Dalloz,  Comp.  comm.,  n'  126.  —  Cons.  Gass.,  16  mars  1858,  D. 
130;  Lyon,  6  mars  1853.  D.  56.5.93:  Lyon,  5  juin  1862,  D.  63.1.348. 
—  Contra,  Cass.,  24  août  1863,  ibii. 
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time,  c'est  par  suite  des  anciens  principes  consignés  dans 
l'ordonnance  de  la  marine,  qui  attribuaient  expressément 
l'abordage  aux  tribunaux  de  l'amirauté,  et  qui  ont  conduit  à 
interpréter  dans  ce  sens  l'art.  633,  C.  comm.,  lequel  attri- 
bue aux  tribunaux  de  commerce  tout  ce  qui  concerne  les 
expéditions  maritimes  ;  c'est  encore  par  suite  et  en  vertu  de 
l'art.  407  du  même  Code,  qui,  sans  déclarer  le  fait  d'abor- 
dage maritime  soumis  à  la  compétence  commerciale,  le  sup- 
pose tel. 

ce  Mais,  attendu  que  ces  raisons  de  décider  sont  tirées  de 
règles  toutes  spéciales  et  concernant  exclusivement  la  naviga- 
tion maritime;  que  si  on  voulait  les  étendre  à  la  naviga- 
tion fluviale,  on  serait  forcé  de  les  appliquer  aussi  aux  acci- 
dents qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  routes  et  aux  différents 
dommages  qui  pourraient  être  causés  par  les  voitures  ser- 
vant au  commerce  ; 

«  Que  ce  serait  là,  en  effet,  une  conséquence  rigoureuse  de 
l'assimilation  parfaite  établie  par  la  loi  entre  les  deux  modes 
de  transport  par  terre  et  par  eau  ;  et  que  le  résultat,  évidem- 
ment inadmissible  pour  l'un  de  ces  modes,  ne  peut  être 
accepté  pour  l'autre ;  annule  pour  cause  d'incompé- 
tence, etc.  » 

Même  décision  rendue  par  la  Cour  de  Paris,  par  rapport 
à  un  accident  de  voiture  (1). 

Selons  nous,  on  devrait  décider  de  même  dans  tous  les  cas 
où  la  contestation  naît  entre  commerçants  et  d'actes  illicites 
qui  se  manifestent  bien  dans  l'exercice  de  la  profession  de 
commerçant,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  étrangers  au 
commerce  dans  leur  propre  nature  ;  telle  serait  l'action  d'un 
marchand  contre  un  autre,  tendant  à  faire  interdire  à  celui- 
ci,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  la  vente  de  ses  mar- 
chandises aux  enchères,  et  par  l'entremise  d'un  commis- 
saire-priseur  (2)  ;  et  la  classe  nombreuse  des  poursuites  en 
réparations  civiles  pour  usurpation  de  noms,  d'enseignes, 
de  titres  commerciaux,  et  de  propriétés  industrielles  ou  lit- 
téraires (3). 

Nous  sommes  ici  d'accord  avec  l'auteur  du  Traité  de  la 


$ 


Paris,  18  janv.  1870,  D.  70.2.173. 
Contra,  Grenoble,  16  mars  1837,  D.  38.2.18. 
(3)  V.  dans  ce  sens,  Kouen,  13  avril  1853,  D.  53.2.114,  et  H  févr. 
1870,  D.  7-2.2.51  ;  Bordeaux,  10  nov.  1860,  D.  71.2.21. 
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contrefaçon  (1).  Nous  devons  avouer  cependant  que  la  juris- 
prudence ,  encore  assez  incertaine  sur  l'ensemble  de  la 
question,  nous  est  généralement  contraire  sur  ce  dernier 
point  (2). 

Sa  tendance  actuelle,  manifestée  par  de  récentes  décisions, 
est  de  faire  rentrer  dans  les  attributions  des  juges  consu- 
laires les  demandes  en  réparations  de  faits  illicites ,  non- 
seulement  lorsqu'ils  se  produisent  à  raison  des  rapports 
commerciaux  existant  entre  les  parties  ,  ou  par  suite  de 
l'exercice  de  leur  profession  (3),  comme  les  faits  de  contre- 
façon, lorsque  la  question  de  validité  des  brevets  ou  de  la 
"propriété  des  marques  de  fabrique  n'est  pas  soulevée  et  que 
la  partie  lésée  ne  s'est  pas  pourvue  par  la  voie  correction- 
nelle (4);  mais  encore  quand  ces  faits  sont  étrangers  au  com- 
merce en  lui-même,  s'ils  ont  eu  pour  but  de  favoriser  les 
intérêts  mercantiles  et  les  spéculations  de  leur  auteur,  en 
portant  préjudice  à  l'industrie  de  l'adversaire  soit  par  la  dif- 
famation et  la  calomnie,  soit  par  des  poursuites  vexatoires, 
ou  d'autres  moyens  frauduleux  (5). 

MATIÈRES    ATTRIBUÉES     AUX     TRIBUNAUX     DE      L'OKDRE    ADMINIS- 
TRATIF. 

581.  Nous  aurions  maintenant  à  parler  de  la  compétence 
des  tribunaux  administratifs,  auxquels  est  attribuée  une 
classe  importante  d'actions  en  dommages-intérêts.  Mais  ce 
sujet  sera  plus  convenablement  placé  au  livre  II,  où  nous 
traitons  des  quasi-délits.  En  effet,  les  actions  auxquelles 
nous  faisons  allusion,  fondées  sur  les  torts  et  dommages 


(1)  M.  Etienne  Blanc,  p.  233  et  447. 

(2)  V.  Rej.,  26  fév.  1843,  D.  191  ;  Aix,  3  juin  1863,  D.  64.2.207  ; 
Paris,  24  janv.  et  28  avril  1866,  D.  66.2.196  et  128;  Douai,  11  juin 
1868,  D.  69.2.18;  Nouguier,  Tr.  comm.,1.  2,  p.  354  ;  Orillard,  Comp. 
des  trib.  de  comm.,  n°  205.  Anal.,  Règl.  déjuges,  4  mars  1845,  D.  46. 
1.208;  Bourges,  23  fév.  i844,  D.  45.4.101. 

3)  V.  par  exemple  l'arrêt  de  Douai,  cité  note  ci-dessus,  et  Rej.,  9  juill. 

1873,  S.  372;  Limoges,  9  mars  1872,  D.  72.2.141  ;  Nimes,  3  août 

1874,  S.  271. 

(4)  Cass.,  17  mai  1843,  S.  702;  Cass.,  26  fév.  1845,  S.  660;  Aix, 
5  août  1842,  S.  43.2.137.  La  loi  du  23  juin  1857  attribue  aujourd'hui 
les  contestations  relatives  aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce  à 
la  juridiction  civile  (art.  16). 

(5)  Paris,  9  juill.  1867,  D.  67.2.196,  S.  68.2.85;  Rej.,  3  janv.  1872, 
D.303,  S.  33;  Nîmes,  3  août  1874,  S.  74.2.271.— V.  cependant,  Rej., 
11  mai  1868,  D.  69.1.368;  Paris,  25  juill.  1867,  D.  71.2.87. 
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qu'éprouvent  des  particuliers  par  suite  de  l'exécution  des 
travaux  publics,  ont  pour  cause  des  faits  qui  ne  peuvent 
guère  présenter  d'autre  caractère  que  celui  de  simples  quasi- 
délits  (1).  On  verra  qu'il  en  est  ainsi,  soit  que  les  torts  et 
dommages  proviennent  du  fait  direct  de  l'administration,  soit 
qu'ils  proviennent  du  fait  des  entrepreneurs.  Nous  nous 
bornerons  donc,  pour  le  moment,  à  cette  indication  ;  nous 
renvoyons  pour  les  développements  au  chapitre  5  du  livre  II. 

§2. 
Compétence  quant  aux  personnes  et  au  territoire. 

582.  Nous  comprenons  scus  ce  titre  les  règles  qui  servent 
à  déterminer  devant  quel  tribunal  le  défendeur  doit  être 
assigné.  A  cet  égard,  il  a  des  distinctions  à  faire,  suivant 
que  l'action  en  responsabilité  est  attribuée  au  tribunal  civil 
de  première  instance  ou  à  un  juge  d'exception. 

583.  Quand  la  demande  est  portée  au  tribunal  de  première 
instance,  il  faut  appliquer  la  règle  contenue  dans  l'art.  59, 
C.  proc.  civ.,  qui  dispose  que  toute  action  personnelle  ou 
mobilière  doit  être  exercée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur,  ou  devant  le  tribunal  de  sa  résidence,  s'il 
n'a  pas  de  domicile.  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  ils  sont 
tous  assignés  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux 
au  choix  du  demandeur,  à  cause  de  l'unité  de  l'instance  (*2). 

Le  défendeur  devrait  être  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicile,  alors  même  que  l'action  en  responsabilité  au- 
rait pour  base  un  délit  commis  sur  un  immeuble,  car  l'action 
ne  cesserait  pas  d'être  pour  cela  personnelle  et  mobilière, 
puisqu'elle  ne  tendrait  qu'au  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent ou  à  des  prestations  personnelles  toujours  résolubles  en 
condamnations  pécuniaires. 

584.  L'instance  une  fois  engagée,  si  le  défendeur  opposait 
incidemment  et  préjudiciellement  un  droit  de  propriété  ou 
autre  droit  réel  qu'il  prétendrait  lui  appartenir,  il  faudrait, 
sans  doute,  statuer  sur  ce  point.  Mais  le  tribunal  saisi  ne 
serait  pas  obligé  de  surseoir  et  de  renvoyer  la  cause  au  tri- 
bunal de  la  situation  de  l'immeuble  (3)  :  car,   n'étant  pas 


(1)  V.  aussi  sufirà,  n°  126. 

(2)  C.  proc.  59,  §§  1  et  2;  Boncenne.  Th.  de  la  or.,  t.  2,  o.  246  et 

(3)  C.  proc.  civ..  59,  §  3. 
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incompétent  à  raison  de  la  matière,  c'est  te  cas  d'appliquer 
la  règle  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de  l'exception. 

585.  Si  le  défendeur  avait  été  assigné  devant  un  tribunal 
qui  ne  serait  pas  celui  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  il 
pourrait  demander  le  renvoi,  mais  l'exception  devrait  être 
proposée  in  lirnine litis ,  conformément  à  l'art.  1G9,  C.  proc. , 
car  l'incompétence  n'est  ici  que  relative  ou  personnelle. 

586.  Quand  il  s'agit  d'une  demande  attribuée  au  juge  de 
paix,  conformément  à  ce  que  nous  avons  vu  dans  le  §  lff, 
les  règles  ne  sont  plus  les  mêmes.  Les  actions  principales  en 
dommages-intérêts,  à  raison  des  diverses  causes  énumérées 
ci-dessus,  sont  toutes  purement  personnelles,  et  néanmoins 
elles  sont  quelquefois  déférées  au  juge  de  la  situation  des 
lieux. 

C'est  ce  que  prescrit  l'art.  3,  C.  proc.  civ.,  pour  les  actions 
en  réparation  de  dommages  aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
ainsi  que  pour  les  contestations  relatives  aux  locations  de 
maisons  et  biens  ruraux.  Dans  ce  cas,  l'objet  litigieux  dont 
la  situation  sert  à  déterminer  la  compétence  est  le  fonds  qui 
a  éprouvé  le  dommage  et  non  le  fonds  d'où  le  dommage  pro- 
vient. Par  exemple,  si  les  dégâts  proviennent  de  la  rupture 
des  digues  d'un  étang,  le  juge  compétent  est  celui  du  lieu  où 
se  trouve  le  fonds  endommagé,  et  non  pas  celui  du  lieu  où 
l'étang  est  situé  (1). 

Cette  dérogation  aux  règles  générales,  établie  par  l'art.  3, 
C.  proc,  s'explique  si  Ton  considère  que  la  décision  du  litige 
dépend,  dans  la  plupart  de  ces  affaires,  de  la  connaissance 
des  lieux,  des  vérifications  que  le  juge  de  la  situation  est 
plus  à  portée  de  faire,  sans  perle  de  temps  et  à  moindres 
frais. 

En  outre,  quand  les  dommages-intérêts  sont  réclamés  ac- 
cessoirement à  une  demande  réelle  immobilière  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  c'est-à-dire  à  une  action  posses- 
soire,  elle  suit  naturellement  le  sort  de  la  demande  principale 
et  appartient  au  même  juge  (2). 

Dans  tous  les  autres  cas,  où  l'action  est  purement  person- 
nelle et  mobilière,  c'est  devant  le  juge  de  paix  du  domicile 
du  défendeur  qu'elle  doit  être  portée  (3),  et  s'il  y  a  plusieurs 


(1)  Rej.,  26janv.  1847,  D.  149. 

(2)  G,  proc.  civ.,  art.  3,  2°. 

(3)  C.  proc.  civ.,  art.  2. 
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défendeurs,  devant  le  juge  du  domicile  de  l'un  d'eux  au 
choix  du  demandeur,  conformément  à  la  règle  ordinaire  (1). 

587.  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  si  l'action  en 
responsabilité,  à  raison  des  délits,  «e  présente  incidemment 
et  accessoirement  à  une  contestation  commerciale  portée 
devant  eux,  il  est  clair  que  la  compétence  est  déterminée  par 
l'action  principale,  dont  la  demande  accessoire  en  dom- 
mages-intérêts ne  peut  être  séparée. 

Il  en  est  de  même  si  elle  se  rattache  à  une  obligation  com- 
merciale donnant  lieu  à  une  attribution  spéciale  de  juridic- 
tion. Par  exemple,  l'action  en  réduction  de  prix  formée  par 
l'acheteur  contre  son  vendeur  pour  avaries  éprouvées  par  les 
marchandises  pendant  le  transport,  avaries  qu'il  impute  à  la 
faute  du  vendeur,  peut  être  portée  au  tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  le  paiement  devait  être  effectué  conformément  au 
§  3,  art.  420,  C.  comm.  (2). 

S'il  s'agissait  de  la  demande  formée  par  un  voyageur 
contre  un  entrepreneur  de  voitures  publiques  pour  perte  de 
ses  bagages,  le  tribunal  du  lieu  de  l'arrivée  serait  compétent 
aux  termes  de  ce  même  article,  si  le  prix  était  payable  à  la 
destination. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  29  juillet  1853  (3),  a 
reconnu  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  l'arrivée,  sans 
faire  cette  restriction,  et  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  lieu  est 
celui  de  la  livraison  des  effets.  Cette  décision  est  sujette  à 
controverse.  Nous  l'examinerons  plus  loin  (n°  1055).  On 
verra  les  raisons  qui  nous  la  font  adopter. 

Au  surplus,  la  sentence  se  justifiait  au  fond  par  d'autres 
raisons.  Le  voyageur,  en  pareil  cas,  n'est  pas  ordinairement 
obligé  de  plaider  dans  un  tribunal  éloigné,  les  principales 
gares  des  chemins  de  fer  étant  considérées  comme  des  suc- 
cursales du  siège  de  la  société  (V.  n°s  1048  et  suiv.). 

Dans  le  cas  de  banqueroute,  et  lorsqu'il  s'agit  d'action? 
dirigées  contre  des  créanciers  de  la  faillite,  ou  contre  le? 
syndics,  le  tribunal  compétent  est  celui  qui  a  connu  des 
autres  opérations  de  la  faillite  (V.  sitprà,  n°  580). 

587  bis.  Les  règles  de  compétence  exposées  dans  ce  cha- 


(1)  C.  proc.  civ.,  art.  59;  Curasson,  t.  1,  p.  5  et  6. 

(2)  Rej  ,  20  juin  1854,  D.  229,  et  15  mai  1854,  D.  249.   —  Conf.. 
Limoges,  9  mars  1872,  D.  72.2.141. 

(3)  D.  54.2.198.  —  Conf.,  Paris,  31  juill.  1850,  D.  51.2.111  :   Poi- 
tiers, 12  fév.  1861,  D.  61.2.59,  S.  61.2.332. 
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pitre  s'appliquent  aux  actions  eu  responsabilité  dirigées 
contre  des  étrangers  aussi  bien  qu'à  celles  formées  contre 
des  régnicoles.  Car  aux  termes  de  l'art.  14,  C.  civ.,  l'étran- 
ger, même  non  résidant  en  France,  peut  être  cité  devant  les 
tribunaux  français  pour  l'exécution  des  obligations  contrac- 
tées soit  en  France,  soit  même  à) 'étranger,  avec  un  Français, 
et  l'on  admet  généralement  que  ceci  s'entend  de  toute  es- 
pèce d'obligations,  aussi  bien  celles  résultant  des  délits  et 
quasi-délits  que  des  contrats  (1). 

En  pareil  cas,  si  l'étranger  habitait  en  France,  il  serait 
assigné  devant  le  tribunal  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence. 
Dans  le  cas  contraire,  on  procéderait  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  69,  §§  8  et  9,  C.  proc; — sauf,  dans  toutes 
les  hypothèses,  les  règles  spéciales  sur  la  compétence  (2). 

Réciproquement,  l'étranger  peut  toujours  citer  un  Fran- 
çais devant  les  tribunaux  de  France,  à  raison  des  obligations 
contractées  par  ce  Français,  soit  à  l'étranger  (3),  soit,  à  plus 
forte  raison,  sur  le  territoire  français  (4),  et  notamment  pour 
réparation  de  délits  ou  quasi-délits  (5).  Seulement,  l'étranger 
sera  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi  (6). 

Quant  aux  contestations  qui  naissent  entre  étrangers,  les 
tribunaux  français  peuvent  en  connaître,  si  le  défendeur  ne 
décline  pas  la  compétence  (7).  Le  tribunal  devrait  même 
repousser  cette  exception  et  retenir  la  cause,  s'il  s'agissait 
d'une  action  en  dommages-intérêts  à  raison  de  délits  com- 
mis en  France,  car  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent 
tous  ceux  qui  résident  sur  le  territoire  (C.  civ.,  art.  3).  Or, 
l'action  civile  est  le  complément  de  l'action  pénale  à  laquelle 
ils  sont  soumis  en  cas  d'infraction  à  ces  lois.  —  Nous  pen- 
sons même  avec  M.  Demolombe  (8)  que  ce  droit  appartient 
à  l'étranger  lésé  par  un  délit  purement  civil  ou  un  quasi- 
délit.  L'action  est  alors  la  conséquence,  non  d'une  conven- 


(1)  Merlin,  v°  Etranger,  %  4;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n°  1478;  De- 
molombe, t.  1,  n°  250;  Dalloz.  Dr.  civ.,  n°  264;  Rej.,  13  déc.  1842, 
D.  43.1.15;  Aix,12mai  1857,  D.  58.2.13. 

(2)  V.  n08  543-581  et  suiv. 

(3)  C.  civ.,  art.  15. 

(4)  Dalloz,  Droit  civil,  nos  242  et  251. 

(5)  lbid. 

(6)  C.  civ.,  16;  Demolombe,  t.  1,  nns  254  et  suiv. 

(7)  Cass.,29mail833,  D.250;  Dalloz,  Droit  civil  n08  310  et  suiv.  ; 
Demolombe,  t.  1,  n°  261,  p.  317. 

(8)  T.  l,nu261,p.  315. 
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tion  dont  l'étranger  eût  pu  s'abstenir,  mais  d'un  fait  indé- 
pendant de  sa  volonté  et  contre  lequel  il  doit  trouver  une 
protection  devant  la  justice  de  la  France. 

Les  tribunaux  français  seraient  d'ailleurs  compétents  : 
1°  Si  l'une  des  parties  avait  été  autorisée  à  établir  son 
domicile  en  France  (1),  car  l'étranger  est  alors  assimilé  aux 
Français  (C.  civ.,  art.  13); 

2°  Si  l'étranger  résidant  en  France,  quoique  sans  autori- 
sation régulière  d'y  établir  son  domicile,  ne  justifiait  pas 
qu'il  en  eût  un  autre  à  l'étranger.  Alors  surtout  que  les  faits 
qui  servent  de  base  à  la  demande  se  sont  passés  sur  le  ter- 
ritoire français  (2) . 

§  3- 

Compétence  en  ce  qui  concerne  le  premier  et  le  dernier 

ressort. 

588.  Toujours  fidèle  à  l'ordre  que  nous  avons  adopté,  nous 
allons  voir  d'abord  comment  la  loi  a  déterminé  les  limites 
du  premier  et  du  dernier  ressort  pour  les  tribunaux  civils  de 
première  instance. 

La  loi  du  11  avril  1838  porte  : 

Art.  1er.  «  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  con- 
«  naîtront,  en  dernier  ressort ,  des  actions  personnelles  et 
a  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  quinze  cents  francs  de 
«  principal,  et  des  actions  immobilières  jusqu'à  soixante 
ce  francs  de  revenu,  déterminé,  soit  en  rentes,  soit  par  prix 
«  de  bail.  —  Ces  actions  seront  instruites  et  jugées  comme 
«  en  matière  sommaire. 

Art.  2.  «  Lorsqu'une  demande  reconventionneîle  ou  en 
«  compensation  aura  été  formée  dans  les  limites  de  la  com- 
«  pétence  des  tribunaux  civils  de  première  instance  en  der- 
«  nier  ressort,  il  sera  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
«  appel.  —  Si  l'une  des  demandes  s'élève  au-dessus  des 
«  limites  ci-dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera, 
«  sur  toutes  les  demandes,  qu'en  premier  ressort.  —  Néan- 
«  moins,  il  sera  statué,  en  dernier  ressort,  sur  les  demandes 
«  en  dommages-intérêts  lorsqu'elles  seront  fondées  exclusi- 
«  veinent  sur  la  demande  principale  elle-même.  » 

588  bis.  En  appliquant  ces  dispositions  et  les  principes  gé- 


(1)  Rennes,  27  avril  1847,  D.  47.2.170. 

(2)  Rej.,  8  avril  1851,  D.  137. 
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néraux  delà  compétence  à  la  matière  qui  nous  occupe,  nous 
arriverons  à  formuler  les  règles  suivantes  : 

Comme  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières,  1rs 
demandes  en  dommages-intérêts  seront  jugées,  en  dernier 
ressort,  par  les  tribunaux  de  première  instance,  quand  elles 
n'excéderont  pas  la  valeur  de  quinze  cents  francs  en  princi- 
pal. Cette  valeur  se  déterminera  par  les  conclusions  du  de- 
mandeur et  par  celles  du  défendeur,  lorsque  celui-ci  aura 
formé  une  demande  reconventionnelle  ou  en  compensation. 
Et  remarquez  que  les  parties,  ayant  toujours  le  droit  de  mo- 
difier leurs  conclusions  dans  le  cours  de  l'instance,  c'est  aux 
dernières  conclusions  prises  qu'il  faut  s'attacher,  mais  ce 
n'est  jamais  à  la  condamnation  prononcée  (1). 

Si  plusieurs  demandes,  même  provenant  de  causes  diffé- 
rentes, sont  réunies  dans  une  même  instance,  le  tribunal  ne 
peut  statuer  qu'en  premier  ressort,  si  leur  valeur  totale 
s'élève  au-dessus  de  quinze  cents  francs,  lors  même  que  les 
unes  ou  les  autres  ne  s'élèveraient  pas  à  cette  somme.  C'est 
ce  que  prescrit  formellement  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  1 838, 
pour  les  actions  portées  devant  les  justices  de  paix.  Il  est 
naturel  d'appliquer  la  même  règle  devant  les  tribunaux  ci- 
vils (2). 

589.  Nous  venons  de  supposer  plusieurs  demandes  for- 
mées simultanément  par  la  même  personne;  si  elles  le  sont 
par  des  personnes  différentes,  la  règle  n'est  plus  la  même.  Il 
y  a  autant  d'actions  distinctes  que  de  créanciers  ;  on  ne  doit 
s'attacher  qu'au  montant  de  la  demande  de  chacun. 

A  l'inverse,  si  plusieurs  défendeurs  sont  actionnés  par  la 
même  personne,  —  ou  la  cause  de  chaque  action  est  distincte 
des  autres  ;  la  valeur  de  la  demande  formée  contre  chacun 
doit  être  alors  considérée  isolément;  —  ou  l'action,  au  con- 
traire, a  sa  base  dans  un  fait  commun  aux  défendeurs  ;  dans 
ce  cas,  il  faut  encore  distinguer  si  elle  n'est  dirigée  contre 
chacun  d'eux  que  pour  sa  part,  auquel  cas  la  valeur  de  chaque 
fraction  doit  seule  être  prise  en  considération  (3)  :  mais  si  le 
créancier  agit  pour  la  totalité  de  l'obligation  contre  chacun 
d'eux,  et  demande  la  condamnation  solidaire,  dans  cette  hy- 
pothèse, on  doit  considérer  la  valeur  totale  de  la  demande. 


(1)  M.  Benech,  t.  2,  p.  78  et  79;  Arg.  Metz,  18  mai  1833,  D.  55.2. 
307. 

(2)  M.  Benech,  p.  87;  Rej.,  12  nov.  1855,  D.  56.1.162. 

(3)  M.  Benech,  p.  153. 
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590.  La  faculté  de  l'appel  est  la  règle  générale,  et  les  tri- 
bunaux ne  jugent  en  dernier  ressort  que  les  actions  ayant 
pour  objet  une  somme  de  quinze  cents  francs  et  au-dessous. 
Il  suit  de  là  que  si  la  demande  est  indéterminée,  par  exem- 
ple, s'il  s'agit  de  dommages-intérêts  à  donner  par  état,  à 
liquider,  à  arbitrer,  ou  pour  lesquels  on  se  rapporte  à  la  sa- 
gesse du  tribunal,  celui-ci  nejugequ'en  premier  ressort  (1), 
sauf  au  demandeur  à  restreindre  sa  demande  dans  les  limites 
de  quinze  cents  francs  avant  le  jugement. 

Il  en  est  de  même  si  la  demande  en  dommages-intérêts, 
même  réduite  à  quinze  cents  francs,  soulève  une  question  de 
propriété  ou  de  servitude  d'une  valeur  indéterminée,  comme, 
par  exemple,  celle  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  contre  lequel 
une  des  parties  aurait  élevé  certains  ouvrages  que  l'autre 
prétendrait  lui  être  nuisibles  ou  contraires  à  son  droit  exclu- 
sif de  propriété  du  mur  (2). 

591.  On  vient  de  voir  que,  d'après  l'art.  2,  ce  n'est  pas 
la  demande  originaire  seule  qui  détermine  toujours  la  com- 
pétence en  dernier  ressort.  Le  premier  paragraphe  de  cet 
article  consacre  une  règle  antérieurement  admise  par  la 
doctrine,  savoir  :  que  si,  des  demandes  originaire  et  recon- 
ventionnelle, l'une  ou  l'autre  s'élève  au-dessus  des  limites  de 
la  compétence  en  dernier  ressort,  il  ne  sera  statué  sur  le 
tout  qu'à  charge  d'appel;  mais  que  si  chacune  de  ces  de- 
mandes, considérée  isolément,  est  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  l'une  et  l'autre  seront  jugées  sans  appel. 
Cette  règle  s'applique  notamment  aux  demandes  en  dom- 
mages-intérêts fondées  sur  une  cause  différente  de  la  demande 
principale  et  antérieure  à  celle-ci.  Ceci  résulte  des  explica- 
tions données  par  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés  (3)  et  de  ces  paroles  de  M.  Parant  :  «  Il  faut  qu'il  soit 
bien  entendu  que  par  les  expressions  de  la  loi,  demandes  re- 
conventionnelles et  en  compensation,  nous  avons  voulu  parler 
de  toutes  les  demandes  formées  incidemment  par  le  défen- 
deur contre  le  demandeur  principal.  » 

592.  Dans  le  dernier  paragraphe,  la  loi  fait  exception  à 
cette  règle,  par  rapport  aux  demandes  reconventionnelles  en 
dommaaes-intérêts  fondées  exclusivement  sur  la  demande 


(1)  M.Benech,p.  135. 

(2)  Rej..  14  juill.  1^>7.  D.  398.  —  Conf.,  Cass.,  16  mars  1836, 
Dali.,  Degrés  de  jur.,  n°  229.  —  V.  suprà,  W  546. 

(3)  Monit.  du  24  fév.  1838. 
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principale  elle-même.  Elies  seront  toujours  jugées  comme 
la  demande  principale  dont  on  les  considère  comme  l'acces- 
soire. 

Par  exemple,  vous  m'assignez  en  paiement  d'une  somme 
de  quinze  cents  francs.  Je  demande  que  vous  soyez  déclaré 
non  recevante  et  mal  fondé,  et,  de  plus,  attendu  que  votre 
poursuite  est  vexatoire,  injuste,  qu'elle  me  cause  un  tort  pé- 
cuniaire et  moral,  par  exemple,  en  donnant  mai  à  propos 
des  inquiétudes  à  mes  créanciers,  en  ébranlant  ou  paralysant 
mon  crédit,  en  arrêtant  mes  opérations  commerciales,  je 
conclus  à  trois  ou  quatre  mille  francs  dédommages-intérêts. 
C'est,  de  ma  part,  une  demande  reconventionnelle;  elle  est 
fondée  exclusivement  sur  la  demande  principale  ;  elle  sera 
jugée  en  dernier  ressort  comme  celle-ci. 

Il  n'est  pas  toujours  aussi  facile  de  savoir  si  une  demande 
en  dommages-intérêts  doit  être  considérée  comme  fondée 
sur  une  demande  originaire  et  principale,  et  doit  en  être 
considérée  comme  l'accessoire,  ou  si  l'on  doit,  au  contraire, 
y  voir  une  demande  qui  a  son  individualité  propre.  Ainsi, 
lorsqu'un  créancier  dirige  des  poursuites  contre  son  débi- 
teur, en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  que  celui-ci,  formant 
opposition  au  commandement  ou  à  la  saisie,  forme  en  même 
temps  une  demande  en  dommages-intérêts  à  raison  de  ces 
poursuites,  est-ce  la  poursuite  même  que  l'on  doit  considé- 
rer comme  la  demande  principale  et  la  cause  de  la  pour- 
suite qui  déterminera  le  dernier  ressort?  La  demande  du 
débiteur  est-elle,  au  contraire,  la  demande  dont  on  doive 
uniquement  se  préoccuper  pour  fixer  la  compétence  du  tri- 
bunal? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé,  sous  l'empire  de  l'art.  5, 
titre  4,  de  la  loi  du  24  août  1790,  qu'il  fallait  s'attacher  uni- 
quement à  la  cause  de  la  poursuite;  que  celle-ci  constituait 
seule  la  demande  principale,  et  que  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  l'opposant  ne  sont  qu'un  accessoire  qui  ne  sert 
point  à  déterminer  la  compétence.  Sa  jurisprudence,  qui  n'a 
jamais  varié  sur  ce  point,  est  consacrée  par  un  très-grand 
nombre  d'arrêts  (1).  Cette  jurisprudence  a  pour  effet  de  ré- 
primer l'abus  des  demandes  reconventionnelles  en  domma- 
ges-intérêts, qui  seraient  hors  de  toute  proportion  avec  l'ob- 


(1)  Rej.,  30  juin  1807,  S.  7.2.897;  22  oct.  1807,  S.  8.1.74;  3  août 
1820,  S.  21.1.183;  28  fév.  1821,  S.  22.1.295;  19  avril  1830,  S.  190; 
Cass.,  11  mai  1813,  S.  332.  —  Conf.,  Caen,  5  fév.  1867,  D.  09.2.23. 


614  PREMIÈRE   PARTIE.  —  LIT.  I.  —  TIT.  II.  —  CEAP.V. 

jet  principal,  et  qui  n'auraient  pour  but  que  d'éluder  les 
règles  sur  la  compétence  en  dernier  ressort.  L'esprit  général 
de  la  loi  de  1838,  et  les  termes  dans  lesquels  est  conçu 
l'art.  2,  n'ont  pu  certainement  que  consacrer  ce  système. 
Les  commentateurs  de  cette  loi  sont  d'accord  à  cet  égard  (1), 
bien  qu'on  paraisse,  dans  la  discussion  à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés,  avoir  méconnu  l'état  véritable  de  la 
question  ;  et  depuis,  la  Cour  suprême  a  rendu  de  nouveaux 
arrêts  dans  ce  sens  (2). 

592  bis.  La  demande  reconventionnelle  du  défendeur 
donne  lieu  quelquefois  à  une  seconde  demande  reconven- 
tionnelle du  demandeur  originaire.  En  ce  cas,  celle  du  dé- 
fendeur devient  demande  principale  par  rapport  à  la  der- 
nière. On  n'a  donc  pas  à  se  préoccuper  du  taux  de  celle-ci  ; 
elle  est  jugée  en  dernier  ressort,  comme  fondée  exclusive- 
ment sur  la  demande  principale  (3);  ce  n'est  qu'autant  que 
la  demande  originaire  ou  la  demande  reconventionnelle  du 
défendeur,  fondée  sur  une  cause  distincte,  excéderaient  le 
taux  de  la  compétence  en  dernier  ressort,  qu'il  y  aurait  ou- 
verture à  l'appel  sur  le  tout. 

593.  La  loi  du  11  mai  1838,  dans  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  2,  ne  s'occupe  que  des  demandes  reconventionnelles, 
c'est  à-dire  formées  par  l'une  des  parties,  ordinairement  le 
défendeur  (4),  comme  moyen  de  repousser  ou  d'atténuer 
l'effet  de  la  demande  principale  et  d'obtenir  la  réparation  du 
préjudice  qu'elle  a. pu  lui  causer.  On  ne  peut  entendre  d'une 
autre  manière  les  mots  :  demandes  en  dommages-intérêts 
fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale.  C'est  en 
vue  de  cette  hypothèse  seule  qu'a  été  présenté  l'amendement, 
qui  est  devenu  depuis  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  2. 


(1)  M.  Benech,  t.  2,  p.  404;  M.  Foucher.  p.  557,  en  note.  Y.  aussi. 
Bourges,  29  mai  1840,  S.  40.2.498;  Montpellier,  15  fév.  1851,  S. 
175. 

(2)  Cass.,  8  août  1860,  D.  327.  —  Âdde.  Montpellier.  15  févr.  1851, 
D.  52.2.256  ;  Paris,  26  avril  1851,  D.  5-2.2.257.  Ce  dernier  arrêt  admet 
en  réalité  la  même  doctrine  que  les  précédents,  bien  qu'il  qualifie  de 
demandeur  le  tiers  saisi  qui  devait  être  au  contraire  considéré  comme 
défendeur  à  la  poursuite  principale. 

(3)  .Metz,  18  mai  1N55.  D.  55.2.307. 

(4)  Nous  disons  ordinairement  te  défendeur,  car  on  vient  de  voir  au 
numéro  qui  précède  que  le  demandeur  lai-même  peut  quelquefois 
former  à  son  tour  une  reconvention.  Vais  le  caractère  de  ces  demandes 
est  toujours  le  môme  dans  cette  double  hypothèse. 
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Cependant,  la  Cour  de  Rouen  avait  accueilli  une  interpré-  § 
tation  erronée,  d'après  laquelle  on  ne  devrait  pas  compter, 
pour  la  fixation  du  dernier  ressort,  les  dommages-intérêts 
réclamés  par  le  demandeur  lui-même,  accessoirement  à 
l'objet  principal,  et  pour  une  cause  antérieure  à  la  de- 
mande (1).  Mais  cette  Cour  s'est  rétractée  elle-même  (2),  et 
le  véritable  sens  de  la  loi  a  été  consacré  par  plusieurs  autres 
décisions  (3). 

593  bis.  Il  arrive  assez  fréquemment  qu'au  cours  de 
l'instance,  le  demandeur  ajoute  à  ses  conclusions  principales 
et  originaires  une  réclamation  de  dommages-intérêts  pour 
préjudice  éprouvé  postérieurement  à  sa  demande,  soit  que 
le  retard  du  défendeur  à  exécuter  son  obligation  exige  une 
réparation,  soit  que  le  mode  de  défense  même  adopté  par  lui 
présente  un  caractère  dommageable  pour  son  adversaire. 

Bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  là  du  cas  prévu  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1838,  comme  on  l'a  écrit 
dans  certains  arrêts  (4),  nous  pensons,  conformément  à  une 
jurisprudence  assez  établie,  que  ces  sortes  de  demandes  ne 
doivent  pas  entrer  dans  le  calcul  qui  sert  de  base  à  la  com- 
pétence en  dernier  ressort. — Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'elles 
sont  fondées  sur  la  demande  principale  elle-même,  dans  le 
sens  de  la  loi,  mais  elles  n'en  sont  qu'un  accessoire  et,  comme 
telles,  elles  en  suivent  le  sort  (5).  Le  même  juge  doit  con- 
naître de  l'une  et  de  l'autre  avec  la  même  étendue  de  juri- 
diction ;  car  ces  sortes  de  demandes  n'ajoutent  rien,  en  gé- 
néral, à  l'importance  du  litige  principal  et  dès  lors  ne  doivent 
pas  entraîner  de  modification  quant  à  la  compétence. 


(1)  Rouen,  18  mars  1840,  S.  41.2.62. 

(2)  Rouen,  19  nov.  18-40,  ibid.,  et  13  août  1852,  D.  62.2.2:;  ». 

(3)  Bordeaux,  10  mai  1843,  S.  43.2.489;  Bourges,  15  juill.  1843, 
S.  44.2.464;  Limoges,  30  janv.  1847,  S.  47.2.223;  Montpellier,  22  nov. 
1847,  S.  48.2.668  ;  Rej.,  t2  nov.  1855,  D.  36.1.162  ;  Bourges,  22  déc. 
1835,  D.  56.5.134 ;  Besancon,  1er  août  1856,  D.  56.3.133;  Chambéry, 
27  fév.  1869,  D.  71.2.123;  Rouen,  22  juill.  1871,  1).  73.2.180.  - 
Conf.,  Dalloz,  Degrés  de  jurid.,  n°  200.  —  Contra,  Caen,  5  févr.  et 
26  mars  1867,  25  janv.  1868,  D.  69.2.25. 

(4)  Notamment,  Paris,  26  avril  1851,  D.  52.2.257;  Rouen,  8  févr. 
1866,  D.  67  2.63. 

(5j  V.  suprà,  n°  549.  —  Adde,  Orléans,  10  juin  1851,  D.  32.2.256  ; 
Bourges,  22  déc.  1833,  D.  56.5.134;  Rouen,  8  fév.  1866,  D.  07.2.63  ; 
Rej.,  13  déc.  1864,  D.  65.1.113.  —  Conf.,  Dalloz,  Degrés  de  juridict., 
n°  200.  —  Contra,  Rej.,  ch.  civ.,  22  juill.  1867,  D.  339;  Bordeaux, 
16  janv.  1871,  D.  72.2.8. 
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594.  Pour  terminer  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de 
première  instance,  il  nous  reste  à  faire  connaître  une  dispo- 
sition de  la  loi  du  24  août  1790.  L'art.  6  du  titre  4  porte  : 
«  En  toutes  matières  personnelles,  réelles  ou  mixtes,  à  quel- 
«  que  somme  ou  valeur  que  l'objet  de  la  contestation  puisse 
«  monter,  les  parties  seront  tenues  de  déclarer,  au  commen- 
ce cernent  de  la  procédure,  si  elles  consentent  à  être  jugées 
«  sans  appel,  et  auront  encore,  pendant  le  cours  de  l'instruc- 
«  tion,  la  faculté  d'en  convenir,  auquel  cas  les  juges  de  dis- 
«  trict  prononceront  en  premier  et  dernier  ressort.  »  Cet 
article  n'a  été  abrogé  par  aucune  loi  postérieure.  Cepen- 
dant l'obligation  qu'il  imposait  aux  parties  de  déclarer,  au 
commencement  de  la  procédure,  si  elles  entendaient  être 
jugées  sans  appel,  et  qui  était,  du  reste,  complètement  dé- 
nuée de  sanction,  est  tombée  en  désuétude.  Mais  la  faculté 
qu'il  donne  aux  plaideurs  de  proroger  conventionnellement 
la  juridiction  du  tribunal  n'en  subsiste  pas  moins. 

595.  Les  règles  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  quant 
au  droit  de  juger  en  dernier  ressort,  varient  suivant  la  na- 
ture des  actions  portées  devant  eux. 

Ils  connaissent  de  toutes  les  actions  personnelles  ou  mo- 
bilières en  général,  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  valeur  de 
cent  francs,  et  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  deux 
cents  francs  (1). 

Dans  toutes  les  autres,  leur  compétence  en  dernier  ressort 
est  également  fixée  à  la  valeur  de  cent  francs. 

Mais  ils  statuent  à  la  charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première 
instance  :  1°  sur  les  contestations  entre  les  aubergistes,  lo- 
geurs, voituriers  et  bateliers,  et  les  voyageurs  ou  locataires 
dans  les  cas  expliqués  ci- dessus  (2);  2°  sur  les  contestations 
entre  propriétaires  et  fermiers  ou  locataires,  pour  les  indem- 
nités prétendues,  comme  il  est  dit  au  n°  555  (3). 

De  plus,  ils  statuent,  à  charge  d'appel,  sans  limitation  de 
sommes,  sur  les  actions  pour  dommages  aux  champs  (4), 
pour  diffamation  verbale  et  injures,  rixes  et  voies  de  fait  (5). 

596.  Enfin  ils  statuent,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur 


(1)  L.  25  niai  1838,  art.  1. 

(2)  L.  25  mai  1838,  art.  2.  V.  n°  553. 

(3)  Ait.  4. 

(i)  L.  25  mai  1838,  art.  5,  %\.\.  suprà,  nos  556,  557  et  sniv. 
;5)  L.  25  mai  1838,  art.  5,  f  5.  V.  suprà,  nos  556,  56  i  et  suiv. 
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que  s'élève  la  demande,  sur  les  actions  possessoires  de  toute 
nature,  sans  que  leur  jugement  soit  jamais  en  dernier  res- 
sort (1).  La  demande  est  toujours  considérée  comme  d'une 
valeur  indéterminée,  lors  même  qu'elle  comprend  une  somme 
à  titre  de  dommages-intérêts. 

597.  Les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  2o  mai  1838  contien- 
nent les  règles  générales,  complément  des  articles  précé- 
dents. 

Aux  termes  de  l'art.  9  :  «  Lorsque  plusieurs  demandes 
«  formées  par  la  même  partie  seront  réunies  dans  une  même 
«  instance,  le  juge  de  paix  ne  prononcera  qu'en  premier 
«  ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  au-dessus  de  cent 
«  francs,  lors  même  que  quelqu'une  de  ces  demandes  serait 
«  inférieure  à  cette  somme.  Il  sera  incompétent  sur  le  tout, 
a  si  ces  demandes  excèdent,  par  leur  réunion,  les  limites  de 
«  sa  juridiction.  »  Ainsi  je  réclame  contre  Paul  une  somme 
de  cent  francs,  montant  d'une  obligation,  plus  une  somme 
de  cent  cinquante  francs,  pour  réparation  d'un  dommage 
qu'il  m'a  causé.  Les  deux  sommes  réunies  s'élevant  à  deux 
cent  cinquante  francs,  le  juge  de  paix  est  incompétent. 

Mais  que  faut-il  décider  si  cette  seconde  demande  est  de 
la  nature  de  celles  dont  le  juge  de  paix  connaît  jusqu'à  la 
valeur  de  quinze  cents  francs  ou  même  indéfiniment,  par 
exemple,  si  c'est  une  demande  en  responsabilité  contre  un 
voiturier  pour  pertes  et  avaries  d'effets,  ou  bien  contre  une 
autre  personne,  pour  dommages  aux  champs,  pour  injures 
verbales  ?  Dans  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  deux 
demandes  réunies  excèdent  la  compétence  du  juge.  Il  con- 
naît valablement  delà  première,  en  vertu  de  l'art.  Ier;  il 
connaît  valablement  de  la  seconde,  en  vertu  des  art.  2  ou  5. 
Leur  réunion  n'apporte  aucun  changement  à  cette  compé- 
tence. 

Cependant,  si  la  demande  que  régit  l'art.  1er  était  supé- 
rieure à  deux  cents  francs,  nous  pensons  que  le  juge  serait 
incompétent,  bien  que,  réunie  à  la  seconde,  elle  fût  encore 
inférieure  à  quinze  cents  francs.  Car  cette  réunion  n'a  pas 
pour  effet  d'étendre  la  compétence,  d'après  l'esprit  de  l'art.  9. 
La  première  demande  ne  change  pas  de  nature  pour  être 
réunie  à  celle  dont  le  juge  de  paix  connaît,  jusqu'à  quinze 
cents  francs.  Celui-ci  devrait  alors  se  déclarer  incompétent 
sur  le  tout.  Il  ne  pourrait  retenir  la  seconde  demande  et 

(1;  L.  25  mai  1838,  art.  6;  M.  Gurasson,  t.  2;  p.  47  et  443. 
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renvoyer  sur  la  première  au  tribunal  civil,  puisque  le  de- 
mandeur les  a  réunies  dans  le  même  exploit.  C'est  la  dispo- 
sition formelle  de  notre  article  (1). 

Il  faudrait  décider  de  même  si,  la  première  demande  étant 
de  moins  de  deux  cents  francs,  c'était  la  seconde  qui  s'éle- 
vât au-dessus  de  quinze  cents  francs,  et  si,  d'ailleurs,  elle 
rentrait  dans  la  nature  de  celles  dont  le  juge  de  paix  ne  con- 
naît que  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

598.  L'art.  7  reproduit,  quant  à  la  compétence  limitée  des 
juges  de  paix,  le  système  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril 
1838,  sur  la  compétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux 
de  première  instance  : 

«  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les  demandes 
«  reconventionnelles  ou  en  compensation,  qui,  par  leur  na- 
«  ture  ou  leur  valeur,  sont  dans  les  limites  de  leur  compé- 
«  tence,  lors  même  que,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1er, 
«  ces  demandes  réunies  à  la  demande  principale  s'élève- 
«  raient  au-dessus  de  deux  cents  francs.  —  Ils  connaissent 
«  en  outre,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  monter, 
«  des  demandes  reconventionnelles  en  dommages-intérêts, 
«  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle- 
«  même.  » 

Il  faut  ajouter  immédiatement  à  ceci  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  8.  qui  porte  :  «  Si  la  demande  reconventionnelle  ou 
«  en  compensation  excède  les  limites  de  sa  compétence,  il 
«  pourra,  soit  retenir  le  jugement  de  la  demande  principale, 
«  soit  renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
«  le  tribunal  de  première  instance,  sans  préliminaire  de 
«  conciliation.  » 

La  loi  fait  donc  une  exception  au  principe  que  la  demande 
reconventionnelle  doit  être  jugée  avec  la  demande  principale, 
lorsque  la  première  excède  le  taux  de  la  compétence  du  juge 
de  paix.  Elle  n'ordonne  pas  de  renvoyer  dans  tous  les  cas  les 
deux  demandes  au  tribunal  de  première  instance ,  parce 
qu'un  défendeur  de  mauvaise  foi  pourrait  à  son  gré  dessaisir 
le  juge  de  paix,  au  moyen  d'une  demande  reconventionnelie 
en  dommages-intérêts  qui  ne  serait  pas  fondée  et  n'aurait 
d'autre  but  que  d'effrayer  le  demandeur  par  le  changement 
de  juridiction.  Dans  le  cas  même  où  la  demande  reconven- 
tionnelle est  sérieuse,  elle  pourrait  entraîner  des  difficultés 
et  des  longueurs  telles  qu'il  serait  injuste  de  faire  subir  le 

(I)  M.  Curasson,.  t.  2,  p. 
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retard  qu'elles  occasionneraient  à  la  demande  originaire.  La 
loi  autorise  en  conséquence  le  juge  de  paix  à  séparer  les 
deux  causes  et  à  retenir  le  jugement  de  la  demande  princi- 
pale, en  renvoyant  au  tribunal  civil  pour  faire  statuer  sur  la 
demande  reconventionnelle.  Et  cependant,  comme  il  peut 
ôtre  quelquefois  nécessaire  de  les  juger  simultanément,  elle 
donne  au  juge  de  paix  la  faculté  de  se  dessaisir  de  l'une  et 
de  l'autre,  afin  que  toutes  les  deux  soient  soumises  au  tri- 
bunal civil. 

599.  Les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art.  8  appliquent 
les  principes  ci-dessus  à  la  fixation  du  dernier  ressort. 

«  Lorsque  chacune  des  demandes  principale,  reconven- 
«  tionnelle  ou  en  compensation,  sera  dans  les  limites  de  la 
«  compétence  du  juge  de  paix  en  dernier  ressort,  il  pronon- 
ce cera  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  —  Si  l'une  de  ces  de- 
ce  mandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à  charge  d'appel, 
«  le  juge  de  paix  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  premier 
«  ressort.  » 

Ainsi  le  juge  de  paix  ne  pourra  statuer  sans  appel, 
qu'autant  que  chacune  des  demandes  sera  déterminée  dans 
les  limites  de  cent  francs  et  au-dessous,  car  sa  compétence 
en  dernier  ressort  ne  s'étend  jamais  au  delà  de  cette  somme. 

600.  Quid,  cependant,  si  la  demande  principale  étant  de 
moins  de  cent  francs,  la  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-intérêts, qui  dépasse  cette  somme,  est  exclusivement 
fondée  sur  la  demande  principale?  Ne  doit-elle  pas  être  ju- 
gée en  dernier  ressort? 

La  loi  du  25  mai  n'a  pas  expressément  reproduit  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril,  qui  le  décide 
affirmativement  pour  les  tribunaux  de  première  instance; 
mais,,  suivant  plusieurs  auteurs,  on  devrait  admettre  qu'il 
en  est  de  même  dans  l'esprit  de  la  loi  du  25  mai.  D'où  vient, 
en  effet,  dit-on,  que  celle-ci  attribue  au  juge  de  paix  la  con- 
naissance de  ces  sortes  de  demandes,  à  quelque  valeur  qu'elles 
puissent  monter,  lors  même  qu'elles  excèdent  le  taux  de  sa 
compétence  ?  De  ce  que  la  demande  reconventionnelle  en 
dommages-intérêts,  exclusivement  fondée  sur  la  demande 
principale,  n'est  qu'un  accessoire  à  cette  demande  dont  elle 
doit  suivre  le  sort.  Elle  doit  donc  être  jugée  comme  elle  en 
dernier  ressort,  si  la  demande  originaire  en  était  suscepti- 
ble (1). 


(1)  M.  Benech,  p.  337  ;  M.  Curasson,  t.  %  p.  538. 
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Mais  le  texte  de  la  loi  ne  comporte  aucune  distinction  de 
ce  genre.  Loin  de  là,  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  8  in- 
dique clairement  que  le  législateur  n'a  pas  assimilé  en  pa- 
reille matière  le  juge  de  paix  et  le  tribunal  de  première 
instance  qui  a  la  plénitude  de  la  juridiction. — Aussi  la  Cour 
de  cassation  s'est-elle,  à  plusieurs  reprises,  prononcée  contre 
cette  doctrine  (1). 

601.  Gomme  celle  des  tribunaux  de  première  instance  (2), 
la  juridiction  des  juges  de  paix  peut  être  prorogée,  quant  au 
ressort.  Aux  termes  de  l'art.  7,  G.  proc,  le  juge  de  paix, 
quand  les  parties  l'y  autorisent,  peut  juger  leur  différend 
en  dernier  ressort,  quelle  que  soit  la  valeur  des  demandes 
respectives. 

Il  résulte  môme  de  cette  disposition  que  le  juge  de  paix 
peut  être  valablement  saisi,  par  le  consentement  des  parties, 
de  la  connaissance  d'actions  qui,  en  l'absence  de  toute  con- 
vention ,  sortiraient  entièrement  de  sa  compétence.  C'est 
ainsi  que  l'art.  7  est  interprété  par  tous  les  auteurs.  Il  est 
de  principe,  en  droit,  que  si  l'on  ne  peut  étendre  la  compé- 
tence d'un  juge  de  re  ad  rem,  on  peut,  au  contraire,  la  pro- 
roger de  quantitate  ad  quantitatem.  Or,  tout  en  respectant 
ce  principe,  on  doit  reconnaître  au  moins  que  l'art.  7  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  demandes  qui  sortent,  par  leur 
valeur,  de  la  compétence  en  premier  ressort  des  juges  de 
paix ,  et  celles  qui  sont  comprises  dans  les  limites  de  cette 
compétence.  «  Les  parties  pourront  toujours  se  présenter 
«  volontairement  devant  un  juge  de  paix,  auquel  cas  il  ju- 
te ejera  leur  différend,  soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois  ou 

«  les  pariies  l'y  autorisent,  soit  à  la  charge  de  l'appel » 

Ainsi,  lorsque  l'action  est  personnelle  ou  mobilière,  les  par- 
ties peuvent  non-seulement  renoncer  à  l'appel,  mais  investir 
le  juge  du  droit  d'y  statuer,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  dans 
les  cas  mêmes  où  sa  compétence  est  limitée,  soit  à  deux  cents 
francs,  soit  à  quinze  cents  francs  (3). 


(1)  Cass.,  16  janv.  1817,  D.  297;  27  juill.  1858,  D.  317:  Rej., 
10  mai  1865,  D.  334;  Cass.,  26  mai  1873,  S.  385,  D.  74.1.120.— 
Conf.,  Rourbeau,  Just.  de  faix,  n°  78. 

(2;  Suprà,  n°  501. 

(3)  Merlin,  v°  Prorog.,  add.,  t.  15,  p.  349,  et  Hypoth.,  S.  2,  %  2, 
art.  4;  Carré,  Lois  de  l'a  comp.,  t.  1,  p.  581,  n°  259;  Boncenne,  Proc. 
civ.,  t.  1,  p.  94;  Henrion  de  Pansey,  ch;ip.  7;  Curasson,  t.  1,  p.  40  et 
suiv.;  Rej..,  10  janv.  1809,  S.  170.  —  Contra,  Carou,  t.  1,  p.  36. 
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602.  La  compétence  des  tribunaux  de  commerce  est  réglée 
d'une  manière  analogue  à  celle  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance.  L'art.  639,  G.  comra.,  rectifié  par  la  loi  du 
3  mars  1840,  porte  : 

«  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  en  dernier  ressort  : 
«  —  1°  Toutes  les  demandes  dans  lesquelles  les  parties  jus- 
ce  ticiables  de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs  droits,  auront 
«  déclaré  vouloir  être  jugées  définitivement  et  sans  appel  ; 
«  —  2°  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'excédera 
«  pas  la  valeur  de  quinze  cents  francs  ;  —  3°  les  demandes 
«  reconventionnelles  ou  en  compensation,  lors  même  que, 
«  réunies  à  la  demande  principale,  elles  excéderaient  quinze 
«  cents  francs.  Si  l'une  des  demandes,  principale  ou  recon- 
«  ventionnelle,  s'élève  au-dessus  des  limites  ci-dessus  in- 
«  diquées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  qu'en  pre- 
«  mier  ressort  ;  —  néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier 
«  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts ,  lors- 
«  qu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
«  principale  elle-même.  » 

ARTICLE  II. 

FORMES  DE   PROCÉDURE. 

Sommaire. 

603.  —  Les  formes  de  procédure  à  suivre  sont  celles  déterminées  par 
la  loi  pour  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières 
portées  devant  les  diverses  juridictions. 

603.  En  suivant  l'ordre  des  matières  que  nous  avons 
adopté  dans  le  titre  1er,  nous  aurions  à  nous  occuper,  main- 
tenant, des  formes  de  procéder  devant  les  divers  tribunaux 
dont  nous  venons  de  faire  connaître  la  compétence,  par  rap- 
port aux  actions  en  responsabilité.  Mais  comme  les  formali- 
tés sont  absolument  les  mêmes  que  celles  de  toutes  les  actions 
personnelles  et  mobilières  ordinaires,  intentées  devant  ces 
différentes  juridictions,  et  que,  pour  donner  le  détail  de 
toutes  les  règles  applicables  aux  actions  qui  nous  occupent, 
il  faudrait  un  traité  complet  sur  la  procédure  devant  les  tri- 
bunaux de  paix,  de  première  instance  et  de  commerce,  ce 
qui  est  tout  à  fait  en  dehors  de  notre  sujet,  nous  nous  bor- 
nons à  renvoyer  aux  textes  du  Code  de  procédure,  du  Code 
de  commerce,  et  des  lois  spéciales,  ainsi  qu'aux  ouvrages 
qui  ont  traité  de  ces  matières. 
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CHAPITRE  YI. 

DE     LA     PREUVE. 

Sommaire. 

604.  —  Division  du  chapitre. 

605.  —  La  présomption  n'est  pas  en  faveur  de  l'existence  du  délit.  — 

C'est  au  demandeur  à  le  prouver,  ainsi  que  le  dommage 
dont  il  se  plaint. 

606.  —  Réciproquement,  c'est  au  défendeur  à  justifier  ses  moyens  de 

défense. 

607.  —  La  preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  reconnus  par  la 

loi  pour  la  preuve  des  obligations. 

608.  —  1°  Preuve  littérale. 

609.  —  2*  Preuve  testimoniale. 

610.  —  3°  Présomptions  légales. 

611.  —  De  l'aveu  judiciaire. 

612.  —  De  l'aveu  extrajudiciaire. 

613.  —  Effets  de  l'aveu  en  matière  civile.  —  Son  indivisibilité. 

614.  —  Du  serment  judiciaire. 

615.  —  Dans  quel  cas  le  serment  décisoire  peut  être  déféré. 

616.  —  Effets  du  serment  décisoire  quand  il  est  prêté  par  un  des  débi- 

teurs solidaires.— Application  au  cas  où  plusieurs  individus 
sont  poursuivis  pour  un  même  délit. 

617.  —  Serment  supplétoire. 

618.  —  Il  doit  être  surtout  employé  pour  déterminer  le  montant  des 

dommages-intérêts. 

619.  —  Ce  qu'on  entend  par  serment  d'affection.  —  Est-il  admis  dans 

notre  droit  ? 

620.  —  4°  Présomptions  abandonnées  aux  lumières  du  magistrat. 

621.  —  Modes  d'instruction  qui  servent  à  former  les  présomptions.— 

Expertises. 

622.  —  Descente  sur  les  lieux.  —  Quand  doit-on  ordonner  l'une  ou 

l'autre  mesure. 

623.  —  Le  juge  n'est  pas  lié  par  le  résultat  de  ces  opérations. 

624.  —  La  constatation  expresse  de  la  nature  et  de  l'étendue  du  pré- 
,  judice  causé,  dans  le  jugement  qui  alloue  des  do;nraages- 

intérêts,  n'est  pas  une  condition  essentielle  de  sa  validité. 

604.  Nous  avons  à  examiner  ici  quelle  est  la  partie  qui 
doit  faire  la  preuve,  et  quels  moyens  elle  peut  employer 
pour  l'administrer.  Notre  tâche  est  fort  abrégée,  car  nous 
avons  déjà  parlé,  nos  333  et  suivants,   de  la  matière  des 
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preuves.  Nous  n'avons  guère  qu'à  renvoyer  au  titre  précé- 
dent. 

605.  Pas  plus  que  les  fautes  incriminées  par  la  loi  pénale, 
les  délits  civils  ne  se  présument.  C'est  donc  au  demandeur 
à  faire  la  preuve,  et  du  délit,  et  du  dommage,  contre  celui  à 
qui  il  en  demande  réparation  (1),  et  les  juges  doivent  éga- 
lement se  montrer  exigeants  pour  la  démonstration,  car  il 
s'agit  de  dol  et  de  fraude  :  ce  sont  toujours  de  graves  impu- 
tations. 

606.  Réciproquement,  c'est  au  défendeur  à  prouver  les 
faits  qu'il  allègue  pour  sa  défense,  à  justifier,  en  un  mot,  son 
exception  (2)  ;  par  exemple,  son  droit  de  propriété,  quand  il 
invoque  ce  moyen. 

607.  Quant  au  mode  de  preuve,  comme  la  victime  d'un 
délit  civil  n'a  pas,  plus  que  la  partie  lésée  par  un  délit  cri- 
minel, les  moyens  de  s'en  procurer  d'avance  une  preuve 
écrite,  elle  est  admise  à  faire  la  preuve  du  délit  et  de  la  lésion 
par  tous  les  moyens  admis  par  la  loi  (3).  Ceci  résulte  de 
l'art.  1348,  C.  civ.,  et  de  l'art.  1353,  qui  autorise  formel- 
lement la  preuve  tirée  des  présomptions  de  l'homme,  toutes 
les  fois  que  les  actes  sont  attaqués  pour  cause  de  fraude  ou 
de  dol,  et,  par  conséquent,  dans  toutes  les  autres  circon- 
stances où  le  dol  et  la  fraude  se  rencontrent  et  ont  besoin 
d'être  prouvés.  Le  demandeur  a  donc,  pour  faire  constater 
l'existence  du  délit,  la  nature  et  l'étendue  du  dommage  qu'il 
en  ressent,  la  faculté  d'employer  tous  les  modes  de  preuve 
des  obligations  énumérées  par  le  Code  civil.  Ainsi  : 

608.  1°  La  preuve  littérale,  conformément  aux  art.  1317  à 
1340,  C.  civ.,  pour  certains  faits  de  nature  à  être  prouvés 
de  cette  manière  ; 

609.  2°  La  preuve  par  témoins,  au  moyen  des  enquêtes, 
suivant  les  formes  tracées  par  le  Code  de  procédure,  dans  les 
art.  25,  34  à  40,  252  à  294  et  432. 

Toutefois,  il  faut  se  rappeler  que  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  être  employée  pour  justifier  de  l'existence  d'un  con- 
trat que  supposerait  le  prétendu  délit.  Toute  convention 
dont  la  valeur  excède  cent  cinquante  francs  doit  être  prouvée 
par  écrit,  aux  termes  de  l'art.  1341,  C.  civ.  Les  témoins 
ne  pourraient  donc  être  entendus  que  pour  prouver  l'inexé- 


(1)  G.  civ.,  1315. 

(2)  C.  civ.,  1315,  §  2. 

(3)  Merlin,  Rép.,  v°  Preuve,  sect.  2,  §  3,  art.  1.  n"  23,  3° 
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cution  du  contrat  ou  l'étendue  du  dommage  qui  en  résulte 
(V.  suprà,  n°  345)  ; 

610.  3°  Les  présomptions  légales,  et  principalement  celle 
résultant  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  (1),  de  l'aveu  de  la 
partie  et  du  serment. 

On  connaît  la  théorie  de  la  chose  jugée;  elle  n'a  d'auto- 
rité, d'après  l'art.  1351,  G.  civ.,  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a 
fait  l'objet  du  premier  jugement.  Il  faut  que  la  chose  deman- 
dée soit  la  même,  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même 
cause,  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties,  et  for- 
mée par  elles  ou  contre  elles  en  la  même  qualité.  Des  diffi- 
cultés particulières  s'élèvent  sur  l'application  de  ces  principes 
à  l'effet  des  jugements  criminels  sur  les  actions  civiles.  Nous 
avons  donné  des  développements  étendus  sur  ces  questions, 
nos  349  et  suivants. 

611.  L'aveu  de  la  partie  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire. 

L'aveu  judiciaire  (2)  peut  être  obtenu  au  moyen  de  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  (3),  ou  par  une  simple  com- 
parution personnelle.  Ce  dernier  mode  d'instruction  est 
particulièrement  établi  pour  les  affaires  portées  devant  les 
tribunaux  de  commerce  (4).  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  le 
tribunal  civil  et  le  juge  de  paix  aient  aussi  la  faculté  d'inter- 
roger les  parties  à  l'audience,  soit  d'office,  soit  sur  la  réqui- 
sition de  l'une  d'elles,  sans  exiger  le  serment,  qui  ne  peut 
être  déféré  que  dans  des  conditions  spéciales. 

L'aveu  judiciaire  peut  également  consister  dans  une  dé- 
claration faite  spontanément  à  l'audience,  ou  dans  les  dé- 
fenses écrites  des  parties.  Lorsque  la  partie  adverse  en  de- 
mande acte,  et  que  l'aveu  est,  par  suite,  authentiquement 
constaté  par  jugement,  il  en  résulte  un  contrat  judiciaire 
qui  forme  preuve  irréfragable.  Dans  tous  les  cas,  le  juge 
apprécie,  à  sa  valeur,  la  réalité  et  la  portée  de  l'aveu  émané 
de  celui  à  qui  on  l'oppose. 

612.  L'aveu  extrajudiciaire  peut  avoir  été  fait,  soit  ver- 
balement, soit  par  écrit.  La  preuve  testimoniale  est  admise 
pour  l'aveu  verbal  comme  pour  le  fait  à  prouver  lui- 
même  (5). 


(1)  C.  civ.,  4350  à  1352. 

(2)  C.  civ.,  1354  à  1356. 

(3)  C.  proc.  civ.,  324  a  336. 

(4)  C.  proc.  civ.,  428. 

(5)  C.  civ.,  1354  et  1355;  Duranton,  t.  13,  n  53- 


DÉLITS   CIYILS.— PBBUVE.  623 

613.  L'aveu  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait.  —  Il 
ne  peut  être  divisé  contre  lui  (1).  —  Cette  dernière  règle 
doit  être  invariablement  suivie  en  matière  civile,  à  la  diffé- 
rence des  matières  criminelles  dans  lesquelles  le  juge  doit 
chercher,  parmi  les  réponses  de  l'accusé,  celles  qui  lui  pa- 
raissent contenir  la  vérité.  Mais  il  n'est  jamais  obligé  de  les 
accepter  dans  leur  entier  et  peut  rejeter  celles  qui  lui  parais- 
sent mensongères. 

Le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne  peut  guère  s'ap- 
pliquer à  l'ensemble  des  réponses  données  sur  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  Sans  cela,  ce  mode  d'instruction 
aurait  peu  d'utilité,  car  il  est  rare  que  celui  qui  est  inter- 
rogé de  la  sorte,  forcé  d'avouer  certains  faits  et  certaines  cir- 
constances, ne  persiste  à  nier  le  fait  principal.  Mais  ce  que 
l'on  cherche  dans  un  semblable  interrogatoire,  ce  n'est  pas 
toujours  un  aveu  complet  sur  le  fait  constitutif  de  l'obliga- 
tion, c'est  la  découverte  de  la  vérité  sur  ce  fait  par  celle  des 
circonstances  environnantes  accessoires.  Du  rapprochement 
des  réponses  sur  ces  divers  points,  on  peut  tirer  un  com- 
mencement de  preuves  et  des  présomptions  qui  servent  à 
décider  sur  le  litige.  On  peut  donc  tenir  pour  constant  l'un 
des  faits  avoués ,  quand  même  il  y  aurait  dénégation  sur 
d'autres  qu'il  doit  servir  à  prouver. 

614.  Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces  :  1°  celui 
qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le 
jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  décisoire;  —  2°  celui 
qui  est  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties (2). 

615.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque 
espèce  de  contestation  que  ce  soit  (3),  et  en  tout  état  de 
cause  (4),  pourvu  qu'il  porte  sur  un  fait  personnel  à  celui  à 
qui  il  est  déféré  (5). 

616.  D'après  l'art.  1365,  le  serment  fait  ne  forme  preuve 
qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  déféré,  ou  contre  lui  et  au  profit 
de  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ou  contre  eux.  —  Le  ser- 
ment déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  co- 


rn C.  civ.,  1356. 

(2)  G.  civ.,  13?7. 

(3)  C.  civ.,  1338. 

(4)  G.  civ.,  1360. 

(5)  G.  civ..  1359,1362. 
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débiteurs,  s'il  a  été  déféré  sur  la  dette  même  et  non  sur  le  fait 
de  la  solidarité  seulement. 

Nous  ferons  remarquer  que  cet  article  ne  doit  s'appliquer 
que  dans  le  cas  où  la  solidarité  résulte  d'un  contrat,  et  où  le 
serment  porte  sur  l'existence  d'une  dette  à  laquelle  le  deman- 
deur prouve  que  les  débiteurs  sont  déjà  tenus  en  commun, 
sous  l'influence  de  ce  lien  de  droit. 

11  ne  doit  pas  s'appliquer  au  cas  où  la  solidarité  ne  résulte 
que  du  jugement  de  condamnation,  par  exemple,  vis-à-vis 
de  plusieurs  codélinquants  qui  ont  pris  part  au  même  fait. 
Le  sermentdcfcré  àl'un  d'eux  sur  l'existence  du  délit  auquel 
on  prétend  qu'il  a  participé,  et  du  dommage  dont  il  devrait 
réparation  solidaire  si  cette  participation  était  prouvée,  ne 
peut  avoir  d'effet  qu'à  son  égard.  Comme  la  solidarité  ne  ié- 
sultera  que  de  la  preuve  de  cette  participation,  ce  serait 
mettre  l'effet  avant  la  cause  que  de  considérer  l'acte  isolé  clc 
ce  défendeur  comme  ayant  une  influence  quelconque  sur 
l'obligation  des  autres.  En  pareil  cas,  le  serment  est  déféré 
sur  le  fait  de  la  solidarité,  plutôt  que  sur  l'existence  ou  l'ex- 
tinction de  la  dette  solidaire.  Ses  effets  sont  donc  limités  à  la 
personne  de  celui  qui  l'a  prêté,  conformément  au  principe 
résultant  de  la  dernière  partie  de  l'article. 

617.  D'après  les  art.  1366  et  1367,  le  serment  supplétoire 
peut  être  déféré  par  le  juge  ou  pour  en  faire  dépendre  la  dé- 
cision de  la  cause,  ou  seulement  pour  fixer  le  montant  de  la 
condamnation.  Mais  il  faut  que  la  demande  ou  l'exception  ne 
soit  pas  pleinement  justifiée,  sans  être  cependant  dëriufce  de 
preuves.  Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  adjuger  ou  rejeter 
purement  et  simplement  la  demande. 

618.  C'est  surtout  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  le  montant  de 
la  condamnation  aux  dommages-intérêts  que  le  juge  pourra 
faire  usage  du  serment  supplétoire. — Quand  le  délit  est  con- 
stant, mais  que  le  dommage  ne  peut  être  é\alué  autrement  (i), 
le  juge  peut  déférer  le  serment  au  demandeur.  Mais  il  faut 
qu'il  lui  soit  réellement  impossible  d'arriver  par  nue  autre 
voie  à  cette  évaluation.  Il  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer 
la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en 
sera  cru  sur  son  serment  (2). 

619.  Dans  l'évaluation  de  cette  somme,  ne  doit  point  en- 


Ci)  C.  civ.3  1369, 
(2)  lbid, 
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tror  le  prix  d'affection  qdè  là  clins»'  détournée  ou  détériorée 
par  l'effet  du  Bélit  pouvait  avoir  pour  le  demandeur.  Nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  dire  gué  [a  râleur  rëelle  devait 
seule  entrer  dans  la  composition  des  dommages-intérêts. 

Le  droit  romain  faisait  exception  à  cotte  règle  dans  le  cas 
où  la  chose  ne  pouvait  être  remise  en  la  possession  du  de- 
mandeur par  le  dol  de  son  adversaire.  Celui-ci  devait  être 
condamné  à  payer  la  somme  à  laquelle  le  demandeur  esti- 
mait la  chose  par  serment  (1),  même  au  delà  de  sa  valeur 
intrinsèque.  Cum  vero  dolus  aut  contumacia  non  restituent 

tis,  quant i  in  lit  vin  aistimaverit  actor  {œstimatur) Non 

enim  res  pluris  fit  pet  hoc\  sed  ex  contumacia  œstimatur 
ultka  ma  prétjum  (2).  Les  interprètes  du  droit  romain  nom- 
ment ce  seraient  jwameritïmi  affectionis.  Il  résultait  de  là 
qu'un  homme  de  mauvaise  foi  ne  pouvait,  en  s'emparant 
injustement  d'un  objet  auquel  le  propriétaire  attachait  un 
gjçand  prix  et  en  s 'obstinant  à  le  retenir,  contraindre  son 
adversaire,  par  une  voie  détournée,  à  le  lui  céder  pour  le 
prix  vénal  et  ordinaire.  Toutefois,  dans  ce  cas  même,  le  juge 
pouvait  fixer  les  limites,  taxationem,  dans  lesquelles  le  de- 
mandeur en  serait  cru  sur  son  serment...  ut  intrà  certain 
qwmtitatem  juretur,  ne,  arrepiâ  occasione,  in  im.uensum 
jurctur  (3).  Mais  ces  règles  n'avaient  pas  été  admises  dans 
notre  jurisprudence  française,  et  nous  ne  connaissons  que 
le  serment  sur  la  valeur  réelle  de  la  chose,  jurame?itum  ve- 
ritatis  (4). 

Ce  qui  n'exclut  pas  le  droit  de  demander,  outre  cette  va- 
leur, le  montant  des  dommages-intérêts  que  sa  perte  a  pu 
faire  éprouver.  La  loi  admet  parfaitement  qu'il  peut  en  être 
dû  au  delà  du  prix  vénal  de  l'objet  dont  on  a  été  privé  (5). 
C'est  le  damnum  emergens  cxtrinsecùs  de  Dumoulin  (6). 

620.  o°  Les  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes abandonnées  h  la  prudence  et  aux  lumières  du  ma- 
gistrat, conformément  à  l'art.  1353. 

621.  Il  existe  un  moyen  d'instruction  qui  tient,  par  cer- 
tains côtés,  de  la  preuve  testimoniale  :  c'est  l'expertise  ;  le 


(1)  L.  64,  D.  de  Judiciis.  , 

(2)  LL.  1  et  2,  D.  de  in  lilem  Jurando. 

(3)  L.  4,  1  2,  D.  de  in  lilem  Jurando;  Toullier,  1. 10,  n°  436. 

(4)  M.  Duranton,  t.  13,  n°  627;  Toullier,  n° 437. 

(5)  C.  civ.,  1205. 

(6)  Tract,  de  eo  quod  interest;  Duranlon,  ibid,  —  V.  n°  497. 
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juge  peut  en  employer,  dans  certains  cas,  un  autre  qui  con- 
siste également  dans  une  vérification  matérielle  :  c'est  la  vi- 
site des  lieux.  L'un  et  l'autre  servent  à  former  ces  'présomp- 
tions dont  parle  l'art.  1353. 

La  visite  des  lieux,  ou  descente  sur  les  lieux,  consiste 
dans  le  transport  du  juge  ou  de  l'un  des  juges  du  tribunal, 
assisté  du  greffier,  sur  les  lieux  contentieux,  pour  les  exa- 
miner et  recueillir  dans  un  procès-verbal  le  résultat  de  ses 
observations  (1).  L'expertise  est  l'opération  confiée  par  le 
juge  (2),  ou  d'office,  ou  sur  la  demande  et  choix  des  parties, 
à  des  gens  expérimentés  dans  un  métier,  un  art  ou  une 
science,  ou  possédant  des  notions  sur  certains  faits,  afin 
d'obtenir  d'eux  des  renseignements  dont  il  croit  avoir  besoin 
pour  la  décision  du  litige,  et  qu'il  ne  peut  se  procurer  par 
lui-môme  (3). 

622.  Le  tribunal  ne  doit  ordonner  une  descente  sur  les 
lieux,  quand  la  vérification  peut  se  faire  au  moyen  d'un  sim- 
ple rapport  d'experts,  que  s'il  en  est  positivement  requis 
par  une  des  parties  (4).  Mais  il  est  arbitre  à  peu  près  souve- 
rain de  la  question  de  savoir  si  Tune  ou  l'autre  de  ces  me- 
sures est  nécessaire.  Toutefois,  il  est  clair  qu'il  ne  doit  point 
se  livrer  par  lui-même  aux  opérations  techniques  et  aux  ap- 
préciations qui  exigent  des  connaissances  spéciales  dans  une 
science  ou  dans  un  art.  Il  faut  alors  recourir  à  une  exper- 
tise (5).  Les  formalités  à  suivre  pour  les  visites  de  lieux  et 
les  expertises  varient  suivant  que  ces  mesures  d'instruction 
sont  ordonnées  dans  une  cause  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  (6),  le  tribunal  de  commerce  (7)  ou  le  j  uge 
de  paix  (8). 

623.  Mais  une  règle  admise  de  tout  temps  et  devant  tous 
les  tribunaux,  c'est  que  le  juge  n'est  jamais  astreint  à  suivre 
l'avis  des  experts  quand  sa  conviction  s'y  oppose  (9). 

Un  procès-verbal  de  visite  des  lieux  ou  la  visite  même, 


(1)  C.  proc.  civ.,  41  et  295  à  301. 

(2)  C.  proc.  civ.,  42  et  .302. 

(3)  Dali.,  Expertise,  p.  656,  lre  édit. 

(4)  G.  proc.  civ.,  295. 

(5)  C.  proc.  civ.,  12. 

(6)  C.  proc.  civ.,  295  à  323. 

(7)  C.  proc.  civ.,  429,  430.  431. 

(8)  C.  proc.  civ.,  41,  42,  43. 

(9)  G.  proc.  civ.,  323. 
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quand  il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  procès-verbal,  ne  servent 
également  qu'à  former  la  conviction  du  magistrat. 

Les  mesures  dont  nous  venons  de  parler  ne  sont  donc  que 
des  voies  d'instruction  et  non  des  preuves  proprement  dites. 
C'est  ainsi,  du  reste,  qu'il  faut  distinguer  la  preuve  testimo- 
niale de  l'enquête,  mode  de  procédure  à  suivre  pour  y  ar- 
river. 

624.  Il  faut  enfin  savoir  que  la  constatation  expresse  du 
préjudice  causé,  de  sa  nature  et  de  son  étendue,  dans  le 
jugement  qui  alloue  des  dommages-intérêts,  n'est  pas  un 
élément  constitutif  et  nécessaire  de  sa  validité.  Il  suffit  que 
l'existence  du  préjudice  résulte  d'un  mode  de  preuve  admis 
par  la  loi  (1). 

CHAPITRE  VII. 

EXTINCTION   DE   l'àCTION   EN   RESPONSABILITÉ   A   RAISON  DES    DÉLITS 

CIVILS. 
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636.  —  Prescription  de  l'action  en  responsabilité.  —  Elle  s'accomplit 

par  trente  ans. 
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638.  —  Quid  si  Je  dommage  ne  s'est,  produit  que  successivement?  — 

Distinctions. 


(1)  Hoj.,  11  juill.  1826;  Rigiud,  D.  425. 
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639.  —  Effet  rétroactif  de  la  prescription  acquise.  —  Conséquences. 

640.  —  La  prescription  de  l'action  en  responsabilité  est  soumise  aux 

règles  générales  de  la  prescription  en  matière  civile. 

625.  L'action  en  responsabilité,  à  raison  d'un  délit  civil, 
s'éteint  par  la  renonciation  de  la  partie  lésée.  Cette  renon- 
ciation est  expresse  ou  tacite.  Elle  est  présumée  par  la  loi 
quand  le  temps  requis  peur  prescrire  est  accompli. 

626.  La  renonciation  expresse  et  volontaire  peut  être  le 
résultat  d'une  transaction,  ou  bien  d'un  abandon  pur  et 
simple  de  l'action.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  est  l'effet  d'un 
contrat  (1),  et  la  volonté  des  parties,  telle  que  ce  contrat  la 
révèle,  détermine  la  portée  de  la  renonciation. 

627.  L'abandon  de  l'action,  quand  elle  était  déjà  en  exer- 
cice et  portée  devant  les  tribunaux,  prend  le  nom  particulier 
de  désistement.  C'est  toujours  un  contrat,  mais  soumis  h 
quelques  règles  particulières. 

628.  «  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  été  accepté,  porte 
l'art.  403,  C.  proc.  civ.,  emportera,  de  plein  droit,  consen- 
«  tement  que  les  choses  soient  remises,  de  part  et  d'autre, 
«  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande.  » 

Il  semble  résulter  de  là  que  le  désistement  n'éteint  que 
l'instance,  la  procédure.  Mais  il  est  clair  que  la  volonté  des 
parties  peut  aller  plus  loin,  et  que,  si  le-  demandeur  a  mani- 
festé positivement  l'intention  de  renoncer  au  droit  lui-même, 
la  convention  doit  recevoir  tout  son  effet  (2). 

629.  Le  désistement  est  extrajudiciaire  ou  judiciaire. 
Dans  le  premier  cas,  il  résulte  de  tout  acte  de  nature  à  con- 
stater légalement  la  volonté  de  celui  qui  le  donne,  et  n'est 
assujetti  à  aucune  formalité  particulière. 

630.  L'art.  402,  C.  proc.  civ.,  indique,  en  ces  termes, 
comment  doit  être  fait  le  désistement  judiciaire  :  «  Le  dé- 
«  sistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples  actes, 
«  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signifies 
«  d'avoué  à  avoué,  »  Ajoutons  que,  bien  que  le  u<'i>i.»tement 
soit  parlait  parle  seul  consentement  des  parties,  ainsi  que 
toute  convention,  il  est  prudent  de  le  faire  constater  par  le 
tribunal  devant  lequel  la  cause  est  pendante.  Le  défendeur 


(1)  L'abandon  pur  et  simple  de  l'action  est  cependant  plutôt  distrac- 
tus  quam  contractus.  Mais  voyez  n°  631. 

(2)  Dalloz,  Désistement,  nMGl;  Ilej.,  12  fév.  1849,  D.  49.1.213. 
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doit  en  demander  acte  au  tribunal,  qui  ne  peut  le  lui  re- 
fuser (I). 

631.  L'art.  i02  paraît  supposer  que  le  désistement  doit 
être  accepté.  Cependant,  il  ne  lait  pas,  de  l'acceptation,  une 
condition  nécessaire  de  la  validité  du  désistement.  Aussi, 
n'est-on  pas  d'accord  sur  la  question  desavoir  si  le  désiste- 
mont  peut  être  rétracté  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté  par  le 
défendeur;  puis,  si  ce  dernier  peut  le  refuser  et  s'opposer  à 
ce  qu'il  en  soit  donné  acte  par  le  tribunal  en  demandant  à 
être  jugé. — A  notre  avis,  le  désistement  n'a  pas  pour  effet 
d'anéantir  le  fond  du  droit,  ni  même  l'instance,  tant  qu'il  ne 
constitue  qu'une  déclaration  de  la  part  du  demandeur  seul. 
Celui-ci  peut,  en  conséquence,  le  rétracter;  car  il  ne  s'agit 
pas  précisément  de  former  un  contrat,  qui  pourrait  être 
considéré  comme  unilatéral  et  comme  parfait,  par  le  seul 
consentement  du  demandeur.  Selon  nous,  il  s'agit,  au  con- 
traire, de  résoudre  le  quasi-contrat  judiciaire  qui  s'est 
antérieurement  formé.  Pour  cela,  le  concours  des  deux 
volontés  est  nécessaire.  Par  conséquent,  avant  que  ce  con- 
cours ait  eu  lieu,  la  volonté  de  celui  qui  a  fait  l'offre  n'est 
pas  liée. 

632.  Par  la  même  raison,  nous  pensons  que  le  défendeur 
peut  refuser  le  désistement  et  s'opposer  à  ce  qu'il  en  soit 
donné  acte. 

Si  le  désistement  ne  porte  que  sur  l'action,  le  défendeur 
a  intérêt  de  faire  juger  la  contestation  pour  ne  pas  retomber 
dans  un  nouveau  procès.  «  S'il  suffisait  de  la  volonté  du 
demandeur,  dit  Pigeau,  un  homme  de  mauvaise  foi  pour- 
rait, à  la  veille  du  jugement,  se  désister,  sauf  à  payer  les 
Irais,  puis  recommencer  le  procès  autant  de  fois  qu'il  le 
voudrait,  et  obliger  à  la  fin  son  adversaire  à  acheter  son  repos 
par  le  sacrifice  de  tout  ou  partie  de  ses  droits  (2).  »  Cette 
hypothèse  se  présentera  sans  doute  rarement,  mais  on  peut 
cependant  la  redouter.  Le  défendeur  aurait  aussi,  dans  cer- 
tains cas,  un  intérêt  d'honneur  à  faire  juger  le  procès,  à  ne 
pas  rester  sur  le  coup  d'une  imputation  fâcheuse.  Et,  comme 
le  demandeur,  tout  en  conservant  le  droit  de  renouveler 
l'action,  ne  serait  cependant  pas  forcé  de  la  porter  de  nou- 
veau devant  la  justice,  son  adversaire  doit  pouvoir  exiger 
qu'elle  y  soit  retenue. 


(1)  Amiens,  2  juin  1821,  etc.,  Dali.,  ibid.,  n°  loG. 

(2)  T.  1,  p.  479. 
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La  même  raison  peut  le  porter  à  refuser  le  désistement 
dans  le  cas  où  il  porterait  sur  l'action.  Ce  cas  est  plus  favo- 
rable à  la  validité  du  désistement,  et  cependant  l'intérêt  mo- 
ral qui  ferait  agir  le  défendeur  nous  paraît  suffisant  pour  mo- 
tiver son  refus. 

633.  S'il  paraît  néanmoins  que  le  demandeur  a  une  rai- 
son valable  de  se  désister  de  l'instance,  par  exemple,  en  ce 
qu'il  a  été  commis  une  nullité  de  forme  qui  entraînerait  la 
perte  du  fond  du  droit,  et  que  le  défendeur,  ne  renonçant 
pas  à  s'en  prévaloir,  refuse  le  désistement  pour  faire  tomber 
l'action  de  son  adversaire  par  le  moyen  de  forme,  en  évitant 
le  débat  sur  le  droit  même;  dans  ce  cas,  le  tribunal  n'a-t-il 
pas  le  pouvoir  d'examiner  s'il  doit  être  ou  non  donné  acle  au 
demandeur  de  son  désistement?  Nous  avons  décidé  cette 
question  pour  l'affirmative,  au  n°  322  ci-dessus,  en  traitant 
du  désistement  de  l'action  portée  devant  les  tribunaux  de 
répression.  Il  n'y  a  pas  de  raison  de  modifier  celte  solution 
lorsque  la  matière  est  purement  civile.  Un  refus  pur  et  sim- 
ple du  défendeur  de  donner  son  acceptation,  refus  qui  sera 
peut-être  dénué  de  motifs,  ne  peut  paralyser  le  droit  donné 
à  son  adversaire  de  se  désister.  Or,  du  moment  où  il  y  a 
contestation  à  cet  égard,  les  tribunaux  doivent  décider,  leur 
pouvoir  discrétionnaire  est  reconnu  par  la  jurisprudence  (1). 
Il  est  certain  qu'en  jugeant  qu'un  désistement  non  accepté 
est  cependant  valable,  et  doit  produire  ses  effets,  un  tribu- 
nal ne  viole  aucune  loi. 

634.  Le  désistement  d'une  instance  d'appel  n'est  pas  sou- 
mis à  la  nécessité  de  l'acceptation,  car  il  ne  constitue  qu'un 
acquiescement  à  la  sentence  qui  avait  été  l'objet  de  l'appel. 
Or,  l'acquiescement  à  une  demande  n'a  pas  besoin  d'accep- 
tation pour  produire  tous  ses  effets  ;  le  concours  des  volon- 
tés a  lieu  par  le  fait  même.  Ceci  est  particulièrement  vrai 
en  ce  qui  concerne  l'acquiescement  à  une  sentence  judiciaire; 
celui  qui  l'a  obtenue  avait,  en  la  provoquant,  manifesté  son 
intention,  et  l'appelant,  en  renonçant  à  son  appel,  manifeste 
celle  d'exécuter  ce  qu'ordonne  le  jugement;  ainsi  la  conven- 
tion se  forme  par  le  seul  fait  de  son  désistement  (2). 

635.  La  péremption  a  de  l'analogie  avec  le  désistement. 


(1)  Cass.,  12  déc.  1820,  J.  du  Pal.,  p.  232,  S.  21.1.137;   Paris, 
il  janv.  1832,  J .  du  Pal.,  p.  008;  Chauveau  et  Carré,  quest.  1459. 

(2)  Merlin,  Rép.,  v°  Désistement  d'appel;   Cass.,  18  mars  1811  et 
21  déc.  1819.  ./.  du  Pal.,  à  leurs  dates. 
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C'est  un  désistement  tacite,  présumé  par  la  loi  pour  mettre 
fin  aux  procès,  et  pour  qu'ils  ne  demeurent  pas  trop  long- 
temps en  suspens. 

«  Toute  instance,  dit  l'art.  397,  C.  proc,  sera  éteinte  par 
«  discontinuation  de  poursuite  pendant  trois  ans.  » 

L'art.  401  ajoute  :  «  La  péremption  n'éteint  pas  l'action; 
«  elle  emporte  seulement  extinction  de  la  procédure,  sans 
«  qu'on  puisse,  dans  aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de 
a  la  procédure  éteinte,  ni  s'en  prévaloir.  » 

On  peut  donc,  malgré  la  péremption  acquise  et  déclarée, 
renouveler  son  action,  et,  sous  ce  rapport,  la  péremption  ne 
devrait  pas  être  rangée  au  nombre  des  moyens  par  lesquels 
s'éteignent  les  actions.  Mais  si  elle  ne  produit  pas  cet  effet 
d'une  manière  directe,  elle  peut  le  produire  indirectement 
dans  le  cas  où  la  prescription  se  serait  accomplie  pendant  le 
cours  du  procès  tombé  en  péremption,  car  l'instance  périmée 
n'a  pas  interrompu  la  prescription  d'après  la  disposition 
même  de  l'art.  401  que  nous  venons  de  transcrire  et  les  ter- 
mes formels  de  l'art.  2247,  C.  civ.  En  pareil  cas,  la  forme 
aurait  emporté  le  fond.  La  demande  ne  pourrait  plus  être 
formée  valablement. 

636.  Un  mot  maintenant  sur  la  prescription  proprement 
dite.  Les  art.  2262  et  2264,  C.  civ.,  sont  ainsi  conçus  : 

«  Toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont 
«  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  allègue  cette 
«  prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'pn 
«  puisse  lui  opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise 
«  foi.  » 

«  Les  règles  de  la  prescription,  sur  d'autres  objets  que 
«  ceux  mentionnés  dans  ce  présent  titre,  sont  expliquées 
a  dans  les  titres  qui  leur  sont  propres.  » 

Or,  nous  avons  vu  que  l'action  civile,  qui  naît  des  délits 
incriminés  par  la  loi  pénale,  est  soumise,  quant  à  la  pre- 
scription, à  des  règles  spéciales  (1).  Mais,  quand  l'action  naît 
d'un  délit  purement  civil,  elle  n'est  régie  par  aucune  loi 
particulière,  elle  tombe  sous  l'application  de  l'art.  2262  et 
ne  se  prescrit,  en  conséquence,  que  par  trente  ans,  à  dater 
du  jour  où  le  fait  dommageable  s'est  accompli.  Tant  que  le 
dommage  causé  peut  être  constaté,  et  qu'il  n'a  pas  été  mis 
à  couvert  de  l'action  en  réparation  par  ce  laps  de  temps,  celui 


(1)  Nos  373  et  suiv. 
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qui  l'a  souffert  peut  en  poursuivre  l'indemnité,  quelque  long 
qu'ait  été  son  silence  (1). 

637.  Nous  venons  de  dire  que  le  délai  de  la  prescription 
court  du  jour  où  le  fait  dommageable  s'est  accompli.  Il  faut 
cependant  modifier  ceci,  en  ajoutant  que  le  dommage  doit 
s'être  manifesté.  Le  fait  qui  y  donne  lieu  pourrait  ne  pas 
avoir  produit  instantanément  son  effet.  Celui  qui  en  souffre 
n'est  obligé  d'agir  que  lorsqu'il  a  pu  le  découvrir;  jusque-là 
il  est  à  l'abri  derrière  la  maxime  :  Contra  non  valentem 
agere  non  currit  prœscriptio.  L'application  de  cette  règle 
dépend  de  circonstances  de  fait  que  les  tribunaux  sont  char- 
gés d'apprécier. 

638.  Si  les  faits  dommageables,  ou  si  le  dommage  lui- 
même  ne  se  sont  produits  que  successivement,  il  faut  distin- 
guer différents  cas  dans  lesquels  le  principe  de  la  prescription 
peut  ne  pas  être  le  même. 

Si  l'on  peut  reconnaître  séparément  les  effets  de  chacun 
des  actes  nuisibles  dont  le  demandeur  a  souffert,  il  existe, 
en  quelque  sorte,  autant  d'actions  distinctes  que  de  faits 
particuliers;  le  délai  de  la  prescription  doit  courir,  pour  cha- 
cun d'eux,  du  jour  où  le  dommage  qu'il  a  causé  s'est  mani- 
festé. 

Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si  le  dommage  ne  s'est 
réalisé  que  par  l'accumulation  des  effets  successifs  et  insen- 
sibles de  la  môme  cause  ou  de  causes  différentes,  le  point  de 
départ  de  la  prescription  doit  se  placer  au  moment  où  le 
préjudice  est  devenu  appréciable,  de  manière  que  la  partie 
lésée  fût  moralement  mise  en  demeure  d'en  demander  ré- 
paration. En  pareil  cas,  il  faut  faire  une  large  part  à  la  tolé- 
rance qui  aurait  porté  cette  partie  à  souffrir  quelque  temps, 
sans  se  plaindre,  une  perte  qu'elle  pouvait  considérer  comme 
légère,  comme  transitoire,  peut-être  aussi  comme  ne  valant 
pas  les  frais  d'un  procès.  Mais  il  est  clair  que  si  elle  avait 
laissé  subsister  sans  se  plaindre,  pendant  trente  ans,  un  état 
de  choses  constituant,  à  son  égard,  une  cause  permanente 
de  dommage  caractérisé,  elle  ne  pourrait,  au  bout  de  ce 
laps  de  temps,  en  demander  la  suppression. 

639.  Elle  ne  pourrait  même  plus  alors  demander  répara- 
tion du  dommage  éprouvé  depuis  moins  de  trente  ans,  et 
antérieurement  a  l'acquisition  de  la  prescription.  Car  celle-ci, 

(1)  Rej.,  19  juiU.  1826,  D.  424-,  2e  esp. 
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une  fois  accomplie,  a  un  effet  ivtmactif  au  moment  où  elle 
a  commencé,  puisqu'elle  est  fondée  sur  une  présomption  de 
renonciation  h  l'action  ou  d'acquiescement  an  droit  d'autrui 
dont  le  laps  de  temps  n'est  que  la  preuve  (1).  Los  actes  faits 
dans  l'intervalle  ne  peuvent  donc  pins  être  considérés  comme 
accomplis  sans  droit  de  la  part  dii  défendeur.  On  ne  pour- 
rait donc  pins  lui  imputer  aucune  responsabilité  à  leur 
égard. 

GiO.  L'action  dont  nous  nous  occupons  est  soumise  à 
toutes  les  règles  de  la  prescription  trcnlenaire  en  matière 
civile,  et  qui  déterminent  les  causes  qui  iVmpêctiènt,  La  sus- 
pendent ou  l'interrompent,  comme  aussi  la  manière  suivant 
laquelle  elle  peut  être  opposée  ou  prévenue.  Il  n'est  pas  de 
notre  plan  d'entrer  dans  ces  détails  qui  font  l'objet  des 
traités  et  commentaires  spéciaux  sur  la  prescription.  Nous 
nous  bornons  à  renvoyer  aux  articles  du  Code  qui  régissent 
la  matière,  et  aux  ouvrages  qui  en  contiennent  l'expli- 
cation. 


LIVRE  II 

RESPONSABILITÉ  RÉSULTANT  DES  QUASI-DÉLITS. 
CHAPITRE  pr. 

DES    ÉLÉMENTS    CONSTITUTIFS   DES    QUASI-DÉLITS    ET    DES    CONDITIONS 
ESSENTIELLES    DE    L'ACTION   EN   RESPONSABILITÉ. 

Sommaire. 

641.  —  On  ne  s'occupe  ici  que  des  quasi-délits  qui  consistent  dans  un 

fait  personnel  à  celui  qu'il  s'agit  de  faire  déclarer  respon- 
sable. 

642.  —  Ce  que  l'on  entend  par  quasi-délit. 

643.  —  Renvoi  pour  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  un  acte  est 

licite  ou  non. 

644.  —  Et  pour  les  règles  sur  l'imputabilité  des  actes  humains. 

645.  —  Du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure. 

(1)  M.  Troplong,  Prescript.,  n°  826. 
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646.  —  Le  dommage  qui  en  résulte  ne  peut  donner  lieu  à  responsa- 

bilité. 

647.  —  Les  actes  Je  la  puissance  publique  constituent  quelquefois  des 

cas  de  force  majeure. 

648.  —  Le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  ne  sont  pas  exclusifs  de  la 

responsabilité,  s'ils  ont  été  précédés  d'une  faute  de  la  part 
de  celui  qui  les  invoque  pour  sa  décharge. 
648  bis.  —  Ou  si  cette  faute  a  aggravé  le  dommage. 

649.  —  A  qui  incombe  la  preuve?  —  Distinction. 

6o0.  —  Le  jugement,  qui  déclare  une  personne  responsable  de  ses  actes 
doit  constater  qu'il  y  a  faute  de  sa  part. 

651.  —  Appréciation  de  la  faute  en  tant  qu'elle  est  de  nature  à  engen- 

drer la  responsabilité. 

652.  —  Controverses  entre  les  jurisconsultes  anciens  et  modernes  sur 

la  prestation  des  fautes  dans  l'exécution  des  contrats. 

653.  —  Théorie  du  Code  civil  sur  cette  matière.  — Opinion  person- 

nelle de  l'auteur. 
654  —  L'ensemble  du  système  adopté  par  les  rédacteurs  du  Code  est 
rationnel. 

655.  —  En  dehors  des  conventions,  la  faute,  même  très-légère,  suffit 

pour  donner  lieu  à  la  responsabilité. 

656.  —  Arrêt  qui  consacre  cette  doctrine. 

657.  —  La  faute  s'apprécie  in  abstraclo. 

658.  —  Comment  elle  doit  être  considérée  in  concreto,  et  sous  quel 

rapport. 

659.  —  Modifications  au  principe  que  la  faute  la  plus  légère  entraîne 

responsabilité. 

660.  —  La  partie  lésée  qui  a  offert  occasion  au  dommage  par  sa  faute 

propre  est  non  recevable  à  se  plaindre.  —  Application. 

661.  —  Suite. 

662.  —  Pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  en  pareil  cas. 

662  bis.  —  Le  dommage  peut  être  laissé  à  la  charge  de  celle  des  parties 
sur  laquelle  il  est  tombé. 

662  1er.  —  Faute  et  lésion  réciproques.  —  Abordage  de  deux  navires. 

662  quater.  —  Application  des  règles  ci-dessus  aux  dépens.— Art.  131, 
C.  proc. 

662  quinquies,  —  L'exception  de  la  faute  commune  peut-elle  être  op- 
posée à  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  une  fille 
contre  son  séducteur?  —  Discussion.  —  Jurisprudence. 

663.  —  Examen  des  différents  cas  de  responsabilité.— Faits  positifs  ou 

d'imprudence. —  Dénonciation  aux  autorités. 

664.  —  Action  mal  fondée  devant  les  tribunaux  civils. 

665.  —  Exécution  provisoire  d'un  jugement  qui  vient  à  être  réformé. 

666.  —  Exécution  d'un  jugement  en  dernier  ressort  qui  vient  à  être 

cassé. 
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GG7.  —  Responsabilité  spéciale  imposée  par  les  règlements  de  la  Cour 

de  cassation  aux  demandeurs  en  pourvoi. 
6G7  bis.  —  Et  par  l'art. 494,  G.  proc,  aux  demandeurs  en  requête  civile. 
C67  ter.  —  L'obtention  du  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  n'affranchit 

pas  de  cette  responsabilité. 
G68.  —  Faits  de  négligence  ou  d'omission. 

669.  —  Négligence  dans  l'exécution  des  lois  et  règlements. 

670.  —  Omission  des  règles  de  sa  profession  et  de  son  art.  —  Igno- 

rance de  ce  que  l'on  doit  savoir. 

671.  —  Responsabilité  des  constructeurs  d'édifices  vis-à-vis  de  celui 

qui  les  emploie  et  vis-à-vis  des  tiers. —  Art.  1792  et  2270, 
G.  civ. 

671  bis.  —  L'art.  2270  complète  l'art.  1792. —Hypothèses  différentes 
prévues  par  ces  deux  dispositions.  —  Durée  de  la  responsa- 
bilité.—  La  seule  réception  des  travaux  ne  la  fait  pas  dis- 
paraître. 

671  ter.  —  Présomption  légale  de  faute  établie  contre  l'architecte  par 
l'art.  1792.  —  Motifs  de  la  loi. 

672.  —  La  responsabilité  du  constructeur  peut  avoir  pour  cause  l'in- 

observation des  règles  de  toute  nature  concernant  la  solidité 
des  édifices  ou  l'inobservation  des  lois  et  règlements  du 
voisinage. 

673.  —  A  quels  constructeurs  s'applique  la  responsabilité. 

673  bis.  —  Le  constructeur  ne  peut  s'exonérer  en  invoquant  l'ordre 
donné  par  le  propriétaire  quand  il  s'agit  d'une  contravention 
aux  régies  de  l'art. 

673  ter.  —  Suite.—  Examen  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.—  Dis- 

tinctions. 

674.  —  Responsabilité  de  l'architecte  chargé  de  la  surveillance  des 

travaux,  en  ce  qui  concerne  les  malfaçons  du  fait  de  l'en- 
trepreneur. 

674  bis.  —  L'entrepreneur  subordonné  à  un  architecte   n'est  pas  en 

•    général  responsable,  sauf  des  malfaçons. 

675.  —  Les  architectes  et  entrepreneurs  sont  également  responsables  à 

l'égard  des  tiers. 

675  bis.  —  Et  ne  peuvent  se  retrancher  derrière  les  ordres  du  proprié- 

taire qui  les  emploie,  si  le  dommage  résulte  d'un  vice  du 

sol  ou  de  la  construction. 
675  ter.  —  Sous  le  nom  d'architecte,  il  faut  comprendre  tous  ceux  qui 
.  en  remplissent  les  fonctions.  —Application  aux  ingénieurs 

des  ponts  et  chaussées. 
675  quaier.  —  La  responsabilité  cesse  en  cas  de  force  majeure. 

676.  —  Responsabilité  des  médecins,  chirurgiens  et  sages-femmes. 
G77.  —  Dispositions  de  la  loi  du  19  vent,  an  xt  à  l'égard  des  officiers 

de  santé. 
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677  bis.  —  La  responsabilité  des  médecins  est-elle  limitée  à  la  faute 

lourde?. 
G77  ter,  —  Les  médecins  peuvent  être  poursuivis  pour  homicides  et 

blessures  causés  par  imprudence. —  Art.  319  et  320,  G.  pén. 

678.  —  Responsabilité  des  sages-femmes. 

679.  —  Responsabilité  des  officiers  ministériels.  —  Renvoi. 

679  bis.  —  Responsabilité  des  experts.  —  Ceux  qui  sont  choisis  par  les 
parties  sont  des  mandataires.  —  Dispositions  spéciales  de 
l'art.  52,  G.  for.  —  Responsabilité  des  experts  commis  par 
justice. 

680.  —  Omission  des  règles  de  la  prudence  humaine  en  général. 

681.  —  Transition  aux  conditions  essentielles  de  la  responsabilité  con- 

sidérée sous  le  point  de  vue  objectif. 

682.  —  Renvoi  aux  règles  posées  en  traitant  des  délits. 

683.  —  Application  à  une  espèce  du  principe  que  le  dommage  certain 

peut  être  considéré  comme  actuel. 

684.  —  L'action  résultant  des  quasi-délits  passe  aux  héritiers.  —  Cas 

où  l'attaque  dirigée  contre  le  défunt  peut  leur  devenir  per- 
sonnelle. —  Renvoi. 

685.  —  Cette  action  peut-elle  être  exercée  par  les  créanciers?—  Dis- 

tinctions. 

686.  —  Elle  peat  toujours  être  dirigée  contre  les  héritiers  du  délinquant. 

687.  —  Action  contre  les  personnes  responsables  du  quasi-délit  d'au- 

trui.  —  Renvoi. 

641.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  quasi-délits 
qui  consistent  en  un  fait  personnel  à  celui  contre  qui  l'on 
en  poursuit  la  réparation. 

C'est  dans  la  deuxième  partie  que  nous  traitons  de  la  res- 
ponsabilité du  fait  d'autrui.  La  faute  d'omission  qui  consiste 
à  n'avoir  pas  empêché  le  dommage  causé  par  les  personnes 
dont  lions  avons  la  surveillance  rentre  ordinairement  dans 
la  classe  des  quasi-délits;  mais  elle  pourrait  aussi  présenter 
les  caractères  d'un  délit  ;  et  d'ailleurs  cette  matière  exige  des 
développements  spéciaux,  nous  avons  dû  la  traiter  à  part. 

042.  Nous  appelons  quasi-délit,  tout  fait  illicite  d'omission 
ou  de  commission  non  prévu  par  la  loi  pénale,  qui  cause  à 
autrui  un  préjudice,  mais  qui  a  eu  lieu  sans  intention  de 
nuire  (1). 

L'absence  d'intention  coupable  ou  de  dol  est  ce  qui  dis- 
tingue le  quasi-délit  du  délit  civil. proprement  dit,  car,  sous 


(1)  Merlin,  Rép.,  v°  Quasi-délit. 
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les  autres  rapports  et  dans  leurs  éléments  constitutifs,  ils 
sont  pàrfaitfemenl  identiquesl 

Oi'i.  Ainsi  les  faits  doivent  être  illicites,  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  qu'ils  doivent  être  réprimés  par  la  loi  pénale.  Cela 
signifie  seulement  qu'ils  ne  constituent  pas  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  imposé  ou  l'exercice  d'un  droit  reconnu 
par  la  loi  (1).  Hors  ces  deux  cas,  il  y  a,  dans  l'accomplisse- 
ment de  l'acte  dommageable  ,  faute  d'imprudence  ou  de  né- 
gligence. Par  conséquent,  l'obligation  d'en  réparer  les  suites 
nuisibles,  aux  termes  de  l'art.  1383,  C.  civ. 

Au  livre  précédent  (2),  nous  avons  traité  d'une  manière 
générale  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  détermination  des  actes 
que  l'on  a  droit  de  faire.  Jl  faut  se  rapporter  à  ce  que  nous 
avons  dit  alors  sur  les  actes  que  la  loi  autorise  sans  les  com- 
mander (3);  sur  la  limite  de  nos  droits  en  général  (4);  sur 
les  effets  de  la  persuasion  où  Ton  serait  que  l'on  a  exercé 
son  droit  alors  qu'en  réalité  on  n'en  avait  aucun  (5)  ;  enfin 
sur  les  circonstances  dans  lesquelles  une  simple  omission 
d'empêcher  le  mal  dont  on  n'est  pas  l'agent  originaire  peut 
constituer  une  faute  entraînant  la  responsabilité  (6). 

is  il  convient  en  outre  de  faire  observer  ici  qu'une  ac- 
tion qui  n'est  pas  illicite  en  elle-même  peut  causer  à  autrui 
un  dommage  et  constituer  alors  un  quasi-délit  qui  entraîne 
responsabilité,  si  les  conséquences  nuisibles  d'un  tel  acte 
sont  dues  à  l'imprudence  ou  à  la  négligence  de  l'agent  qui 
l'accomplit,  et  non  pas  à  la  nature  des  choses  que  l'homme 
ne  peut  réformer.  M.  Proudhon  reconnaît  comme  nous  le 
principe  de  la  responsabilité  pour  cette  hypothèse.  Seule- 
ment il  refuse  à  la  faute  commise  en  pareil  cas  le  nom  de 
quasi-délit  (7).  Nous  ne  croyons  pas  de  raison  ni  d'intérêt  à 
eut  te  distinction. 

Il  faut  remarquer  en  second  lieu  que  les  conséquences  du 
choix  que  l'on  peut  faire  entre  plusieurs  manières  d'exercer 
son  droit,  dont  l'une  est  préjudiciable  et  l'autre  ne  Test  pas, 
sont  différentes  suivant  que  le  choix  du  mode  nuisible  est 


(1)  Y.  nn9  419,420,  421  et  suiv. 

(2)  IN0S  421  et  suiv. 

(3)  Ibidem. 
U)  N*  440. 
(5)  N°441. 
(o)  N°  442. 

(7)  Usu(r.,t.  3,  n*  1484. 
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fait  avec  intention  ou  sans  intention.  Dans  le  premier  cas 
nous  avons  décidé  qu'il  pouvait  y  avoir  délit,  donnant  lieu  à 
responsabilité  (1).  Mais  si  l'acte  licite  d'où  résulte  le  dom- 
mage n'a  pas  été  accompli  dans  l'intention  de  nuire  à  celui 
qui  se  plaint  ;  si  l'on  reproche  seulement  à  l'agent  d'avoir 
choisi  sans  motif  telle  manière  d'exercer  son  droit  au  lieu 
de  telle  autre  moins  préjudiciable,  nous  ne  trouvons  plus 
aussi  clairement  dans  de  pareilles  circonstances  les  éléments 
de  la  responsabilité.  C'est  plutôt  le  cas  d'appliquer  dans  sa 
rigueur  la  règle  de  Paul  :  ~Nemo  damnum  facit,  nisi  qui  id 
fecit  quod  facere  jus  non  habet  (2). 

644.  Les  développements  que  nous  avons  donnés  sur  l'im- 
putabilité  des  actions  relativement  à  ceux  qui  n'ont  pas  la 
plénitude  de  leur  raison  sont  également  applicables  ici.  Bien 
que  le  consentement  de  l'agent  au  dommage  qui  doit  résulter 
d'un  quasi-délit  ne  soit  pas  une  condition  de  la  responsabi- 
lité, il  faut  qu'il  y  ùi  faute  de  sa  part,  et  cette  faute  ne  peut 
se  concevoir  que  chez  celui  qui  a  conscience  de  ses  actes  et 
qui  ne  subit  pas  l'empire  d  un  cas  fortuit  ou  d'une  force  ma- 
jeure (3). 

645.  Le  cas  fortuit  et  la  force  majeure  sont  en  effet  égale- 
ment exclusifs  de  la  faute  qui  sert  de  fondement  à  la  respon- 
sabilité. 

On  entend  par  cas  fortuit  et  force  majeure  (4)  tout  accident 
provenant  d'une  cause  étrangère  à  l'obligé,  indépendante 
de  sa  volonlé  et  qu'il  n'a  pu  empêcher  (5)  ni  éviter  (6).  On 
doit  ranger  dans  cette  catégorie  les  accidents  de  la  nature  et 
le  fait  des  personnes  ou  des  choses  dont  nous  ne^ommes  pas 
responsables. 

La  loi  24,  D.  Reg,  juris,  donne  les  exemples  suivants  de 
cas  fortuits  ou  de  force  majeure  :  Animalium  verô  casus, 
mortes 9  quœque  sine  culpâ  accidunt,  fugœ  servorum  qui 
custodiri  non  soient,  rapinœ  tumultus,  incendia,  aquarum 
magnitudines,  impetus  prœdonum^à  nullo  prœstantur .  Ainsi 


(1)  N°439. 

(2)  L.  151,  D.  de  Reg.  jur. 

(3)  Merlin,  Rép.,  v°  Quasi-délit,  §  12. 

(4)  Vis  divina,  dit  la  loi  24,  D.  de  Damno  infecto.  Vis  major  cui 
re&isti  non  potest,  L.  15,  D.  Locati. 

(5)  Fortuilus  casus  est  cui  non  potest  resisti  et  cui  prœcaveri  non 
potest.  Casaregis,  dise.  23,  n°  'AH. 

(6)  Domat,  liv.  2,  tit.  9,  introd.  :  Toullier,  t.  6,  p.  223  :  Zacharia-, 
t.  2,  p.  322. 
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une  tuile  poussée  par  le  vent  se  détache  et  tombe  du  toit  sur 
un  passant  qu'elle  blesse,  c'est  un  cas  fortuit  (1). 

Le  Code  civil  fournit  plusieurs  exemples  d'événements  de 
ce  genre.  Il  considère  comme  tels  l'incendie  d'une  maison 
qui  ne  nous  appartient  pas,  résultant  d'un  vice  de  construc- 
tion, ou  du  feu  communiqué  par  une  maison  voisine  (2). 
Pour  les  locataires,  le  vice  de  construction  est  un  cas  fortuit, 
car  ils  ne  sont  pas  capables  d'en  juger,  il  leur  est  tout  à  fait 
inconnu,  ils  n'en  sont  aucunement  responsables. 

Si  le  feu  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux  (3), 
ce  fait  est  pour  les  autres  un  cas  fortuit,  car  ils  n'ont  pu  le 
prévoir  ni  l'empêcher,  ils  y  sont  totalement  étrangers. 

L'art.  17 54. range  dans  les  cas  de  force  majeure  la  grêle 
qui  brise  les  vitres  d'une  maison  ou  d'un  appartement.  Il  en 
est  de  même  de  tous  les  fléaux  de  la  nature,  du  vent  qui 
enlèverait  une  toiture  ou  ferait  tomber  une  cheminée,  de  la 
foudre  qui  mettrait  le  feu  à  une  maison. 

On  regarde  aussi  comme  tels  les  vols  faits  à  main  armée  (4), 
et  généralement  ceux  commis  par  des  personnes  dont  on 
n'est  pas  responsable. 

Ainsi  la  Cour  d'Amiens  a  jugé  que  l'écroulement  d'une 
tribune  construite  pour  les  courses  de  chevaux,  écroulement 
produit  par  «  l'irruption  instantanée,  tumultueuse  de  la 
«  foule  qui  s'y  est  portée  en  masse  compacte,  irrésistible,  au 
«  moment  d'une  pluie  d'orage  »,  est  un  accident  de  cette 
nature  qui  ne  pouvait  engager  la  responsabilité  ni  des  en- 
trepreneurs qui  avaient  construit  les  tribunes,  ni  de  la  société 
des  courses  chargée  de  prendre  les  mesures  générales  des- 
tinées à  maintenir  le  bon  ordre  (5).  C'est  bien  là,  en  effet, 
un  effet  de  ces  tumultes  dont  parle  la  loi  23  que  nous  venons 
de  citer. 

646.  Le  dommage  qui  en  résulte  est  appelé  par  Ulpien 
damnum  fatale  (6)  ;  il  arrive  fatalement,  il  ne  peut  être  im- 
puté à  l'homme. 

De  là  l'art.  1148,  C.  civ.  : 

«  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  lorsque,  par 


(1)  L.  5,  §  2,  D.  Ad  leg.  Aquil. 

(2)  C.  civ.,  1733. 

(3)  C.  civ.,  1734. 

(4)  G.  civ.,  1954. 

(5)  V.  l'arrêt  du  29  déc.  1869,  avec  Rej.,  22  janv.  1872,  D.  302. 
(ti)  L.  3,  D.  Nautœ,  caupones. 
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((  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur 
((  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il  était 
«  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit.  » 

/Cet  article  prouve  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  le  cas  où  le 
dommage  résulte  immédiatement  du  fait  naturel  ou  exté- 
rieur, comme  lorsque  la~ïoudre "met  le  feu  à  une  maison 
isolée  et  la  consume,  du  cas  où  un  acte  de  la  volonté  de 
l'homme  est  venu  s'y  joindre.  Il  suffît,  pour  faire  disparaître 
la  responsabilité,  que  cette  volonté  n'ait  pas  été  libre;  que 
l'on  ait  été,  comme  le  dit  l'art.  1148,  contraint  de  faire  ce 
qui  était  interdit. 

Domat  fournit  deux  exemples  remarquables  de  dommages 
que  l'on  est  contraint  par  ^as  fortuit  de  causer  fy  autrui,  et 
où  par  conséquent  la  res^ôÏÏs^rmrïte'césse  : 

a  Si  un  coup  de  vent  jette  un  vaisseau  sur  les  cordes  des 
ancres  d'un  autre  vaisseau,  et  que  le  capitaine,  ne  pouvant 
se  dégager  autrement,  fasse  couper  les  cordes,  il  ne  sera 
pas  tenu  de  ce  dommage  qu'un  cas  fortuit  a  rendu  néces- 
saire (1). 
/  a  li  en  est  de  même  de  ceux  qui,  dans_un  incendie,  ne  \\ 
pouvant  sauver  une  maison  où  le  feu  va  prendre,  abattent 
cette  maison  pour  sauver  les  autres. 

r«  Car,  dans  ces  sortes  d'événements,  c'est  le  casjbrtuit  qui 
cause  la  perte,  et  chacun  en  souffre  ce  qui  le  regarde.  Mais 
cette  licence  suppose  une  nécessité  pour  le  bien  public  dont 
un  particulier  ne  doit  pas  être  le  juge  (2) .  Dans  ce  cas,  il  y 
est  pourvu  par  les  officiers  de  la  police,  ou  par  la  multitude  - 
qui,  voyant  le  péril,  a  droit  d'y  pourvoir  (3).  » 

647.  Les  actes  de  la  puissance  publique,  que  les  anciens 
docteurs  qualifient  en  général  fait  du  prince,  constituent 
des  cas  de  force  majeure,  en  supposant  que  l'on  ne  doive  pas 
toujours  les  considérer  comme  l'exercice  d'une  autorité  légi- 
time qui  oblige  nécessairement  à  l'obéissance. 

En  conséquence,  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  a 
déclaré  qu'il  y  avait  eu  force  majeure  dans  les  circonstances 
que  voici  : 

(1)  L.  29,  §  3,  D.  Ad  leg.  Aqnil.  —  Y.  dans  ce  sens,  Lyon,  15  févr. 
1850,  et  Rej.,  14  janv.  1851,  D.  52.1.134.  -  In  arrêt  de  rejet  du 
8  juill.  18"Ï2,  D.  73.1.279,  fournit  un  exemple  intéressant  à  consulter. 

(2)  Y.  cependant,  L.  49,  S  1,  U.  Ad  kg.  Aqml.;  L.  3,  ï  7,  D.  de 
Jncendiq.  —  Ces  dispositions  ne  seraient  certainement  pas  suivies  dans 
notre  droit,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles. 

(3)  Liv.  2,  tit.  8,  sect.  4,  §  7. 
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Un  sieur  C...,  créancier  du  sieur  M...,  représentant  du 
peuple  à  l'Assemblée  nationale  législative,  le  fit  incarcérer  en 
vertu  de  jugement  prononçant  la  contrainte  par  corps.  Au 
moment  de  l'arrestation,  le  débiteur  prétendant  être  invio- 
lable à  raison  de  sa  qualité  de  représentant  du  peuple  (1), 
introduisit  un  référé  afin  de  faire  ordonner  sa  mise  en  liberté. 
Le  référé  fut  renvoyé  à  l'audience  et  le  tribunal  rejeta  la 
prétention  du  sienr  M...  Celui-ci  fut  en  conséquence  écroué 
dans  la  prison  pour  dettes  et  confié  à  la  garde  du  directeur  de 
la  prison,  aux  charges  de  droit. 

Cependant  l'Assemblée  s'émut  de  cette  arrestation  opérée 
contre  l'un  de  ses  membres,  sans  même  que  l'on  eût  requis 
son  autorisation.  Par  un  ordre  du  jour  motivé,  elle  prononça 
la  mise  en  liberté  immédiate.  Le  président  de  l'Assemblée 
signa  un  ordre  d'élargissement  que  l'un  des  questeurs,  ac- 
compagné d'un  huissier  de  la  Chambre ,  fut  chargé  d'aller 
signifier  au  directeur  de  la  prison  et  de  faire  mettre  à  exécu- 
tion. Le  directeur  refusa  d'abord,  en  se  fondant  sur  l'absence 
de  décision  judiciaire.  Mais  le  délégué  de  l'Assemblée  le 
somma  d'exécuter  ses  ordres  souverains ,  et  déclara  qu'il 
allait  immédiatement  requérir  des  forces  considérables  et 
faire  au  besoin  briser  les  portes  de  la  prison.  Le  débiteur  fut 
mis  en  liberté. 

Le  créancier  assigna  alors  le  directeur  de  la  prison  pour 
dettes  : 

«  Attendu  qu'en  opérant  irrégulièrement  la  mise  en  li- 
berté du  sieur  M...  sans  y  être  autorisé  par  une  décision  de 
justice,  seule  compétente  pour  l'ordonner,  il  a  causé  au  re- 
quérant un  préjudice  dont  il  lui  doit  la  réparation,  et  qu'il 
à  mis  en  péril  les  droits  du  créancier;  que  le  préjudice  peut, 
sans  exagération,  être  évalué  à  trois  mille  francs;  s'entendre 
condamner  à  trois  mille  francs  de  dommages-intérêts,  etc.  » 

Mais  la  première  chambre  du  tribunal,  à  l'audience  du 
15  janvier  1851,  accueillit  les  conclusions  du  défendeur  qui 
invoquait  la  force  majeure  : 

«  Attendu  que  le  directeur  de  la  prison  pour  dettes  a  d'a- 
bord refusé  l'exécution  de  l'ordre  qui  était  présenté;  qu'il 
n'a  cédé  qu'à  la  menace  de  l'emploi  de  la  force  publique  : 
déclare  C...  non  recevable,  etc.  » 

648.  Pour  que  le  cas  fortuit  ou  la  force  majeure  soient 


(1)  Constit.  de  1848,  art.  36  et  37. 
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exclusifs  de  la  responsabilité ,  il  faut  qu'ils  n'aient  pas 
eux-mêmes  été  précédés  d'une  faute  de  la  part  de  cj^uijrui 
les  subit,  de  telle  sorte  qu'il  s'y  soit  exposé,  on  peut  dire, 
volontairement  (1).  Par  exemple  le  voiturier  attaqué  par  des 
malfaiteurs  et  dépouillé  des  marchandises  qu'il  transportait, 
a-t-il  choisi  un  chemin  détourné  et  connu  pour  être  souvent 
le  théâtre  d'attaques  nocturnes,  lorsqu'il  en  pouvait  prendre 
un  autre,  il  sera  responsable  de  la  perte  des  effets.  L'auber- 
giste, qui  n'est  pas  responsable  des  effets  des  voyageurs 
descendus  chez  lui  quand  ils  sont  enlevés  par  suite  de  vols 
faits  à  main  armée,  est,  au  contraire,  tenu  d'en  payer  la 
valeur  quant  le  vol  a  été  commis  par  ses  domestiques  ou  gens 
allant  et  venant  dans  l'hôtellerie.  Il  aurait  dû  exercer  une 
surveillance  plus  rigoureuse  (2). 

11  y  a  imprudence  donnant  lieu  à  responsabilité  dans  le 
fait  de  porter  un  fusil  chargé,  dans  une  direction  telle  que, 
s'il  vient  à  partir,  même  par  un  événement  imprévu,  il  puisse 
atteindre  les  tiers  (3).  Il  en  est  de  même,  si  l'explosion  invo- 
lontaire avait  pu  être  empêchée  ou  prévue  par  l'examen  plus 
attentif  que  le  chasseur  aurait  fait  de  son  arme.  Supposons 
l'accident  arrivé  dans  les  circonstances  les  plus  favorables 
pour  le  défendeur,  un  chasseur  au  milieu  d'un  bois,  dans 
l'attente  du  départ  du  gibier,  et  se  croyant  absolument  seul. 
Par  un  accident  presque  impossible  à  prévoir  dans  l'isole- 
ment où  il  se  trouve,  le  fusil  part  et  va  frapper  un  passant 
que  le  chasseur  n'avait  point  aperçu.  Celui-ci  n'en  est  pas 
moins  responsable  de  l'accident  (4).  Il  y  a  eu,  en  réalite, 
double  faute  de  sa  part.  La  première,  de  donner  à  son  arme 
une  direction  qui  pouvait  être  dangereuse  pour  quelqu'un  ; 
]a  seconde,  de  ne  pas  s'être  assuré  du  bon  état  de  l'arme  et 
de  l'impossibilité  qu'elle  fît  explosion  à  son  insu. 

On  conçoit  cependant  qu'un  cas  fortuit  peut  être  la  cause 
de  l'accident.  Par  exemple,  un  tiers  survenant  inopinément 
et  avec  précipitation  aurait  pu  changer  brusquement  la  direc- 
tion du  fusil  et  le  faire  partir  par  un  mouvement  que  celui 
qui  le  porte  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher. 

648  bis.  L'accident  de  force  majeure  peut  encore  faire 
encourir  une  responsabilité  plus  ou  moins  étendue  à  celui 


(1)  V.  C.  civ.,  art.  4807,  4881,  1882;  Toullier,  t.  6,  n°  228. 

(2)  C.  civ.,  1953  et  1934;  Zacharia?,  2,  322. 

(3)  Bordeaux,  14  févr.  1831,  D.  32.2.92. 

(4)  M.  A.  Dalloz,  Dict.  gen.,  v°  Responsabilité,  n°  90. 
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qui,  par  sa  faute,  aurait  aggravé  le  dommage  qui  en  résulte. 
Des  causes  diverses  se  combinent  alors  pour  constituer  le 
préjudice,  et  chacune  doit  être  appréciée  avec  ses  consé- 
quences spéciales  (1). 

649.  C'est  à  l'auteur  du  dommage  de  prouver  le  cas  for- 
tuit ou  la  force  majeure  qu'il  allègue  (et  cette  preuve  lui 
suffît  pour  écarter  la  responsabilité  qu'il  aurait  encourue). 
C'est  à  celui  qui  se  prétend  lésé  de  prouver  la  faute  qu'il  im- 
pute à  lj agent  (2) . 
""  ftSuTTLa  responsabilité  est  donc  inséparable  de  l'idée 
d'une  faute,  soit  que  cette  faute  ait  pour  objet  direct  l'accom- 
plissement du  dommage  en  lui-même  comme  dans  les  délits 
et  les  quasi-délits  de  commission  par  imprudence,  soit  qu'elle 
ait  consisté  seulement  à  ne  point  le  prévenir  ou  l'empêcher, 
comme  dans~Ies  faits  d'omission  ou  de  négligence  qui  peu- 
vent être  commis"  en  accomplissant  un  acte  qui  serait  licite 
par  lui-même,  soit,  enfin,  qu'elle  ait  préparé  ou  facilité  le 
dommage  résultant  d'un  cas  fortuit. 

Par  suite,  le  jugement  qui  condamne  l'agent  à_ime  répa- 
ration doit  constater  l'existence  de  cette  fauteysinon  d'une 
manière  expresse,  au  moins  implicitement  II  faut  qu'il 
n'existe  pas  de  doute  à  cet  égard,  sans  quoi  la  condamnation 
ne  porterait  pas  avec  elle  sa  justification,  elle  ne  serait  pas 
juridique,  et  donnerait  ouverture  à  cassation. 

651.  Mais  revenons  à  l'appréciation  de  la  faute  en  elle- 
même.  Nous  n'avons  pas  épuisé  ce  sujet.  Que  faut-il  entendre 
par  faute?  Comment,  à  quels  caractères  reconnaître  et  saisir 
ce  principe  de  l'imputabilité  des  actions  humaines?  Quel  sera 
le  type  auquel  nous  le  rapporterons,  le  point  de  comparaison 
qui  servira  à  le  mesurer  à  ces  différents  degrés  ? 

652.  La  question  de  l'existence  et  de  l'étendue  des  fautes, 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité  qu'elles  entraînent,  ce 
qu'on  appelle  la  prestation  des  fautes,  a  été  examinée  et  dis- 
cutée avec  développement  par  les  auteurs  anciens  et  mo- 
dernes, en  tant  que  les  fautes  sont  commises  dans  l'exécution 
des  contrats  et  quasi-contrats  (3). 


(1)  V.  l'espèce  d'un  décret  du  Conseil  d'Etat  du  4  juill.  1860,  D.  60. 
3.50. 

(2)  Arg.  C.  civ.,  1808;  Rej.,  19  janv.  1870,  S.  71.1.9. 

(3)  Consultez  sur  ce  point  :  Vinnius,  Sur  le  §  2,  Quib.  mod.  re  con- 
Irah.  obi.,  lnstit.;  Heineccius,  Elem.  jur.  civ.,  §§  783  et  suiv.,  édit. 
de  Dupin,  t.  2,  p.  188;  Malapert,  De  la  prestat.  des  fautes;  Pothier, 


646  PREMIÈRE   PARTIE.  —  L1V.  II.  —  CHAI\  I. 

Parmi  les  modernes,  les  opinions  les.  plus  divergentes  se 
sont  produites  sur  le  point  de  savoir  si  la  division  tripartite 
des  fautes,  admise  généralement  par  les  interprètes  du  droit 
romain  et  de  l'ancien  droit  français,  notamment  par  Pothier, 
a  été  maintenue  par  le  Code.  —  Les  uns  adoptent  intégrale- 
ment la  doctrine  des  anciens  interprètes,  d'après  laquelle  les 
personnes  qui  s'obligent  gratuitement,  comme  le  dépositaire, 
ne  sont  tenues  que  du  dol  et  de  la  faute  grave;  celles  qui  re- 
tirent du  contrat  un  avantage  qui  est  commun  à  l'autre  partie, 
comme  cela  a  lieu  dans  la  vente,  la  société,  sont  tenues  de  la 
faute  légère  ;  enfin,  celles  qui  tirent  du  contrat  un  avantage 
exclusif,  par  exemple,  le  commodataire,  sont  tenues  à  la  di- 
ligence la  plus  exacte  ou  à  la  prestation  de  la  faute  très- lé- 
gère. —  Les  autres  ne  reconnaissent  que  deux  espèceb  de 
fautes  :  la  faute  lourde  comparable  au  dol,  et  la  faute  légère. 
Seulement  celle-ci,  dans  certains  contrats,  s'apprécie  plus 
rigoureusement. —  On  revient  donc  toujours,  à  peu  de  chose 
près,  à  la  distinction  de  trois  natures  de  fautes.  Mais  ce  qui 
distingue  essentiellement  ce  second  système  du  premier, 
c'est  que  l'appréciation  de  la  faute  n'est  plus  systématique- 
ment basée  sur  l'étendue  des  avantages  que  le  contrat  pro- 
cure à  celui  qu'il  s'agit  de  déclarer  responsable. 

653.  Nous  ne  voulons  pas  aborder,  à  notre  tour,  cette  dis- 
cussion; mais  nous  dirons  simplement  que  ce  qui  nous  paraît 
certain,  comme  résultant  du  texte  de  l'art.  1137,  §  j?  de 
l'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Bigot-Préameneu  (I)  et 
du  rapport  fait  au  Tribunat  par  M.  Favard  (2),  c'est  que  les 
rédacteurs  du  Code  ont  voulu  abroger  la  doctrine  systémati- 
que et  absolue  des  anciens  commentateurs  et  la  division  des 
fautes  en  trois  classes,  à  savoir,  la  faute  lourde,  la  faute  lé- 
gère, la  faute  très-légère,  qui  correspondaient  à  trois  classes 
différentes  de  contrats  (3) . 


Oblig.,  n°  142,  et  Observ.  gén.,  à  la  suite  du  Traité  des  Obligations; 
Lebrun,  Essai  sur  la  prestat.  des  fautes;  Ducaurroy,  ln<tit.  e.rpliq., 
t.  2,  p.  209,  0e  édit.  ;  MM.  Toullier,  6,  2&)  et  suiv.;  Duranton.  10. 
397;  Proudhon,  3,  1494  et  suiv.;  Zachari»,  2,  p.  318,  notes  17  et  18; 
TYoplonp,  Vente,  nos  361  et  suiv.,  Revue  de  législation,  t.  2  (1835), 
p.  $89  et  3,42,  dissert.:  M.  Blondeau,  Thémis,  t.  2,  p.  349. 

(1)  tocré,  Législ.,  12,  p.  326,  ir  32. 

(2)  Locré,  ipid.j  p.  431,  n°  2. 

(3)  Ce  système  avait  été  combattu  par  Lebrun  comme  n'étant  pas 
celui  de  la  loi  romaine  sainement  entendue.  V.  son  Essai  sur  la  prestat. 
des  fautes. 
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Ils  ont  établi  en  principe  général,  dans  l'art.  1137,  §  1, 
que  le  débiteur  est  obligé  de  donner  à  l'accomplissement  du 
fait  qu'il  est  dhârgé  d'exécuter,  ou  à  la  garde  de  la  Chose 
qu'il  est  tenu  do  conserver,  tous  les  soins  d'un  bon  père  dé 
famille,  c'est-à-dire  toute  la  diligence  qu'un  homme  soi- 
gneux et  intelligent  apporte  dans  l'administration  de  ses  af- 
faires (I).  Le  bon  père  de  famille  est  un  type  auquel  la  loi 
veut  que  l'on  compare  lès  différents  actes  de  l'homme  dont  il 
s'agit  d'apprécier  la  responsabilité. 

La  diligence  doit  ainsi  s'apprécier  tn  abstracto  (2). 

Cette  règle,  formulée  d'une  manière  générale,  doit  être 
suivie  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  expressément  dérogé. 
C'est  ainsi  que  nous  concilions  ladeuxiôme  partie  de  l'art.  1  i  3Î 
avec  la  première  (3). 

Or,  les  dérogations  sont  assez  nombreuses  dans  le  Code, 
et  presque  toutes,  elles  tendent  à  tempérer  la  rigueur  de  la 
règle  formulée  par  l'art.  1 137(4). 

Il  en  est  cependant  qui  obligent  le  détenteur  de  là  chose 
à  une  diligence  tellement  exacte,  qu  elle  ne  s'arrête  qu'en 
présence  du  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  et  comprend, 
par  conséquent,  toute  espèce  de  faute.  Tels  sont  les  art.  1733, 
H34,  1784  et  19-ji.  Ici  nous  différons  de  M.  Troplong,  qui 
n'admet  pas  l'existence  de  la  faute  très-légère  dans  les  prin- 
cipes du  Code  civil.  Mais  dans  la  démonstration  de  ce  sys- 
tème, ce  savant  magistrat  passe  complètement  sous  silence 
les  trois  premiers  articles  que  nous  venons  de  citer,  tandis 
qu'il  énumère  et  discute  longuement  tous  ceux  qui  vien- 
nent à  son  appui.  Nous  sommes  loin  de  nier  que  la  tendance 
générale  du  Code  ne  soit  telle  que  la  signale  M.  Troplong, 
Nous  croyons  seulement  qu'il  la  formule  d'une  manière 
trop  absolue.  Les  dispositions  auxquelles  nous  faisons  ici 
allusion  ont  pour  effet,  ce  nous  semble,  de  faire  disparaî- 
tre les  apparentes  contradictions  que  Ton  signale  dans 
l'art.  H 37. 

Ajoutons  que  le  caractère  exceptionnel  des  art.  1733, 
1734,   1784  et  1954  est  parfaitement  justifié  par  la  gravité 


(1)  Zachariœ,  2,  p.  319;  Troplong,  loc.  cit.,  n°  3G1. 

(2)  Zachariae,  p.  320,  note  19;  Troplong,  n°  392;  Revue  de  législat., 
p.  346  et  319. 

(3)  V.  la  critique  que  fait,  de  la  rédaction  de  cette  deuxième  partie, 
M.  Troplong,  loc.  cit.,  n°  363. 

(4)  V.  art.  804,  1374,  1927,  1992. 


648  PREMIÈRE  PARTIE.  —  LIV.  11.  —  CIIAP.  I. 

des  obligations  auxquelles  ils  s'appliquent  et  des  intérêts 
qu'ils  ont  pour  but  de  garantir,  car  ils  sortent,  jusqu'à  un 
certain  point,  du  domaine  purement  privé. 

654.  L'ensemble  du  système  adopté  par  le  Code,  tel  que 
nous  venons  de  l'exposer,  est  certainement  rationnel. 

«  Dans  les  contrats  l'on  suit  la  foi  du  débiteur.  C'est  vo- 
lontairement qu'on  lui  livre  ou  qu'on  lui  laisse  la  chose  dont 
il  est  constitué  gardien...  il  ne  la  détient  que  par  la  confiance 
du  créancier  :  ce  créancier  a  su  avec  qui  il  traitait  ;  il  a  pu 
faire  la  loi,  dicter  les  conditions,  imposer  une  responsabi- 
lité plus  ou  moins  grande.  N'ayant  rien  stipulé  de  particu- 
lier à  cet  égard,  il  faut  supposer  qu'il  n'a  compté  que  sur 
les  précautions  que  suggère  la  prudence  commune  et  ordi- 
naire aux  hommes  rangés  et  attentifs,  et  qu'il  n'a  pas  exigé 
de  ses  co-contractants  cette  prudence  extrême  et  insolite, 
que  la  nature  a  refusée  au  commun  des  hommes.  S'il  avait 
voulu  plus  que  l'exactitude  du  bon  père  de  famille,  il  aurait 
fallu  qu'il  en  fît  l'objet  d'une  stipulation  expresse.  Son  silence 
est  une  preuve  qu'il  n'a  rien  désiré  d'extraordinaire  et  de 
trop  onéreux  (1).  » 

655.  Mais  on  comprend  que  ces  distinctions  sont  inap- 
plicables aux  délits  et  quasi-délits  (2).  Ici  le  principe  de  la 
responsabilité  est  toujours  le  même,  à  savoir  :  une  atteinte 
aux  droits  d'autrui  qui  n'a  pu  être  ni  prévue,  ni__erripêchée^ 
par  celui  qui  en  souffre/puisqu'elle  n'est  pas  la  conséquence 
de  relations  volontairement  formées  comme  dans  les  con- 
trats. L'acte  est  toujours  illicite,  et  aucune  atténuation  de  la 
faute  ne  résulte,  pour  celui  qui  l'a  commise,  de  la  nature  des 
relations  établies  entre  lui  et  la  personne  qui  a  souffert  du 
dommage. 

Si  l'on  compare  même  le  quasi-délit  avec  les  quasi-con- 
trats, où  la  partie  lésée  n'a  pas  à  s'imputer  d'avoir  donné 
lieu,  par  un  acte  de  sa  volonté,  aux  relations  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  on  verra  que  la  justice  exigeait  encore  que 
la  responsabilité  de  l'auteur  d'une  faute,  dans  l'exécution  du 
quasi-contrat,  fût  atténuée,  bien  loin  d'être  rendue  plus  ri- 
goureuse. Ce  n'est  plus,  comme  dans  les  contrats,  à  cause 
du  choix  volontaire  que  la  partie  lésée  a  fait  de  l'agent  qui 
s'est  rendu  coupable  de  la  faute,  mais  c'est  par  suite  de  con- 


(1)  M.  Troplong,  n°  373. 

(2)  Conf.,  M.  Larombière,  Oblig.,  t.  5,  p.  G89. 


QUASI-DÉLITS. —CONDITIONS   ESSENTIELLES   DE  L'ACTION.  649 

sidérations  tirées  de  la  position  faite  à  cet  agent  par  les  cir- 
constances ou  par  la  loi. 

Tantôt,  comme  le  tuteur,  il  remplit  un  mandat  onéreux 
qui  lui  est  imposé  sans  compensation,  et  qu'il  n'a  pu  refuser. 
On  ne  peut  lui  demander  plus  que  la  vigilance  d'un  bon 
père  de  famille  (1).  Tantôt,  comme  \enegotiorum  gestor,  il 
s'est  exposé  pour  vous  rendre  service,  il  a  donné  son  temps, 
ses  soins,  et  tout  cela  gratuitement.  Vous  ne  pouvez  lui  de- 
mander plus  qu'au  commun  des  hommes  diligents  (2),  plus 
que  ce  que  vous  eussiez  fait  probablement  vous-même. 

L'héritier  bénéficiaire  est  une  espèce  de  ncgotiorurà  ges- 
tor,  en  ce  qu'il  administre  souvent  sans  intérêt  personnel. 
Il  est  même  plus  favorable  que  ce  dernier,  parce  que  sa  qua- 
lité d'héritier  l'a  conduit  naturellement  à  accepter  cette 
charge,  et  lui  en  a  fait,  en  quelque  sorte,  un  devoir.  Il  est 
juste  de  ne  lui  demander  que  les  soins  qu'il  donnerait  à  sa 
propre  chose  (3). — Enfin,  le  communiste  qui  n'a  pas  choisi 
son  copropriétaire  administre  réellement  sa  chose  en  s'occu- 
pant  de  la  propriété  indivise.  Son  intérêt  est  un  garant  de 
sa  vigilance.  Si  cela  ne  suffit  pas,  s'il  est  peu  soigneux  de 
sa  nature,  il  est  toujours  facile  de  s'en  débarrasser  en  de- 
mandant le  partage  ou  la  licitation. 

Ces  motifs  d'atténuation,  nous  le  répétons,  n'existent  pas 
en  matière  de  délits  ou  quasi-délits,  mais  il  y  a  d'autres  dis- 
tinctions fondées  sur  la  nature  des  choses. 

Un  acte  illicite  commis  avec  intention  de  nuire,  un  délit 
proprement  dit,  constituera  toujours  une  faute  grave.  Il 
n'existe  aucun  doute  à  cet  égard.  Quand,  au  contraire,  il 
s'agira  d'un  dommage  causé  par  l'effet  d'une  sitnple  impru- 
dence, ou  d'une  omission  constituant  une  négligence  coupa- 
ble, suivant  les  distinctions  établies  suprà,  n°  442,  on  com- 
prend parfaitement  que  la  faute  peut  être  plus  ou  moins 
grave.  Entre  l'imprudence  grossière  de  celui  qui,  sans  con- 
naître aucune  des  règles  de  l'équitation  et  sans  y  être  poussé 
par  aucune  nécessité,  veut  parcourir,  sur  un  cheval  fou- 
gueux, les  rues  d'une  ville  populeuse,  où  mille  choses  peu- 
vent effrayer  son  cheval  et  amener  les  plus  graves  accidents, 
et  l'inadvertance  commise  par  un  écuyer  habile,  qui,  bien 
capable  de  maîtriser  l'animal,  subit  néanmoins,  de  ksa  part, 


(1)  C.  civ.,450. 

(2)  C.  civ.,  1374. 

(3)  C.  civ.,  80 i. 
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quelques  mouvements  impétueux  qui  blessent  un  passant, 
il  y  a  une  énorme  différence  et  des  degrés  nombreux  de  cul- 
pabilité. 

Or,  de  ce  que  la  faute  sera  très-légère,  faut -il  conclure 
que  l'auteur  du  dommage  pourra  être  dispensé  de  le  ré- 
parer? 

L'art.  1382  ne  fait  aucune  distinction,  différant  en  cela  de 
l'art.  1137.  Il  dit,  d'une  manière  absolue:  Tout  fait  quel- 
conque de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 

Tout  fait  quelconque.  Ainsi,-  la  participation  au  dom- 
mage, si  légère  qu'elle  soit,  si  peu  importante  qu'elle  pa- 
raisse, pourvu  qu'elle  en  soit  la  cause  directe  et  immédiate, 
comme  nous  l'avons  expliqué  ei-dessus  (i),  oblige  à  réparer 
le  préjudice  causé,  s'il  y  a  faute  de  la  part  de  l'agent. 

L'art.  1383  continue  la  même  pensée  en  prononçant, 
d'une  manière  tout  aussi  générale,  que  chacun  est  respon- 
sable du  dommage  qu'il  a  causé,  non-seulement  par  son  fait 
positif,  mais  par  sa  négligence  ou  son  imprudence. — Toutes 
les  pertes,  dit  Domat,  tous  les  dommages  qui  peuvent  arri- 
ver par  le  fait  de  quelque  personne,  soit  imprudence,  légè- 
reté, ignorance  de  ce  quon  doit  savoir,  ou  autres  fautes 
semblables,  si  légères  qu'elles  puisse?tt  être,  doivent  être 
réparées  par  celui  dont  l'imprudence  y  a  donné  lieu  (2).  »- 
In  lege  Aquiliâ  et  levissima  culpa  venit  (3). 

656.  La  Cour  de  Liège  a  fait  application  de  ce  principe 
dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Yerviers,  tonnelier  et  marchand  de  la  ville  de 
Yerviers,  s'était  rendu,  sur  l'invitation  du  sieur  Constant, 
négociant,  dans  les  magasins  de  celui-ci,  pour  réparer  des 
tonneaux  d'huile  endommagés. 

En  sortant  des  magasins,  Yerviers  fut  atteint  d'une  énorme 
balle  de  laine,  lancée  des  croisées  supérieures  par  le  commis 
et  la  domestique  du  sieur  Constant.  Le  coup  fut  mortel. 
Yerviers  expira  deux  heures  après. 

Sa  veuve  et  ses  enfants  ont  demandé  des  dédommage- 
ments du  sieur  Constant;  ils  les  ont  calculés,  et  d'après  les 
avantages  que  retirait  Yerviers  de  son  industrie,  et  sur  ce 


\    (1)  N08  32,  42  à  45,  447  et  449. 

(2)  Domat,  liv.  2,  lit.  8,  sect.  4;  Toullier,  11,  153. 

(3)  L.  44,  D.  Ad  leg.  Aquil. 
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qu'il  pouvait  espérer  d'acquérir  àl'âge  où  il  est  mort,  et  dans 
la  situation  où  il  se  trouvait;  ils  ont  porté,  en  résultat,  ces 
dédommagements  à  la  somme  3fe  cinquante  mille  franj  s. 

Mais  leur  demande  a  été  rejeiée  par  le  tribunal  de  Mal- 
medy. 

Appel.  —  Arrêt.    ■ 

«  La  Cour,  attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  l'intimé 

avait  fait  venir  le  sieur  Verviers  pour  réparer  des  tonneaux 

qui  se  trouvaient  dans  un  portique  au-dessous  d'un  magasin 

de  laine;  qu'il  en  résulte  aussi  que  pendant  que  Verviers 

travaillait  dans  ledit  portique,  la  servante  et  le  commis  de 

l'intimé  sont  montés  au  magasin  pour  y  jeter  une  balle  de 

laine  dans  la  cour  parla  croisée,  près  du  portique:  que,  pour 

être  à  l'abri  de  tout  reproche  de  négligence,  l'on  aurait  dû 

!  prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  mettre  Yervicrs 

/à  couvert  de  l'accident  qui  pouvait  résulter,  et  qui,  nialheu- 

I  feusement,  est  arrivé  par  le  jet  de  la  balle  au  moment  de  la 

/  sortie  de  celui-ci  de  dessous  le  portique  ;  —  Attendu   que 

1  l'intimé  n'a  pas  suffisamment  prouvé  que  toutes  les  précau- 

/i  tions  nécessaires  eussent  été  prises; — Attendu,  néanmoins, 
ff  que  le  malheur  arrivé  n'étant  que  le  résultat  d'une  impru- 
i:  dence  léftère- qui  se_ rapproche  beaucoup  du  cas  fortuit,  il  y  a 
lîeù  d'arbitrer  les  cToinmages-intérêts  aune  somme  modique; 
— Met  l'appellation  et  ce  dont,  est  appel  au  néant;  émendant, 
condamne  l'intimé  à  payer  à  la  partie  appelante  une  somme 
de  deux  mille  francs  pour  tous  dommages-intérêts,  ainsi 
qua^  îeperiVÏÏes  deux  instances  (1).  » 

657.  La  faute  doit  incontestablement  s'apprécier  in  abs- 
tracto,  il  ne  peut  être  question  d'examiner  quel  est  le  soin 
que  l'auteur  du  dommage  met  ordinairement  à  s'en  garantir 
lui-même,  ou  à  préserver  ses  biens  des  atteintes  qui  pour- 
raient leur  être  portées. 

De  quel  droit,  en  effet,  viendrait-il  imposer  à  des  tiers  les 
effets  funestes  de  son  indolence  habituelle?  Comment  leurs 
personnes  et  leurs  propriétés  seraient-elles  soumises  aux  suites 
de  son  défaut  d'activité  ou  de  réflexion  ? 

11  peut  en  être  ainsi  dans  certains  contrats,  parce  que  celui 
dont  il  s'agit  d'apprécier  la  faute  n'a  promis,  ou  est  censé 


(1)  Liège,  20  fév.  1810,  Dali.,  Oblig.,  p.  791,  n°  1,  lre  édit.  —  Voy. 
comme  anal.,  Décr.  Cons.  d'Etat,  11  mai  1854,  D.  54.3.38,  et  29  mars 
1835,  D.  55.3.81  ;  Rej.,  7  nov.  1873,  D.  74.1.95. 
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n'avoir  promis  d'apporter  à  l'exécution  de  l'obligation  que 
les  soins  qu'il  donne  à  ses  propres  affaires. 

Une  pareille  supposition  ne  peut  avoir  lieu  quand  il  s'agit 
d'une  faute  commise  en  dehors  de  toute  convention.  Entre 
l'auteur  du  dommage  qui  a  commis  une  faute,  même  légère, 
et  la  victime  de  cette  faute  qui  n'a  rien  à  se  reprocher,  le 
choix  ne  saurait  être  douteux  :  la  perte  doit  retomber  sur 
celui  qui  est  en  faute.  On  n'a  pas  traité  avec  lui,  on  n'a  pas 
été  le  chercher  pour  établir  avec  lui  des  relations  qu'on  était 
le  maître  de  nouer  avec  d'autres.  La  sévérité  de  la  loi  doit 
être  ici  d'autant  plus  grande  qu'elle  aura  pour  effet  de  pré- 
venir des  dommages  de  ce  genre  que  la  partie  n'a  pu  éviter 
par  elle-même.  Elle  a  dû,  par  conséquent,  statuer  par  des 
dispositions  toutes  différentes  de  celles  qui  régissent  l'appré- 
ciation des  fautes  dans  les  contrats. 

658.  Cependant,  la  faute  doit  être  considérée  in  concreto 
sous  un  certain  rapport.  Les  facultés  intellectuelles  de  l'agent 
rendent  la  faute  plus  ou  moins  grave  à  son  égard.  S'il  y  a 
absence  complète  de  volonté,  on  reconnaît  qu'il  n'est  pas 
obligé;  de  même  si  elle  n'est  qu'imparfaite.  En  s'en  tenant 
à  la  rigueur  absolue  des  art.  i  382  et  1383,  on  consacrerait 
souvent  l'injustice. 

659.  D'un  autre  côté,  malgré  la  généralité  des  principes 
que  nous  venons  de  poser  au  n°  65g,malgré  le  caractère  ab- 
solu que  paraissent  avoir  les  dispositions  des  art.  1382  et 
1383,  faut-il  dire  que  toute  espèce  de  faute,  même  la  plus 
légère,  du  moment  qu'elle  eût  pu  être  évitée  par  une  pru- 
dence plus  raffinée,  par  de$  prévisions  résultant  d'un  exa- 
men plus  attentif,  d'une  réflexion  plus  profonde  et  plus  soute- 
nue, enfin,  dès  que  le  dommage  n'est  pas  uniquement  le 
résultat  de  la  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  faut-il  dire 
que  cette  faute  entraînera  toujours  une  responsabilité  pleine 
et  entière?  Le  juge,  toutes  les  fois  qu'il  aura  pu  saisir  et 
constater  l'existence  d'une  faute  quelconque,  devra-t-il  né- 
cessairement condamner  l'agent  à  la  réparation  complète  du 
dommage?  Faudra-t-il  que  ses  regards  soient  uniquement 
fixés  sur  l'étendue  du  préjudice,  pour  y  proportionner  tou- 
jours, d'une  manière  exacte  et  absolue,  la  valeur  des  dom- 
mages-intérêts ? 

Nous  penchons  à  croire  qu'il  faut  admettre  quelques  tem- 
péraments. La  faiblesse  de  la  nature  humaine  a  aussi  des 
droits  auxquels  il  faut  faire  une  certaine  part,  sous  peine 
de  se  mettre  en  contradiction  avec  la  conscience  elle-même, 


J 
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et  de  commettre  une  injustice  sous  prétexte  d'en  réparer  une 
gjitre.  v  *~~~~ 

Il  y  a,  d'une  part,  des  fautes  dont  les  suites  dommagea- 
bles sont  si  peu  importantes  que  l'on  peut  assurément  les 
considérer  comme  nulles  et  sans  intérêt.  Nous  avons  dit  plu- 
sieurs fois  déjà  que  les  tribunaux  avaient,  à  cet  égard,  un 
pouvoir  discrétionnaire. 

/Mais,  d'autre  part,  et  c'est  ici  qu'est  la  difficulté,  un  dom- 

/mage  réel  et  même  grave  est  quelquefois  le  résultat  d'une 

/  omission  bien  légère,  d'une  imprudence  que  l'homme  très- 

/  îfiligent  aurait  pu  lui-même  commettre,  mais  que  la  raison 

/    humaine,  avec  ses  seules  forces,  était  cependant  capable  d'évi- 

/     ter.  Il  y  a  donc  faute,  mais  faute  extrêmement  légère,  presque 

inappréciable  :   entraîne-t-elle  nécessairement  l'obligation 

\^   de  reparer  le  préjudice? 

r    Ce  n'est  assurément  pas  par  exception,  et  bien  rarement, 

[  que  l'on  pourrait  admettre  des  tempéraments  à  la  règle  des 

->art.  1382  et  1383  (1). 

Mais  il  paraît  qu'on  doit  le  faire  dans  certains  cas  où  la 
I  faute,  par  sa  ténuité,  devient  tout  à  fait  excusable,  car,  selon 
l'expression  de  Proudhon,  on  ne  doit  pas  faire  le  procès  à  la 
fragilité  humaine  (2).  La  faute,  comme  le  remarque  le  même 
auteur,  par  cela  seul  qu'elle  est  faute,. ne  peut  être  justifiée, 
ni  devenir  un  fait  légitime,  mais  elle  peut  quelquefois  être 

I     excusable.  Il  faut  bien  tenir  compte,  dans  l'administration      / 
2é~la  justice,  de  ces  conditions  de  notre  nature,  et  ne  pas      (' 
imposer  aux  autres  des  fardeaux  qu'ils  ne  peuvent  porter.  En 
droit,  l'absolu  n'est  presque  toujours  qu'une  erreur,  et,  dans 
le  fait, "une "cEimère  impossible  à  atteindre.  ;  — 


/ 


Aussi,  les  art.  1382  et  1383  n'exigent  pas,  dans  l'appré- 
ciation de  la  faute,  cette  rigueur  inflexible,  qui  ne  s'adouci- 
rait devant  aucune  considération.  Ces  articles  nous  disent 
bien  que  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui 
un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à 
le  réparer,  qu'il  y  ait  fait  positif,  négligence  ou  imprudence. 
«  Mais  il  n'ont  pas  eu  pour  but  de  qualifier  la  faute  et  de  dé- 
terminer celle  qui  doit  être  considérée  comme  suffisante,  ou 
celle  qui  doit  être  considérée  comme  insuffisante  pour  méri- 


(1)  Voyez-en  un  exemple  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  rapporté 
ci-dessus,  n°  656. 

(2)  3,4513. 
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ter  la  peine  des  dommages-intérêts.  Pour  faire  à  chaque  cas 
l'application  du  principe  général,  il  faut  toujours  en  revenir 
à  l'estimation  de  la  faute  (1).  » 

A  cet  égard, la  conscience  est  notre  seul  guide,  car  il  est 
impossible  d'établir  à  priori  des  règles  qui  servent  utilement 
à  nous  diriger  dans  l'appréciation  de  chaque  cas  particulier. 
Les  circonstances  de  chaque  espèce  seront  déterminantes. 
Ainsi,  tanlôt,  et  ce  sera  l'hypothèse  la  plus  ordinaire,  le  juge 
devra  condamner  à  la  réparation  de  tout  le  dommage,  bien 
que  la  faute  soit  légère  ;  tantôt  il  lui  sera  permis,  à  cause  de 
la  ténuité  du  délit,  de  modérer  les  dommages-intérêts,  de 
manière  qu'ils  deviennent  une  satisfaction  morale  plutôt 
qu'une  réparation  matérielle. 

^-Seulement,  n'oublions  pas  que  la  plus  grande  réserve  doit 
être  apportée  par  le  juge  dans  l'exercice  du  pouvoir  que 
nous  lui  reconnaissons  ici,  et  qu'il  serait  facile,  par  une 
tolérance  trop  grande  et  une  indulgence  mal  à  propos  ap- 
pliquée, d'altérer  gravement  le  principe  tutelaire  de  la  res- 
ponsabilité. 

660.  Si  la  partie  lésée  a  elle-même  offert  occasion  au  dom- 
mage par  une  faute^ersonnelle,  elle  est  non  recevable  à§!en 
plaln4*e. 

Si  cette  faute  n'est  qu'une  imprudence,  il  est  naturel  d'en 
opérer  la  compensation  avec  la  faute  de  même  nature  com- 
mise par  l'agent  immédiat  du  dommage. 

Si,  surtout,  il  yTvait  eu  atteinte  volontaire  au  droit  d'au- 
trui,  celui  qui  s'en  serait  rendu  coupable  serait,  et  à  bien 
plus  forte  raison,  non  recevable  à  invoquer,  contre  l'auteur 
du  quasi-délit,  le  principe  de  la  responsabilité. 
,  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  est  toujours  vrai  de  dire  que 
celui  qui  s'est  mis  le  premier  en  faute  vis-à-vis  d'un  autre,  a 
■perdu  ses  droits  à  l'application  des  principes  de  la  sociabi- 
lité, et  des  lois  protectrices  du  droit  de  chacun. 

Il  n'en  est  plus  ici  comme  dans  l'hypothèse  d'un  délit. 

|    Celui  qui,  dans  une  intention  malveillante,  commet  un  acte 

dommageable  en  est  responsable,  alors  même  que  le  dom- 

i    rnageable  serait  aggravé  par  .une  faute  de  la  partie  lésée  (2). 

/Mais  les  conséqucncrs   d'une  simple   imprudence  peuvent 

\     être  absorbées  complètement  par  celles  de  l'imprudence  plus 

(1)  Proudhon,  1517. 

(2)  Y.  suprà,  n°  461, 


QUÀSl-DÊLITfi.  —  CONDITIONS   ESSENTIELLES   DE   l'àCTION. 

grave,  de  la  faute  lourde  et  surtout  du  délit  commis  par  la 
partie  lésée,  imprudence  où  délit  qui  ont  offert  l'occasion  ai 
dommage. 

F — A  cet  égard,  les  faits  de  chaque  espèce    seront  détcrmi- 


/  nants. 
~Uné 


/ 


ue  diligence  rencontra  sur  une  grande  route, Je  cabriolet 
du  sieur  Yarin.  Le  choc  renversa  le  cabriolet,  et  le  sieur 
Yarin  fut  blessé.  Il  forma  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts contre  Je  postillon.  Celui-ci  répondit  que  le  dommage 
ne  pouvait  être  imputé  à  son  imprudence  ou  à  sa  maladresse, 
mais  bien  à  la  négligence  du  sieur  Yarin  lui-môme,  qui, 
n'ayant  pas  éclairé  sa  voiture,  avait  mis  les  \oituriers,  venant 
en  sens  opposé,  dans  l'impossibilité  de  l'apercevoir  et,  par 
suite,  de  lui  céder  la  moitié  du  pavé,  conformément  aux  rè- 
glements; qu'il  était  donc  sans  droit  pour  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, à  raison  d'un  préjudice  dont  il  était  lui- 
même  la  cause.  Sa  demande  fut  rejetée,  et  avec  raison  (1). 

Yoici  une  autre  espèce,  où  la  faute  commune  était  mieux 
caractérisée  encore.  ^— — — — — — 

pn  sieur  Brossier  se  présenta  au  bureau  d'une  voiture 
publique  pour  y  obtenir  une  place.  Elle  était  complète,  la 
place  lui  l'ut  refusée.  Cependant,  le  sieur  Brossier  s'entendit 
avec  le  conducteur,  prit  les  devants,  et,  à  quelque  distance, 
monta  sur  l'impériale.  La  voiture  était  en  mauvais  état,  ce 
qui,  joint  à  l'excès  de  chargement,  la  fit  verser  dans  la  route. 
Plusieurs  voyageurs,  Brossier  entre  autres,  furent  blessés. 
Ils  formèrent  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'en- 
trepreneur de  la  voiture  et  le  conducteur. 

En  ce  qui  concerne  l'action  du  sieur  Brossier  contre  l'en- 
trepreneur, la  Cour  de  Lyon  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Attendu  que  Brossier  n'était  pas  compris  sur  la  feuille 
des  voyageurs  remise  par  Seguin  à  son  conducteur  Bareilie; 
qu'il  paraît  constant  qu'il  s'était  présenté  au  bureau,  et 
qu'une  place  lui  avait  été  refusée  ;  —  Que  si,  sur  la  route, 
Brossier  s'est  fait  admettre  au  nombre  des  voyageurs,  il  ne 
pouvait  ignorer  que  la  voiture  était  complète  ;  qu'il  n'a  pu 
l'ignorer  au  moment  où  il  est  monté  sur  la  voiture  ;  que  s  il 
y  a  eu  imprudence  et  contravention  aux  règlements,  Bros- 
sier est  complice  de  l'imprudence  et  de  la  contravention; 


(1)  Douai,  14  déc.  1846,  S.  542. 
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que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dommages- 
intérêts  pour  un  fait  qui  lui  est  personnel,  etc.  (1).  » 

Cette  décision  a  été  rendue  au  profit  de  l'entrepreneur,  dont 
la  faute  ne  consistait  qu'à  avoir  laissé  marcher  une  voiture 
en  mauvais  état  et  peut-être  avec  un  excès  de  chargement, 
indépendant  de  la  présence  du  sieur  Brossier  sur  cette  voi- 
ture. Mais  les  raisons  données  par  l'arrêt  étaient  parfaite- 
ment applicables  à  Faction  de  Brossier  contre  le  conducteur 
qui  l'avait  laissé  monter.  Si  ce  dernier  eût,  comme  l'entre- 
preneur, interjeté  appel  du  jugement  de  première  instance 
qui  les  avait  tous  deux  condamnés,  il  en  aurait,  sans  aucun 
doute,  également  obtenu  la  réformation. 

661.  Que  l'on  nous  permette  d'indiquer  encore  quelques 
applications  de  notre  règle. 

Nul  ne  doit  s'introduire  sur  l'héritage  d'autrui  sans  son 
consentement.  En  le  faisant,  on  s'expose  à  toutes  les  consé- 
quences des  accidents  qu'on  peut  y  rencontrer.  Ainsi,  je 
m'introduis  dans  une  propriété  close,  même  sans  l'intention 
d'y  voler  ou  d'y  commettre  tout  autre  délit,  mais  peut-être 
seulement  pour  éviter  un  circuit  de  la  route  qui  m'obligerait 
à  tourner  autour  des  murs,  tandis  que  je  puis  traverser  en 
ligne  droite.  Le  propriétaire  y  chasse  ou  s'exerce  au  tir  du 
pistolet.  Un  coup  de  feu  dans  l'épaisseur  du  bois  m'atteint 
et  me  blesse.  La  faute  est  tout  entière  de  mon  côté.  On  ne 
devait  point  soupçonner  ma  présence  en  cet  endroit. 

Il  en  serait  encore  ainsi,  quand  même  la  propriété  ne  se- 
rait point  close,  si,  d'ailleurs,  il  n'existait  pas  au  travers  un 
chemin  public  ou  habituellement  fréquenté  par  suite  de  la 
tolérance  du  propriétaire. 


(1)  Lyon,  17  janv.  1844,  S.  44.2.401  .—  Conf.,  Turin,  26  août  1809, 
S.  10.2.138;  Lyon,  16  fév.  1826,  D.  26.2.186.  —  La  Cour  de  Riom  a 
cependant  décidé  dans  une  espèce  semblable  que  les  dommages-intérêts 
devaient  être  sans  doute  modérés  à  raison  de  l'imprudence  du  voya- 
geur, mais  que  la  faute  de  l'entrepreneur  de  messageries  n'en  subsistait 
pas  moins  et  motivait  une  condamnation  (Riom,  11  mars  1851,  D.  53. 
:  2.76).  —  Adde,  Lyon,  16  janv.  1862,  D.  63.5.329.  —  M.  Larombière, 
I  (t.  5,  p.  709)  enseigne  aussi  que  l'accident  se  rattachant  à  une  infrac- 
tion, par  le  conducteur  de  la  voiture,  à  des  règlements  pris  dans  un 
intérêt  public,  il  doit  demeurer  responsable.  —  Nous  persistons  à  pen- 
ser, néanmoins,  que  si  la  faute  de  la  victime  est  grave  et  caractérisée, 
elle  peut  constituer  une  lin  de  non-recevoir.  L'arrêt  de  Riom  n'est  qu'un 
arrêt  d'espèce  qui  peut  se  justifier  par  les  circonstances  du  fait,  aussi 
bien  qu'un  arrêt  de  rejet  du  16  juin  1864  (D.  65.1.198),  qu'on  peut 
consulter  comme  exemple  d'analogie. 


^UASl-DÉLITS.—  CONDITIONS   ESSENTIELLES   DE   L'ACTION.         G57 

Supposez  encore  que  le  propriétaire,  étant  dans  sa  mai- 
son, jette  par  la  fenêtre,  sans  y  regarder,  un  corps  dur  qui 
me  blesse:  il  n'est  coupable  d'aucune  faute,  si  le  terrain 
adjacent,  qui  lui  appartient,  n'est  soumis  a  aucune  servitude 
de  passage,  soit  public,  soit  privé.  Il  avait  le  droit  de  jeter 
sur  son  propre  terrain,  et  n'avait  pas  de  raison  de  soupçon- 
ner qu'un  étranger,  qui  n'avait  pas  le  droit  de  s'y  introduire, 
s'y  trouverait.  Celui-ci  s'est  constitué  en  faute,  il  est  non  re- 
cevable  à  se  plaindre  (1). 

Il  en  serait  tout  autrement,  si  l'objet  nuisible  avait  été  jeté 
sur  la  voie  publique.  L'habitant  de  la  maison  qui,  en  le  je- 
tant sans  précaution,  aurait  blessé  un  passant,  en  serait  res- 
ponsable. Ce  cas  est  même  prévu  par  le  Code  pénal  (2). 

Mais  que  faut-il  décider,  si  le  jet  n'a  été  fait  que  sur  un 
terrain  privé  appartenant  à  autrui? 

M.  Proudhon  (3)  dit  que  la  personne  blessée  n'aurait  au- 
cun recours  contre  l'auteur  du  mal.  Qu'à  la  vérité,  celui-ci 
serait  tenu  de  tout  le  dommage  qu'il  aurait  causé  dans  le 
fonds  même,  parce  qu'il  aurait  dû  le  prévoir;  mais  non  de 
celui  qu'il  aurait  causé  à  la  personne  blessée,  puisqu'il  n'en 
pouvait  deviner  la  présence  en  cet  endroit.  En  eilet,  celui 
qui  jette  sur  le  terrain  d'autrui  une  chose  qui  peut  nuire 
par  sa  chute,  est  certainement  en  faute,  et  commet  une  chose 
illicite.  11  doit  répondre  de  ses  suites  immédiates  et  directes, 
même  quand  il  n'aurait  pu  les  prévoir.  Mais  la  responsabilité 
cesse,  si  celui  qui  a  souttert  du  dommage  était  sans  droit  à 
s'introduire  sur  ce  terrain. 

M.  Proudhon  cite,  à  l'appui  de  sa  solution,  la  loi  31,  in 
fine,  D.  ad  leg.  AquiL,  qui  prévoit  une  hypothèse  analo- 
gue. Un  homme  taille  les  branches  d'un  arbre,  un  rameau 
qui  tombe  blesse  un  passant.  Si  cet  arbre  était  planté  sur  un 
terrain  particulier  où  il  n'existe  aucun  passage,  et  que  le 
dommage  n'ait  pas  été  causé  volontairement,  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  responsabilité.  Quodsi  nullum  iter  erit,  dolum  dum- 
taxât  prœstare  débet,..,  nam  culpa  ab  eo  exigenda  non 
est  :  cùm  divinare  non  potuerit,  an  p#r  eum  locum  aliquis 
transiturus  sit. 

On  voit  qu'ici  le  putator  peut  même  être  considéré  comme 
à  l'abri  de  tout  reproche,  car  il  travaille  sur  son  terrain 

(1)  Proudhon,  3,  1487. 

(2)  Art.  471,  6°  et  12°, 

(3)  3,  1488. 

i.  42 
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ou  pour  le  compte  et  avec  le  consentement  du  propriétaire. 

Mais  celui  qui  jette  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  nécessité, 
sans  être  dans  l'exercice  d'un  travail  qui  l'exige,  un  corps 
qui  peut  nuire  au  fonds  lui-même,  doit,  en  principe,  réparer 
et  le  dommage  causé  au  fonds,  et,  à  plus  forte  raison,  le 
dommage  causé  aux  personnes  qui  s'y  trouvent,  mais  il  faut 
au  moins  que  leur  présence  y  soit  autorisée,  qu'elles  ne  s'y 
soient  pas  introduites  dans  une  intention  malfaisante,  ou 
contrairement  à  la  volonté  du  propriétaire. 

G62.  Lorsqu'il  y  a  faute  h  la  fois  de  la  part  de  l'auteur  du 
dommage  et  de  la  partie  lésée,  la  question  de  îSponsaBF 
lité  est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  tribu- 
naux (1).  C'est  à  eux  d'examiner  si  la  faute  imputable  à  la 
partie  lésée  est  seulement  de  nature  à  atténuer  la  responsa- 
bilité de  l'agent,  ou  si  elle  est  assez  grave  pour  rendre  la 
partie  lésée  complètement  irrecevable  a  3u  dom- 

mage éprouve. 

062  bis.  Ainsi  le  dommage,  résultant  de  la  participation 
volontaire  et  concertée  de  deux  ou  plusieurs  personnes  à  un 
même  fait,  peut  être  laissé  à  la  charge  de  celle  des  parties 
sur  laquelle  il  tombe  en  définitive.  Par  exemple,  lorsqu'une 
dissimulation  de  valeurs  a  été  commise  dans  un  acte,  la 
condamnation,  au  double  droit  d'enregistrement  prononcée 
contre  l'un  des  contractants,  n'ouvre  pas  nécessairement  en 
sa  faveur  une  action  contre  l'autre  partie  pour  être  rembour- 
sée par  celle-ci  (2).  L'autre  n'a  fait  qu'acquitter  une  dette 
qui  lui  est  personnelle  et  dont  elle  est  tenue  pour  le  tout. — 
On  voit  en  quoi  cette  hypothèse  diffère  de  telle  où  une  con- 
damnation solidaire  a  été  prononcée  contre  les  deux  délin- 
quants. Nous  l'avons  examinée  nos  158,  139  et  488,  et  nous 
avons  admis  le  recours. 

622  ter.  Lorsqu'il  y  a  faute  des  deux  côtés  et  dommage 
;  respectivement  causé,  la  responsabilité  de  chacun  peut  éi;e 
|  proportionnée  à  la  gravite  de  la  faute  par  lui  commise.  i.\-A 
ce  que  l'on  a  décidé  en  cas  d'abordage  île  deux  na\ires  lors- 
qu'il est  causé  par  la  feula  des  deux  capitaines  (3),  hypothèse 
qui  n'est  pas  formellement  prévue  par  l'art.  407  du  Code  de 
commerce. 


(1)  M.  r.  Taulier,  Th.  du  C.  civ.,  t.  4,  p.  589. 

(2)  Kej.,  20  nov.  1867,  D.  448. 

P)  Cass.,  13  nov.  1874.  S.  181,  D.  73.1.341;  Décr.  Cous.  d'Etat, 
15  fév.  1872  et  15  avril  1873,  D.  73.3.57. 
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662  quater.  L'art.  131  du  Gode  de  procédure  qui  permet 
aux  juges  de  compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie  si  les 
parties  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs,  n'est 
qu'une  application  des  règles  ci-dessus. 

Mais  notez  qu'elle  ne  doit  avoir  lieu  que  s'il  y  a  faute  res- 
pective dans  le  litige  même,  c'est-à-dire  si  chacune  des  par- 
ties a  soutenu  certaines  prétentions  reconnues  mal  fondées  ; 
mais  on  ne  saurait  retourner  cette  disposition  contre  le  plai- 
deur qui  fait  constater  son  droit,  sous  prétexte  que  le  procès 
a  surgi  à  la  suite  d'un  agissement  plus  ou  moins  illicite  au- 
quel les  deux  adversaires  ont  pris  part  dans  l'origine.  Ainsi 
le  traité  secret  intervenu  entre  le  titulaire  d'un  oftice  et  son 
cessionnaire  n'est  point  une  faute  commune  du  procès  en 
restitution  du  supplément  de  prix  intenté  par  ce  dernier 
contre  son  prédécesseur. 

Lorsque  le  titulaire  nouveau  justifie  qu'il  y  a  payé  ce  sup- 
plément et  obtient  condamnation  contre  son  cédant,  celui-ci 
doit  supporter  les  dépens  en  entier.  C'est  l'art.  130  et  non 
pas  l'art.  131  qui  doit  être  appliqué  (1). 

662  quinquiès.  À  cette  théorie  se  rattache  une  question 
qu'il  convient  d'examiner  avec  quelques  développements, 
celle  de  la  séduction. 

L'exception  de  la  faute  commune  peut-elle  être  opposée  à 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  une  fille  contre 
son  séducteur  ?  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  le 
sens  négatif  par  d'assez  nombreux  arrêts.  Elle  a  consacré 
en  faveur  de  la  femme  délaissée  le  droit  d'obtenir  des  répa- 
rations pécuniaires  non-seulement  à  raison  du  préjudice 
matériel  qui  lui  aurait  été  causé,  mais  pour  le  préjudice  moral 
résultant  de  la  grossesse  et  de  son  déshonneur  ;  puis  enfin  à 
une  indemnité  pour  l'entretien  et  l'éducation  de  ses  enfants. 

Ces  différents  points  ont  été  vivement  débattus  et  le  sont 
encore.  Essayons  de  les  résoudre  en  les  précisant. 

Au  premier  coup  d'œil,  on  aperçoit  que  la  solution  dé- 
pend en  grande  partie  des  circonstances  de  fait  et  qu'elle 
peut  varier  avec  les  espèces. 

Ainsi  deux  premières  hypothèses  sont  en  dehors  de  toute 
contestation  :  celles  du  viol  et  de  l'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence. 

Dans  ces  deux  cas,  il  existe  évidemment  un  coupable  et 


(1)  Metz,  25  janv.  1865,  D.  65.2.104. 
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une  victime.  La  volonté  de  celle-ci  a  été  manifestement  con- 
trainte, c'est  même  ici  l'élément  essentiel  du  crime.  L'at- 
tentat, d'ailleurs,  est  réprimé  par  la  loi  pénale  avec  une 
juste  sévérité,  car  il  est  à  la  fois  préjudiciable  et  immoral  au 
suprême  degré. 

Quand  même  on  supposerait  que  la  fille  qui  en  a  été  l'objet 
ne  serait  pas  innocente,  qu'elle  aurait  été  trouvée  dans  un 
lieu  suspect,  que,  par  son  attitude,  par  des  démarches  im- 
prudentes, elle  aurait  dans  une  certaine  mesure  occasionné 
le  fait  dont  elle  se  plaint  maintenant,  ce  seraient  là  des  cir- 
constances atténuantes  que  l'accusé  pourrait  faire  valoir  de- 
vant le  jury,  mais  qui  ne  feraient  disparaître  ni  le  crime 
proprement  dit,  ni  la  faute,  élément  essentiel  de  l'action  en 
dommages-intérêts. 

Si,  au  contraire,  les  relations  coupables  qui  se  sont  éta- 
blies entre  un  homme  et  une  jeune  fille  sont  le  résultat  de 
l'immoralité  de  l'un  et  de  l'autre,  d'un  entraînement  dis 
sens  plus  ou  moins  combattu,  d'une  passion  réciproque  à 
laquelle  la  volonté  a  succombé  par  suite  de  sa  propre  fai- 
blesse, on  ne  saurait  méconnaître  que  les  torts  aussi  sont 
les  mêmes  de  part  et  d'autre,  que  la  honte  est  commune  et 
que  si  l'une  des  parties  en  éprouve  un  préjudice  plus  sensi- 
ble, il  est  le  résultat  direct  de  sa  propre  faute  et  ne  saurait 
engendrer  un  droit  à  des  réparations. 

Une  demande  formée  dans  de  semblables  conditions  ne 
sera  jamais  accueillie  par  les  tribunaux  (1).  La  plus  grande 
sévérité  à  cet  égard  leur  est  commandée  par  le  respect  des 
bonnes  mœurs,  les  inconvénients  du  scandale  qu'entraînent 
toujours  de  semblables  débats,  le  danger  de  voir  des  actions 
de  ce  genre  se  multiplier  et  des  décisions  surprises  à  la  jus- 
tice "fournir  une  prime  à  des  désordres  qui  ne  craindraient 
pas  d'avoir  à  se  montrer  au  grand  jour  de  l'audience. 

Mais  la  séduction  n'est-elle  pas  quelquefois  entourée  de 
circonstances  qui  rendent  la  situation  toute  différente  ? 

Quand  une  fille  n'a  cédé  qu'à  des  manœuvres,  à  des  arti- 
fices de  nature  à  la  tromper,  ou  bien  encore  à  une  pression 
abusive  exercée  par  une  personne  dont  elle  dépendait,  soit 
que  sa  volonté  ait  été  surprise  par  une  intrigue  et  par  une 


(1)  Rouen.  7  ûYc.  1825.  D.  26.2.87;  Caen,  6  mars  1830,  0.  55.5.589; 
Bastin,  28  août  1851,  D.  55.2.46;  Paris,  19  janv.  1865,  D.  65.2.222, 
223;  Angers,  2  déc.  1868,  D.  69.2.241, 


QUAPI-nÉLITS.—  CONDITIONS   ESSENTIELLES    DE   L'ACTION.  661 

sorte  de  dol  pratiqué  à  son  égard,  soit  qu'elle  ait  succombé 
a  une  violence  plus  ou  moins  caractérisée,  sa  faute  s'atténue 
visiblement ,tandis  que  celle  du  séducteur  s'agçrave  ainsi  que 
la  responsabilité.  La  culpabilité  de  ce  dernier  ne  peut-elle 
pas,  alors,  devenir  telle  qu'elle  engendre  très-légalement  une 
action  endommages-intérêts? 

La  jurisprudence  a  souvent  accueilli  les  demandes  de 
cette  nature  fondées  sur  une  promesse  de  mariage  dont  s'é- 
tait servi  le  séducteur  comme  moyen  de  vaincre  la  résistance 
et  de  surprendre  le  consentement  de  sa  victime  (1). 

Cette  jurisprudence  a  été  vivement  combattue,  et  nous  ne 
nous  dissimulons  pas  la  force  des  considérations  que  l'on  a 
fait  valoir  en  sens  contraire. 

Nos  lois  actuelles,  a-t-on  dit  (2),  ne  permettent  plus  les 
procès  de  séduction  qui,  dans  rancienne  jurisprudence  , 
avaient  donné  lieu  à  tant  de  scandales. 

Le  Code  pénal  ne  punit  pas  ce  fait,  parce  qu'il  est  diffi- 
cile de  définir  tous  les  éléments  de  la  séduction,  et  de  mar- 
quer la  limite  où  elle  devient  criminelle.  De  même,  au  point 
de  vue  de  l'action  civile,  il  est  presque  impossible  de  la  dis- 
tinguer de  l'abandon  volontaire.  Dans  tous  les  cas,  pour 
juger  de  pareils  faits,  il  faudrait  entrer  dans  la  vie  privée, 
soulever  d'odieux  scandales,  troubler  par  cet  examen  la  sé- 
curité des  relations  sociales  et  la  paix  des  familles. 

On  n'est  donc  point  admis  à  rechercher  et  à  invoquer  des 
faits  de  ce  genre. 

Quand  même  on  rapporterait  des  preuves  écrites  de  la  sé- 
duction, quand  il  y  aurait  aveu,  quand  il  y  aurait  engage- 
ment pris  de  réparer  le  dommage  causé  à  la  victime  préten- 
due, cet  engagement  serait  nul  aux  termes  des  art.  1131  et 


(1)  Rej.,  17  août  1814,  S.  15.1.18  ;  Rej.,  2i  mars  4845,  S.  45.1.539; 
Toulouse,  5  juill.  1813,  ibid.  ;  Bordeaux,  5  janv.  1848,  J.  du  Pal., 
t.  1,  1848,  p.  679;  Bordeaux,  23  nov.  1852,  et  Douai,  3  déc.  1853, 
J.  du  Pal.,  t.  2,  1854.  p.  369  ;  Ca<m,  24  avril  et  6  juin  1850,  D.  55.2, 
177  et  178;  Montpellier,  10  mai  1851,  D.  55.2.178.  —  Adde,  Colmar, 
24  mars  1813.  S.  14. 2  2;  Aix,  7  juin  1869,  et  Rej.,  17  mai  1870,  D. 
71.1  52;  Merlin,  R<p.,  v°  Fornication:  Demolomhe,  t.  3,  n°  30. 

(2)  V.  notamment  un  article  de  M.  Bettauld  (Revue  critique,  t.  21, 
p.  1  et  suiv  ),  et  sa  consultation  dans  l'alïaire  jugée  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  du  10  juin  1862  (D.  62.2.129).  .><ous  n'avons  fait  en 
quelque  sorte  que  résumer  ici  sa  discussion  si  vigoureuse  et  si  com- 
plète. 


662  PREMIÈRE    PARTIE.—  LIY.  li.  —  UlÀl'.  I. 

1133,  C.  civ.,  comme  ayant  une  cause  illicite  et  contraire 
aux  mœurs  (f). 

La  preuve  ne  serait  même  pas  admissible,  car  une  fin  de 
non-recevoir  s'élèverait  contre  le  principe  de  Faction.  Cette 
femme  qui  s'est  donnée,  qui  s'est  vendue  peut-être  pendant 
plusieurs  années,  en  face  d'une  famille  légitime  dont  elle  a 
fait  le  désespoir  et  la  honte,  elle  viendrait  réclamer  de  la 
justice  le  prix  de  ses  turpitudes?  Mais  les  bonnes  mœurs  ne 
sont  pas  moins  offensées,  qu'il  s'agisse  de  provoquer  ou  de 
rémunérer  leur  violation. 

Pourquoi  les  donaiions  entre  concubins  ne  sont-elles 
plus  défendues  comme  elles  l'étaient  dans  l'ancien  droit? 
Parce  qu'on  a  voulu  prévenir  des  perquisitions  qui  pourraient 
être  injustes,  odieuses,  ou  tout  au  moins  scandaleuses  ; 
...  parce  qu'il  y  a  des  cas  où  la  réparation  du  mal  est  plus 
dangereuse  que  le  mal  lui-même.  (M.  Troplong,  Dona- 
tions, n°  569). 

Eh  bien,  les  perquisitions  qu'il  n'est  plus  permis  de  faire 
pour  obtenir  la  nullité  d'une  donation,  on  les  fera  donc  pour 
obtenir  la  rémunération  de  ces  coupables  faiblesses,  on  pourra 
demander  aux  tribunaux  de  fouiller  dans  ces  faits  honteux 
pour  y  trouver  le  germe  d'une  action  en  indemnité  ?  C'est 
une  étrange  contradiction  qu'on  ne  peut  supposer  dans  l'éco- 
nomie de  la  loi. 
Ce  n'est  pas  tout. 

La  femme  qui  se  prétend  abusée  ne  vient  pas  seule,  en 
général,  réclamer  une  réparation.  Elle  se  présente  entourée 
de  ses  enfants,  elle  compte  ses  grossesses,  et  plus  elles  sont 
nombreuses,  plus  elle  se  montre  exigeante.  Elle  pourra  donc 
à  son  gré  leur  choisir  un  père  d'après  la  fortune,  d'après  la 
position  et,  s'il  lui  plaît,  aller  le  chercher  dans  les  rangs  élevés 
de  la  société  ? 

Ainsi  la  recherche  de  paternité  interdite  aux  enfants  irres- 
ponsables de  la  faute  dont  ils  sont  nés  serait  permise  aux  filles 
mères,  aux  auteurs  mêmes  de  la  faute  ?  Effaçons  donc  du 
Code  l'art.  340.  iMais,  tant  qu'il  subsiste,  la  preuve  de  la  fi- 
liation ne  pourra  résulter  vis-à-vis  du  père  que  d'une  recon- 
naissance authentique.  Une  reconnaissance  sous  seing  privé, 
non-seulement  ne  donne  pas  aux  enfants  droit  au  nom  et  à 


(1)  Rej.,2  fév.  1SS3,  D.  57;  Riom,  11  août  1846,  D.  46.2.17Q  ; 
Besançon,  19  mars  1862,  D.  62.2.58. 
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une  part  de  h  fortuiio  de  l'auteur  de  cette  rê connaissance  ; 

mais  elle  ne  leur  confire  pas  môme  un  titre  à  une  pension 
alimentaire.  Tontes  les  promesses,  tons  les  aveux  contenus 
dans  une  corn -spondanec,  ttiê&te  dans  des  actes  sons  signa-: 
tores  privées j  ne  peuvent  donc,  oi  créer  un  lien  de  droit,  ni 
faire  preuve  suffisante  d'une  obligation  naturelle, même  pour 
servir  de  base  à  une  demande  d'aliments.  Sans  valeur  aucune 
aux  yeux  delà  loi,  ces  reconnaissances  demeurent  sans  effet. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus.  Une  reconnaissance, 
môme  authentique,  sernitsans  effet  si  elle  n'établissait  qu'une 
paternité  adultérine  ou  incestueuse,  et  l'on  admettra  la  preuve 
de  relations  adultères,  on  la  pui  era  dans  des  lettres,  dans 
les  dépositions  d'une  enquête,  pour  en  faire  sortir  une  con- 
damnation à  des  domma.-res-intérêts  !  ! 

Ainsi,  l'on  efface  encore  l'art.  83").  On  arrive  par  une  voie 
détournée  au  but  que  la  loi  ne  permet  pas  d'atteindre  direc- 
tement. Il  suffit  pour  cela  d'employer  une  langue  nouvelle  et 
convenue.  Les  hommes  que  les  femmes  perdues  choisissent 
pour  doter  et  nourrir  leurs  enfants,  elles  se  garderont  bien 
de  leur  donner  le  nom  de  fères,  mais  elles  les  appelleront 
simplement  :  auteurs  de  dommages. 

Et  les  tribunaux  sanctionneront  de  semblables  prétentions 
sous  prétexte  de  morale  et  de  justice  ? 

Mais  que  Ton  y  réfléchisse  donc!  N'importc-t-il  pas  surtout 
à  la  morale,  aux  bonnes  mœurs,  que  la  femme  qui  veut 
vivre  comme  épouse,  sans  en  avoir  le  titre,  ait  devant  elle, 
avec  la  menace  d'un  abandon,  la  perspective  du  dénûment 
et  de  la  misère?  Ga;dons-nous  surtout  d'offrir  une  prime  au 
vice,  de  faire  appel  à  la  cupidité  et  de  montrer,  comme  en- 
couragement à  l'inconduite,  des  filles  mères  rentées,  entre- 
tenues par  la  justice  (1),  et  réhabilitées  par  ses  arrêts  en 
qualité  de  victimes  comme  elles  le  sont  dans  les  romans 
d'une  certaine  école. 

Certes,  au  point  de  vue  philosophique  et  moral,  l'argumen- 
tation que  je  viens  de  résumer  est  puissante,  et  je  m'empresse 
de  reconnaître  qu'elle  devra  prévaloir  dans  un  grand  nombre 
de  cas.  Je  l'ai  dit  plus  haut,,  la  femme  qui  succombe  à  l'en- 
traînement des  passions  commet  une  faute  qui  lui  est  com- 
mune avec  le  complice  de  ses  désordres,  et  n'est  pas  rece- 
vable  à  en  demander  réparation. 


(1)  M.  Bertauld,  Consultation. 
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Mais  cette  solution  doit-elle  être  absolue?  Les  principes 
juridiques  ne  laissent-ils  place  eux-mêmes  à  aucune  excep- 
tion, ainsi  qu'on  l'affirme  ?  C'est  ce  que  nous  ne  pensons  pas. 
N'est-il  pas  possible  dans  certains  cas  de  distinguer  la  sé- 
duction proprement  dite  de  l'abandon  volontaire?  Est-il  bien 
vrai  qu'on  ne  puisse,  comme  on  l'a  dit,  «  reconnaître  l'agres- 
«  seur  dans  un  combat  où  le  vainqueur  et  le  vaincu  sont 
«  moins  ennemis  que  complices  ?  » 

Ce  sont  là  les  cas  ordinaires.  Mais  le  combat  est  quelque- 
fois sérieux  et  l'agression  coupable  bien  caractérisée.  NV 
t-on  pas  vu  de  jeunes  filles  entraînées  au  désordre  dès  le 
plus  jeune  âge,  éloignées  de  leur  famille  et  livrées  sans  dé- 
fense à  des  hommes  que  leur  fortune  mettait  à  même  de 
soudoyer  les  artifices  du  plus  dangereux  proxénétisme  ; 
d'autres  vendues  par  leurs  parents  eux-mêmes,  par  un  père, 
une  mère  indigne  de  ce  nom  (i)  ? 

Un  chef  d'industrie,  un  homme  riche  et  haut  placé,  s'il 
abuse  de  sa  position  vis-à-vis  d'une  femme  qui  se  trouve 
dans  sa  dépendance,  qui  cède  à  ses  obsessions  parce  qu'il  tient 
dans  ses  mains  son  sort  et  peut-être  celui  de  toute  sa  famille, 
n'exerce-t-il  pas  sur  sa  victime  une  pression  qui  altère  au 
suprême  degré  la  volonté  de  celle-ci  ;  une  violence  qui,  pour 
être  purement  morale  ,  n'en  constitue  pas  moins  une 
atteinte  profonde  à  sa  liberté  ? 

Les  manœuvres  de  tout  genre,  les  artifices  coupables  pour 
arriver  à  ce  but  criminel  n'entrent-ils  pas  dans  les  prévisions 
du  législateur  ?  Qu'on  se  reporte  aux  art.  354,  355  et  356  , 
C.  pénM  on  y  verra  la  peine  de  la  réclusion  appliquée  au  dé- 
tournement de  mineurs  opéré  par  fraude  ou  violence.  Celle 
dos  travaux  forcés  est  prononcée  contre  l'individu  qui  a  en- 
levé ainsi  une  fille  au-dessous  de  seize  ans,  car  le  but  du  ra- 
visseur est  toujours,  en  pareil  cas,  d'abuser  de  sa  personne 
ou  de  forcer  ses  parents  à  consentir  à  un  mariage  (2). 

Par  cela  seul  d'ailleurs  qu'une  fille  de  cet  âge  se  trouve  à 
la  discrétion  d'un  homme  qui  a  eu  l'audace  de  s'en  emparer 
par  de  semblables  moyens,  il  est  évident  que  son  honneur 
et  son  innocence  courent  les  plus  grands  dangers ,  et  cette 
considération  suffit  pour  justifier  la  disposition  de  la  loi. 
L'art.   355,  comme  l'art.  354,  suppose  la  violence  ou  la 


(1)  Voir  l'espèce  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  nov.  1860 
S.  01.1.198. 

(2)  Faustin  Hélie,  t.  6,  p.  398,  Exposé  des  motifs  du  Code  pénal. 
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fraude,  c'est-à-dire  des  machinations  coupables,  «  fies  pro- 
ie messes  fallacieuses,  des  pièges  lendus  à  l'inexpérience  de 
«  la  jcuuesse,  la  corruption  pratiquée  à  L'égard  de  ceux  aux- 
«  quels  la  jeune  fille  est  confiée,  pour  se  la  faire  livrer»  (1). 
Mais,  aux  termes  de  l'art.  356,  cette  peine  serait  encore 
applicable  quand  môme  la  fille  au-dessous  de  seize  ans  aurait 
consenti  à  son  enlèvement  ou  suivi  volontairement  le  ravis- 
seur, si  ce  dernier  est  majeur  de  vingt  et  un  ans. 

C'est  ici  le  cas  de  séduction  personnelle  accompagnée  des 
faits  d'enlèvement  et  de  détournement.  Mais,  à  raison  du 
jeune  âge  de  la  victime,  la  loi  ne  tient  aucun  compte  de  ce 
consentement.  Il  est  censé  arraché  à  la  timidité,  ou  surpris  à 
la  crédulité,  aux  illusions  qu'il  est  si  facile  de  faire  naître 
dans  déjeunes  esprits. 

Or,  nous  le  demandons,  ces  fraudes  employées  vis-à-vis 
d'une  mineure,  la  séduction  et  l'enlèvement  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'art.  356,  donneront-elles  ouverture  à  l'ac- 
tion publique  seulement,  pour  l'application  de  la  peine,  et,  la 
malheureuse    fille   déshonorée  par  un    audacieux   libertin 
n'aura-t-elle  droit  à  aucune  réparation,  si  dans  un  moment 
de  faiblesse  et  d'oubli  elle  a  cédé  d'une  manière  plus  ou 
moins  libre  et  spontanée  aux  obsessions  de  soji  séducteur  ? 
La  jurisprudence  trouve  dans  une  promesse  de  mariage 
qui  n'a  pas  été  tenue  un  fait  constitutif  de  cette  espèce  de 
fraude  et  donnant  droit  à  réclamer  l'application  de  l'art.  1 382. 
C'est  aller  bien  loin  peut-être  que  d'accorder  à  une  sim- 
ple promesse  des  effets  aussi  étendus  et  de  généraliser  en 
quelque  sorte  le  principe  de  l'action  comme  semblent  le  faire 
aujourd'hui  les  tribunaux. 

Une  promesse  de  mariage  n'est  pas  le  mariage,  et,  quelles 
que  soient  sa  jeunesse  et  son  inexpérience,  la  fille  qui  s'aban- 
donne avant  le  temps  à  celui  qui  n'est  pas  encore  son  époux, 
que  mille  événements  indépendants  de  sa  xolonté  peuvent 
empêcher  de  le  devenir,  cette  fille  qui  fait  bon  marché  de 
sa  pudeur,  est  assurément  coupable  aux  yeux  de  la  loi  civile 
comme  de  la  morale  et  de  la  religion.  Si  des  moyens  plus 
sérieux  n'ont  pas  été  mis  en  œuvre  pour  la  tromper  et  l'en- 
gager dans  une  voie  fatale  où  elle  doit  presque  nécessaire- 
ment succomber,  il  est  difficile  de  voir  en  elle  une  victime 
irresponsable.  Le  piège  est  grossier,  ou  plutôt,  en  admet- 


(1)  Faustin  H<  lie,  Th.  du  C.  pén.,  t.  G,  p.  374. 
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tant  même  la  sincérité  de  la  promesse  au  moment  où  elle  a 
été  faite,  en  admettant  que  la  personne  à  laquelle  elle  est 
adressée  ait  eu  les  motifs  les  plus  plausibles  pour  croire  à  sa 
réalisation,  l'espoir  et  la  volonté  du  mariage  subséquent  ne 
nous  semblent  pas  de  nature  à  couvrir  suffisamment  la  faute 
de  la  femme  abusée.  Faut-il  donc  venir  à  son  secours,  con- 
sacrer les  conséquences  de  ses  désordres  et  lui  permettre 
d'exploiter  en  quelque  sorte  sa  faute  pour  s'assurer  les  moyens 
d'une  existence  plus  ou  moins  facile? 

Il  faut,  à  mon  sens,  quelque  chose  de  plus  qu'une  pro- 
messe pure  et  simple  de  mariage.  Il  faut  des  manœuvres 
assez  caractérisées  pour  constituer  un  dol,  pour  que  l'oubli 
des  lois  de  la  pudeur  par  la  fille  séduite  ne  puisse  pas  être 
considéré  comme  libre  et  spontané.  Autrement,  sa  partici- 
pation h  la  faute  la  rendrait  non  recevable  à  s'en  plaindre  ; 
on  lui  dirait  avec  raison  :  Volenti  no?i  fit  injuria. 

Au  contraire,  dans  des  espèces  semblables  à  celles  que 
nous  posions  tout  à  l'heure,  en  présence  de  ces  manœuvres 
odieuses,  de  cette  pression  puissante  d'autant  plus  irrésisti- 
ble qu'elle  s'exerce  sur  un  être  plus  jeune  et  plus  dépourvu 
d'expérience,  comment  mettre  en  parallèle  la  faute  du  liber- 
tin et  celle  de  sa  victime,  les  balancer  l'une  par  l'autre  et 
répondre  encore  à  la  demande  d'indemnité  formée  par  celle- 
ci  :  «  Vous  l'avez  voulu  !  » 

N'est-ce  pas  outrer  la  sévérité  que  de  rejeter  inévitable- 
ment dans  l'abîme  de  la  misère  et  de  la  honte  celle  qu'un 
habile  roué,  un  égoïste  et  froid  calculateur  aura  fait  tom- 
ber dans  ses  pièges  et  qu'il  abandonne  sans  regret  pour 
passer  à  l'objet  d'un  nouveau  caprice?  Sans  doute,  il  faut 
que  le  désordre  ait  son  châtiment,  mais  dans  des  proportions 
équitables,  et  des  faits  exceptionnels  exigent  une  dérogation 
aux  règles  générales. 

Ce  que  nous  contestons,  c'est  qu'il  y  ait  une  fin  de  non- 
recevoir  absolue  à  une  action  de  ce  genre. 

La  morale  n'est-elle  donc  h  l'usage  que  du  sexe  le  plus 
faible  ? 

Les  mœurs  publiques  n'auraient-elles  pas  aussi  quelque 
chose  à  gagner,  si  l'on  pouvait  moins  facilement  se  faire  un 
jeu  de  l'innocence  d'une  femme?  Nous  sommes  de  ceux  qui 
le  pensent  ainsi. 

Pour  nous,  il  est  certain  qu'on  hésiterait  souvent  à  éta- 
blir ces  coupables  liaisons  si  l'on  savait  que  le  déshonneur 
de  la  jeune  fille  que  l'on  entraîne  au  désordre,  les  charges, 
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la  misère  peut-être  qu'on  lui  impose  en  la  rendant  more,  en 
la  détournant  d'un  travail  honnête  et  régulier,  ne  se  paie- 
ront pus  seulement  avec  des  largesses  volontaire^  donton  se 
fatigue  bien  vite,  mais  pourront,  lui  donner  droit  à  des  répa- 
rations sérieuses. 

La  vie  privée,  dit-on,  ne  doit  pns  être  si  facilement  expo- 
sée au  grand  jour.  Il  faut  laisser  faire  ce  qu'on  ne  peut  em- 
pêcher sans  compromettre  les  intérêts  sociaux  et  la  moralité 
publique. 

D'accord.  Il  faut  éviter  tout  scandale  inutile  ;  c'est  aussi  ce 
qu'a  voulu  la  loi.  C'est  pour  cela  qu'elle  s'abstient  de  pro- 
noncer une  peine  contre  la  simple  séduction,  contre  l'ou- 
trage à  la  pudeur  dépourvu  de  publicité  et  d'autres  actes  de 
débauche  que  des  poursuites  criminelles  ne  parviendraient 
pas  ordinairement  a  atteindre  et  surtout  à  réprimer  efficace- 
ment ;  c'est  par  cette  raison  encore  qu'elle  ne  prononce  pas 
la  nullité  des  donations  entre  concubins,  car  l'intérêt  so- 
cial n'y  est  pas  suffisamment  engagé. 

Elle  interdit  enfin  la  recherche  de  la  paternité,  parce  que 
la  preuve  n'en  peut  être  faite  avec  assez  de  certitude. 

Les  moyens  de  preuve  auxquels  il  faudrait  recourir  dans 
ces  différentes  hypothèses  auraient  plus  d'inconvénients  que 
la  preuve  acquise,  dans  quelques  cas,  ne  présenterait  d'avan- 
tages. 

Mais  quand  un  résultat  juste,  important,  sérieux,  peut 
être  acquis  avec  certitude,  le  législateur  ne  s'effraye  pas  du 
scandale.  C'est  alors  un  mal  nécessaire  que  l'on  subit,  mais 
devant  lequel  il  n'y  a  pas  lieu  de  reculer. 

Ainsi  le  viol,  l'adultère,  le  proxénétisme  sont  des  délits 
trop  graves  pour  être  impunis;  la  loi  en  ordonne  la  pour- 
suite. La  maternité  est  un  lait  que  l'on  peut  constater;  elle 
autorise  la  recherche  de  la  maternité  sous  la  condition  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  341);  elle  déclare 
même  qu'en  cas  d'enlèvement,  le  ravisseur  pourra  être  dé- 
claré père  de  l'enfant  quand  la  date  de  la  conception  se  rap- 
portera à  celle  de  cet  enlèvement,  et  ce  que  le  texte  de  l'ar- 
ticle 340  dit  formellement  du  cas  d'enlèvement  s'applique 
évidemment  au  viol,  sorte  d'enlèvement  momentané  (1). 


(1)  Demolombe,  t.  5,  n°  491  ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  89,  note  7;  Toul- 
lier,  t.  2,  n°  941  ;  Marcadé,  t.  2,  art.  340,  n°  2;  Valette  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  139,  note  a. 
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La  séduction  est  un  fait  aussi  que  l'on  peut  saisir,  dont  la 
preuve  dès  lors  ne  se  confond  pas  avec  une  recherche  de  pa- 
ternité pure  et  simple.  La  preuve  peut  donc  aussi  en  être 
faite,  et  le  scandale  n'est  pas  plus  un  obstacle  en  pareille 
hypothèse  que  dans  les  autres  cas  dont  nous  venons  de 
parler. 

Nous  respectons  autant  que  les  partisans  de  l'opinion  ad- 
verse le  principe  des  art.  335  et  340. 

Mais  entendons-nous  bien  sur  la  portée  de  ces  disposi- 
tions. 

Sans  aucun  doute,  la  recherche  de  la  paternité  est  inter- 
dite, et  l'on  ne  peut,  ni  directement  ni  indirectement,  établir 
à  l'aide  d'une  enquête  ou  d'autres  preuves  qui  constitue- 
raient une  recherche  de  ce  genre,  des  rapports  de  filiation  et 
des  obligations  de  paternité. 

Une  reconnaissance  môme  formelle  par  correspondance 
ou  par  acte  sous  seing  privé,  l'engagement  de  subvenir  aux 
besoins  des  enfants,  à  leur  nourriture,  à  leur  éducation,  ne 
vaudront  pas  comme  preuve  de  la  paternité ,  comme  obliga- 
tion alimentaire  dans  le  sens  de  l'art.  762.  Cet  engagement 
serait  même  nul  s'il  n'était  qu'une  rémunération  de  com- 
plaisances coupables,  un  moyen  peut-être  d'en  obtenir  des 
nouvelles  ;  sa  cause  alors  serait  illicite  et  contraire  aux  bonnes 
mœurs  (art.  1131-1133). 

Mais  un  préjudice  a  été  causé  par  la  séduction,  parles 
relations  criminelles  qui  s'en  sont  suivies,  par  leurs  consé- 
quences que  le  défendeur  s'attribue.  Lui  était-il  donc  inter- 
dit de  réparer  ce  préjudice,  de  s'obliger  à  cette  réparation, 
de  reconnaître  l'exactitude  des  faits  qui  donnent  un  droit  à 
l'indemnité? 

Ce  n'est  pas  aux  enfants  que  cette  indemnité  est  accordée  ; 
c'est  à  la  mère,  et  par  conséquent  les  règles  des  successions 
ne  sont  pas  plus  méconnues  que  celles  de  la  preuve  en  ma- 
tière de  filiation. 

Où  donc  est  la  disposition  de  la  loi  qui  déclare  irrecevables 
une  demande  en  dommages-intérêts  et  la  preuve  sur  la- 
quelle elle  se  base  ? 

Comme  Ta  dit  M.  Demolombe  avec  beaucoup  de  précision 
et  de  justesse  :  «  autre  chose  est  la  recherche  de  la  pa- 
«  ternité  formée  par  Y  enfant  ou  en  son  nom  afin  de  faire 
«  constater  sa  filiation  et  d'en  obtenir  les  effets  contre 
«  l'homme  qu'il  prétend  être  son  père ,  —  autre  chose  Tac- 
«  tion  en  dommages-intérêts  formée  par  la  femme  pour  la 
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«  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé.  Ces  deux  ac- 
«  tions  diffèrent  sous  le  double  rapport  :  —  1°  des  per- 
«  sonnes  qui  y  figurent  :  dans  l'une  ,  reniant  seulement 
«  sans  la  femme  ;  dans  l'autre,  au  contraire,  la  femme, 
(f  sans  l'enfant  ;  —  2°  des  ii itéré! s  qui  se  débattent  :  la  pre- 
«  mière  ne  concerne  que  Vétat  de  l'enfant;  la  deuxième, 
«  tout  à  fait  indépendante  de  l'état  de  l'enfant,  ne  concerne 
«  que  les  dommages-intérêts  de  la  femme. 

«  La  première  action,  sans  doute,  est  défendue  par  l'art. 
«  340,  mais  la  seconde  est  permise  par  l'art.  1382  (1).  » 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  le  3  janvier  18i8  (2), 
en  décidant  que  L'aveu  fait  par  un  homme  qu'une  femme 
est  grosse  de  ses  œuvres  et  l'obligation  de  payer  une  somme 
d'argent,  soit  pour  indemniser  la  femme,  soit  pour  subvenir 
aux  besoins  de  l'enfant,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
une  reconnaissance  de  l'état  de  l'enfant,  mais  seulement 
comme  une  convention  relative  à  des  intérêts  purement 
pécuniaires. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Caen  établit  aussi  dans  son  arrêt 
du  6  juin  1850(3). 

Si  l'on  devait  s'arrêter  à  cette  crainte  d'une  déclaration 
indirecte  de  paternité,  il  faudrait  aller  jusqu'à  soutenir  que 
la  femme,  victime  d'un  viol,  ne  peut  comprendre  dans  les 
réparations  qu'elle  réclame  contre  le  coupable  les  consé- 
quences de  sa  grossesse. 

Et  pourtant,  soit  qu'on  ne  réclame  pas  pour  l'enfant  le 
bénéfice  de  l'art.  340  entendu  comme  nous  le  faisons  (4)  et 
la  déclaration  d'une  paternité  qui  aurait  sa  cause  dans  un 
crime  odieux  ;  soit  qu'il  fallût  décider  en  droit  que  l'enfant 
né  dans  de  pareilles  circonstances  n'est  rattaché  par  un  lien 
juridique  de  filiation  qu'à  sa  mère  seulement  s'il  n'inter- 
vient une  reconnaissance  régulière  de  l'auteur  du  viol, 
comment  dans  tous  les  cas  ne  pas  tenir  compte  de  la  nais- 
sance de  cet  enfant  dans  les  réparations  accordées  à  raison 
du  crime  ? 

Ainsi  l'objection  que  Ton  tire  des  art.   335  et  340  n'a 


(1)  Recueil  des  arrêts  de  la  Cour  de  Caen,  t.  14,  p.  586. 

(2)  S.  100.  _    _   . 

(3)  La  jurisprudence  est  maintenant  établie  dans  ce  sens.  V.  Kej. 
27  mai  1862,  I)   208;  Angers,  30  aviil  1873,  I).  73.2.139. 

(A)  Voir  suprà,  p.  G67,  note  1,  les  autorités  que  nous  avons  citées. 
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qu'une  valeur  apparente  ;  elle  ne  résiste  pas  à  un  examen 
approfondi.  Dès  lors  que  reste-t-il  à  l'appui  du  système  con- 
traire que  nous  combattons,  et  comment  échapper  à  l'appli- 
cation de  l'art.  1382? 

En  résumé,  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  la 
victime  d'une  séduction  nous  paraît  recevable  et  fondée, 
quand  il  est  constaté  que  l'abandon  n'a  pas  été  purement 
volontaire,  qu'il  a  été  le  fruit  de  la  surprise,  d'une  contrainte 
physique  ou  morale  dont  les  juges  apprécieront  la  force  et 
la  gravité  (1).  En  pareil  cas,  l'exception  de  la  faute  commune 
ne  saurait  être  légitimement  invoquée  et  former  obstacle  à 
la  demande  (2). 

663.  Voilà  les  règles  générales  sur  l'existence  de  l'action. 
Entrons  maintenant  dans  l'examen  de  quelques-uns  des  faits 
qui  présentent  le  caractère  d'un  quasi-délit  et  entraînent  la 
responsabilité. 

Ces  faits  sont  innombrables  et  offrent  la  plus  grande  va- 
riété. Il  en  est  quelques-uns  cependant  qui  se  présentent 
plus  fréquemment  et  qui  méritent  une  attention  particulière. 
Parlons  d'abord  de  faits  positifs,  de  fautes  commises  par  im- 
prudence. 

La  dénonciation  d'un  citoyen  à  l'autorité,  comme  coupable 
de  quelque  crime  ou  délit,  est  évidemment  l'un  des  faits  les 
plus  préjudiciables  pour  celui  qui  en  est  l'objet,  car  elle  en- 
tache l'honneur  et  peut  blesser  gravement  les  intérêts  maté- 
tériels.Sidonc  elle  est  reconnuefausse, celui  quienestl'auteur 
et  qui  l'a  portée  avec  légèreté,  sans  examiner  de  près  les  im- 
putations qu'il  dirigeait ,  sans  s'assurer  de  leur  sincérité, 
celui-là  doit  une  réparation  civile. 

Aux  termes  de  l'art.  482,  G.  comm.,  lorsqu'une  faillite 
a  été  déclarée,  les  syndics,  dans  la  quinzaine  de  leur  entrée 
ou  de  leur  maintien  en  fonctions,  sont  tenus  de  remettre  au 
juge-commissaire  un  rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  ses  prin- 
cipales causes  et  circonstances  et  les  caractères  qu'elle  paraît 
avoir.  Dans  la  faillite  d'un  sieur  N...,  les  syndic»,  par  suite 
d'erreurs  graves  et  d'opinions  inconsidérées  émises  sur  le 
caractère  de  ses  opérations,  avaient  occasionné  et  provoqué 


(1)  Conf.,  Dijon,  16  avril  1861,  D.  01.5.423;  Caen,  10  juin  I8K2, 
D.  62.2.129;  Rej.,  26  juill.  1864,  D.  64.1.347;  Colniar,  31  déc.  1863, 
D.  65.2.21  ;  Grenoble,  18  mars  1864,  D.  ibid. 

(2)  V.  les  arrêts  rendus  dans  ce  sens,  Caen.  10  juin  1862,  D.  62.2. 
129;  Rej.,  26  juill.  1864,  D.  347. 
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des  poursuites  criminelles  en  banqueroute  frauduleuse  contre 
le  débiteur.  Celui-ci  fut  ensuite  acquitté.  Il  actionna  alors 
ses  syndics  et  k^  lit  condamner  envers  lui  à  des  dommages- 
in  té  rets  (1). 

Si  un  individu  est  arrêté  sur  la  clameur  publique,  et  non 
plus  sur  la  dénonciation  de  la  victime  du  délit,  il  ne  peut, 
dans  le  cas  où  il  serait  acquitté,  réclamer  contre  celle-ci  des 
dommages-intérêts  (2).  Il  n'y  a  jusqu'ici  aucun  fait  imputa- 
ble à  cette  partie. 

Supposons  maintenant  que  ce  même  individu  soit  mis  en 
accusation  et  en  jugement,  et  que  la  partie  lésée,  figurant 
au  procès  comme  partie  civile,  prenne  contre  lui  des  conclu- 
sions à  fin  de  réparations  civiles;  devra-t-elle,  dans  tous  les 
cas  où  il  y  aura  acquittement,  être  condamnée  à  des  dom- 
mages-intérêts ? 

Le  Code  d'instruction  criminelle,  en  déclarant  qu'au  cas 
d'acquittement  le  tribunal  ou  la  Cour  statueront  sur  les 
dommages-intérêts  respectivement  prétendus,  ajoute  tou- 
jours s'il  y  a  lieu  (3).  Ceci  s'applique  aussi  bien  à  la  de- 
mande du  prévenu  ou  accusé  qu'à  celle  de  la  partie  civile* 
Celle-ci  peut  n'avoir  commis  aucune  espèce  de  faute  dont 
l'accusé  acquitté  puisse  se  prévaloir.  Par  exemple,  si  elle  s'est 
bornée  à  conclure  à  fins  civiles,  pour  le  cas  où  l'accusé  serait 
reconnu  coupable,  s'en  rapportant  d'aiileurs  à  la  prudence 
du  tribunal  sur  la  question  de  culpabilité,  l'accusé  ne  peut 
prétendre  qu'il  y  ait  eu  dans  la  poursuite,  imprudence,  lé- 
gèreté. Il  n'a  même  éprouvé  réellement  aucun  dommage  de 
la  présence,  aux  débats,  de  la  partie  civile.  Il  n'a  donc  au- 
cune raison  de  réclamer  des  réparations. 

664.  Une  action  en  justice  devant  les  tribunaux  civils, 
peut,  comme  les  poursuites  au  criminel,  donner  lieu  à  dom- 
mages-intérêts, si  elle  cause  un  préjudice  appréciable,  et  si 
elle  est  reconnue  mal  fondée. 

Ainsi,  un  huissier  a  été  chargé  d'opérer  le  recouvrement 
de  différentes  sommes.  Une  action  en  reddition  de  compte 
est  dirigée  contre  lui  au  bout  de  plusieurs  années.  On  pré- 
tend qu'il  a  négligé  ces  recouvrements  et,  dans  tous  les  cas, 
qu'il  n'en  a  pas  justifié  à  la  partie.  Cependant  l'instruction 


(1)  Rej.,  14  déc.  1823,  D.  26.1.53. 

(2)  Pans,  2  mai  1808,  Dali.,  Obtig.,  p.  783,  n°  13,  lie  édit. 

(3)  Art.  159, 191,  212,  229,  360. 
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démontre  que  le  mandat  a  été  fidèlement  accompli,  que  ce 
compte  a  été  rendu,  apuré  et  soldé.  L'huissier  a  le  droit  in- 
contestable de  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de 
cette  poursuite  légèrement  intentée.  Elle  était  de  nature  à 
jeter  du  doute  sur  sa  probité,  sur  son  exactitude,  à  diminuer 
la  confiance  que  le  public  avait  en  lui  ;  elle  peut  éloigner 
une  partie  de  sa  clientèle  ;  elle  a  pu  surtout  lui  occasionner 
un  trouble  grave  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'obliger  à 
des  démarches  et  recherches  nombreuses  pour  arriver  à  sa 
justification. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  eu  imprudence  et  faute  de  la  part 
du  demandeur  qui  a  intenté  l'action  sans  s'être  bien  assuré 
de  l'exactitude  des  faits  (l). 

De  même  une  saisie  inutile  et  frustratoire,  qui  entrave 
les  opérations  du  débiteur  et  nuit  à  son  crédit,  donne  lieu  à 
une  action  en  réparation  (2);  surtout  s'il  y  a  mauvaise  foi  de 
la  part  du  créancier  et  abus  caractérisé  dans  la  rigueur  des 
poursuites  (3). 

Les  tribunaux  se  décideront  à  cet  égard  suivant  les  cir- 
constances qui  établiraient  l'existence  de  la  faute  et  celle 
d'un  dommage  sérieux  (i). 

Mais,  en  règle  générale,  le  fait  seul  d'avoir  soutenu  une 
prétention  mal  fondée  n'entraîne  pas  d'autre  conséquence 
que  la  condamnation  aux  dépens  (o).  C'est  la  peine  naturelle 
édictée  par  la  loi  contre  le  plaideur  téméraire,  ou  qui  du 
moins  est  jugé  en  définitive  s'être  trompé  sur  l'existence  de 
son  droit  (6),  mais  qui,  après  tout,  a  usé  légitimement  de  la 
faculté  donnée  à  tous  de  saisir  les  tribunaux  de  leurs  contes- 
tations. 

665.  Pour  avoir  triomphé  devant  une  juridiction  infé- 
rieure, on  n'est  pas  toujours  en  droit  de  se  prévaloir  de  la 
décision,  sans  encourir  aucune  responsabilité.  Celui  qui  a 
obtenu  un  jugement  de  première  instance  exécutoire  par 
provision  n'agit  qu'à  ses  risques  et  périls,  s'il  le  fait  exécuter 


(1)  V.  anal.,  Rej.,  23  nov.  1857,  D.  58.  1.173. 

(2)  Rej.,16fé?.  1858,  D.  128;  Rej.,  r'fev.  1864,  D.  13b,  et  17  mars 
1873,  S.  257. 

(3)  Kej.,  11  nov.  1861,  D.  465. 

(4)  Rej.,  23  juin  1857,  D.  58.1.106. 

(5)  Metz,  26  juill.  1866,  D.  66.4.229;  Cass.,  31  mars  1874,  S.  275. 
—  Cvnf.  impl.,  Bordeaux,  6  août  1853,  1).  54.2.15;  Rouen,  21  juin 
1856,  D.  57.2.102,  et  Kej.,  23  juin  1857,  D.  58.1.10-.. 

(G)  G.proc.,130. 


QUASI-DÉLITS.  —  CONDITIONS   ESSENTIELLES   DE   [/ACTION.         673 

en  présence  d'un  appel  déjà  interjeté.  La  possibilité  d'une; 
réformation  qui  est  déjà  demandée,  doit  l'engager  à  suspen- 
dre des  poursuites  qui  seront  peut-être  reconnues  mal  fon- 
dées. Si  donc  le  jugement  vient  à  être  réformé  par  des  juges 
supérieurs,  il  est  passible  de  dommages-intérêts  (1). 

Il  est  vrai  que  le  jugement  ayant  été  déclaré  exécutoire  par 
provision,  les  juges  lui  ayant  donné  la  faculté  de  poursuivre 
immédiatement,  cette  poursuite,  au  premier  abord,  ne  pa- 
raît pas  téméraire. 

Mais  par  cela  même  qu'il  n'a  reçu  qu'une  faculté  et  qu'il 
lui  est  permis  de  s'abstenir,  il  doit  le  faire  lorsque  le  juge- 
ment est  remis  en  question  par  un  appel  dont  le  résultat  est 
toujours  incertain.  C'est  à  lui  du  moins  à  peser  sérieuse- 
ment son  droit  et  à  subir  les  conséquences  de  l'exécution 
qu'il  va  consommer.  Nul  en  effet  n'est  censé  ignorer  son 
droit,  et  celui  qui  succombe  est  considéré  comme  plaideur 
téméraire. 

11  serait  cependant  rigoureux  de  condamner  dans  tous  les 
cas  le  porteur  d'un  jugement  exécutoire  par  provision  aux 
dommages-intérêts,  pour  en  avoir  fait  usage  pendant  l'in- 
stance d'appel.  Les  circonstances  peuvent  être  exclusives  de 
faute.  D'abord  y  avait-il  péril  grave  en  la  demeure,  pour  le 
cas -où  le  jugement  aurait  été  confirmé,  et,  au  contraire, 
l'exécution  du  jugement  n'entraînerait-elle  qu'un  médiocre 
préjudice  pour  l'appelant?  L'intimé  est  en  grande  partie 
excusable.  Puis  la  question  pouvait  être  très-douteuse,  et 
même  paraître  résolue  par  la  loi  en  faveur  de  celui-ci  dans 
des  circonstances  telles  qu'il  a  dû  être  de  bonne  foi,  qu'il  a 
pu  légitimement  compter  sur  un  succès  en  appel,  car  la  ré- 
lormation  du  jugement  n'est  peut-être  due  qu'à  l'apparition 
de  documents  nouveaux  inconnus  jusque-là.  Des  considéra- 
tions de  ce  genre  peuvent  faire  disparaître  l'imprudence  sans 
laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  à  responsabilité. 

Il  en  sera  de  même,  à  bien  plus  forte  raison,  si  l'exécution 
a  eu  lieu  dans  les  délais  de  l'appel,  mais  avant  qu'il  ait  été 
interjeté,  et  lorsqu'il  était  incertain  si  le  jugement  de  pre- 
mière instance  ne  serait  pas  définitif  et  acquiescé  (2). 

666.  Que  faut-il  décider  à  l'égard  de  celui  qui  a  obtenu 


(1)  Bruxelles,  2  juin  1814,  Dali.,  Oblig.y  p.  791,  n°  3,  lrc  édit.  ; 
Rej.,  26  avril  1864,  D.  303.  —  Conf.,  en  cas  de  jugement  par  défaut, 
Rej.,3  fév.  1863,  D.  163. 

(2)  V.  cependant  les  deux  derniers  arrêts  cités  à  la  note  précédente. 

i.  .  A3 
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un  jugement  en  dernier  ressort  ou  un  arrêt  souverain,  atta- 
qué en  cassation,  et  qui  le  fait  exécuter?  Si  l'arrêt  vient  à 
être  cassé,  le  défendeur  au  pourvoi  peut-il  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  qu'a 
occasionné  l'exécution  de  l'arrêt? 

On  comprend  qu'ici  la  situation  est  très-différente  de  ce 
qu'elle  était  dans  l'hypothèse  précédente.  Celui  qui  est  jugé 
en  dernier  ressort  et  souverainement  a  tout  sujet  de  se 
croire  bien  fondé  dans  ses  poursuites.  La  loi  l'autorise  à  les 
exercer,  puisque  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif. 
Le  recours  en  cassation  est  une  voie  extraordinaire  pour  atta- 
quer les  jugements,  une  voie  toujours  longue  et  difficile.  Il  y 
aurait  grand  inconvénient  dans  beaucoup  de  cas,  même  pour 
la  partie  qui  a  succombé,  à  ce  que  son  adversaire  laissât 
sommeiller  les  droits  qui  résultent  pour  lui  de  l'arrêt,  souve- 
rain quïl  a  obtenu. 

Aussi  les  règlements  de  la  Cour  de  cassation  n'autorisent 
pas  formellement  l'allocation  de  dommages-intérêts  en  faveur 
du  demandeur  qui  obtient  gain  de  cause. 

Mais  la  signification  de  1  arrêt  d'admission  avec  assigna- 
tion devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  modi- 
fie cette  situation.  Elle  fait  suffisamment  connaître  au  défen- 
deur les  vices  de  l'arrêt  qu'il  a  obtenu,  et  Ton  décide  dès 
lors  qu'il  ne  peut  plus  faire  d'actes  d'exécution  qu'à  ses  ris- 
ques et  périls.  Il  est  donc  exposé,  au  cas  où  la  cassation  serait 
prononcée,  non-seulement  à  la  restitution  des  sommes  prin- 
cipales qu'il  se  serait  fait  payer,  mais  à  celle  des  intérêts  du 
jour  de  cette  notification  (1),  et,  suivant  les  cas,  il  pourrait 
être  soumis  à  de  plus  amples  réparations. 

GG7.  Quant  au  défendeur  qui  fait  rejeter  le  pourvoi,  il 
obtient  contre  le  demandeur  qui  succombe,  soit  qu'il  se  dé- 
siste, soit  qu'on  le  déclare  non  recevable  ou  mal  fondé,  une 
condamnation  à  cent  cinquante  francs  d'indemnité,  si  l'arrêt 
attaqué  était  contradictoire,  et  à  soixante-quinze  francs  s'il 
était  par  défaut.  En  maîière  criminelle,  la  partie  civile  qui 
succombe  dans  son  pourvoi  est  également  condamnée  à  l'in- 
demnité de  cent  cinquante  francs  (2). 


(1)  Cass.,  29  avril  1839,  D.  100.  —  Conf.,  Cass.,  8  août  1843,  D. 
39Î. 

(2)  Règl.  du  28  juin  1738,  art.  35;  C.  instr.  crim.,  430;  M.  Tarbé, 
Lots  et  rcijl.  à  VtîsAgë  de  (a  Coût  de  cass.,  p.  HT.  1 10.  \:i-2. 
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667  bis.  Le  Code  de  procédure  renferme  des  dispositions 
semblables  en  matière  de  requête  civile. 

Art.  494.  «  La  requrtc  civile  d'aucune  partie  autre  que 
«  celle  qui  stipule  les  intérêts  de  l'Etat  ne  sera  reçue,  si, 
a  avant  que  cette  rfeqiiêtfe  kit  été  présentée,  il  n'a  été  consi- 
«  gué  une  somme  de  trois  cents  francs  pour  amende  et  cent 
«  cinquante  francs  pour  les  dommages-intérêts  de  la  partie, 
«  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts  s'il  y  a 
«  lieu.  » 

Art.  o'OO.  «  Le  jugement  qui  rejettera  la  requête  civile 
«  condamnera  le  demandeur  à  l'amende  et  aux  dommages- 
ci  intérêts  ci-dessus  fixés,  sans  préjudice  de  plus  amples 
«  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  » 

667  ter.  Le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ne  dispense 
pas  l'assisté  de  la  portion  de  ces  consignations  établie  dans 
l'intérêt  de  la  partie  adverse.  Aux  termes  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  22  janvier  1851,  il  est  seulement  affranchi  des  droits 
de  timbre,  d'enregistrement  et  de  greffe  et  de  toute  consi- 
gnation d'amende,  ces  droits  étant  établis  au  profit  du  tré- 
sor. Mais  cette  loi  ne  porte  aucune  atteinte  aux  garanties 
données  au  défendeur  par  rapport  à  ses  dommages-intérêts 
éventuels,  pour  lesquels  l'art.  494  exige  une  consignation  de 
cent  cinquante  francs  (1). 

668.  Passons  à.  des  fautes  de  négligence  ou  d'omission. 
11  y  a  faute  de  négligence  toutes  les  fois  qu'un  dommage 

est  arrivé  par  l'absence  d'une  précaution  imposée  à  quel- 
qu'un, soit  par  la  loi  ouïes  règlements  de  l'autorité,  soit  par 
les  règles  de  sa  profession  et  de  son  art,  soit  par  celles  de  la 
seule  prudence  humaine,  en  supposant,  bien  entendu,  que 
cette  personne  lût  tenue  de  prévenir  ou  d'empêcher  le  dom- 
mage, comme  nous  l'avons  vu  aux  numéros  442  et  643  (2). 

669.  Par  la  loi  et  les  règlements  : 

Ainsi,  celui  qui,  ayant  construit  une  forge  ou  un  four 
contre  le  mur  de  la  maison  voisine,  sans  laisser  la  distance 
oufaireles  ouvrages  intermédiaires  prescrits  par  l'art.  674, 
C.  civ.,  aurait  communiqué  le  feu  à  cette  maison  par  l'usage 
du  fourneau  mal  construit,  serait  responsable  de  l'incendié. 


(1)  Rej.,  6  août  1863,  D.  462. 

(2)  Actiones  ab  alio  patratœ  non  possunt  alieri  imputari,  nisi  qua- 
tenùs  ille  potest  et  tenetur  eas  moderari.  Puflendorf,  de  Off.  hom.  et 
civ.,  liv.  1,  chap.  \,  %  18}  Burlamaqui,  Prinçip.  du  droit  de  la  nature 
et  des  gens,  2°  part.,  chap.  10,  §  10,  nos  1  et  2,  t.  %  p.  33. 
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Ainsi,  le  voiturier  qui,  contrairement  à  un  arrêté  pris  par 
l'autorité,  tient  la  gauche  d'une  route  en  marchant  dans 
l'obscurité,  est  responsable  des  accidents  qu'il  cause  (1). 

Et  de  même  le  changeur  astreint  par  le  décret  de  l'Assem- 
blée constituante  du  21  mai  1791  (art.  5,  chap.  9,  tit.  3),  de 
porter  sur  un  double  registre  tous  les  articles  de  sa  recette 
et  le  nom  des  propriétaires  des  espèces  et  matières,  contre- 
vient à  cette  disposition  lorsqu'il  n'inscrit  pas  un  effet  au 
porteur,  par  exemple  un  billet  de  banque,  dont  il  effectue  le 
change.  Par  suite,  si  ce  billet  a  été  volé,  cette  faute  qui  le 
met  vis-à-vis  du  propriétaire  dans  l'impossibilité  de  faire 
connaître  la  personne  de  laquelle  il  tient  cette  valeur,  engage 
sa  responsabilité  et  peut  entraîner  contre  lui,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, une  condamnation  au  paiement  d'une  somme 
égale  au  montant  du  billet  souscrit  (2). 

670.  Par  les  règles  de  sa  profession  ou  de  son  art,  soit 
qu'il  y  ait  négligence  accidentelle  ou  que  l'omission  soit  le 
résultat  de  l'ignorance  de  ce  que  l'on  doit  savoir. 

Ainsi,  les  maçons,  les  charpentiers  et  autres  qui  élèvent 
des  matériaux  au  moyen  de  machines,  doivent  avertir  les 
personnes  que  leur  ouvrage  pourrait  mettre  en  péril  (3),  et 
cela  quand  même  ils  travailleraient  dans  une  propriété  par- 
ticulière, qui  ne  joindrait  pas  la  voie  publique,  pourvu  que 
l'entrée  du  lieu  où  ils  travaillent  ne  fût  pas  interdite  aux 
étrangers.  — '  Les  couvreurs,  quand  ils  travaillent  à  un  toit, 
sont  obligés  de  mettre  dans  la  rue  des  défenses  qui  avertis- 
sent les  passants  de  leur  présence  (4) . 

Les  adjudicataires  de  travaux  qui  s'exécutent  dans  des  ri- 
vières navigables  doivent  les  signaler  par  des  balises  placées 
de  manière  à  indiquer  leur  étendue  sous  les  eaux. — En  1808, 
les  constructeurs  du  pont  d'Austerlitz,  dont  les  piles  encore 
inachevées  avaient  été  couvertes  parles  eaux,  furent  déclarés 
responsables  de  la  perte  d'un  bateau,  naufragé  contre  une 
de  ces  piles,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  été  suffisamment  si- 
gnalées aux  navigateurs  (5). 

671.  C'est  sur  le  principe  posé  au  numéro  précédent 
qu'est  fondée  la  responsabilité  des  entrepreneurs  de  con- 
structions et  des  architectes. 

(1)  Gass.,  b  juill.  1843,  S.  906. 

(2)  Rej.,  17  nov.  1856,  D.  393. 

(3)  Domat,  liv.  2,  t.  8,  sect.  4,  n°  4. 

(A)  Merlin,  v;"  Couvreur  et  Blessé,  %  3,  n°  1. 

(5)  Décr.  du  Cons.  d'Etat,.  24  juin  1808,  S.  56.2.357. 
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Leurs  rapports  avec  les  propriétaires  qui  font  bâtir  déri- 
vent d'un  contrat  dont  les  suites  sont  réglées  par  les  stipula- 
tions des  parties.  A  défaut  de  stipulations  expresses,  la  loi, 
dans  les  art.  1792  et  2270,  C.  civ.,  les  fixe  de  la  manière 
suivante  : 

Art.  1792.  «  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait,  périt  en  tout 
«  ou  en  partie,  par  le  vice  de  la  construction,  même  par  le 
«  vice  du  sol,  les  architectes  et  entrepreneurs  en  sont  res- 
«  ponsables  pendant  dix  ans.  » 

Art.  2270.  «  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepre- 
«  neurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
«  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  » 

671  bis.  Ces  deux  articles  ne  renferment  au  fond  qu'une 
application  des  principes  généraux  posés  dans  les  art.  1382 
et  1383,  et  aussi  dans  l'art.  1142,  C.  civ.  Ils  ont  principa- 
lement pour  objet  de  fixer  la  durée  de  la  responsabilité;  ce- 
pendant ils  apportent  une  certaine  extension  aux  règles  or- 
dinaires sur  le  fond. 

Aux  termes  du  premier,  les  constructeurs  répondent  pen» 
dant  dix  ans  de  la  ruine  de  l'édifice  construit  à  prix  fait, 
lorsqu'elle  résulte  des  vices  du  sol  ou  de  ceux  de  la  construc- 
tion. Puis  l'art.  2270  complète  l'art.  1792  en  déclarant  que 
la  même  garantie  s'étend  aux  gros  ouvrages  que  les  archi- 
tectes et  entrepreneurs  ont  faits  ou  dirigés. — Il  ne  reproduit 
pas  les  mots  à  prix  fait;  ainsi,  peu  importe  qu'il  s'agisse 
d'un  édifice  construit  moyennant  une  somme  déterminée, 
ou  dont  le  prix  se  règle  par  l'étendue  des  travaux  ;  peu 
importe  encore  qu'il  s'agisse  d'un  bâtiment  entier  ou  de 
travaux  partiels,  pourvu  qu'ils  soient  assez  importants  pour 
recevoir  la  qualification  de  gros  ouvrages,  des  parties  de  mur, 
un  puits,  un  canal  (1),  par  exemple,  ou  môme  de  simples  re- 
constructions (2),  si  elles  portent  sur  les  parties  maîtresses 
de  l'œuvre  (3);  quand  la  ruine  ou  les  désordres  qui  se  mani- 
festent proviennent  d'une  faute  du  constructeur,  il  en  doit 


(1)  Paris,  2  juill.  1828,  S.  28.2.310;  Rej.,  1er  févr.  1830,  D.  128; 
Cass.,  19  mai  1851,  S.  393.  —  Conf.,  pour  un  pont,  Dijon,  13  mai 
1862,  S.  62  2.548,  et  pour  une  machine  hydraulique,  dans  une  usine, 
Rej.,  10  mai  1869,  S.  317;  Troplong,  Louage,  nos  1000  et  suiv.;  Duver- 
gier,  Louage,  t.  2,  n°  353. 

(2)  Tropïong,  n°1000. 

(3)  Amiens,  29  mai  1871,  Droit  du  7  juin,  S.  71.2.5,  D.  71.2.171. 
V.  C.  civ.,  606. 
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garantie  pendant  dix  ans.  La  réception  des  travaux  ne  suffit 
pas  pour  l'en  affranchir  (1). 

671  ter.  La  responsabilité  dans  tous  les  cas  suppose,  comme 
nous  venons  de  le  rappeler,  une  faute  du  constructeur.  Tou- 
tefois une  distinction  est  à  faire;  elle  résulte  du  texte  de 
l'art.  1792  rapproché  de  celui  de  l'art.  2270  et  de  la  nature 
même  des  choses. 

S'il  s'agit  d'un  édifice  construit  à  prix  fait,  la  responsabi- 
lité de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  a  lieu  de  plein  droit 
en  vertu  de  l'art.  1792.  D'après  l'interprétation  que  donne  à 
cette  disposition  la  jurisprudence,  le  propriétaire  n'est  point 
tenu  de  prouver  l'existence  d'une  faute  de  leur  part  ;  cette 
faute  est  présumée  par  la  loi  (2),  et  le  constructeur  ne  peut 
s'exonérer  qu'en  démontrant  que  la  ruine  de  l'édifice  résulte 
d'un  cas  de  force  majeure  (3). 

Si  maintenant  la  construction  a  lieu  en  régie,  à  la  tâche 
ou  à  la  journée,  avec  des  matériaux  fournis  ou  non  par  le 
propriétaire,  en  un  mot  quand  il  n'existe  pas  de  marché  à, 
forfait  entre  ce  dernier  et  l'entrepreneur,  c'est  le  cas  de 
l'art.  2270.  La  responsabité  des  vices  du  sol,  du  plan  ou  de 
la  construction  pèse  sans  doute  encore  sur  l'architecte  et  l'en- 
trepreneur (4),  mais  la  faute  de  l'un  ou  de  l'autre  doit  être 
prouvée  contre  lui  suivant  le  droit  commun  (5). 

La  raison  de  cette  différence  se  conçoit  facilement.  Lors- 
que l'édifice  est  construit  à  prix  fait,  l'entrepreneur  est  inté- 
ressé à  économiser  le  plus  possible  sur  les  fournitures  et  h 
main-d'œuvre.  Il  est  donc  porté  à  commettre  des  malfaçons, 
des  laudes  ou  du  moins  des  imprudences  dans  la  construc- 
tion. Le  vice  du  sol  lui-même  est  mis  à  sa  charge,  parce  que 
c'est  à  l'homme  de  l'art  qu'il  appartient  de  le  constater  et 


(1)  V-  n°  675  et  aussi  nos  745  et  7-46,  quant  à  la  durée  de  l'action 
vis~à.-vis  des  tiers. 

(2)  Rej.,  12  nov.  1844,  S.  45.1.180;  Cass.,  15  juin  186a,  S.  409  ; 
Paris,  29  avril  1864,  S.  (.4.2.153.  —  Conf.,  M.  Bourguignat,  notes  à  la 
suite  de  ces  deux  derniers  arrêts  et  sur  un  arrêt  de  rej.  ch.  des  req., 
1er  déc.  J8(i«S,  S.  69.1.97. 

(3)  V,Qyez-en  un  exemple  dans  l'espèce  d'un  arrêt  de  Paris  du  29  avril 
18(34,  S.' 64.   .153. 

(4)  Cass.,  2o  nov.  1817,  S.  19  1.102.  et  CoUect.  nouv..  5.1.386; 
Pau,  13  mars  1845,  S.  45.2.408;  Rej.,  12  févr.  1850,  S.  51.1.97,  D. 
50.1.311. 

(5)  V.  les  arrêts  cités  note  2.  Rej.,  26  nov.  1873,  S.  74.1.11,  D.  74. 
5.323,  n1 10:  Agen,  19  juin  1871.  S.  71.2.70.  —  Contra,  M.  Iroplong, 
n*  1005. 
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d'éclairer  à  cet  égard  le  propriétaire  (I),  et  qu'il  pourrait  au 
contraire  chercher  à  lui  Faire  illusion  et  l'cn^nç-erà  bâtir  au 
grand  danger  de  ses  intérêt?  et  ni  Ame  du  public. 

Ces  inconvénients  sont  moins  à  craindre  quand  le  con- 
structeur travaille  en  régie,  et  qu'il  est  payé  d'après  l'étendue 
des  travau \.  Auss,i  dans  cette  hypothèse,  à  laquelle  se  réfère 
l'art.  2270,  le  droit  commun  conserve  son  empire;  c'est  au 
demandeur  à  prouver  la  faute  de  celui  dont  il  invoque  la 
responsabilité. 

672.  La  faute  du  constructeur  peut  se  manifester  dans 
deux  ordres  de  faits  : 

1°  L'inobservation  des  règles  de  l'art,  ce  qui  embrasse  tons 
les  défauts  de  construction,  \ices  du  sol,  vices  du  plan,  mal- 
façons ; 

2°  L'inobservation  des  lois  et  règlements  du  voisinage, 
par  exemple,  le  fait  d'avoir  bâti  contre  la  propriété  d'autrui 
sans  avoir  pris  les  précautions  indiquées  par  l'art.  674,  C. 
civ.,  ou  surchargé  outre  mesure  un  mur  mitoyen  (2). 

La  responsabilité  a  lieu  dans  les  deux  cas.  Les  auteurs 
sont  unanimes  sur  ce  point  (3). 

673.  Cette  responsabilité  s'applique  h  tout  constructeur  qui 
n'est  pas  l'agent  passif  du  propriétaire  ou  de  celui  qui  le 
remplace.  À  la  vérité,  l'art.  1792  parle  d'un  entrepreneur 
de  profession  et  d'un  architecte  qui  construit  également  à 
l'entreprise;  mais  nous  avons  vu,  il  n'y  a  qu'un  instant,  que 
cette  disposition  trouve  son  complément  dans  celle  de  l'art. 
2270,  quant  à  la  nature  du  contrat  ou  des  ouvrages,  et  que 
toutes  deux  ont  leur  source  dans  les  art.  1382  ,  1383  et  les 
principes  généraux  des  obligations  contractuelles  (4)  ;  l'ar- 
ticle 1792  établissant  seulement,  au  cas  spécial  qu'il  prévoit, 
une  présomption  contre  le  constructeur  qui  n'existe  pas  de 
plein  droit  dans  les  autres. 

Ainsi  la  preuve  de  la  faute  étant  supposée  faite,  ce  serait 
assez  que  le  plan  de  l'architecte  eût  été  suivi  pour  le  rendre 
responsable,  encore  qu'il  n'ait  pas  été  chargé  d'en  surveiller 


(1)  M.  Troplong,  n03  994  à  996. 

(2)  Bordeaux,  21  avril  1864,  S.  64.2.219. 

('A)  Lepage,  Lois  des  bâtim.,t.Ç>,  p.  io  et  suiv.  ;  MM.  Frémy  de 
Ligneville,  Lég.  des  bdtim.,  t.  1,  p.  91  ;  Zacharia3,  t.  3,  p.  48;  Trop- 
long,  Louage,  t.  3,  n°  1012;  Duvergier,  Louage,  t.  2,  n°361. 

(4)  Rej.,  1er  fév.  1830,  D.  128. 
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l'exécution,  si  c'était  le  plan  lui-même  qui  fût  défectueux  et 
qui  eût  donné  lieu  au  dommage  (1). 

L'architecte  pourrait  être  ainsi  tenu  des  infractions  aux 
lois  de  police  et  du  voisinage  qui  résulteraient  des  plans.  — 
Ce  ne  serait  pas  l'entrepreneur  qui  encourrait  la  responsabi- 
lité, car  il  ne  doit  que  suivre  fidèlement  les  plans  et  n'a  pas 
mission  de  les  rectifier  (2). 

673  bis.  Il  chercherait  en  vain  à  se  mettre  à  l'abri  en 
alléguant  qu'il  n'a  fait  que  se  conformer  aux  instructions 
et  même  aux  ordres  exprès  du  propriétaire.  Le  constructeur, 
ayant  des  connaissances  spéciales,  doit  éclairer  le  proprié- 
taire, et  si  ce  dernier  persistait  à  vouloir  bâtir  dans  de  mau- 
vaises conditions,  lui  refuser  son  concours.  —  Cette  obliga- 
tion du  constructeur  a  été  formellement  constatée  lors  de  la 
discussion  au  Conseil  d'Etat  de  l'art.  1792  (Ho  du  projet). 
Cet  article,  dans  sa  rédaction  primitive,  était  ainsi  conçu  : 
«  Si  l'édifice  donné  à  prix  fait  périt  par  le  vice  du  sol,  l'ar- 
ec chitecte  en  est  responsable,  à  moins  qu  il  ne  prouve  avoir 
«  fait  au  maître  les  représentations  convenables  pour  le 
«  dissuader  d'y  bâtir.  » 

Mais  la  section  de  législation  du  Conseil  d'Etat  retrancha, 
après  examen,  ces  derniers  mots,  et  dans  la  séance  du  14  ni- 
vôse an  xu,  M.  Tronchet  en  donna  la  raison  en  disant  :  «c'est 
que  l'architecte  ne  doit  pas  suivre  les  caprices  d'un  proprié- 
taire assez  insensé  pour  compromettre  sa  sûreté  personnelle 
en  même  temps  que  la  sûreté  publique.  » 

Sur  l'insistance  du  consul  Cambacérès,  ce  M.  Real  observe 
que  les  architectes,  pour  déterminer  les  propriétaires  à  con- 
struire, cherchent  ordinairement  à  leur  persuader  que  la  dé- 
pense sera  modique.  Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  craindre,  si  on 
leur  fournit  un  moyen  de  ne  pas  répondre  des  mauvaises 
constructions,  qu'ils  ne  prennent  plus  aucun  soin  de  rendre 
les  édifices  solides.  —  M.  Treilhard  dit  qu'il  n'y  a  aucun  in- 
convénient à  être  sévère  à  l'égard  de  l'architecte,  car  le  pro- 
priétaire ne  connaît  pas  les  règles  de  la  construction  ;  c'est  à 
l'architecte  h  l'en  instruire  et  à  ne  pas  s'en  écarter  par  une 
complaisance  condamnable  »  (3). 


(1)  M.  Troplong,  Louage,  n°  1002. 

(2)  Paris,  29  avril  1864,  S.  64.2.153. 

(3)  Fenet,  Trav.  prtp.  du  C.  civ.,  t.  14,  p.  263.  —  V.  aussi  t.  4, 
p.  21 1  et  616.  —  Locré,  Lég.  civ.,  t.  14,  p.  363  et  suiv.  ;  Troplong, 
Louage.  nos  995  et  suiv.  ;  Duvergier,  t.  2,  n°  351  ;  Zachari»,  Ed.  Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  ir  37-i  ;  Bourguignat,  note  sous  Rej..  1er  déc.  1868, 
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Il  y  a  donc  ici  un  principe  établi  dans  un  intérêt  général 
et  qui  touche  à  l'ordre  public,  des  conséquences  duquel  le 
constructeur  ne  peut  s'affranchir  même  par  une  stipulation 
expresse  (1). 

673  ter.  Il  demeure  donc  responsable  encore  bien  que  le 
propriétaire  ait  lui-même  pris  part  à  la  direction  des  travaux, 
fourni  tout  ou  partie  des  matériaux,  indiqué  l'emploi  de  telle 
pierre  ou  de  tel  métal  (2) .  Son  devoir  est  de  résister  à  ce  que 
M.  Tronchet  appelait  les  caprices  insensés  du  maître. 

La  cour  de  cassation  a  néanmoins  jugé ,  à  la  date  du 
1er  décembre  1868 ,  que  la  responsabilité  pouvait,  en  pareil 
cas,  se  diviser,  si  la  construction  n'avait  pas  lieu  à  prix  fait. 
De  cette  circonstance,  suivant  l'arrêt,  il  résulterait  que  l'art. 
1792,  non  plus  que  l'art.  2270,  n'étaient  applicables  à  l'es- 
pèce et  que  les  parties  restaient  soumises  au  droit  commun 
de  l'art.  1382  du  même  Code.  Et  attendu  qu'il  était  constaté 
en  fait  que  les  vices  de  construction  étaient  imputables  partie 
à  la  faute  des  propriétaires,  partie  à  celle  des  architectes,  la 
chambre  des  requêtes  maintint  la  décision  qui  répartissait 
entre  eux  les  condamnations  (3). 

Cet  arrêt  a  été  critiqué  (4),  et  avec  juste  raison  selon  nous. 
Nous  avons  dit  plus  haut  en  quoi  l'art.  1792,  qui  régit  les 
entreprises  è  forfait,  diffère  de  l'art.  2270,  lequel  prévoit  tous 
les  autres  marchés.  Le  premier  établit  une  présomption  lé- 
gale de  faute  contre  le  constructeur,  qui  n'existe  pas  dans 
l'hypothèse  prévue  par  le  second.  —  Mais  quand  la  faute  est 
constatée,  les  vices  du  plan  et  de  la  construction  restent  à  la 
charge  exclusive  du  constructeur.  Nous  venons  d'en  donner 
les  raisons  ;  elles  s'appliquent  avec  la  même  force  dans  les 
deux  cas.  L'homme  de  l'art  ne  doit  pas  accepter  la  direction 
erronée  du  propriétaire,  et  la  loi  ne  l'admet  pas  à  faire  va- 
loir une  pareille  excuse.  —  La  chambre  des  requêtes  avait 
d'autant  moins  de  raison  de  s'écarter  de  la  jurisprudence  an- 
térieure consacrée  par  les  arrêts  cités  plus  haut  (n°  671  ter), 
que,  dans  l'espèce,  les  travaux  avaient  été  faits  et  dirigés  par 


S.  69.1.97;  Rej.,  10  fév.  1835,  D.  130,  S.  174;  Paris,  5  mars  1863,  S. 
63.2.92. 

(1)  M.  Troplong,  n°  995. 

(2ï  Bourges,  13  août  1841,  D.  42.2.56;  Paris,  5  mars  1863,  S.  63.2. 
92;  Bastia,  7  mars  1834,  S.  54.2.165,  J.  du  Pal.,  34.2.341. 

(3)  Rej.,  1er  déc.  1868,  S.  69.1.97. 

(4)  V.  les  notes  à  la  suite  de  cet  arrêt,  Sir.,  loc.  cit. 
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un  architecte  proprement  dit  et  non  par  un  simple  entrepre- 
neur. 

Car  nous  admettrions  que ,  dans  certaines  circonstances 
spéciales,  alors  que  le  propriétaire  posséderait  les  connais- 
sances nécessaires  pour  faire  les  fonctions  d'architecte  et  que 
l'entrepreneur  ne  serait  qu'un  simple  artisan ,  travaillant 
d'après  ses  plans  et  sous  ses  ordres,  la  solution  fût  diffé- 
rente. En  ce  cas,  on  serait  réellement  en  dehors  des  prévi- 
sions de  la  loi,  et  les  rapports  du  constructeur  avec  le  maître 
seraient  ceux  de  l'entrepreneur  ou  du  tâcheron  avec  l'archi- 
tecte, auquel  il  est  subordonné,  l'un  répondant  seulement  de 
la  main-d'œuvre,  l'autre  des  plans  et  de  l'observation  des 
règles  de  l'art  (1). 

674.  Si  l'architecte  est  chargé  de  présider  à  l'exécution, 
de  surveiller  le  travail  de  l'entrepreneur,  il  peut  être  tenu  de 
toutes  les  suites  de  la  négligence  qu'il  apporterait  dans  ses 
fonctions.  Ainsi,  soit  que  le  plan  n'ait  pas  été  fidèlement 
exécuté,  et  qu'il  en  soit  résulté  des  vices  de  construction,  soit 
que  l'entrepreneur  ait  fourni  de  mauvais  matériaux,  soit 
qu'il  existe  des  malfaçons ,  ceux  qui  souffrent  des  inconvé- 
nients qui  en  résultent  ont  action  contre  l'architecte. 

Nous  pensons,  toutefois,  que  la  responsabilité  de  celui-ci 
n'est  pas  absolue,  comme  on  pourrait  l'induire  des  expres- 
sions de  l'art.  2270. 

Dès  qu'il  s'agit  de  faits  qui  sont  personnels  à  l'entrepre- 
neur ou  à  ses  ouvriers,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'archi- 
tecte n'étant  tenu  qu'à  l'inspection  et  à  la  surveillance  g 
raies  ,  il  faut  rechercher  s'il  a  exercé  convenablement  cette 
surveillance.  A-t-il  donné  les  ordres  nécessaires  pour  éviter 
les  malfaçons,  a-t-il  signalé  le  vice  des  matériaux  au  pro- 
priétaire, sa  responsabilité  doit  être  à  couvert. 

Dans  le  cas  contraire,  elle  est  engagée,  mais  non  ç^une 
manière  complète  et  principale. 

L'obligé  principal,  c'est  l'agent  direct  du  dommage,  c'est 
l'entrepreneur,  l'ouvrier  qui,  par  fraude  ou  négligence,  aura 
mal  exécuté  l'ouvrage  qui  lui  était  confié.  La  cause  immé- 
diate du  dommage,  c'est  son  fait.  C'est  donc  lui  qui  doit  en 
fournir  la  réparation.  La  négligence  de  l'architecte  n'est 
qu'une  chose  secondaire  et  accessoire.  Il  ne  doit  donc  être 


(1)  Conf.,  Cass.,  24  juin  1871,  S.  i<»i. 
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tenu  que  subsidiairement,  comme  une  caution,  et  en  cas 
d'insolvabilité  du  débiteur  principal  (t). 

Les  circonstances,  néanmoins,  peuvent  modifier  cette  so- 
lution. Les  faits  constitutifs  de  la  faute  peuvent  être  tellement 
indivisibles  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  contre  l'arcbitccte  et 
l'entrepreneur  une  condamnation  solidaire  (2). 

En  cela,  nous  n'allons  pas  aussi  loin  que  l'auteur  du 
Traité  de  la  législation  des  bâtiments,  d'après  lequel  la  soli- 
darité devrait  toujours  être  prononcée.  «  Il  y  a,  dit-il,  faute 
de  direction  de  la  part  de  l'un,  et  faute  d'exécution  de  la  part 
de  l'autre.  Chacun  est  l'auteur  delà  totalité  du  dommage,  en 
ce  qu'il  pouvait  l'empêcher  en  's'y  opposant.  Le  propriétaire 
peut  en  demander  compte  à  l'un  ou  à  l'autre,  ou  à  tous  les 
deux  à  la  fois;  dès  lors  la  responsabilité  est  solidaire.  La  so- 
lidarité ressort  ici  de  la  nature  même  du  fait,  qui  est  indivi- 
sible, imputable  en  entier  à,  chacun,  et  qui  est  un  quasi- 
délit  )>  (3). 

Cette  décision  nous  paraît  exagérer  la  portée  d'application 
d'un  principe  vrai,  que  nous  avons  adopté  et  développé  nous- 
même  dans  plusieurs  chapitres  de  cet  ouvrage. 

La  solidarité  en  matière  de  délits  et  quasi- délits  a  lieu,  en 
effet,  quand  le  même  fait  est  imputable  à  plusieurs  d'une 
manière  indivisible  (4). 

Mais  est-il  vrai  que  le  fait  de  l'entrepreneur  qui  a  commis 
des  malfaçons  ou  employé  sciemment  de  mauvais  matériaux, 
et  le  fait  de  l'architecte  qui  ne  l'a  pas  suffisamment  surveillé 
soient  indivisibles;  que  la  cause  du  dommage  se  trouve  in- 
différemment, et  au  même  degré,  dans  le  fait  de  l'un  et  de 
l'autre,  sans  que  l'on  puisse  établir  auquel  des  deux  il  se 
rapporte,  et  dans  quelle  proportion  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas;  et  c'est  pourtant  ce  qu'il  faudrait  établir  pour  qu'il  y 
eût,  dans  tous  les  cas,  solidarité. 

Chacun,  dit-on,  est  l'auteur  de  la  totalité  du  dommage,  en 
ce  qu'il  pouvait  l'empêcher  en  s'y  opposant. 

Oui,  sans  doute;  aussi  admettons-nous  que  l'architecte 
sera  tenu  pour  le  tout  en  cas  d'insolvabilité  de  l'entrepre- 
neur. 


(1)  Conf.,  Ord.  du  Cons.  d'Etat,  20  juin  1837,  S.  37.2.503,  D.  38. 
3.82.  et  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  9  mars  1854.  D.  54.3.61. 

(2)  Rej.,  25  mars  1874,  S.  220,  D.  285;  Décr.  Cons.  d'Etat,  11  mai 
1854,  D.  54.3.(51,  2e  esp. 

(3)  T.  l,p.  106,  n°  111. 

(4)  V.  nos  473  et  suiv.,  704  et  suiv. 
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Mais  n'y  a-t-il  pas  un  auteur  principal  du  dommage  qui 
est  l'entrepreneur,  dont  le  fait  est  parfaitement  distinct,  par- 
faitement divisible  de  celui  de  l'architecte,  dont  l'obligation 
peut  être  mesurée  dans  toute  son  étendue,  indépendamment 
de  celle  qui  incombe  à  ce  dernier  ? 

Assurément,  on  ne  le  niera  pas.  L'entrepreneur  est 
l'agent  direct,  immédiat  du  dommage,  et  du  dommage  en- 
tier. L'architecte  a  seulement  omis  de  l'empêcher  en  exer- 
çant une  surveillance  plus  exacte.  L'un  doit  encourir  la  res- 
ponsabilité principale,  l'autre  une  responsabilité  subsidiaire 
et  accessoire. 

Qu'on  lise  attentivement  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, invoqués  par  l'estimable  auteur  que  nous  combattons, 
et  sur  lesquels  nous  nous  appuyons  nous-même  dans  les 
deux  chapitres  où  nous  traitons  de  la  solidarité,  et  l'on  verra 
qu'ils  ne  conduisent  pas  à  la  solution  rigoureuse  que  nous 
repoussons. 

Au  reste,  qu'il  y  ait  ou  non  solidarité,  l'architecte  aurait 
incontestablement  son  recours  contre  l'entrepreneur  qui 
serait  l'auteur  principal  et  direct  des  vices  de  construction. 
Mais  il  est  évident  qu'il  y  a  un  grand  intérêt  pour  l'architecte 
à  ne  pas  être  condamné  solidairement,  à  cause  des  consé- 
quences exceptionnelles  qui  résultent  de  ce  mode  d'obliga- 
tion (1). 

674  bis.  Réciproquement  l'entrepreneur,  bien  que  les 
art.  1792  et  2270  semblent  les  mettre  sur  la  même  ligne,  ne 
sera  pas  toujours  tenu  comme  l'architecte  et  avec  lui.  Si 
l'entrepreneur  agit  seul  et  remplit  à  la  fois  le  double  rôle  de 
l'auteur  des  plans  et  de  maître  de  l'œuvre,  il  encourt  une 
responsabiUté  pleine  et  entière,  suivant  les  distinctions  indi- 
quées ncs  671  à  671  ter.  Mais  en  dehors  de  cette  hypothèse, 
chacun  de  ceux  qui  concourent  à  une  construction  ne  répond 
que  dans  la  mesure  de  ses  obligations. 

Ainsi  l'entrepreneur,  quand  il  est  subordonné  à  un  archi- 
tecte et  ne  fait  qu'exécuter  ses  plans,  n'est  pas  en  général 
responsable  du  vice  des  plans,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
dit  (2). 

La  Cour  de  cassation  a  cependant  jugé,  le  4  mars  1839  (3), 


(1)  V.  C.  civ.,  1206eM207. 

(2)  V.  n°  673;  Paris,  29  avril  18Gi,  S.  Gi.2.153;  Rennes,  9  avril 
1870,  D.  72.2.110. 

(3)  S.  1839.1.180. 
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qu'en  pareil  cas  un  entrepreneur  avait  pu  ôtre  déclaré  ga- 
rant. Mais  pourquoi  ?  Parce  que,  dans  l'espèce,  connaissant 
les  défauts  du  plan,  il  avait  cependant  consenti  à  l'exécuter 
sans  modification  et  qu'ainsi  il  se  l'était  réellement  appro- 
prié. —  Il  en  est  alors  comme  du  cas  où  un  architecte  se 
chargerait  de  diriger  l'exécution  du  plan  vicieux  dressé  par 
un  autre. 

Mais  nous  supposons,  au  contraire,  un  entrepreneur  qui 
n'agit  que  sous  la  direction  qui  lui  est  donnée,  sans  pouvoir 
apprécier  les  questions  d'art. 

A  plus  forte  raison,  doit-on  déclarer  un  simple  surveillant 
de  travaux  responsable  seulement  de  la  main-d'œuvre  et  de 
la  bonne  exécution  des  détails  (1). 

675.  Ce  n'est  pas  seulement  vis-à-vis  du  propriétaire  qui 
les  emploie  que  les  auteurs  d'une  construction  encourent  la 
responsabilité  de  leur  œuvre  ;  c'est  encore  vis-à-vis  des  tiers 
avec  lesquels  ils  n'ont  pas  contracté.  Par  exemple,  qu'un  in- 
cendie se  déclare  dans  une  maison  par  suite  du  vice  de  con- 
struction d'une  cheminée,  nul  doute  que  le  locataire  incen- 
dié n'ait  une  action  directe  contre  l'architecte  par  la  faute  de 
qui  ce  sinistre  est  arrivé.  Il  n'est  pas  tenu  de  s'adresser  d'a- 
bord au  propriétaire.  Il  a  droit  d'invoquer  les  art.  1382  et 
1383  contre  l'auteur  primitif  du  dommage  (2). 

La  faute  de  celui-ci  ne  peut  pas  ôtre,  en  pareil  cas,  appré- 
ciée d'une  façon  moins  rigoureuse  que  s'il  avait  à  se  défendre 
de  l'action  du  propriétaire.  C'est  plutôt  le  contraire  qui  se- 
rait vrai  (3).  Par  conséquent  les  tiers  peuvent,  sans  diffi- 
culté, invoquer  les  dispositions  des  art.  1792  et  2270,  bien 
qu'ils  aient  été  édictés  spécialement  en  vue  des  propriétaires. 
Il  y  a  même  raison  dans  les  deux  cas. 

675  bis.  Le  constructeur  ne  peut  se  mettre  à  l'abri  de 
l'action  des  tiers  en  alléguant  qu'il  n'a  fait  que  se  conformer 
aux  ordres  du  propriétaire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  contraven- 
tion aux  règles  de  l'art  et  aux  règlements  de  police  relatifs  à 
la  solidité  et  à  la  sécurité  des  bâtiments,  en  un  mot  à  tout 
ce  qui  intéresse  l'ordre  public.  Un  architecte  doit  se  refuser 
à  exécuter  des  ordres  pareils,  nous  l'avons  dit  en  ce  qui  con- 
cerne ses  rapports  avec  le  propriétaire  lui-même  (4). 


(1)  Rej.,  1er  fév.  1830,  D.  128. 

(2)  V.  M.  Frémy  de  Ligne  ville,  Lég.  des  bâlim.,  t.  1,  p.  89. 
(3j  V.  suprà,  n°  Coa. 

(4)  V.  n°  G75  bis,  et  Cons.  Bordeaux,  21  avril  I8C4,  S.  64.2.219. 
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S'il  s'agit  d'une  infraction  aux  lois  du  voisinage,  qui  n'in- 
téresse que  l'ordre  privé,  comme  si  une  fosse  d'aisances  a 
été  construite  contre  le  mur  du  voisin  ;  si  une  fenêtre  a  été 
ouverte  sur  son  héritage  plus  près  que  la  loi  ne  le  permet, 
le  constructeur  peut  se  faire  décharger  même  vis-à-vis  du 
voisin,  en  prouvant  que  le  propriétaire  lui  a  donné  des  or- 
dres exprès  en  se  chargeant  de  la  responsabilité,  car  celui-ci 
peut  transiger  avec  le  réclamant,  et  peut-être  aussi  a-t-il  à 
l'aire  valoir  un  droit  de  servitude  qui  rendrait  légitime  cette 
dérogation  à  la  loi  (1). 

675  ter.  Sous  le  nom  d'architecte  il  faut  comprendre  tous 
ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  en  remplissentles  fonctions. 

Ainsi  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  peuvent  être 
chargés,  sur  la  demande  du  préfet  et  avec  l'autorisation  du 
directeur  général,  d'exécuter  ou  de  diriger  des  travaux  étran- 
gers au  service  des  ponts  et  chaussées  proprement  dit,  mais 
dépendant  de  l'administration  publique,  de  celle  des  dépar- 
tements et  des  communes  (2).  En  pareil  cas,  lingénieur 
remplissant  effectivement  les  fonctions  d'architecte  pour  le 
plan  et  la  direction  des  travaux,  doit  encourir  la  même  res- 
ponsable. Les  règles  ci-dessus  lui  sont  applicables  (3). 

Il  faut  même  remarquer  que  l'approbation  donnée,  aux 
plans  par  l'autorité  administrative  ne  déchargerait  pas  tou- 
jours leur  auteur  de  la  garantie  qui  lui  est  imposée.  Cette 
approbation  peut  avoir  été  donnée  seulement  au  point  de 
vue  monumental  et  économique  (4).  La  solution  dépendra 
ici  des  faits  particuliers. 

675  quatcr.  Toute  responsabilité  disparaît  devant  la  force 
majeure.  L'architecte  sera  déchargé  s'il  démontre  que  la 
ruine  ou  les  désordres  de  l'édifice  tiennent  à  des  causes  qu'il 
ne  pouvait  ni  prévoir  ni  empêcher.  On  l'a  décidé  ainsi  dans 
une  espèce  où  il  fut  constaté  que  d'anciennes  carrières  in- 
connues, dont  rien  ne  rappelait  l'existence,  se  trouvaient  à 
proximité  des  constructions,  plus  bas  que  le  banc  de  ro- 
che sur  lequel  elles  étaient  assises,  et  avaient  été  la  cause 
des  dégradations  (5). 


(1)  Conf.,  M.  Frémy  de  Ligneville,  p.  92  et  93. 

(2)  Décret  du  7  frutt.  an  xu,  art.  13. 

(3)  M.  Cotelle,  Dr.  adm.,  [V  éd.,  t.  4,  p.  623,  n°  HS9;  Ara.  Cons. 
d'Etat,  30  juill.  1803,  D.  64.3.407. 

(4)  Arg.  Rej.,  8  mars  J807,  D.  461. 

(5)  Paris,  29  avril  1864,  S.  64.2.153. 
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675  quhif/ulès.  En  ce  qui  concerne  la  nature  des  travaux, 
les  art.  1792  et  2270  restreignent  la  garantie  du  construc- 
teur auv.  édifices  proprement  dits  et  aux  gros  ouvrages  de 
construction  ou  reconstruction  (1). 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  constructeur  est  af- 
franchi de  la  responsabilité  I  l'égard  de  tout  autre  travail. 
D'abord,  les  art.  1792  et  2270  sont  faits  principalement  pour 
régler  les  rapports  de  l'ouvrier  avec  celui  qui  l'emploie  ;  ils 
ne  peuvent  modifier  l'application  réclamée  par  les  tiers  des 
principes  sur  les  engagements  qui  se  forment  sans  conven- 
tion. Puis  remarquez  qu'ils  ont  pour  but  de  définir  les  tra- 
vaux soumis  à  la  garantie  particulière  de  dix  ans.  C'est  sur- 
tout en  vue  de  cette  garantie  et  de  la  prescription  décennale 
qui  lui  est  propre,  que  ces  deux  articles  s'occupent  de  la 
nature  des  travaux.  Yis-à-visdu  propriétaire  comme  vis-à-vis 
de  tout  autre,  l'ouvrier  ou  l'architecte  est  assurément  res- 
ponsable de  tout  ce  qu'il  a  exécuté  ou  dirigé.  Mais,  pour  les 
menus  ouvrages,  la  garantie  ne  se  prolonge  pas  pendant 
dix  ans.  Elle  est  purgée  par  la  réception  des  travaux  (2). 

Cette  réception,  chacun  le  conçoit  aisément,  n'est  encore 
que  la  suite  du  contrat  intervenu  entre  leè  constructeurs  et 
le  propriétaire.  Elle  n'a  point  d'effets  vis-à-vis  des  tiers. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  les  restrictions  de 
l'art.  2270,  quant  à  la  nature  des  travaux  dont  les  construc- 
teurs sont  déclarés  garants,  n'ont  aucune  influence  sur  les 
réclamations  de  ceux  qui  ont  souffert  un  préjudice  à  raison 
de  ces  travaux,  et  qui  demandent  une  indemnité  en  dehors 
de  toute  convention. 

Aussi,  la  jurisprudence  n'a  pas  hésité  à  faire  application 
de  l'art.  1383  combiné  avec  ceux  que  renferme  le  titre  du 
louage  et  à  en  déduire  la  responsabilité  du  constructeur, 
toutes  les  fois  que  son  œuvre  avait  été,  pour  les  tiers,  l'occa- 
sion d'un  dommage,  à  raison  des  défauts  dont  elle  était  en- 
tachée. Par  exemple,  un  ouvrier  qui,  chargé  de  construire 
une  forge  dans  une  boutique,  n'avait  pas  suivi  les  règles  de 
l'art,  a  été  déclaré  passible  des  dommages-intérêts  réclamés 
par  un  voisin  qui  avait  souffert  de  l'incendie  causé  par  le 
l'eu  de  cette  forge  (3);  et  il  a  été  décidé  de  même  par  rapport 


(1)  M.  Troplong,  Louage,  n°  1000,  et  suprà,  n°  671  bis. 

(21  C.  civ.,  art.  1 70  L . 

(3)  Paris,  21  déc.  1812,  Dali.,  louage,  p.  018.  lre  édit. 
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aux  constructeurs  d'une  machine  à  vapeur  qui  fait  explo- 
sion (1). 

676.  La  loi  romaine  donne  pour  exemple  de  la  faute  con- 
sistant dans  la  négligence  ou  dans  l'ignorance  de  ce  que  l'on 
devait  savoir,  celle  du  médecin  qui  aurait  causé  la  mort  d'un 
esclave  pour  lui  avoir  mal  fait  une  amputation,  ou  pour  lui 
avoir  administré  un  remède  mal  à  propos  (2). 

Cette  application  du  principe  de  la  responsabilité  est  tout 
à  fait  conforme  à  notre  droit.  Elle  s'étend  aux  médecins,  chi- 
rurgiens et  sages-femmes  (3). 

677.  La  loi  du  19  ventôse  an  h,  sur  l'exercice  de  la  mé- 
decine, renferme  des  dispositions  spéciales  à  cet  égard. 

L'art.  29  porte  : 

«  Les  officiers  de  santé  ne  pourront  pratiquer  les  grandes 
«  opérations  chirurgicales  que  sous  la  surveillance  et  Fin- 
ce  pection  d'un  docteur,  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera  éta- 
«  bli.  Dans  le  cas  d'accidents  graves  arrivés  à  la  suite  d'une 
«  opération  exécutée  hors  de  la  surveillance  et  de  l'instruc- 
«  tion  prescrites  ci-dessus,  il  y  aura  recours  en  indemnité 
u  contre  l'officier  de  santé  qui  s'en  sera  rendu  coupable.  » 

Il  ne  résulte  pas  de  là  que  l'officier  de  santé  qui  aurait  agi 
hors  de  la  présence  du  docteur  dût  nécessairement  être  con- 
damné aux  dommages-intérêts,  quand  même  il  serait  bien 
prouvé  qu'il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  et  qu'il 
a  exécuté  l'opération  suivant  les  règles  de  l'art. 

11  n'en  résulte  pas  non  plus  que  celui  qui  aurait  agi  avec 
le  concours  d'un  docteur  et  le  docteur  personnellement, 
soient  affranchis  de  toute  responsabilité. 

La  loi  établit  ici  une  présomption  de  faute  contre  l'officier 
de  santé  qui  a  procédé  seul.  En  cas  d'accidents  graves,  la 
partie  lésée  n'a  rien  à  prouver;  c'est  à  l'officier  d'établir 


(1)  Rej.,  17  juill.  1872,  D.  73.1.205.  Un  armurier  est  également  res- 
ponsable des  blessures  causées  par  un  fusil  de  provenance  suspecte 
qu'il  a  vendu  sans  l'avoir  essayé.  Aix,  4  janv.  1872.  D.  73.2.55. 

(2)  L.  9,  |  5,  D.  Locati;  L.  7,  §  ult.  et  L.  8,  D.  Ad  leg.  Aquil.  — 
Il  y  a  négligence  coupable,  engageant  la  responsabilité,  cta  la  part  du 
médecin  qui,  donnant  des  soins  à  un  enfant  nouveau-né,  laisse  ignorer 
à  la  nourrice  de  cet  enfant  la  nature  contagieuse  du  mal  dont  il  est 
atteint,  lequel  s'est  en  effet  communiqué  à  la  nourrice  malgré  le  traite- 
ment prescrit  à  la  fois  pour  elle  et  pour  l'enfant.  Dijon,  14  mai  1868, 
D.  69.2.195. 

(3)  Frédéric  Taulier,  Th.  du  C.  civ.,  t.  4,  p.  588;  Merlin,  Répart.. 
v°  Blessé,  §  3,  ir2. 
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qu'il  n'a  rien  omis,  rien  négligé.  Cette  présompion  n'existe 
pas  dans  la  seconde  hypothèse.  Mais  on  peut  être  admis  h 
prouver  que  le  docteur  ou  l'officier  de  santé  qui  agissait  de 
concert  avec  lui,  ont  méconnu  les  règles  de  l'art  et  les  pro- 
cédés les  plus  sûrs. 

Lorsque  des  actions  de  ce  genre  sont  porlées  devant  les 
tribunaux,  il  est  évident  que  ceux-ci  ne  doivent  pas  s'ingérer 
dans  l'appréciation  des  systèmes  et  des  méthodes  scientifi- 
ques (1).  Le  médecin  qui  exerce  en  vertu  du  droit  que  lui 
confère  la  loi,  après  justification  de  ses  études  et  de  sa  capa- 
cité, doit  agir  avec  indépendance  suivant  ses  lumières  et  sa 
conscience.  Les  juges  d'ailleurs  seraient  le  plus  souvent  dans 
l'impossibilité  de  décider  ces  sortes  de  questions. — Mais  ils 
peuvent  toujours  reconnaître  s'il  y  a  eu,  de  la  part  du  mé- 
decin, négligence  caractérisée,  oubli  des  précautions  que  la 
prudence  ordinaire  commande  (2),  des  règles  admises  par 
tous  comme  certaines,  abandon  du  malade,  etc. 

077  bis.  Mais  faut-il  restreindre,  comme  l'a  fait  un  ar- 
rêt (3),  la  responsabilité  du  médecin  au  cas  de  faute  lourde 
constatée  à  sa  charge?  —  Cette  limitation  ne  se  trouve  pas 
dans  la  loi.  Elle  n'est  pas  écrite  dans  les  art.  1382  et  1383, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (4).  —  Si  l'on  veut  des  ana- 
logies, on  rencontrera  la  règle  posée  dans  l'art.  1992  à  l'égard 
du  mandataire  qui  est  tenu  de  la  faute  légère  in  abstracto. 
Cependant,  on  peut  dire  du  mandataire,  comme  du  médecin, 
qu'il  rend  avant  tout  un  service,  par  sentiment  d'humanité 
principalement,  d'amitié  quelquefois,  et  que  si  ce  service  n'est 
pas  ordinairement  gratuit,  une  rémunération  pécuniaire  n'en 
est  pas  l'équivalent  complet. —  Le  médecin  peut  donc  être 
tenu,  lui  aussi,  même  de  la  faute  légère,  mais  il  faut  qu'elle 
soit  certaine  et  caractérisée. On  sait  au^si  que  da'ns  l'apprécia- 
tion une  assez  grande  latitude  est  laissée  aux  tribunaux  (5). 

077  ter.  Le  médecin  peut  même  être  condamné  au  cri- 
minel par  application  des  art.  319  et  320,  C.  pén.,  dans  cer- 
taines circonstances  graves  (6). 


(1)  F.  Héïie,  Th.  C.  pén.,  t.  5,  p.  481,  lreéd.;  Colmar,  lOjuill.  1850, 
D.  52.2.196;  Rej.j  21  juill.  18G2,  D.  419. 

(2)  Mêmes  arrêts  et  ttej.,  18  juin  1835,  S.  401. 

(3)  Metz,  21  mai  1867,  D.  67.2.110. 

(4)  Suprà,  n°  635. 

(5)  M.  Troplong,  Mandat,  nos  390,  393.  —  V.  aussi  suprà,  n°  653. 

(6)  F.  Héhe.  t.  5,  p.  477  et  suiv.  ;  Angers,  1er  avril  1833,  S.  33.2. 
563;  Colmar,  10  juill.  1850,  D.  32.2.196. 
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Un  médecin  traçait  la  formule  d'une  ordonnance  tout  en 
causant  avec  plusieurs  personnes  qui  se  trouvaient  près  du 
malade.  Il  écrivit  par  une  distraction,  suite  naturelle  de 
l'entretien  :  10  gramaies  au  lieu  de  10  gouttes  de  laudanum. 
Le  malade  fut  empoisonné.  11  y  avait  assurément  là  homi- 
cide par  imprudence. 

678.  L'art.  33  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi  dispose  à 
l'égard  des  sages-femmes,  que,  dans  les  accouchements  labo- 
rieux, elles  ne  pourront  employer  les  instruments  sans  ap- 
peler un  docteur,  ou  un  médecin  ou  chirurgien  ancienne- 
ment reçu. 

Cette  mesure  est  analogue  à  celle  que  renferme  l'art.  29 
à  l'égard  des  officiers  de  santé.  Elle  donne  lieu  aux  mômes 
observations. 

Il  est  évident,  du  reste,  que  cette  responsabilité  cesse  en 
cas  de  force  majeure. 

679.  C'est  sur  les  mêmes  principes  qu'on  fonde  la  juris- 
prudence qui  a  déclaré  les  notaires,  avoués,  huissiers  et 
autres,  res,  onsables,  des  négligences  et  fautes  d'ignorance 
commises  dans  les  actes  de  leur  ministère.  La  responsabilité 
de  ces  officiers  est  un  point  fort  important,  que  nous  nous 
proposons  de  traiter  avec  étendue  dans  la  suite  de  cet  ou- 
vrage. C'est  pourquoi  nous  ne  faisons  que  l'indiquer  ici. 

679  bis.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  experts? 

A  Rome,  le  préteur  donnait  une  action  contre  l'arpenteur 
chargé  de  mesurer  les  champs,  soit  pour  décider  un  litige, 
soit  pour  fixer  le  prix  d'une  vente,  ou  délimiter  le  terrain 
suivant  la  contenance  que  le  vendeur  s'était  obligé  à  fournir 
à  l'acheteur.  C'était  uue  action  in  faction,  car  le  contrat  in- 
tervenant entre  l'arpenteur  et  celui  qui  l'employait  n'était 
pas  considéré  comme  un  louage  proprement  dit;  rugissement 
de  l'arpenteur  constituait  un  service  rendu  (1)  à  raison  duquel 
il  recevait  un  honoraire,  et  non  le  salaire  d'un  locateur. 

En  conséquence,  l'arpenteur  n'était  tenu  que  de  son  dol 
ou  de  sa  faute  lourde,  qui  est  assimilée  au  dol  (2).  Cette  res- 
ponsabilité était  jugée  suffisante  à  l'égard  d'une  personne 
qui  n'était  pas  obligée  par  un  contrat  du  droit  civil  (3).  — 


(1)  Crediderunt  vcleres mugis  operam  ucneficii  }.tœbcri.  L.  J, 

l*i  me.  IL  Si  mentor  falsum  mod.  aiœer. 

(2)  L.  1,  §  4,  I).  Si  mentor,  elc.  ;  L.  SI,  Princ.  D.  Depositi ;  L.  I, 
|  o,  D.  De  obluj.  ci  action. 

(3)  L.  1.  %  I.  D.  ibid. 
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S'il  y  avait  seulement  négligence  ou  impéritie,  la  partie  de- 
vait s'imputer  à  elle-même  d'avoir  choisi  un  expert  indolent 
ou  inhabile  (I  ). 

Toutefois,  la  responsabilité  n'était  pas  plus  étendue  quand 
l'arpenteur  avait  été  nommé  par  le  juge  à  l'occasion  d'un 
débat  judiciaire  (2). 

Du  reste,  l'action  dont  il  s'agit  se  donnait  par  analogie 
contre  les  architectes  et  aulres  personnes  chargées  de  mesu- 
rer un  ouvrage  ou  des  denrées  quelconques,  comme  du  blé, 
du  vin,  etc.  (3). 

Ces  solutions  ne  peuvent  être  admises  purement  et  sim- 
plement dans  noire  droit.  Les  experts  qui  reçoivent  des  par- 
ties une  mission  en  dehors  de  tout  débat  judiciaire  sont  des 
mandataires  responsables  dans  les  termes  du  droit  commun. 
L'art.  1992  leur  est  donc  applicable.  —  L'immunité  qui  leur 
était  accordée  à  Rome  pour  la  faute  légère,  fondée  sur  la  dis- 
tinction entre  le  droit  civil  et  le  droit  prétorien,  n'a  plus  de 
raison  d'être  ;  seulement  on  sait  quels  tempéraments  le  juge 
peut  admettre  suivant  les  circonstances  (4). 

Le  Code  forestier  renferme  sur  cette  matière  une  dispo- 
sition spéciale  qu'il  faut  noter.  On  sait  qu'après  les  délais 
fixés  pour  la  vidange  des  coupes,  il  est  procédé  au  réarpen- 
tage des  ventes  afin  de  s'assurer  que  les  adjudicataires  n'ont 
pas  dépassé  les  limites  qui  leur  étaient  fixées.  Ces  derniers 
ont  le  droit  d  appeler  un  arpenteur  de  leur  choix  pour  assis- 
ter aux  opérations  (5).  Or,  aux  termes  de  l'art.  52,  C.  for., 
les  arpenteurs  seront  passibles  de  ,tous  dommages-intérêts 
par  suite  des  erreurs  qu'ils  auront  commises,  lorsqu'il  en  ré- 
sultera une  différence  d'un  vingtième  de  l'étendue  de  la 
coupe;  —  sans  préjudice  de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
dispositions  de  l'art.  207,  c'est-à-dire  des  poursuites  qui 
pourraient  être  dirigées  contre  eux  au  criminel,  pour  mal- 
versation, concussion  ou  abus  de  pouvoir. 

Quant  aux  experts  commis  par  justice  dans  le  cours  d'un 
procès,  en  cas  de  retard  ou  de  relus  de  déposer  leur  rapport, 
ils  peuvent  être  contraints,  même  par  corps,  aux  termes  de 


(1)  Ibid. 

i2)  Pomponius,  L.  3,  §  4,  eod.  lit. 

(3)  L.  5,  |  %  1.  6  ;  L.  7,  eod.  Ut.;  Pothier,  ai  Pand..  hoc.  lit.,  i  2, 
n°  0. 

(4)  V.  nM  G33  et  Gu9. 

(5)  C.  for.,  47  et  49, 
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l'art  320,  C.  proc,  à  faire  ledit  dépôt.  La  contrainte  par 
corps  est  abolie,  en  matière  civile,  par  l'article  1er  de  la  loi  du 
22  juillet  1867,  mais  elle  n'était  qu'une  voie  d'exécution  et 
des  condamnations  aux  dommages-intorêts  pouvaient  et  peu- 
vent toujours  être  prononcées. 

C'est  ce  que  dispose  formellement  l'art.  14  de  la  loi  du  6  dé- 
cembre 1850  sur  le  partage  des  terres  vaines  et  vagues  de 
l'ancienne  province  de  Bretagne,  par  rapport  aux  experts 
chargés  de  dresser  les  projets  en  exécution  de  cette  loi,  lors- 
qu'ils dépassent  les  délais  qu'elle  détermine. 

En  ce  qui  concerne  les  inexactitudes  de  leurs  opérations, 
on  admet  sans  difficulté  qu'ils  en  sont  responsables  quand 
elles  sont  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude. 

On  décide  même  généralement  qu'ils  sont  tenus  de  la 
faute  lourde,  qui  est  ordinairement  assimilée  au  dol,  con- 
formément au  droit  romain  (1). 

Quant  à  la  faute  simple,  faut-il  les  en  décharger?  Nous 
n'en  voyons  pas  la  raison.  Les  experts  ne  sont  pas  obligés 
d'accepter  la  mission  qui  leur  est  confiée.  S'ils  s'en  chargent, 
ils  assument  la  responsabilité  de  ce  mandat.  Qu'on  leur  ap- 
plique les  art.  1382  et  1383  ou  l'art.  1992,  la  conséquence 
est  la  môme.  Or,  ils  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'une  ou  l'au- 
tre disposition,  surtout  si  l'on  considère  que  le  plus  souvent 
les  personnes  désignées  par  les  tiibunaux  ont  sollicité  ces 
fonctions  qui  sont  honorables  et  lucratives.  —  On  a  dit  que 
l'expert  participait  aux  fonctions  du  juge  et  devait  être  cou- 
vert par  les  mêmes  immunités  (2),  c'est-à-dire  n'être  tenu 
que  du  dol  et  de  la  fraude  (C.  proc,  50o).  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  allégation  qui  n'est  appuyée  sur  aucune  disposition 
de  la  loi.  L'expert  d'ailleurs  diffère  complètement  du  magis- 
trat. 11  donneun  avis  sur  un  objet  particulier  qui  rentre  dans 
ses  connaissances  spéciales,  après  un  examen  qu'il  doit  faire 
lui-même  avec  la  maturité  nécessaire  et  dont,  nous  le  répé- 
tons, il  n'est  pas  forcé  de  se  charger.  —  Il  n'est  pas  dans  la 
situation  du  juge  qui  doit  nécessairement  statuer,  quelle  que 


(1)  Dupnrc-Po-ullain,  Principes,  t.  9,  p.  4-8 i  ;  Demiau.  p.  231  ;  Pi- 
geau,  Comm.,  p.  57lj  et  577;  Chauveau  sur  Carré,  quest.  I216j  Dalloz, 
v°  Expert,  n°  122;  Rennes,  16  juill.  1812,  cité  par  Chauveau  ;  Dijon, 
SSjuill.  lS5i,  D.  51.2.249.  —  Conlrà,  Carré,  quest.  1210;  Fayard, 
t.  4,  p.  707,  n°  1;  Pau,  30  déc.  1863,  I).  (il. 2. 03.  Toutefois,  la  doc- 
trine de  cet  arrêt  n'est  pas  nettement  formulée. 

(2)  Carré,  loc  rit. 
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soit  la  difficulté  du  litige  qui  lui  est  soumis  (G.  proc,  505  et 
suiv.),  et  qui  s'abrite,  par  suite,  derrière  une  disposition  for- 
melle du  Code.  —  Le  juge  lui-môme,  dans  certains  cas,  est 
responsable  même  de  sa  faute;  par  exemple,  en  cas  de  nul» 
lité  commise  dans  une  enquête  (C.  proc,  292).  A  plus  forte 
raison,  l'expert,  si  son  expertise  est  annulée  et  doit  être  re- 
commencée, peut  être  condamné  aux  frais  de  la  nouvelle 
expertise,  et  même  à  des  dommages-intérêts  (V.  G.  proc, 
293). 

Il  y  a  toutefois  une  distinction  faite  par  quelques  arrêts. 
Si  le  rapport  a  été  homologué  par  jugement  pas^é  en  force 
de  chose  jugée,  il  n'est  plus  temps,  a-t-on  dit,  de  le  critiquer  ! 
Le  tribunal  se  l'est  approprié,  il  fait  en  quelque  sorte  partie 
du  jugement,  et  l'on  ne  peut  pas  plus  l'attaquer  que  la  déci- 
sion elle-même.  Ce  serait  revenir  indirectement  sur  la  chose 
définitivement  jugée  (1).  Sauf  pourtant  les  cas  de  dol  et  de 
fraude,  qui  font  exception  aux  règles  ordinaires. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cette  jurisprudence  soit  fondée. 
Le  rapport  n'est  qu'un  acte  d'instruction  étranger  à  la  sen- 
tence ou  du  moins  parfaitement  distinct.  C'est  un  document 
dont  le  juge  se  sert  pour  décider  le  procès,  mais  il  n'est  pas 
l'objet  du  procès.  La  faute  des  experts  n'est  donc  pas  cou- 
verte par  la  chose  jugée  sur  ce  premier  litige,  et  l'action  en 
responsabilité  dirigée  contre  eux  n'est  point  arrêtée  par  ce 
jugement,  qui  est  res  inter  alios.  A  la  vérité,  si  la  partie  qui 
se  plaint  avait  découvert  ou  pu  découvrir  le  vice  du  rapport 
pendant  l'instance,  elle  est  en  faute  par  elle  ou  par  ses  conseils 
de  ne  l'avoir  point,  attaqué  alors  et  les  juges  pourront  repous- 
ser sa  demande  comme  tardive  ou  par  les  principes  de  la  faute 
commune.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  comment  écarterait-on 
son  action  ?  Pourquoi  distinguer  le  cas  de  dol  et  de  fraude 
du  cas  de  faute  simple,  si  cette  faute  n'a  été  connue  qu'après 
le  jugement  rendu  ?  A  la  vérité,  le  dol  est  un  moyen  de  requête 
civile.  Mais  si  les  délais  de  la  requête  civile  sont  expirés  (C. 
proc,  480,  483  et  suiv.),  la  partie  lésée,  victime  de  la  mau- 
vaise foi  d'un  expert  et  qui  n'a  pu  s'en  défendre  au  cours  de 
l'instance,  serait  privée  de  tout  recours.  Nous  n'en  voyons  pas 
la  raison,  et  nous  pensons  qu'une  action  en  responsabilité  lui 
est  ouverte  dans  les  termes  du  droit  commun. 


(1)  Dijon   25  juill.  1834,  D.  34.2.249;  Pau,  30  déc.  1863,  D.  64.2. 
63.  V.  encore  Besançon.  4  mars  1836,  D.  37.2.23. 
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680.  Enfin,  Ton  est  tenu,  avons-nous  dit,  du  dommage 
arrivé  par  l'omission  des  précautions  qu'indiquait  la  pru- 
dence humaine,  dans  toutes  les  circonstances  où  l'on  a  pu  se 
trouver  placé . 

Ceci  comprend  une  multitude  infinie  d'objets  et  de  cas 
différents.  La  règle,  en  effet,  s'étend  d'une  manière  générale 
aux  suites  de  toutes  les  négligences  et  omissions  dommagea- 
bles quïl  était  au  pouvoir  de  l'agent  d'éviter,  par  une  atten- 
tion scrupuleuse,  une  diligence  exacte  et  soutenue  dans  l'ac- 
complissement des  actes  les  plus  légitimes.  ^ 

■   T  "Il  ect  vrai  que   «  s'il  arrive  quelque  dommage  par  une^ 
•   suite  imprévue  d'un  fait  innocent,  sans  qu'on  puisse  imputer 

/  defaute'à  l'auteur  de  ce  fait,  il  ne  sera  pas  tenu  d'une  telle 
suite  ;  car  cet  événement  aura  quelque  autre  cause  jointe  :\ 
ce  fait,  soit  l'imprudence  de  celui  qui  aura  souffert  le  dom- 

i  mage,  soif  quelque  cas  fortuit.  Et  c'est  à  cette  imprudence 
ou  à  ce  cas  fortuit  que  le  dommage  doit  être  imputé  (1).  » 
Mais  si  c'est  par  la  faute  de  l'agent  que  l'acte,  innocent 
d'abord,  tourne  au  préjudice  des  tiers,  il  devient  réellement 
illicite,  et  constitue  un  abus  du  droit,  d'où  naît  une  obliga- 
tion quasi  ex  delicto. 

La  loi  30,  §  3,  D.  ad  legem  Aquiliam,  nous  en  offre  un 
exemple.  Un  individu  allume  du  feu  dans  les  champs^  dans 
un  but  légitime,  pour  brûler  des  épines  ou  de  mauvaises 
herbes;  il  en  a  le  droit.  S'il  l'allume  par  un  temps  calme,  et 
s'il  s'est  mis  à  une  distance  convenable  des  champs  voisins, 
dont  les  récoltes  sont  encore  sur  pied,  et  qu'un  coup  de  vent 
subit  porte  la  flamme  dans  la  moisson  ou  dan-  la  vigne  d'à 
côté,  il  n'est  aucunement  responsable.  ^ 

Mais,  s'il  faisait  déjà  du  vent  quand  cet  homme  allumait 
son  feu,  s'il  s'était  placé,  trop  près  des  épis  mûrs,  si,  enfin, 
il  n'a  pas  pris  toutes  l^^cautions  possibles  pour  arrêter 
les  suites  de  l'accide»%  il  est  coupable. 

Siquisin  stipulant  suam,  vel  spirtam  comburendœ  ejus 
causa  ignem  immiserit  ;  et  tdtcrius  cvagatus  et  progressas 
ignis  alienam  segetem  vel  vineani  lœsertt  ;  requiramus  num 

1  imper it'idid  accidit.  Nam  sij)IE  vkmo^o  n>  n:<  n  i tlim:  reus 
est.  Nam  et  qui  occasion  cm  prœstat  damnum  fecisse  videtur. 
In  eodem  cri  mine  est  et  qui  non  obscrvarit,  ne  igftis  longius 
procederet ;  at  si  omnia  qyœ  apportait  oôscrvavit  ;  vel  subito, 
vis  vend  longius  ignem  proauxii  :  caret  eu/pu. 

(1)  Domat,  1.2,  t.  8,  sect.  4,  n°  3. 
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Domat  rejette  même  cette  dernière  distinction  et  n'admet 
point  l'excuse. 

«  11  semble,  dit-il  que  l'événement  déVaît  être  prévu,  et 
«  qu'on  pouvait  même  le  provenir,  en  arrachant  au  large 
«  tout  ce  qui  pouvait  joindre  la  moisson  voisine,  ou  remet- 
<(  tant  même  de  brûler  ce  cîïàûme  jus  ju  après  la  récolte.  Et 
«  qu'enfin,  en  de  pareils  cas,  où  l'on  ne  peut  s'engager  sans 
«  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  le  dom- 
«  mage  que  d'autres  personnes  en  pourraient  souffrir,  on 
«  doit  ou  s'abstenir  de  ce  qui  peut  causer  du  dommage,  ou 
«  se  charger  de  l'événement,  si  on  s'y  expose.  Et  aussi  la  loi 
ce  divine  semble,  dans  ce  cas,  obliger  indistinctement  celui 
«  qui  a  mis  le  feu  a  réparer  le  dommage  qui  en  sera  suivi  : 
«  Si  egressns  if/nis  invèhefit  spintts  et  coniprehenderit  acer- 
«  vos  fnirjum,  ttve  stnntes  scqctcs  in  aqris,  reddet  damnwn 
«  quiigncm  svrcntlerit.  Exod.,  22,  6  (1).  )> 

Terminons  en  observant  que  ce  soin,  ces  précautions 
doivent,  être  apportes  dans  l'accomplissement  de  tous  les 
actes  humains  qui  peuvent  rejaillir  sur  des  tiers,  aussi  bien 
quand  il  s'agit  d'opérations  intellectuelles  que  quand  il 
s'agit  d'actes  purement  physiques. 

G8(.  Tels  sont  les  éléments  du  quasi  délit  et  de  la  respon- 
sabilité, considérés  au  point  de  vue  moral  ou  personnel,  que 
nous  avons  appelé  subjectif. 

En  les  considérant  au  point  de  vue  objectif,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nature  et  la  réalité  du  dommage  éprouvé  par  la  par- 
tie qui  se  plaint,  nous  trouverons  que  tous  les  principes 
posés  ci-dessus,  en  traitant  des  délits  proprement  dits,  sont 
encore  applicables  ici. 

Les  conditions  essentielles  à  l'exercice  de  l'action  en  répa- 
ration, qui  se  rapportent  à  l'existence  d'un  préjudice  réel 
pour  le  demandeur,  ne  peuvent  être  moins  rigoureuses  quand 
Ja  lésion  résulte  d'un  simple  quasi-délit,  que  lorsqu'elle  ré- 
sulte d'un  fait  commis  avec  intention  de  nuire. 

682.  Ainsi  le  demandeur  doit,  pour  pouvoir  agir,  justifier 
qu'il  a  été  lésé  dans  un  droit  acquis  (2),  et  que  le  dommage 
dont  il  se  plaint  est  actuel,  certain  et  direct  (3). 


1)  Domat,  liv.  2,  t.  8,  p.  9,  in  fine,  note,  p.  136. 

(2)  V.  n°  AU. 

(3)  V.  n°  447.  L'espèce  d'un  arrêt  de  rejet  du  27  nov.  1856,  D.  57. 
1.57,  fournit  un  exemple  d'une  faute  occasionnant  un  préjudice  direct 
et  immédiat. 
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En  expliquant  ce  qu'il  fallait  entendre  par  dommage  ac- 
tuel et  certain,  nous  avons  fait  remarquer,  numéros  447 
et  462,  que  ces  deux  conditions  ont  entre  elles  un  lien 
d'affinité  tel,  que  le  préjudice,  lorsqu'il  est  certain  d'une 
certitude  nécessaire,  comme  la  conséquence  prochaine  et 
inévitable  de  tels  ou  tels  actes,  doit  être  considéré  comme 
réalisé,  comme  ayant  une  existence  actuelle,  et  peut  donner 
ouverture  à  l'action  en  dommages-intérêts,  s'il  est  d'ailleurs 
appréciable. 

f  683.  Nous  trouvons  l'application  de  cette  théorie  dans  une 
affaire  dont  nous  avons  été  appelé  à  nous  occuper. 

Voici  l'espèce  : 

La  compagnie  des  mines  de  la  Loire  exploitait  une  couche 
de  houille  sous  la  propriété  de  M.  Perret-Lallier.  Par  suite 
des  excavations  souterraines,  le  sol  éprouva  à  sa  surface  des 
affaissements  qui  portèrent  un  très-grand  préjudice  à  la  cul- 
ture, et  compromirent  la  solidité  des  bâtiments  construits  h 
la  superficie.  Un  compromis  intervint  entre  le  propriétaire  et 
la  compagnie  pour  régler  l'indemnité  due  au  premier.  Les 
arbitres  experts  reconnurent  que  l'enlèvement  du  sous-sol,, 
les  éboulements  souterrains  et  les  affaissements  de  la  surface 
ne  se  produisaient  que  successivement  ;  mais,  de  la  marche 
bien  connue  de  ces  mouvements  de  terrains,  ils  crurent  pou- 
voir conclure  que  les  désordres  survenus  au  moment  de  l'ar- 
bitrage dans  les  constructions  qui  existaient  sur  la  propriété, 
tels  que  tassements,  lézardes,  surplombs,  déjà  manifestés  à 
cette  époque,  ne  devaient  pas  s'arrêter  au  point  où  on  les 
voyait;  qu'il  en  résulterait  nécessairement  un  ébranlement 
plus  considérable,  et  qu'au  lieu  de  simples  réparations  qui 
auraient  suffi  si  les  choses  fussent  restées  dans  le  même  état, 
une  reconstruction  totale  était  absolument  indispensable. 
En  conséquence,  ils  allouèrent  une  somme  représentative  du 
dommage  entier,  actuellement  connu  et  prévu. 

C'est  en  vain  que  la  compagnie  a  cherché  à  faire  infirmer 
leur  sentence  sous  prétexte  qu'elle  portait  condamnation  à  la 
réparation  d'un  dommage  futur  et  éventuel. 

La  Cour  de  Lyon  jugea  (1)  que  la  sentence  arbitrale  n'avait 
point  violé  les  principes  de  la  matière  en  allouant  une  in- 
demnité pour  un  préjudice  reconnu  prochain  et  inévitable 


fl)  Le  15  mai  1840. 
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quoique  non  entièrement  manifesté  ;  et  le  pourvoi  forme 
contre  son  arrêt  a  été  rejeté  (1). 

684.  L'action  résultant  des  quasi-délits  se  transmet  aux 
héritiers  comme  celle  qui  résulte  des  délits  civils  et  criminels 
et  suivant  les  mêmes  distinctions. 

Nous  rappellerons  ici  une  question  longuement  discutée 
aux  nos  60  à  70  ci-dessus,  et  qui,  d'après  la  solution  que  nous 
avons  donnée,  se  rattache  à  la  matière  que  nous  traitons 
présentement.  Nous  voulons  parler  de  la  question  de  savoir 
si  les  héritiers  ont  une  action  à  raison  de  la  diffamation  et  de 
l'outrage  dirigés  contre  la  mémoire  de  leur  auteur. 

Nous  avons  décidé  que  si  la  diffamation  ne  s'attaquait 
réellement  qu'à  la  mémoire  du  défunt,  sans  que  l'intention 
de  l'écrivain  ait  été  de  la  diriger  contre  ses  héritiers  person- 
nellement, ceux-ci  n'avaient  pas  sans  doute  le  droit  de  porter 
plainte  et  de  soulever  l'action  publique,  ni  de  porter  une 
demande  en  réparations  civiles  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression, parce  qu'aucune  peine  n'a  été  prononcée  par  la  loi 
pour  un  fait  de  ce  genre;  mais  que,  du  moins,  l'action  en 
dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils  leur  était  ou- 
verte, s'ils  ressentaient  un  préjudice  de  la  diffamation. 
Celle-ci  constitue  alors  un  quasi-délit  à  leur  égard. 

685.  L'action  en  responsabilité  à  raison  des  quasi-délits 
peut  être  exercée  par  les  créanciers  de  la  partie  lésée,  au  nom 
et  du  chef  de  leur  débiteur,  suivant  les  distinctions  établies 
nos  o3  et  suiv.,  et  rappelées  n°  451. 

Elle  peut  aussi  être  cédée  (2).  Tout  a  déjà  été  dit  à  cet 
égard. 

686.  Cette  action  étant  purement  civile  se  donne  et  contre 
l'auteur  du  dommage  et  contre  ses  héritiers  (3).  Peu  importe 
qu'elle  ait  ou  n'ait  pas  été  intentée  du  vivant  de  leur  auteur. 

687.  Quant  à  l'action  à  diriger  contre  une  tierce  per- 
sonne, responsable  du  quasi-délit  d'autrui ,  nous  en  parlons 
dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage. 


(1)  Par  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  en  date  du  29  mai  18o0. 

(2)  V.  nos  73  et  452. 

(3)  V.  n*  453. 
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travaux  à  titre  de  réparation  du  dommage. 
70!.  —  Les  tribunaux  administratifs  n'ont  pas,  à  cet  égard,  un  pou- 
voir plus  étendu  que  celui  des  tribunaux  de  l'ordrejudi- 
ciaire. 

702.  —  L'indemnité  ne  peut  consister  uniquement  dans  l'abandon  de 

la  chose  qui  a  été  le  produit  ou  l'instrument  du  quasi-délit. 

703.  —  Renvoi  pour  diverses  questions. 

088.  Dans  le  chapitre  qui  précède  ,  nous  avons  exposé  ce 
qui  touche  à  la  nature  des  quasi-délits,  aux  circonstances 
dans  lesquelles  ils  entraînent  la  responsabilité  civile,  et  aux 
personnes  qui  peuvent  encourir  cette  responsabilité. 

Nous  aurions  à  nous  expliquer  maintenant  sur  l'étendue 
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de  cette  responsabilité  et  la  nature  des  réparations  qui  en 
sont  la  suite,,  mais  il  nous  reste  peu  de  choses  à  dire  à  cet 
égard. 

D'une  part,  nous  avons  approfondi  ce  sujet  à  l'occasion  des 
délits  (1).  Or,  les  principes  sont  à  peu  près  les  mêmes  en  ce 
qui  concerne  les  quasi-délits.  Nous  n'avons  que  de  courte- 
observations  à  ajouter  aux  développements  déjà  donnés.  Il 
s'agît  de  les  compléter,  non  de  les  modifier. 

089.  D'autre  part,  nous  avons  été  conduit  par  l'ordre  des 
idées,  dans  le  chapitre  précédent,  à  examiner  l'influence  de 
la  faute  et  de  sa  gravité,  qui  peut  être  fort  différente  suivant 
les  cas,  sur  l'étendue  de  la  responsabilité. 

090.  Sous  la  réserve  des  modifications  indiquées  nos  658 
et  suivants,  nous  rappelons  qu'en  principe  général,  le  dom- 
mage causé  par  imprudence  ou  négligence,  aussi  bien  que  le 
dommage  causé  par  un  délit,  doit  être  réparé  dans  son  entier. 
L'indemnité  doit  toujours  comprendre  hicrum  cessans  et 
damnum  émergent. 

Mais  on  sait  que  ce  principe  a  besoin  d'être  déterminé  dans 
son  application,  et,  quand  on  veut  arriver  à  ce  but,  on  ren- 
contre les  même>  difficultés  que  nous  avons  déjà  étudiées 
dans  la  matière  des  délits. 

A  notre  avis,  la  règle  qui  sert  à  les  résoudre  doit  être  en- 
core celle  que  nous  avons  toujours  appliquée,  savoir  :  que  la 
réparation  ne  doit  comprendre  que  le  dommage  qui  est  une 
suite  immédiate  et  directe  du  quasi-délit ,  conformément  à 
l'art.  1151,  C.  civ. 

On  admettra  sans  peine  que  la  responsabilité,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe,  ne  peut  aller  au  delà.  On  ne  saurait  se-mon- 
trer  plus  sévère  pour  les  quasi-délits  que  pour  les  délits,  qui, 
par  leur  nature,  sont  des  fautes  plus  graves  dans  l'ordre 
moral. 

On  pourra  seulement  contester  que  l'art.  1151  soit  la 
règle  de  la  matière,  parce  qu'il  donnerait  à  la  responsabilité 
des  limites  trop  étendues  et  qu'on  en  trouverait  l'application 
trop  sévère. 

691.  Nous  pensons,  au  contraire,  que  cette  règle  est  juste, 
et  qu'elle  seule  peut  nous  guider  dans  la  limitation  du  prin- 
cipe résultant  des  art.  1382  et  1383  combinés,  qui  exigent 
la  réparation  du  dommage  entier. 


(1)  V.  nos  454  et  suiv. 
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A  quelle  autre  formule  écrite  dans  la  loi  pourrait-on  se 
rattacher?  Ce  n'est  pas,  nous  l'avons  déjà  dit  (l),  à  l'art. 
1150.  On  ne  peut  point  ici  établir  de  distinction  entre  les 
suites  de  l'inexécution  de  l'obligation  prévues  au  moment  où 
elle  s'est  formée,  et  celles  qui  ne  l'ont  pas  été.  La  partie  lésée 
n'a  point  suivi  la  foi  du  débiteur,  elle  ne  s'est  pas  exposée 
volontairement  au  dommage,  comme  celui  qui  contracte  avec 
une  autre  personne.  Elle  n'avait  point,  comme  celui-ci,  le 
moyen  de  lier  son  débiteur  par  des  stipulations,  combinées 
de  manière  à  prévenir  ou  diminuer  le  dommage.  On  ne  peut 
pas  dire  que  les  suites  du  fait  dommageable  aient  été  prévues 
à  un  degré  quelconque  par  la  partie  lésée,  puisque  le  dom- 
mage est  causé  en  dehors  de  toute  convention  et  de  toute 
participation,  et  cela  suffit  pour  écarter  l'art.  1 150. 

En  définitive,  le  plaignant  n'a  pu  se  garantir  du  dommage 
par  sa  prévoyance,  et  la  loi  doit  venir  à  son  secours  d'une 
manière  efficace.  Or,  ce  n'est  pas  trop  de  comprendre,  dans 
l'indemnité,  toutes  les  suites  immédiates  et  directes  de  la 
faute. 

692.  Et  cela,  quand  même  il  ne  s'agit  point  d'une  de  ces 
fautes  grossières,  évidentes  et  inexcusables  qui  sont  assimi- 
lées au  dol,  mais  encore  de  fautes  légères. 

Nous  reconnaissons  bien  «  qu'il  se  trouve,  dans  cet  événe- 
ment, un  mélange  de  choses  produites  par  l'imprudence  de 
l'homme  et  par  le  hasard  qui  diminue  la  responsabilité  de 
celui  sur  qui  doit  tomber  la  réparation  (2)  ». 

Mais  prenons  garde  de  confondre  ici  l'appréciation  de  la 
faute  en  elle-même  avec  le  principe  qui  détermine  l'étendue 
de  la  responsabilité. 

Lorsqu'il  s'agira  de  savoir  si  tel  ou  tel  dommage  est  la 
suite  immédiate  et  directe  du  quasi-délit,  le  juge  aura  ta  faire 
la  part  des  événements  extérieurs,  ou,  comme  l'on  dit,  du 
hasard,  de  ces  circonstances  concomitantes  à  la  faute,  qui 
diminuent  ou  aggravent  le  dommage,  mais  qui  ne  se  relient 
pas  à  la  cause  de  la  responsabilité.  Il  ne  fera,  en  cela,  que 
suivre  la  règle  tracée  par  l'art,  liai  lui-même,  qui,  nous  le 
répétons,  est  la  seule  à  laquelle  nous  puissions  nous  at- 
tacher (3). 


(1)  V.  nos  105  à  107. 
h)  Merlin,  Rép.,  v°  Quasi-dêUt,  n°  1. 

(3)  On  trouve  dans  la  législation  étrangère,  et  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  les  citer,  des  exemples  d'une  distinction  entre  les  fautes 
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693.  Quant  à  la  question  de  savoir  comment  doit  s'inter- 
préter cette  règle,  nous  renvoyons  au  livre  l(r,  n08  105 à  107, 
où  elle  a  été  examinée  en  détail. 

Seulement,  aux  exemples  déjà  donnés  pour  faire  bien  saisir 
ce  qu'il  faut  entendre  par  :  dommages  qui  sont  la  suite  im- 
médiate et  directe  du  délit  ou  quasi-délit,  ajoutons  celui-ci, 
qui  se  rapporte  directement  à  la  matière  actuellement  traitée. 

Un  propriétaire  qui  répare  sa  maison  laisse ,  pendant  la 
nuit,  des  matériaux,  échelles  et  autres  instruments  sur  la 
voie  publique,  de  manière  à  l'encombrer  et  à  causer  des  acci- 
dents. Une  voiture,  arrivant  dans  l'obscurité,  rencontre  ces 
obstacles  et  se  brise  ;  le  cheval,  le  conducteur  sont  blessés. 
Le  propriétaire  imprudent  en  est  responsable.  Le  dommage 
est  évidemment  la  suite  directe  de  son  fait. 

Mais,  supposez  que  des  malfaiteurs  s'emparent  d'un  outil, 
par  exemple,  d'une  échelle  ainsi  abandonnée,  pour  commet- 
tre un  vol  en  franchissant  une  clôture  ;  ou  ne  peut  pas  faire 
remonter  la  responsabilité  du  vol,  et  pput-ôtred'un  meurtre 
commis  à  la  suite,  jusqu'au  propriétaire  de  l'échelle.  Cette 
espèce  de  dommage  ne  se  rattache  à  son  acte  propre  que 
d'une  manière  éloignée  et  indirecte.  Le  voleur  se  fût  procuré 
ailleurs  une  échelle  s'il  n'eût  pas  trouvé  celle-là  ;  il  eût  esca- 
ladé le  mur  d'une  autre  façon  ;  dans  tous  les  cas,  c'est  de  sa 
volonté  et  de  son  fait  que  naît  immédiatement  le  dommage. 
On  ne  peut  établir  de  relation  précise  entre  ce  dommage  et 
la  négligence  du  propriétaire  de  l'échelle.  Celui-ci  ne  doit 
donc  pas  en  être  tenu. 

694.  Nous  avons  déjà  parlé  du  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux,  pour  constater  l'existence  du  dommage,  et 
pour  fixer  le  montant  de  la  réparation.  Nous  avons  dit, 
n°  464,  qu'en  matière  civile,  il  n'existe  pas  de  loi  qui  or- 
donne impérativement  de  prononcer,  dans  tel  ou  tel  cas,  des 
dommages-intérêts  sans  que  le  juge  puisse  examiner  s'il  y  a 
eu  préjudice  causé,  ni  même  qui  en  tixe  la  quotité  à  priori, 
d'une  manière  fixe  ou  proportionnelle. 

Les  dispositions  de  droit  purement  civil  qui  défendent  cer- 


graves  et  les  fautes  légères,  quant  à  l'étendue  de  la  réparation.  Ainsi, 
d'après  le  Code  prussien,  «  celui  qui  offense  un  individu  avec  intention 
«  ou  par  faute  grave  ou  par  omission  d'un  devoir,  lui  doit  une  satis- 
«  faction  complète,  c'est-à-dire  la  réparation  du  domma  e  éprouvé  et 
«  du  profit,  perdu.  Quand  il  s'agit  d'une  faute  moins  grave,  on  ne  doit 
«  que  l'indemnité  du  dommage  rfie\  »  (lit.  fi,  art.  7,  10  et  12).  Mais  le 
Code  civil  français  n'admet  pas  cette  différence, 


702  PREMIÈRE  PARTIE.  —  LIV.  II. —  CHAP.  II. 

tains  faits,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  laissent  tou- 
jours à  l'appréciation  du  magistrat  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
préjudice,  et  quelle  en  est  l'étendue. 

C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre,  par  exemple,  les  art.  29  et 
33  de  la  loi  du  19  ventôse  an  xi,  rapportés  nos  677   et  678. 

De  même,  les  nullités  d'actes  commises  par  un  officier 
ministériel  peuvent  être  reconnues  sans  conséquences  sé- 
rieuses pour  la  partie.  Par  suite  de  l'irrégularité  d'un  exploit, 
la  péremption  d'un  jugement  de  défaut  se  trouve  acquise  ; 
mais  il  est  prouvé  ensuite  que  le  droit  de  celui  qui  avait  ob- 
tenu cette  condamnation  était  éteint  avant  qu'il  formât  sa 
demande,  et  que  le  défendeur,  en  formant  opposition,  aurait 
fait  rejeter  celle-ci;  l'huissier  ne  doit  pas  être  condamné  à 
payer  au  demandeur  l'équivalent  de  la  condamnation  par 
lui  obtenue  ;  il  supportera  seulement  le  coût  des  actes  nuls 
et  tout  ou  partie,  suivant  les  circonstances,  des  frais  des  pro- 
cédures auxquelles  cette  nullité  a  donné  lieu  (l). 

695.  On  doit  observer  que  certaines  questions  spéciales 
qui  auraient  pu  trouver  ici  leur  place  ont  été  examinées 
ailleurs.  Ainsi,  en  traitant,  au  chapitre-précédent,  de  la  res- 
ponsabilité des  architectes  et  entrepreneurs  de  constructions, 
nous  en  avons  fait  connaître  l'étendue;  nous  n'avons  point  à 
y  revenir  (2). 

696.  Pour  terminer  sur  cette  première  partie  de  notre 
chapitre,  il  nous  reste  à  dire  un  mot  des  dépens. 

Ici,  comme  dans  toutes  les  autres  matières,  la  condamna- 
tion aux  dépens  est  la  peine  du  plaideur  téméraire,  et  fait 
partie  de  l'indemnité  due  à  raison  de  l'injuste  procès. 

Cependant,  la  jurisprudence  administrative!  a  introduit, 
en  faveur  de  l'Etat,  une  dérogation  à  ce  principe  générai  fonde 
sur  la  plus  évidente  équité.  Tandis  qu'entre  particuliers  ou 
communes,  établissements  publics  et  corporations,  on  appli- 
que, soit  devant  les  conseils  de  prélecture,  soit  devant  le 
Conseil  d'Etat,  la  règle  des  art.  130  et  131,  C.  proc.  (3),  on 


(1)  Colmar.  15  juin  1857,  D.  58.2.173. 

(2)  V.  nM  (37 i  et  suiv. 

(3)  Article  J3J.  «  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux 
dépens. 

Article  131.  «  Pourront,  néanmoins,  les  dépens  être  compensés  en 
«  tout  ou  eu  partie,  cuire  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et 
«  sœurs  ou  allies  au  même  degré.  Les  juges  pourront  aussi  compenser 
«  les  dépens,  en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties  succombe*!  respecti- 
i<  vement  sur  quelques  chefs.  » 
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décide,  en  ce  qui  concerne  les  affaires  dans  lesquelles  les 
ministres  ou  les  administrations  publiques  qui  dépendent 
des  différents  ministères,  plaident,  même  contre  des  parti- 
culiers, qu'aucune  condamnation  de  dépens  ne  peut  être 
prononcé»,  soit  au  profit,  soit  à  la  charge  du  l'Etat.  «  Consi- 
dérant qu'aucune  disposition  de  lois  ni  règlements  n'auto- 
rise à  prononcer  des  dépens  au  profit  ou  à  la  charge  des  ad- 
ministrations publiques,  qui  procèdent  devant  nous  par  la 
voie  contcntieuse.  »  Telle  est  la  formule  laconique  que  re- 
produisent invariablement  les  nombreux  arrêts  rendus  sur 
ce  point  (1). 

La  loi  organique  du  Conseil  d'Etat,  du  15  janvier  1849, 
était  venue  modifier  cette  jurisprudence.  L'art.  42  était  ainsi 
rédigé  : 

«  Sont  applicables  à  la  section  du  contentieux,  les  dïspo- 
«  sitions  des  art.  88  et  suiv.,  C.  proc,  civ.,  sur  la  police 
«  des  audiences,  et  l'art.  130,  relatif  à  la  condamnation  aux 
«  dépens.  » 

Ces  derniers  mots  :  «  l'art.  130  relatif  à  la  condamnation 
aux  dépens  »,  avaient  été  ajoutés  par  la  commission,  et 
M.  Martin  (de  Strasbourg)  l'expliquait  en  disant  :  «  Celte 
di. -position  était  nécessaire,  parce  que,  jusqu'ici,  le  Conseil 
d'Etat  ne  se  croyait  pas  autorisé  à  appliquer  le  droit  commun 
quand  un  particulier  plaidait  contre  l'Etat.  Quand,  dans 
une  contestation,  l'Etat  avait  obligé  un  particulier  à  se  dé- 
fendre, et  que  ce  particulier  avait  été  obligé  à  des  déboursés 
souvent  considérables,  l'Etat,  succombant,  n'était  pas  con- 


(1)  28  janv.  1841,  Lebon,  t.  11,  p.  20  et  21  ;  8  janv.,  26  avril  et 
1  i  mai  1847,  Lebon,  17,  p.  33,  243,  805;  27  févr.  et  5  mars  \x:>l, 
Lebon,  p.  12  et  2:;  ;  12  avril  18  î>,  cité  par  M.  Serrigny,  t.  3,  n"  1282, 
2e  édit.  —  Sans  (Joule,  comme  le  rem  <rque  cet  auteur  it.  1,  n°  3ii2),  le 
silence  du  législateur  et  la  jurisprudence  qui  en  découle  peuvent  s'ex- 
pliquer par  celte  raison  que  l'Etat,  dans  les  innombrables  procès  qu'il 
soutient  en  matière  administrative,  plaide  sans  frais  par  l'organe  des 
fonctionnaires  publics,  tandis  que  les  parties  adverses  ont  recours  à  des 
conseils  et  font  des  actes,  pour  leur  défense,  qui  entraînent  des  consé- 
quences pécuniaires  assez  importantes.  La  silualion  ne  serait  donc  pas 
égale,  l'Ltat  devant  supporter  ces  derniers  frais  lorsqu'il  succombe, 
tandis  que  ses  adversaires  n'auraient  rien  à  payer  de  son  chef. 

Mais  on  répondait  viciorieusemenl  que  si  l'Etat  soutient  une  contes- 
tation mal  fondée,  la  partie  est  toujours  obligée  de  recourir  à  ces  moyens 
de  défense,  et  doit  en  être  indemnisée.  Ajoutez  que  dans  un  grand 
nombre  d'affaires  l'Etat  profite  de  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
qu'il  est  de  touîe  justice  qu'il  restitue  s'il  succombe. 
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damné  aux  dépens,  parce  qu'il  n'existait  aucune  disposition. 
Nous  demandons  d'appliquer  à  l'administration,  pour  le  con- 
tentieux administratif,  l'art.  130,  C.  proc.  civ. 

Le  sens  de  la  loi  étant  ainsi  déterminé,  elle  reçut  son  ap- 
plication sans  aucune  difficulté,  si  ce  n'est  dans  les  matières 
où  le  conseil  exerce  la  juridiction  répressive,  par  exemple, 
celles  de  grande  voirie. 

Mais  la  loi  du  lo  janvier  1849  a  été  abrogée  par  l'art.  27 
du  décret  organique  du  Conseil  d'Etat,  du  25  janvier  1852. 
En  outre,  le  décret  du  30  janvier,  même  année»  portant  rè- 
glement sur  le  service  intérieur  du  conseil,  déclare  applica- 
bles à  la  tenue  des  séances  publiques  les  art.  88  et  suiv.,  C. 
proc.  civ.,  sur  la  tenue  des  audiences;  il  ne  rappelle  pas 
l'art.  130  du  même  Code,  concernant  les  dépens  (1).  L'auteur 
du  règlement  du  30  janvier  1852  a  semblé,  par  là,  vouloir 
faire  retour  à  l'état  de  choses  antérieur  à  la  loi  de  1849,  et 
le  nouveau  conseil  a  formellement  consacré  la  jurisprudence 
de  l'ancien  en  reproduisant  la  même  formule  (2). 

Mais  ce  système  a  subi  de  graves  objections  dans  le  sein 
même  du  Conseil  d'Etat.  La  question  a  été  reprise  dans  ses 
fondements  (3).  Il  a  fallu,  sans  doute,  toute  l'autorité  résul- 
tant de  l'interprétation  donnée,  pendant  vingt  ans  et  plus,  à 
l'art.  41  du  règlement  du  22  juillet  1806,  pour  décider  le 
conseil  à  y  persister. 

Plus  récemment,  une  nouvelle  modification  s'est  produite. 
Le  décret  du  2  novembre  1864  sur  la  procédure  devant  le 
Conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse,  porte,  art.  2  :  «  Les 
«  art.  130  et  131,  C.  proc.  civ.,  sont  applicables  dans  les 
«  contestations  où  l'administration  agit  comme  représentant 
«  le  domaine  de  l'Etat  et  dans  celles  qui  sont  relatives  soit 
«  aux  marchés  de  fournitures,  soit  à  l'exécution  des  tra- 
it vaux  publics,  aux  cas  prévus  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
«  28  pluviôse  an  vin.  » 

En  ce  qui  concerne  les  conseils  de  préfecture,  la  loi  du 
21  juin  1865  porte,  art.  14,  qu'un  règlement  d'administra- 
tion publique  «  déterminera  provisoirement  :...  3°  ce  qui 


(1)  Article  19. 

(2)  V.  les  deux  décisions  du  27  fév.  et  du  5  mars  1852,  à  la  note  2 
de  la  page  précédente. 

(3)  V.  l'analyse  des  conclusions  de  M.  Reverchon,  maître  des  requêtes, 
faisant  [onctions  de  commissaire  du  Gouvernement,  affaire  NioccL  dans 
le  Recueil  des  arrêts  du  conseil,  ix;>2,  p.  I± 


QUASI-DÉLITS.—  ÉTENDUE  ET  NATURE  DE  \k   RÉPARATION.   708 

concerne  les  dépens,  et  qu'il  sera  statué  par  une  loi  dans  le 
délai  de  5  ans  ».  Ce  règlement  n'a  pas  encore  paru,  mais 
nous  pensons,  comme  M.  Chauveau  (1),  que  le  décret  du 
2  novembre  1864  doit  être  appliqué  devant  les  conseils  de 
préfecture  aussi  bien  que  devant  le  Conseil  d'Etat.  Les  rai- 
sons d'équité  sont  évidentes  et  militent  avec  la  même  force 
devant  les  deux  juridictions. 

En  tout  cas,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande 
en  indemnité  pour  dommages  occasionnés  par  des  travaux 
publics,  peut  condamner  l'administration  à  payer,  à  titre 
d'indemnité,  tous  les  frais  de  l'expertise  nécessaire  pour  l'é- 
valuation du  dommage  (2). 

697.  Parlons  maintenant  de  la  nature  de  la  réparation. 
Gelle-ci  ne  peut,  en  principe,  consister  que  dans  l'alloca- 
tion d'une  somme  d'argent  (3). 

698.  Quand  le  litige  est  entre  particuliers,  les  tribunaux 
peuvent  aussi  ordonner  la  suppression  des  objets  et  travaux 
nuisibles,  soit  par  le  défendeur  personnellement,  soit  par  le 
demandeur  aux  frais  de  son  adversaire.  Et  l'on  peut  recourir 
à  la  force  publique  pour  exécuter  cette  suppression  en  cas  de 
résistance. 

699.  Mais  quand  le  litige  est  entre  un  particulier,  une 
commune  ou  un  établissement  public,  d'une  part,  et  l'Etat, 
représenté  par  les  différentes  administrations,  d'autre  part, 
il  y  a  exception  à  cette  règle. 

Le  principe  constitutionnel  de  la  séparation  des  pouvoirs 
ne  permet  pas  aux  tribunaux  de  prononcer  la  suppression  des 
travaux  prescrits,  la  cessation  d'actes  commandés  par  l'au- 
torité administrative  (4),  ni  leur  suspension.,  même  provi- 
soire et  conditionnelle  (5) . 

Lorsqu'il  s'agit  spécialement  de  Inexécution  de  travaux 
publics,  il  y  a,  comme  nous  le  verrons  n°  714,  une  autre 
raison  qui  s'oppose  à  ce  que  les  tribunaux  prononcent  le 
maintien  ou  la  suppression  des  ouvrages  nuisibles  :  c'est  que 


(1)  Procéd.  admin.,  3e  édit.,  t.  2,  p.  75,  n°  882  bis. 

(2)  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  5  janv.  et  13  avril  1850,  cités  par  M.  Ser- 
rigny  ;  De  l'org.  et  de  la  comp.,  t.  3,  p.  167,  n°  1282  (2e  édit.). 

(3)  V.  n°  468. 

(4)  Ordonn.  du  Cons.  d*Etat,  30  déc.  1842,  Lebon,  Bec.  des  arrêts 
du  cons.,  t.  12  (1842),  p.  549  et  550  ;  Arg.,  Cass.,  21  juill.  1874,  S. 
443. 

(5)  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  2  mai  1845,  Lebon,  t.  15,  p.  242. 

î.  45 
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la  connaissance  des  contestations  entre  les  particuliers  qui 
se  plaignent  de  torts  et  dommages  causés  par  ces  travaux,  et 
l'administration  ou  les  entrepreneurs  qui  les  exécutent  en 
son  lieu  et  place  et  par  ses  ordres,  est  de  la  compétence  ad- 
ministrative. Les  lois  spéciales  qui  ont  enlevé  aux  tribunaux 
de  Tordre  judiciaire  la  connaissance  de  cette  nature  d'actions 
en  responsabilité,  s'opposent  donc  à  ce  qu'ils  prononcent 
aussi  bien  sur  les  chefs  de  demande  qui  tendraient  à  la  ces- 
sation des  travaux  que  sur  ceux  qui  n*ont  pour  objet  que  le 
paiement  d'une  indemnité  pécuniaire  (1). 

700.  Entre  particuliers,  les  tribunaux  peuvent  encore  or- 
donner l'exécution  de  tels  ou  tels  actes  de  réparation  sur  les 
biens  du  défendeur  ou  du  demandeur,  la  remise  en  état  des 
choses  détériorées  ou  modifiées  d'une  manière  quelconque. 
Seulement,  en  cas  de  refus  par  le  condamné  d'exécuter  per- 
sonnellement ou  de  faire  exécuter  directement  ces  travaux, 
il  ne  peut  y  être  contraint  manu  militari;  la  nature  des 
choses  s'y  oppose.  L'obligation  et  la  condamnation  se  résol- 
vent nécessairement  en  indemnité  pécuniaire. 

Quand  le  litige  est  entre  des  particuliers  et  l'administra- 
tion, les  tribunaux  ne  peuvent  pas  ordonner  à  celle-ci  l'exé- 
cution d'actes  quelconques,  même  sous  l'alternative  du  paie- 
ment d'une  indemnité  en  argent.  C'est  toujours  la  suite  du 
même  principe.  Permettre  aux  tribunaux  d'ordonner  tels  ou 
tels  actes,  ce  serait  leur  permettre  d'administrer;  ce  serait 
aussi  violer  les  lois  qui  attribuent  à  l'autorité  administrative 
la  connaissance  de  certaines  actions,  lesquelles  donnent  lieu 
précisément  à  ces  demandes  de  réparation  ou  remise  en  état 
des  lieux  contentieux  (2). 

701.  Ce  n'est  pas  tout.  Dans  l'ordre  administratif  lui- 
même,  les  attributions  contentieuses  sont  distinctes  des  at- 
tributions administratives  pures.  Le  jugement  est  réparé  de 
l'exécution. 

Il  en  résulte  que  les  tribunaux  de  cet  ordre,  les  conseils  de 
préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  ne  peuvent,  pas  plus  que  les 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  prescrire  directement  à  l'ad- 
ministration l'exécution  de  tels  ou  tels  travaux.  Comme  ils 
devraient  porter  sur  des  dépendances  du  domaine  public,  et 
tendraient  à  modifier  un  état  de  chose-  organisé  en  vue  de 


(1)  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  4  juill.  184S,  Lebon,  t.  15.  p.  381. 
(-2;  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  27  août  1846,  Lebon,  t.  16,  p.  4r>3. 


Ql IA81-D1  I  ll"<.  —  tll  MM  E    IT    NMlIiK    i'L    LA    HÊPAHATÏON.        707 

l'intérêt  public,  on  enniprend  iiisémeni  que  l'administrat-inn 
seule  doit  en  apprécier,  en  toute  liberté*  la  convenance  et 
l'utilité,  les  inconvénients  et  les  dangers,  en  un  mot,  les 
conséquences  de  toute  espèce,  soit  à  raison  de  leur  nature, 
soit  à  raison  du  mode  d'exécution  qui  serait  adopté. 

Un  conseil  de  préfecture  ne  peut  donc,  ni  décider  que  les 
raccordements  d'un  chemin  public  avec  les  remblais  d'un 
chemin  de  fer  auront  telle  largeur  et  telle  inclinaison  (1),  ni 
ordonner  que  les  bords  extérieurs  des  contre-fossés  d'un 
canal  de  mutation  seront  élevés  de  manière  à  empêcher  les 
inondations  d'une  prairie  qu'ils  traversent  (2). 

Dans  ce>  hypothèses  et  autres  semblables,  ils  doivent  se 
borner  à  l'allocation  d'une  somme  d'argent  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. 

On  comprend,  du  reste,  que  les  mêmes  raisons  s'opposent 
à  ce  qu'ils  prescrivent  la  destruction  des  ouvrages,  et  même 
leur  simple  suspension. 

Touteiois,  si  l'administration,  en  réponse  aune  demande 
d'indemnité,  offre  elle-même  d'exécuter  des  travaux  qui 
feraient  cesser  le  préjudice,  le  tribunal  saisi,  le  conseil  de 
prélecture,  par  exemple,  peut  donner  acte  de  ces  offres  et 
déclarer  que  leur  exécution  constituera  une  réparation  suf- 
fisante (3). 

702.  On  doit  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  (i), 
quant  à  la  nécessité  de  procurer  une  réparation  effective  du 
dommage,  qui  ne  consiste  pas  seulement  dans  une  sorte 
d'abandon  noxal  de  la  chose  qui  a  été  l'occasion  ou  l'instru- 
ment du  quasi-délit,  et  aussi  quant  à  l'allocation  dune  pro- 
vision au  cours  du  procès  (5),  eniin,  quant  au  droit  qui  ap- 
partient aux  tribunaux  d'ordonner  l'impression  et  l'affiche 
de  leurs  jugements  (G). 

703.  Il  faut  encore  se  reporter  aux  nos  470  et  suivants 
pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la  dévolution  aux  héritiers  des  som- 
mes obtenues  par  leur  auteur,  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 
à  la  faculté  de  compenser  la  dette  des  dommages-intérêts 


[f)  OrJonn.  du  Cons.  d'Etat,  28  nov.  18.45,  Lebon,  t.  15,  p.  514. 

(2)  Ordonn.  du  Cous.  d'Etat,  10  janv.  1845,  p.  14;  Décr.  du  Cons. 
d'Etat,  6  juill.  1854,  J).  55.3. 10.  —  V.  aussi  31.  Armand  Husson,  Tr. 
de  la  législ.  des  trav.  publ.,  p.  318. 

(3)  Décr.  du  Cons.  d'Etat  du  5  fév.  1857,  D.  57.3.74. 

(4)  V.  nos  468  et  469. 

(5)  N°  467. 

(6)  N08  1 34  quater  et  468  bis. 
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avec  les  créances  d'une  autre  nature  ;  enfin,  au  droit  de  trans- 
action et  de  cession. 

CHAPITRE  III. 

DU   MODE    D'OBLIGATION   DES   PERSONNES    RESPONSABLES   DU    MEME 
QUASI-DÉLIT.   —  SOLIDARITÉ. 

Sommaire. 

704.  —  La  solidarité  entre  les  auteurs  d'un  même  quasi-délit  est  ad- 

mise comme  en  matière  de  délits. 

705.  —  Les  preuves  tirées  de  la  discussion  préparatoire  du  Code  civil 

ont  un  rapport  particulier  avec  la  matière  des  quasi-délits. 

706.  —  Opinion  des  auteurs.  —  Jurisprudence. 

707.  -—  Observations  critiques  sur  la  rédaction  de  certains  arrêts. 

708.  —  La  solidarité  peut-elle  être  prononcée  pour  les  dépens  ? 

704.  L'indivisibilité  des  actes  dommageables  commis  par 
plusieurs  personnes,  l'impossibilité  de  distinguer  la  part  que 
chacune  d'elles  y  a  prise,  doivent  produire  les  mêmes  effets 
par  rapport  à  la  manière  dont  elles  seront  tenues  à  la  répa- 
ration, soit  que  le  fait  constitue  un  délit  civil  proprement 
dit,  soit  qu'il  ne  constitue  qu'un  quasi-délit  (1). 

Le  dommage  est  résulté  du  concours  de  plusieurs  fautes 
d'imprudence  et  de  négligence  ;  il  a  sa  source  ou  est  présumé 
l'avoir  dans  toutes  et  dans  chacune  d'elles  à  la  fois.  Donc 
chacun  de  ceux  qui  ont  commis  la  faute  est  teuu  à  la  répara- 
tion de  tout  le  dommage,  en  vertu  de  l'art.  1383,  C.  civ. 

Il  y  a  donc  une  obligation  solidaire  entre  eux,  et  cette  so- 
lidarité naît  de  la  loi.  L'art.  1202,  C.  civ.,  est  en  harmonie 
parfaite  avec  cette  théorie. 

705.  Les  preuves  que  nous  avons  puisées  (2)  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  du  Code  sur  l'admission  du  principe  de 
la  solidarité  en  matière  civile,  viennent  même  directement 
à  l'appui  de  notre  thèse  actuelle.  Car  l'art.  16  du  projet,  qui 
contenait  une  application  expresse  de  ce  principe,  prévoyait 
le  cas  d'un  quasi-délit,  plutôt  encore  que  d'un  délit,  bien 
que  les  faits  qu'il  avait  en  vue  pussent  également  revêtir  l'un 
et  l'autre  caractère. 

706.  Aussi  n'a-t-on  jamais  fait  aucune  différence  à  cet 


(4)  V.  n°!473à475. 
(2)  V.  n°  477. 
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égard.  Les  auteurs  que  nous  avons  cités  n<>  478  professent 
la  même  doctrine  tant  en  ce  qui  concerne  les  quasi-délits 
qu'en  ce  qui  concerne  les  délits  proprement  dits. 

La  jurisprudence  est  tout  aussi  positive  à  cet  égard. 

La  Cour  de  cassation  décide  que  la  solidarité  doit  être 
prononcée  quand  le  dommage  qui  résulte  de  la  faute  succes- 
sive (1)  ou  simultanée  (2)  de  deux  personnes  différentes  est 
un,  ou  indivisible  ;  soit  qu'il  procède  tout  entier  de  la  faute 
de  chaque  coauteur,  à  cause  de  l'identité  des  actes  qui  leur 
sont  imputables  ;  soit  en  ce  sens  qu'il  est  impossible  de  dé- 
terminer la  part  que  chacun  a  prise  aux  actes  qui  en  sont 
la  cause  (3). 

La  Cour  de  cassation,  par  deux  arrêts,  a  même  étendu 
cette  doctrine  jusqu'au  point  d'admettre  que  le  dommage 
causé  par  la  réunion  ou  la  simultanéité  de  plusieurs  faits  dont 
les  résultats  préjudiciables  sont  indivisibles,  devait  être  ré- 
paré solidairement  par  les  auteurs  du  dommage,  bien  qu'à 
considérer  isolément  les  actes  de  chacun,  on  pût  dire  qu'ils 
ne  constituaient  pas  un  quasi-délit  (4). 

Dans  l'espèce  de  ces  arrêts,  il  s'agissait  de  réclamations 
dirigées  contre  des  propriétaires  de  fabriques  à  raison  du 
dommage  que  les  vapeurs  délétères  émanées  de  leurs  usines 
causaient  aux  propriétés  situées  dans  le  voisinage.  —  Il  fut 
reconnu  que  les  actes  individuels  de  chaque  propriétaire  d'u- 
sine pouvaient  ne  pas  être  nuisibles,  mais  la  simultanéité  de 
ces  actes  et  leur  combinaison  devenaient  la  cause  immé- 
diate du  dommage  et  elle  avait  paru  indivisible.  Une  agglo- 
mération moins  considérable  de  vapeurs  émanant  des  usines 
qui  appartenaient  aux  divers  défendeurs  aurait  pu  ne  pas 
produire  les  mêmes  résultats;  mais  il  n'avait  pas  semblé 
possible  de  déterminer  la  part  qui  revenait  à  chacun  dans  la 
production,  ni  le  moment  où  commençait  la  combinaison 
préjudiciable. 

Le  dommage  tout  entier  pouvait  donc  être  réputé  la  suite 
du  fait  de  chacun,  et  c'est  avec  raison  qu'une  condamnation 
solidaire  fut  prononcée. 


(1)  Rej.,  29  fév.  1836,  S.  293. 

(2)  Rej.,  12  juill.  1837,  S.  964,  et  10  janv.  1849,  S.  189,  2e  esp. 

(3)  Rej.,  8  nov.  1836,  S.  801,  et  les  arrêts  cités  à  la  note  suivante. 
—  Âdde,  Aix,  11  janv.  1873,  D.  74.2.68. 

(4)  Rej.,  11  juill.  1826,  D.  26.1.424,  S.  27.1.236,  et  3  mai  1827. 
D.  27.1.228,  S.  435. 
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Voici  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  royale  d'Aix,  du 
14  mai  1825,  sur  lequel  est  intervenu  l'arrêt  de  rejet  du 
11  juillet  1826  : 

«  Considérant,  pour  ce  qui  est  de  la  solidarité,  qu'elle  est 
la  conséquence  en  fait  et  en  droit  du  dommage  causé  à  la 
partie  de  Martin  par  la  faute  des  parties  de  Tassy  ;  qu'en  ef- 
fet ce  quasi-délit  de  leur  part  ne  consiste  pas  dans  l'établis- 
sement autorisé  de  leurs  fabriques,  mais  dans  la  manière 
abusive  de  les  exploiter  au  préjudice  du  sieur  Bourguignon  ; 
qu'il  est  le  fait  commun  de  tous  les  fabricants  et  le  fait  par- 
ticulier de  chacun  d'eux  ; 

«  Qu'il  est  évident  que  s'il  n'existait  qu'un  moindre  nombre 
de  fabriques  ou  une  seule,  le  dommage  serait  moins  impor- 
tant et  peut-être  nul;  que  le  dommage  est  augmenté  ou 
même  s'opère  seulement  par  la  réunion  des  vapeurs  de  dif- 
férentes fabriques  ; 

«  Considérant  que  si,  par  la  manière  indivisible  dont  le 
dommage  s'effectue  et  par  le  résultat  d'une  faute  particulière 
et  commune,  le  fait  de  chacun  des  fabricants  devenant  le 
fait  de  tous,  et  le  fait  de  tous  étant  le  fait  de  chacun,  la 
réparation  est  due  par  tous  et  par  chacun,  per  totum  et  to- 
laliter,  cette  solidarité  est  conforme  aux  principes  du  droit  ; 
car,  puisqu'un  mandataire  qui  a  fait  volontairement  des 
avances  dans  l'intérêt  de  plusieurs  mandants  et  pour  une 
affaire  commune  à  ceux-ci,  peut  les  répéter  solidairement 
contre  eux,  à  plus  forte  raison  celui  qui,  malgré  lui,  éprouve 
un  dommage,  doit-il  pouvoir  en  demander  solidairement 
la  réparation  contre  les  personnes  qui  l'ont  solidairement 
occasionné  ; 

«  Considérant  que  le  principe  que  la  solidarité  ne  se  pré- 
sume pas,  n'est  applicable  qu'aux  conventions  où  celui  qui 
la  réclame  sans  l'avoir  stipulée  a  toujours  à  se  reprocher  de 
n'en  avoir  pas  fait  une  condition  expre-sc  du  contrat;  que 
la  solidarité  est  au  contraire  de  droit  dans  les  délits  contre 
tous  ceux  qui,  même  sans  concert  prémédité  entre  eux, 
concourent  à  l'action,  quels  que  soient  d'ailleurs  le  degré  de 
culpabilité  respective  et  les  circonstance  qui  modifient  cette 
culpabilité; 

«  Considérant  qu'en  matière  de  quasi-délit,  il  en  est  de 
même  qu'en  matière  de  délit,  puisque  le  quasi-délit  repose, 
comme  le  délit,  sur  un  fait  illicite,  prohibé,  et  qui  n'est  pas 
susceptible  de  stipulation,  à  l'instant  où  il  a  lieu,  de  la  part 
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de  celui  qui  en  est  victime,  et  que,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  la  solidarité  résulte  de  la  nature  et  de  la  force 
de%choses,  etc.  » 

Et  de  même,  il  a  été  décidé  parla  Cour  do  cassation,  que 
les  membres  d'une  association  religieuse  non  autoriser, 
obligés  à  restituer  une  somme  qui  a  été  versée  dans  la  com- 
munauté, peuvent  être  condamnés  solidairement  lorsqu'il 
est  impossible  de  déterminer  la  part  dont  chacun  a  profité, 
le  fait  de  la  participation  à  la  jouissance  de  ces  sommes  étant 
indivisible  (1). 

Si,  au  contraire,  Ton  peut  déterminer  d'une  manière  dis- 
tincte l'influence  que  les  causes  diverses  du  dommage  ont 
exercée,  si  le  préjudice  résultant  de  chacune  d'elles  est  con- 
staté et  se  trouve  seulement  aggravé  par  leur  concours  dans 
une  proportion  saisissable,  la  réparation  devient  elle-même 
divisible  et  la  solidarité  n'existe  plus.  —  C'est  ce  qu'a  jugé 
le  tribunal  d'Amiens  à  la  date  du  2i  février  1864.  La  déci- 
sion est  intéressante  à  noter  :  «  Attendu  qu'en  droit,  dans 
le  concours  de  diverses  causes  à  un  même  quasi-délit,  l'obli- 
gation qu'il  engendre  cesse  d'être  indivisible  et  chacun  de 
ceux  qui  l'ont  contractée  cesse  d'en  être  tenu  pour  le  total, 
lorsque  la  part  d'influence  de  chacune  des  causes  peut  être 
déterminée; —  Qu'en  fait...,  la  responsabilité  a  été  déclarée 
divisible  par  les  experts  et  que  la  demoiselle  Digeon  conclut 
contre  chacune  des  parties  en  cause  ;  —  Qu'il  résulte  de  l'ex- 
pertise que  le  dommage  causé  aux  arbres  et  plantations  de 
son  jardin  provient  pour  partie  des  gaz  émanés  de  l'usine 
Kulman  et  pour  partie  du  noir  de  fumée  et  des  gaz  qui  sor- 
tent de  l'usine  dirigée  par  Duroselle  ; — Qu'il  y  a  lieu  de  fixer 
à  moitié  pour  chacun  des  deux  défendeurs  la  part  des  dom- 
mages-intérêts dont  il  doit  être  tenu  envers  la  demande- 
resse... Fixe  à  474  fr.  l'indemnité...  Condamne  les  deux 
défendeurs  à  la  payer  conjointement  et  sans  solidarité,  cha- 
cun pour  moitié,  etc.  » 

707.  On  doit  se  rappeler  ici  que  nous  avons  présenté,  ci- 
dessus  (2),  quelques  observations  critiques  sur  une  confusion 
dans  laquelle  sont  tombés  certains  arrêts,  entre  les  obliga- 
tions indivisibles  et  les  obligations  solidaires. 

Cette  confusion  s'est  reproduite  dans  quelques-uns  de 


(1)  Rej.,  4  mai  1859,  D.  314. 

(2)  V.  nos  481  et  suiv. 
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ceux  que  nous  avons  cités  dans  ce  chapitre  (1).  Nous  les  ac- 
ceptons donc  avec  les  mêmes  réserves  que  nous  avons  déjà 
faites.  , 

708.  Le  principe  de  la  solidarité  en  matière  de  domma- 
ges-intérêts, à  raison  des  simples  quasi-délits  est  aujourd'hui 
tellement  établi,  que  la  condamnation  aux  dépens  peut, 
d'après  la  jurisprudence,  être  prononcée  solidairement  contre 
plusieurs  parties,  quand  elle  a  lieu  expressément  à  titre  de 
dommages-intérêts.  Ainsi  l'a  décidé  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  qui  ne  permet  ,plus  de 
doutes  sur  l'ensemble  de  la  question  (2). 

Et  plus  récemment,  la  chambre  des  requêtes  a  admis  que 
la  solidarité  prononcée  quant  aux  condamnations  principales 
pouvait  être  considérée  comme  s'appliquant  virtuellement 
aux  dépens  qui  en  sont  l'accessoire  (3) . 

CHAPITRE  IV. 

DE   L'EXÉCUTION  DES   CONDAMNATIONS. 

Sommaire. 

709.  —  Tout  ce  qui  concerne  l'exécution  sur  les  biens  a  été  traité  dans 

un  précédent  chapitre.  —  Renvoi. 

710.  —  Quant  aux  voies  d'exécution  sur  la  personne,  la  règle  générale 

se  trouvait  dans  l'art.  126,  G.  proc.  civ. 

711.  —  Abolition  de  la  contrainte  par  corps  par  la  loi  du  22  juill. 

1867. 

709.  Tout  ce  qui  concerne  l'exécution  sur  les  biens  a  été 
traité  dans  le  premier  livre  (4),  où  nous  avons  réuni  ce  qui 
touche  à  cette  matière,  tant  par  rapport  aux  quasi-délits 
qu'aux  délits  civils  et  aux  délits  punis  par  le  Code  pénal. 
Nous  nous  bornons  à  y  renvoyer. 

710.  Quant  aux  voies  d'exécution  sur  la  personne,  c'est- 
à-dire  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  les  règles  étaient 
ici  les  mêmes  que  pour  les  délits  civils  (o). 


(1)  Notamment  dans  celui  du  11  nov.  1836,  S.  801. 

(2)  Cass.,  28  fév.  18 i8,  S.  311  ;  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  11  juin 
1839,  S.  601.  et  Caen,  6  août  1829,  S.  32.1.307:  Rej.,  13  juill.  1857, 
D.  58.1.348;  Rej.,  14  déc.  1859,  D.  60.1.191  ;  Toulouse,  29  juin  1864, 
D.  64.2.174. 

(3)  Rej.,  19  fév.  1867,  D.  306. 
(4Ï  Nos  167  etsuiv. 

(S    V,  n<«  494  et  suiv. 
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Le  principe  général  était  posé  dans  l'article  126  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  porte  que  les  juges  pourront  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  pour  dom- 
mages-intérêts au-dessus  de  trois  cents  francs. 

711.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit  n°  495,  la  contrainte 
par  corps  est  abolie  en  matière  civile  par  la  loi  du  22  juillet 
1867.  L'art.  126  est  donc  abrogé  (1).  L'exécution  des  con- 
damnations en  dommages-intérêts  pour  quasi-délits  ne  peut 
plus  être  poursuivie  que  par  les  voies  ordinaires. 

CHAPITRE  V. 

COMPÉTENCE.  —  PREUVES. 

ARTICLE  Ier. 

COMPÉTENCE. 

§  1.  —  Compétence  judiciaire. 
Sommaire. 

712.  —  Les  règles  de  la  compétence  pour  les  actions  dérivant  des 
quasi-délits  sont  les  mêmes  que  pour  les  actions  qui  nais- 
sent des  délits  civils.  —  Renvoi. 

712.  L'action  en  responsabilité  qui  naît  des  quasi-délits 
est  de  la  même  nature  que  l'action  résultant  des  délits  civils. 
La  compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  que  nous 
avons  fait  connaître  par  rapport  à  celle-ci,  n'est  aucunement 
modifiée  à  l'égard  de  la  première. 

Pour  ce  qui  concerne  la  compétence  d'attribution,  la  com- 
pétence territoriale  et  la  compétence  en  premier  ou  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  civils  de  première  instance, 
nous  renvoyons  purement  et  simplement  aux  n°s  530  et  sui- 
vants ci-dessus. 

Nous  y  renvoyons  également  pour  ce  qui  regarde  les  ac- 
tions de  la  compétence  dujuge  de  paix. 

Parmi  lès  actions  spéciales  déférées  à  ce  magistrat  par  la 
loi  du  2o  mai  1838,  il  en  est  qui  ont  pour  base  des  faits  sus- 
ceptibles de  revêtir,  tantôt  le  caractère  des  délits  civils,  tantôt 
celui  des  simples  quasi-délits.  Cette  observation  s'applique 

(1)  V.  les  art.  1  et  18  de  la  loi  du  22  juill.  1867. 


714  PREMIÈRE  PARTIE.  —  HV.  II.  — -.  CHAP.  V. 

particulièrement  aux  contestations  entre  les  voyageurs  et  les 
hôteliers  ou  voituriers,  ainsi  qu'aux  actions  pour  dommages 
aux  champs,  fruits  et  récoltes. 

11  est  bien  clair  que,  dans  tous  les  cas,  ces  actions,  quant  à 
la  compétence,  sont  régies  par  les  articles  2  et  suivants  do 
cette  loi. 

Enfin,  à  l'égard  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  dans  ce 
même  chapitre. 

§  2.  —  Compétence  administrative. 
Sommaire. 

713.  —  Texte  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  vin,  sur  la  compé- 

tence des  conseils  de  préfecture. 

714.  —  Actions  dirigées  contre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics. 

—  Double  origine  des  torts  et  dommages  qui  donnent  ouver- 
ture à  ces  actions. 

715.  —  Fautes  qui  doivent  être  considérées  comme  des  quasi-délits. 

716.  —  L'attribution  faite  au  conseil  de  préfecture  se  rattache  au  prin- 
v  cipe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

716  bis.  —  L'incompétence  des  tribunaux  ordinaires  est  d'ordre  public. 

Elle  doit  être  prononcée  même  d'office. 
716  ter.  —  Même  en   cas  d'urgence  et  pour  des  mesures  provisoires 
demandées  en  référé. 

717.  m*  Que  doit-on  comprendre  sous  la  dénomination  de  torts  et  dom- 

mages procédant  du  frit  des  entrepreneurs? 

718.  —  La  compétence  administrative  cesse  quand  il  s'agit  d'actes 

étrangers  aux  travaux,  ou  dérogatoires  au  cahier  des  charges 
et  aux  instructions  données  à  l'entrepreneur. 

719.  —  Mais  elle  a   toujours  lieu  pour  la  question  préju  licielle  de 

savoir  si  l'entrepreneur  s'est  conformé  aux  ordres  de  l'ad- 
ministration, dans  les  actes  qui  lui  sont  imputés. 

719  bis.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétents  lorsque 
l'action  en  indemnité  se  rattache  à  un  contrat  intervenu 
entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur,  ou  dépend  de  l'appli- 
cation d'une  règle  du  droit  civil  à  ses  rapports  avec  les  tiers; 
enfin  d'une  question  de  propriété. 

719  ter.  —  Il  en  est  de  même  si  elle  a  pour  base  un  crime  ou  un  délit 
de  l'entrepreneur. 

720.  —  Et  aussi  par  rapport  aux  demandes  formées  par  les  entrepre- 

neurs contre  des  particuliers,  pour  trouble  apporté  à  leurs 
travaux. 

721.  —  Sous  le  nom  d'entrepreneurs  sont  compris  tous  les  concession- 

naires et  détenteurs  d'ouvrages  publies. 
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721  bis.  —  Mais  il  faut  distinguer  les  faits  d'exploitation  commerciale, 

de  ceux  qui  se  produisent  à  l'occasion  do  l'exécution  des 

travaux;. 
1^2.  —  Les  tribunaux  administratifs  sont-ils  encore  compétents  quand 

il  s'agit  de  torls  et  dommages  procédant  directement  du  fait 

de  l'administration  ? 

723.  —  Comment  la  responsabilité  de  l'Etat  peut  être  engagée  directe- 

ment. 

724.  —  La  compétence,  en  pareil  cas,  est  également  attribuée  au  con- 

seil de  préfecture. 

725.  —  Distinction  entre  les  dommages  temporaires  et  les  dommages 

permanents.  —  Jurisprudence  primitive  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

726.  —  Objections  contre  ce  système. 

727.  —  Véritable  portée  des  lois  qui  ont  rendu  aux  tribunaux   de 

l'ordre  judiciaire  le  règlement  des  indemnités  dues  à  raison 
de  l'expropriation  pour  cause  d'ulilité  publique. 

728.  —  Contradiction  entre  l'ensemble  des  dispositions  de  ces  lois  et 

l'application  partielle  qu'on  veut  en  faire  au  règlement  des 
simples  dommages. 

729.  —  Il  n'y  a  pas  corrélation  nécessaire  entre  le  droit  de  connaître 

des  indemnités  pour  expropriation,  et  celui  de  connaître  des 
indemnités  pour  simple  dommage. 

730.  —  La  question  est   aujourd'hui   définitivement  résolue  par  les 

décisions  du  tribunal  des  conflits. 

731.  —  Quid  lorsqu'il  y  a  suppression  d'une  servitude? 

731  bis.  —  L'occupation  définitive  de  l'immeuble  constitue  un  cas  réel 
d'expropriation. 

732.  —  Quand  les  dommages  sont  la  conséquence  de  faits  étrangers 

aux  travaux,  on  rentre  dans  le  droit  commun. 

733.  —  La  question  préjudicielle  appartient  seule  à  l'autorité  admi- 

nistrative. —  Examen  critique  d'une  décision  du  tribunal 
des  conflits. 

734.  —  En  résumé,  les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  compétents  que 

si  l'administration  ne  couvre  pas  son  agent,  et  si  la  person- 
nalité de  celui-ci  reste  seule  en  cause. 
73o.  —  Dans  ce  dernier  cas,  peuvent-ils  également  juger  la  question  de 
savoir  si  l'Etat  est  civilement  responsable  de  son  agent?  — 
Renvoi. 

736.  —  La  compétence  est-elle  la  même,  qu'il  s'agisse  de  dommages 

aux  propriétés  ou  d'accidents  causés  aux  personnes?  — 
Variations  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat. 

737.  —  Les  travaux  qui  s'exécutent  dans  l'intérêt  des  communes  et 

des  départements  ont  le  caractère  de  travaux  publics.  — 
Conséquences  quant  à  la  juridiction. 
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737  bis.  —  Notamment,  en  ce  qui  concerne  les  actions  en  responsabilité 
contre  les  architectes,  les  agents-voyers  et  les  ingénieurs 
chargés  de  la  direction  de  ces  travaux. 

738.  —  Toutes  les  actions  qui,  d'après  les  règles  ci-dessus,  appartien- 

nent à  la  compétence  administrative,  doivent  être  portées 
directement  au  conseil  de  préfecture. 

739.  —  Attributions  spéciales  du  Conseil  d'Etat,  en  matière  de  dom- 

mages-intérêts. —  Dommages  en  matière  de  grande  voirie. 
7i0.  —  En  dehors  des  cas  spéciaux  indiqués  ci-dessus,  les  tribunaux 
administratifs  sont-ils  compétents  pour  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts ?  —  Distinctions. 

713.  La  réparation  du  dommage  causé,  soit  aux  person- 
nes, soit  aux  propriétés,  par  certains  quasi-délits,  ne  peut 
être  demandée  qu'aux  tribunaux  administratifs.  C'est  une 
exception  aux  règles  générales  de  la  compétence,  qui  résulte 
de  lois  spéciales  que  nous  allons  faire  connaître. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  art.  4,  §§  3  et  4,  défère  aux 
conseils  de  préfecture  la  connaissance  «  des  réclamations 
«  des  particuliers  qui  se  plaindront  des  torts  et  dommages 
«  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  de  travaux 
«  publics,  et  non  du  fait  de  l'administration,  et  des  demandes 
«  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux  par- 
ce ticuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la 
«  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  pu- 
te blics.  )> 

Nous  rechercherons  plus  loin  si,  malgré  les  restrictions 
que  semble  contenir  cet  article,  l'attribution  de  compétence 
est  la  même  quand  la  demande  est  dirigée  contre  l'adminis- 
tration directement,  soit  à  raison  des  dommages  dont  il  est 
ici  question,  soit  à  raison  de  tous  autres  (1).  Mais  voyons 
d'abord  comment  il  faut  entendre  la  disposition  relative  aux 
entrepreneurs. 

714.  Les  torts  et  dommages  causés  aux  propriétés  de  tout 
genre  par  l'exécution  des  travaux  publics  peuvent  avoir  une 
double  origine. 

Tantôt  ils  résultent  du  fait  même  de  cette  exécution,  des 
actes  commandés  par  l'administration  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs,  et  de  la  faculté  qui  lui  appartient  de  disposer,  dans 
une  certaine  mesure,  de  la  propriété  des  particuliers. 

Tantôt  ils  résultent  de  fautes  et,  particulièrement,  d'im- 


(1)  V.  infrà,  n08  722  et  1235. 
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prudences  ou  de  négligences  de  la  part  des  entrepreneurs  et 
des  agents  de  tout  degré,  dans  la  préparation  ou  l'exécution 
des  travaux. 

Au  premier  cas,  l'obligation  imposée  à  l'Etat  ou  aux  en- 
trepreneurs qui  le  représentent,  d'indemniser  les  proprié- 
taires lésés,  ne  dérive  point  du  principe  de  la  responsabilité 
contenu  dans  les  art.  d  382  et  suiv.,  C.  civ.,  car  les  torts  et 
dommages  ne  sont  point  alors  le  résultat  d'une  faute.  L'ad- 
ministration use,  en  pareil  cas,  du  droit  supérieur  qui  lui 
appartient  toujours  d'exécuter,  sans  obstacles,  les  grandes 
mesures  d'utilité  publique.  Elle  peut  même  invoquer,  le 
plus  souvent,  des  lois  positives  qui  lui  confèrent  des  facultés 
spéciales. 

L'obligation  où  elle  se  trouve  de  donner  des  indemnités 
dérive  alors  du  principe  développé  n°  430,  d'après  lequel 
l'Etat  doit  réparation  des  atteintes  portées,  dans  l'intérêt 
public,  à  la  fortune  d'autrui,  pourvu  que  le  dommage  soit 
direct  et  matériel.  Nous  avons  expliqué  le  sens  de  ces  mots. 

Cette  obligation  dérive  aussi  des  lois  spéciales  qui,  en  con- 
férant à  l'administration  le  droit  d'user  de  telle  ou  telle  ma- 
nière de  la  propriété  des  particuliers,  lui  ont  expressément 
imposé  l'obligation  de  payer  des  indemnités,  dont  elles  ont 
quelquefois  fixé  les  bases. 

Ainsi,  l'arrêt  du  conseil  du  7  septembre  1755  et  l'ordon- 
nance royale  du  17  juillet  1781  autorisent  les  entrepreneurs 
à  prendre  la  pierre,  le  grès,  le  sable  et  autres  matériaux, 
pour  l'exécution  des  ouvrages  ordonnés  pour  les  ponts  et 
chaussées  du  royaume,  dans  tous  les  lieux  qui  leur  seront 
indiqués.  Le  décret  des  12-28  juillet  1791,  et  le  Code  rural, 
ou  loi  des  28  septembre-6  octobre  même  année,  ont  main- 
tenu cette  faculté  à  l'administration  et  à  ses  agents. 

Or,  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  55,  règle  ainsi  qu'il 
suit  le  droit  des  propriétaires  à  l'indemnité  : 

«  Les  terrains  occupés  pour  prendre  les  matériaux  néces- 
«  saires  aux  routes  et  aux  constructions  publiques  pourront 
iv  être  payés  aux  propriétaires,  comme  s'ils  eussent  été  pris 
«  pour  la' route  même.  Il  n'y  aura  à  faire  entrer  dans  l'esti- 
«  mation  la  valeur  des  matériaux  à  extraire,  que  dans  le  cas 
«  où  l'on  s'emparerait  d'une  carrière  déjà  en  exploitation. 
«  Alors  lesdits  matériaux  seront  évalués  d'après  leurs  prix 
«  courants,  abstraction  faite  de  l'existence  ou  des  besoins 
«  de  la  route  pour  laquelle  ils  seraient  pris,  ou  des  construc- 
«  tions  auxquelles  on  les  destine.  » 
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715.  La  seconde  hypothèse,  celle  où  les  dommages  résul- 
tent d'une  faute  commise  dans  la  préparation  ou  l'exécution 
des  travaux,  par  les  agents  de  l'administration  ou  les  entre- 
preneurs, rentre  complètement  dans  notre  matière  actuelle. 

Car  ces  fautes  ne  peuvent  guère  constituer  que  des  quasi- 
délits.  La  nature  des  choses  s  oppose  à  ce  qu'il  y  ait  ici  in- 
tention de  nuire,  l'intérêt  privé  des  agents  n'étant  pas  en- 
gagé, et  cette  intention  ne  pouvant  se  supposer  de  la  part  de 
l'administration  supérieure  et  dirigeante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  nature  et  l'existence  de  la  faute  n'ont 
qu'une  influence  secondaire  sur  le  principe  de  l'indemnité, 
car  celle-ci  peut  avoir  lieu  dans  les  cas  mêmes  où  l'adminis- 
tration n'a  fait  qu'user  de  son  droit. 

Et,  quant  à  la  compétence,  elle  est  aussi  réglée  de  la 
même  manière  dans  tous  les  cas.  La  loi  du  28  pluviôse  an  vin, 
déjà  citée,  ne  fait  aucune  distinction.  On  va  voir  cependant  (1) 
que  les  fautes  de  l'entrepreneur,  dans  l'exécution  des  tra- 
vaux, ont  des  conséquences  particulières  à  cet  égard. 

716.  La  disposition  de  la  loi  du  28 pluviôse  an  vin,  qui  dé- 
fère à  la  juridiction  administrative  les  réclamations  des  par- 
ticuliers qui  se  plaignent  des  torts  et  dommages  procédant 
du  fait  des  entrepreneurs,  se  rattache  au  principe  constitu- 
tionnel de  la  séparation  clés  pouvoirs. 

La  loi  des  16-24  août  17U0,  titre  2,  art.  13  et  celle  du 
16  fructidor  an  m  défendent  aux  tribunaux  de  connaître  des 
actes  d'administration  et  de  troubler  les  opérations  des  corps 
administratifs,  de  quelque  manière  que  ce  soit. 

En  conséquence,  le  règlement  des  indemnités  dues  pour 
atteintes  de  tous  genres  portées  à  la  propriété,  par  suite  de 
l'exécution  des  travaux  publics,  fut  d'abord  attribué  à  l'auto- 
rité administrative,  aux  directoires  de  département  et  de 
district  (2). 

A  cette  époque,  X action  et  le  jugement  étaient  concentrés 
dans  les  mains  des  mêmes  fonctionnaires.  Ils  ont  été  séparés 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  (M);  mais  les  conseils  de 
préfecture,  auxquels  a  été  remise  la  connaissance  du  conten- 
tieux, appartiennent  toujours  à  l'ordre  administratif.  Le 
principe  est  resté  intact. 

Il  importait,  d'ailleurs,  que  rien  n'entravât  la  prompte 


(1)  N°718. 

(2)  L.  des  6  et  7  sept.  1790,  art.  A. 

(3)  M.  Colelle,  Cours  de  dr.  admin.,t.  2,  p.  467  et  suiv.,  2«  édit. 
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exécution  des  travaux,  (jne  les  difficultés  qu'ils  occasionne- 
raienl,  reçussent  une  solution!  rapide.  11  fallait  écarter  le- 
entraves  naissant  des  lonlours  et  rifes  complications  de  la 
procédure  civile  (I).  Or,  si  l'administration  ne  doit  pas  être 
justiciable  des  tribunaux  pour  ses  actes  directs,  et  entravée 
dans  ses  opérations  par  des  actions  portées  devant  la  juri- 
diction ordinaire,  elle  ne  peut  être  conduite  indirectement 
à  ce  résultat,  au  moyen  des  actions  que  les  particuliers 
pourraient  diriger  contre  les  entrepreneurs,  pour  le  dom- 
mage que  le  fait  de  ceux-ci  leur  causerait. 

Les  entrepreneurs  devaient  donc  être,  eux  aussi,  soustraits 
à  la  juridiction  ordinaire.  Sans  cela,  lorsqu'ils  auraient  ap- 
pelé l'administration  en  garantie,  en  disant  que,  préposés, 
agents  de  l'Etat,  dans  l'exécution  de  leur*  travaux,  n'ayant 
fait  qu'accomplir  les  prescriptions  de  l'autorité  supérieure, 
les  dommages  qui  en  résultent  doivent  être  supportés  par 
l'Etat;  dans  ce  cas,  disons-nous,  l'administration  aurait  vu 
ses  actes  soumis  au  contrôle  de  l'autorité  judiciaire,  ce  que 
l'on  voulait  éviter  (2). 

De  là  l'attribution  faite  aux  conseils  de  préfecture  par  la 
loi  du  28  pluviôse. 

716  bis.  Les  actions  dont  il  s'agit  sont,  par  leur  nature 
même,  et  en  vertu  des  principes  que  nous  venons  d'indiquer, 
en  dehors  de  la  compétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire. Cette  règle  est  d'ordre  public.  Ainsi  le  déclinatoire 
peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause  et  le  renvoi  devrait 
même  être  prononcé  d'office  (3) . 

716  ter.  L'autorité  judiciaire  est  même  incompétente  pour 
ordonner,  en  cette. matière,  des  mesures  purement  provi- 
soires. Ainsi,  le  juge  des  référés  ne  peut  prescrire,  même 
en  cas  d'urgence,  une  expertise  pour  constater  le  dommage 
dont  un  propriétaire  peut  souffrir  par  suite  de  l'exécution  des 
travaux  publics  (4),  et  surtout  pour  suspendre  ou  arrêter  ces 
travaux  (5).  En  pareil  cas,  c'est  à  l'administration,  au  pré- 
fet notamment,  qu'il  faut  s'adresser  (6). 


(1)  M.  Dufour,  Tr.  de  dr.  admin.  appl.,  t.  4,  n°  287?i. 

(2)  M.  Serriguy,  Tr.  de  l'organis.,  de  la  compet.  et  de  la  procéd.  en 
matière  conteniieuse  admin.,  t.  1,  p.  581. 

(3)  Paris,  27  janv.  1855,  D.  B6.Ï.M. 

(4)  Limoges,  13  juill.  1869,  S.  70.2.104;  Nancy,  49  mars  1870,  S. 
70.2.68;  Pau,  20  déc.  1871,  S.  71.2.219. 

m  Kej.,  27fév.  1872,  D.  76. 

(6;  G.  d'Etat,  18  nov.  1869,  S.  70.2.302. 
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717.  Par  ces  mots  :  Torts  et  dommages  procédant  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs,  la  loi  se  réfère  à  tous  les  dom- 
mages qui  peuvent  résulter,  soit  de  la  mauvaise  exécution 
des  travaux,  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  lorsqu'un  mur  mal 
construit  s'écroule,  et  entraîne  un  éboulement  de  terre  ou 
de  matériaux  sur  une  propriété  voisine  (1);  lorsqu'une  di- 
gue destinée  à  retenir  les  eaux  les  laisse  filtrer  ou  déborder 
et  occasionne  une  perte  de  récoltes;  soit  aussi  de  l'impru- 
dence ou  de  la  négligence  des  ouvriers  de  l'entrepreneur, 
dans  l'exécution  de  leurs  travaux,  car  il  en  est  responsable, 
comme  tout  maître,  patron  et  commettant  (2) . 

718.  La  compétence  administrative  ne  doit  plus  protéger 
l'entrepreneur  quand  il  s'agit  d'actes  étrangers  aux  travaux 
déterminés  par  son  cahier  des  charges  et  par  les  ordres  sub- 
séquents de  l'administration,  ou  dérogatoires  à  ses  instruc- 
tions. 

Dès  qu'il  s'écarte  des  limites  de  son  mandat,  il  n'est  plus 
censé  le  représentant  de  l'administration,  il  n'agit  plus  dans 
la  qualité  attributive  de  la  juridiction  des  tribunaux  admi- 
nistratifs. 

La  loi  ne  leur  a  déféré  que  les  actes  des  entrepreneurs  qui 
constituent  l'exécution  même  des  travaux,  puisque  c'étaient 
les  travaux  seuls  dont  il  importait  d'assurer  l'exécution,  et 
non  la  personne  de  l'entrepreneur  que  l'on  voulait  protéger 
contre  toute  espèce  de  réclamation. 

L'entrepreneur  est  donc  justiciable  des  tribunaux  de  droit 
commun,  toutes  les  fois  qu'il  est  sorti  des  bornes  que  lui  tra- 
çait son  marché  (3),  et  surtout  quand  il  s'agit  de  quasi-dé- 
lits, c'est-à-dire  de  dommages  qui  ne  sont  pas  la  suite  im- 
médiate d'actes  d'exécution  des  ouvrages  :  comme  s'il  a  fait 
pacager  ses  chevaux  dans  une  prairie  (4);  ou  bien  enlevé  les 
ouvriers  d'une  manufacture,  sans  s'assurer  qu'ils  avaient 
leur  congé  d'acquit,  conformément  à  la  loi  du  22  germi- 


(1)  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  27  mai  1839,  Mcriet,  Lebon,  p.  306. 

(2)  C.  civ.,  1384;  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  49  oc  t.  1825,  Magne, 
Rec.  des  arr.  du  conseil,  par  M.  Macarel,  t.  7,  p.  602;  Décr.  du  Cons. 
d'Etat,  13  déc.  1855,  D.  89.3.6. 

(3)  Rej.,  2o  avril  1806,-  D.  475;  28  mai  1868,  S.  69.2.187;  Ordonn. 
du  Cons.  d'Etat,  30  août  1842,  S.  43.2.43;  Déc.  du  Cons.  d'Eiat.  15  mai 
1856,  D.  57.3.12,  et  25  mai  1861,  D.  61.2.86. 

(4)  Ordonn.  du  30  juin  1824,  Jugla,  Lebon,  t.  3,  p.  94.  —  Adde, 
Besançon,  21  juin  1864,  D.  64.2.147. 
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nal  an  xi  (1),  ou  si  encore,  après  la  construction  d'un  pont 
sur  une  rivière  navigable,  il  a  laissé  des  pieux  autour  de 
l'une  des  piles,  ce  qui  a  occasionné  la  perte  d'un  bateau  (2). 

719.  C'est  toujours,  néanmoins,  au  conseil  de  préfecture 
à  statuer  sur  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  l'entrepre- 
neur s'est  ou  non  conformé  à  son  marché,  et  aux  ordres  qui 
lui  ont  été  donnés  par  l'administration  (3). 

719  dis.  Mais  la  compétence  administrative  s'efface  né- 
cessairement lorsque  l'action  en  indemnité  se  rattache  à  un 
contrat  civil  intervenu  entre  le  propriétaire  réclamant  et  l'en- 
trepreneur (i);  et  encore  lorsqu'elle  implique  non  l'appré- 
ciation du  cahier  des  charges  de  l'entrepreneur  et  les  droits 
qu'il  tient  des  lois  et  règlements  spéciaux  de  la  matière, 
mais  l'application  des  règles  du  droit  commun  à  ses  rapports 
avec  des  tiers,  par  exemple,  lorsqu'elle  tend  à  le  faire  décla- 
rer civilement  responsable  du  fait  de  l'un  de  ses  agents,  au- 
teur personnel  du  dommage.  C'est  ce  que  le  Conseil  d'Etat  a 
reconnu  dans  une  affaire  Boisseau,  où  le  conflit  qui  avait  été 
élevé  par  le  préfet  de  la  Seine  a  été  annulé  en  ces  termes  : 
«  Attendu  que  le  sieur  Farina,  entrepreneur  des  travaux,  a 
«  été  condamné  correctionnellement  comme  coupable  d'ho- 
«  micide  par  imprudence,  à  raison  de  l'accident  qui  a  causé 
«  la  mort  du  sieur  Boisseau  ;  qu'ainsi  la  demande  de  la  dame 
Boisseau  a  pour  objet  de  faire  condamner  la  Compagnie 
«  du  chemin  de  fer  du  Nord  comme  responsable  de  la  né- 
«  gligence  et  de  la  faute  du  sieur  Farina;  que  cette  contes- 
«  tation  n'est  pas  de  celles  qui  peuvent  être  décidées  par  ap- 
«  plication  des  clauses  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise, 
«  et  dont  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  connaître, 
«  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  »  (5). 


(1)  Ordonn.  22  nov.  182G,  Rec.  des  arr.  du  conseil,  par  MM.  Roche 
et  Lebon,  t.  4,  p.  121. 

(2)  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  21  août  1845,  S.  46.2.94;  V.  analog., 
Décr.  du  Cons.  d'Etat,  23  juin  1848,  S.  48.2.763. 

(3)  Gass.,  21  oct.  1841,  S.  948;  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  9  déc.  1843, 
S.  44.2. 137;  Décis.  du  trib.  des  confl.,  8  mai  1850,  Lebon,  Rec.  des 
arr.  du  cons.  et  des  décis.  du  trib.  des  confl.,  vol.  1850,»p.  436;  Décr. 
du  Cons.  d'Etat,  18  nov.  1853,  D.  54.3.63. 

(4)  Décr,  du  Cons.  d'Etat,  10  mai  1860,  D.  60.3.55,  et  25  mai  1861, 
D.  61.3.67.  —  Grenoble,  7  fév.  1861,  D.  61.2.86. 

(5)  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  13  nov.  1863  ;  Droit  du  2  févr.  1864.  V. 
aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  rendu  dans  la  même  affaire  le  23  juin 
1863,  D.  63.2.131.  Sa  rédaction  prête  à  la  critique,  car  elle  ne  fait  pas 
ressortir  la  distinction  très-justement  établie  par  le  Conseil  d'Etat. 

i.  46 
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Il  en  est  de  même  lorsque  le  droit  à  indemnité  dépend  de 
la  solution  préalable  d'une  question  de  propriété  ;  il  est  évi- 
dent que  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  sont  d'abord  ap- 
pelés à  la  résoudre  (1). 

719  ter.  Enfin,  il  est  encore  constant  que  les  entrepre- 
neurs et  leurs  agents  ne  peuvent  invoquer  la  compétence 
administrative  lorsque  le  fait  qui  leur  est  imputé  constitue 
un  crime,  un  délit  ou  une  contravention  réprimés  par  la  loi 
pénale.  En  pareil  cas,  les  tribunaux  criminels  saisis  de  la 
poursuite  sont  à  la  fois  compétents  pour  prononcer  la  peine 
«  tpour  statuer  accessoirement  sur  les  réparations  ci\iles 
dues  à  raison  du  délit  (2). 

720.  On  a  plusieurs  ibis  décidé  que  le  conseil  de  préfec- 
ture cesse  d'être  compétent  quand  il  s'agit  de  statuer  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts  formées  par  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  à  raison  du  trouble  que  des  parti- 
culiers pourraient  apporter  à  leurs  travaux  (3). 

Il  semble  cependant  qu'en  pareil  cas  la  loi  aurait  du  assu- 
rer à  l'entrepreneur  le  bénéfice  des  formes  rapides  de  la  ju- 
ridiction administrative. 

Mais  elle  n'a  pas  prévu  cette  hypothèse  ;  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  ^attribue  aux  conseils  de  préfecture  que  la 
connaissance  des  réclamations  formées  par  les  particuliers 
contre  les  entrepreneurs,  et  non  celles  des  entrepreneurs 
contre  les  particuliers.  L'interprétation  n'a  pu  suppléer  à  ce 
silence  des  textes. 

Néanmoins,  dans  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  si  le 
particulier  récalcitrant  soutenait,  comme  moyen  de  défense, 
que  l'entrepreneur,  au  moment  où  il  a  rencontré  opposition, 
n'agissait  pas  dans  les  bornes  de  son  mandat,  ce  serait  encore 
un  pointa  renvoyer  préalablement  à  la  décision  du  tribunal 
administratif. 

721.  Sous  le  nom  général  d'entrepreneur?-,  kl  faut  ici 
comprendre  tous  les  concessionnaires  et  détenteurs  d'ou- 
vrages dépendant  des  travaux  publics  à  l'occasion  desquels 
une  indemnité  pourrait  être  réclamée.  — Ainsi  que  les  pro- 
priétaires riverains  d'un  canal   se  plaignent  d*iniiltrations 


(1)  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  27  mai  1865,  D.  66.3*4* 

(2)  Kej.,  10  fév.  1S55,  D.  33Q,  tf  33  juin  1899,  D.  32S|. 

(3)  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  30  mai  18U.  S.  U.3.310,  et  10  déc. 
1840,  S.  47.2.  187.  —  Adde,  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  31  août  1801 ,  D. 
Cl. 5. 500. 
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qui  inondent  leurs  terrains,  et  qui  proviennent  de  la  négli- 
gence qui  se  remarque  dans  l'entretien  des  digues,  ('indem- 
nité sera  poursuivie  contre  la  compagnie  concessionnaire 
du  canal,  et  chargée  de  sa  construction  et  de  son  entretien. 

Sont  aussi  de  véritables  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  particuliers  qui  se  char- 
gent de  la  construction,  à  leurs  frais,  d'une  église  commu- 
nale, s'ils  doivent  l'exécuter  suivant  un  marché  passé  régu- 
lièrement avec  l'administration  (1).  Celte  décision  a  été 
rendue  à  l'occasion  d'un  litige  existant  entre  les  individus 
qui  avaient  pris  la  charge  de  cette  construction  et  l'adminis- 
tration (2)  ;  mais  le  principe  posé  relativement  à,  la  compé- 
tence recevrait  son  application  à  l'égard  des  tiers  dans  les 
cas  prévus  par  les  §§3  et  4  de  la  loi  de  pluviôse. 

721  dis.  Mais  il  faut  distinguer  les  dommages  causés  par 
l'exécution  des  travaux  de  ceux  qui  résultent  simplement  de 
l'exploitation  des  ouvrages,  tels  que  les  canaux,  les  chemins 
de  fer,  une  fois  qu'ils  sont  achevés.  Les  concessionnaires 
n'agissent  plus  alors  que  dans  leur  intérêt  privé,  à  un  titre 
tout  différent  de  celui  qu'ils  avaient  comme  constructeurs. 

Le  dommage  résultant  de  leurs  agissements  dans  le  cours 
de  cette  exploitation  est,  comme  toute  atteinte  causée  par  un 
particulier  à  un  autre,  soumis  aux  tribunaux  ordinaires  (3). 
Ainsi,  ces  tribunaux  sont  compétents  pour  apprécier  la 
demande  en  indemnité  formée  par  le  propriétaire  d'une 
maison  voisine  de  la  gare  d'un  chemin  de  1er,  près  de  la- 
quelle s'opère  le  déchargement  de  matières  poudreuses, 
qui  rendent  cette  maison  inhabitable  (4),  ou  par  un  usinier, 
à  raison  d'une  prise  d'eau  exécutée  par  la  compagnie  pour 
le  service  de  ses  locomotives,  sur  la  rivière  qui  lait  mouvoir 
l'usine  (5),  pourvu  que  cette  appréciation  ne  soulève  pas  l'in- 
terprétation d'un  acte  administratif. 

Car,  dans  cette  dernière  hypothèse,  comme  aussi  au  cas  où 
le  dommage  résulterait  soit  de  l'exécution  directe  des  tra- 
vaux, soit  des  prescriptions  imposées  par  l'administration 
au  concessionnaire,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 


(1)  Rej.,31  déc.  1860,  D.  Cl.  1.395. 

(2)  L.  28  pluv.  an  vin,  art.  4,  g  2. 

(3)  Bej.,  17  nov.  1858,  D.  469.  Nous  rattachons  à  cette  règle  la  déci- 
sion d'un  arrêt  de  la  ch.  des  req.  du  5  juiil.  1869,  D.  71.1.47. 

(4)  Rej.,  1er  août  1860,  D.  329. 

(5)  Rej.,  10  août  1864,  D.  482. 
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obligerait  les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire   à  se  des- 
saisir (1). 

722.  L'art.  4,  §  3  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  se  sert  de 
termes,  en  apparence  restrictifs  :  «  ...  torts  et  dommages 
((  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du 
«  fait  de  V administration*  »  Cependant ,  nous  avons  fait 
pressentir,  n°  715,  que  les  actions  dirigées  contre  l'Etat, 
pour  des  faits  du  même  genre  et  pour  les  imprudences  et 
négligences  commises  par  ses  agents  dans  l'exécution  des 
travaux,  n'appartiennent  pas  aux  tribunaux. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  approfondi  de  cette  ques- 
tion, nous  avons  une  observation  à  faire,  c'est  que  les  actions 
en  dommages-intérêts  dirigées  contre  l'Etat  sont  toujours 
fondées  sur  les  principes  de  la  responsabilité  civile  du  fait 
d'autrui,  dont  nous  traitons  dans  la  deuxième  partie  de  cet 
ouvrage.  L'Etat,  personnalité  morale  ou  intellectuelle,  ne 
peut  être  l'auteur  immédiat  de  faits  nuisibles  d'aucune 
nature. 

Mais  qu'il  s'agisse  de  faits  dommageables  commis  direc- 
tement ou  d'une  responsabilité  encourue  à  raison  du  fait 
d'autrui,  les  règles  de  la  compétence  en  matière  civile  sont 
toujours  les  mêmes.  Nous  sommes  donc  autorisé  à  ranger  la 
discussion  du  point  qui  nous  occupe  sous  le  titre  de  la  com- 
pétence en  matière  de  quasi-délits.  Toutefois,  nous  y  revien- 
drons en  traitant,  d'une  manière  générale,  de  la  responsabi- 
lité de  l'Etat,  à  raison  du  fait  de  ses  agents  dans  toutes  les 
branches  du  service  administratif,  nos  1235  et  suivants. 

723.  Les  actions  en  indemnité  peuvent  être  formées  di- 
rectement contre  l'administration,  encore  bien  que  les  tra- 
vaux aient  été  exécutés  par  un  entrepreneur  :  1°  si  le  dom- 
mage résulte  de  la  nature  des  ouvrages  tels  qu'ils  ont  été 
projetés  et  arrêtés  (2)  ;  l'entrepreneur  n'est  alors  qu'un  agent 
intermédiaire;  la  responsabilité  remonte  jusqu'à  l'adminis- 
tration; 2°  si  les  poursuites  dirigées  contre  l'entrepreneur 
sont  inefficaces  par  la  faute  de  l'administration,  car,  dans  ce 
cas,  il  y  a  lieu  à  une  demande  en  garantie  contre  celle-ci. 
Ainsi,  un  particulier  qui  a  souffert  des  actes  de  l'entrepreneur 
obtient  contre  lui  une  condamnation,  mais  l'entrepreneur 
est  insolvable.  Ce  particulier  se  tournera  alors  contre  l'Etat 


(1)  Arg.  Rej.,  16  fév.  1855,  D.  3SÛ;  BuU.  er.,  n°  45. 

(2)  Décr.  du  Cuis.  d'Etat,  11  tèf.  1861,  D.  61.3.65. 
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et  soutiendra  qu'il  doit  être  garanti  des  conséquences  de 
cette  insolvabilité,  à  cause  de  la  faute  commise  par  les  agents 
de  l'administration  qui  n'ont  pas  convenablement  surveillé 
l'entreprise  (1). 

Enfin,  les  travaux  s'exécutent  aussi  en  régie  par  des  ou- 
vriers sous  les  ordres  immédiats  de  l'administration.  Les  ré- 
clamations ne  peuvent  être,  en  pareil  cas,  dirigées  que  contre 
elle. 

724.  Les  actions  de  ce  genre  sont,  disons-nous,  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture. 

Les  art.  3,  4  et  S  de  la  loi  des  6,  7  et  11  septembre  1790, 
établissaient  un  mode  général  de  règlement  des  indemnités 
dues  pour  les  atteintes  à  la  propriété  résultant  de  travaux  pu- 
blics. Elles  étaient  toutes  réglées  par  les  directoires  de  dis- 
trict et  de  département,  remplacés  depuis  par  les  sous-pré- 
fets et  les  préfets. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8,  qui  créa  les  conseils  de  préfec- 
ture et  leur  attribua  le  jugement  du  contentieux  administra- 
tif, reproduisit  presque  littéralement,  dans  son  art.  4,  les 
art.  4  et  5  de  la  loi  de  1790,  et  fut  appliquée  de  môme  à 
toutes  les  indemnités  dues  par  suite  de  préjudices  causés  à 
la  propriété  par  les  travaux  publics,  sans  distinction  entre  les 
dommages  qui  procèdent  du  fait  personnel  des  entrepre- 
neurs, et  ceux  qui  résultent  directement  du  fait  de  l'admi- 
nistration. 

La  loi  du  16  septembre  1807,  art.  48  et  suivants,  est 
conçue  d'après  les  mêmes  principes,  auxquels  il  n'a  jamais 
été  dérogé. 

En  effet,  l'attribution  à  la  juridiction  administrative,  ad- 
mise vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  n'est  fondée  que  sur  l'in- 
térêt de  l'administration.  11  serait  absurde  de  supposer  que  la 
loi  protège  l'indépendance  de  celle-ci  contre  les  attaques  par 
voie  indirecte,  et  qu'elle  la  laisse  exposée  à  celles  qui  ont  lieu 
directement. 

725.  La  compétence  des  tribunaux  civils  n'a,  du  reste,  été 
sérieusement  réclamée  qu'en  ce  qui  concerne  les  dommages 
permanents  que  la  jurisprudence  des-  Cours  a  longtemps 
assimilés  à  des  faits  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  qu'elle  a  revendiqués  en  vertu  de  la  loi  qui  avait 


(1)  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  27  mai  1839,  Meriet;  M.  Cotelle,  t.  2, 
,  493,  2e  édiï.,  et  t.  2,  p.  41,  3e  edit. 
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rendu  la  connaissance  de  cette  matière  aux  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  (!). 

«  Attendu,  portent  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
que  toutes  les  questions  relatives  à  la  propriété  des  citoyens 
sont  essentiellement  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire; que  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer 
àeè  choses  de  la  manière  la  plus  absolue  (art.  S143  C.  civ.), 
et  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité;  que  la  jouissance  est  une  portion 
essentielle  de  la  propriété;  que  la  modification  ou  l'altération 
permanente  et  perpétuelle  de  la  jouissance  modifie  ou  altère 
évidemment  la  propriété,  etc.  (2).  )> 

Cette  jurisprudence  laissait,  au  contraire,  dans  le  domaine 
des  tribunaux  administratifs,  la  connaissance  des  réclama- 
tions pour  dommages  temporaires,  qu'aucune  disposition, 
applicable  même  par  simple  analogie,  n'était  venue  sous- 
traire à  la  compétence  administrative. 

Dans  ce  système,  on  mettait  au  nombre  des  dommages 
temporaires  les  occupations  de  terrains  pour  dépôts  de  ma- 
tériaux ou  formations  d'ateliers,  les  pertes  de  fruits  et  ré- 
coltes causées  par  le  passage  des  voitures,  le  chômage  des 
usines,  par  suite  d'un  détournement  momentané  des  eaux. 

On  rangeait,  au  contraire,  dans  la  classe  des  dommages 
permanents,  la  privation  de  tout  ou  partie  de  la  force  motrice 
d'une  usine  par  le  détournement  définitif  du  cours  d'eau, 
les  effets  de  l'abaissement  ou  de  l'exhaussement  du  sol  de  la 
voie  publique  qui,  tantôt  obstrue  les  jours  et  issues  d'une 
maison,  tantôt  rend  l'accès  de  la  propriété  riveraine  plus  ou 
moins  difficile  et  compromet  la  solidité  des  constructions. 

Cette  jurisprudence  a  été  consacrée  par  un  grand  nombre 
d'arrêts  (3). 

726.  Mais  ce  système  nous  semble  proscrit  par  les  consi- 
dérations suivantes. 

D'après  la  législation  en  vigueur,  depuis  1790  jusqu'à 
1810,  l'autorité  administrative  était  seule  compétente  pour 


(1)  V.  L.  du  8  mars  1810,  art.  13  ot  16. 
Rej.,  30  avril  1838,  S.  456. 

[ô,  Etej.,  29  nov.  1836,  S.  89fr;  Kej.,  23  avril  1838,  S.  ;:,i,  et 
30  avril  1838,  S.  456.  —  Toulouse, 24  fév.  1844,  S.  44.2.5.vi7;  Rouen, 
17  juill.  ISi.K  Si  tt.2.485;  Dijon,  17  août  1837,  S.  38.2.19;  Lyon, 
1er  mars  1838,  S.  39.2.470;  Riom,  23  mai  1838,  S.  39.2.305. 
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le  règlement  des  indemnités  dues  pour  dommages  de  toute 
nattlfê,  permanents  ou  non,  résultant  de  l'exécution  des  tra- 
vaux publics.  On  a  vu,  n°716,  que  cette  législation  avait  sa 
base  dans  un  principe  constitutionnel,  celui  de  la  séparation 
des  pouvoirs. 

Le  décret  des  6,  7  et  11  septembre  1790  attribuait  au 
directoire  de  district  et  à  celui  de  département  en  dernier 
ressort  les  contestations  sur  le  règlement  des  indemnités 
pour  terrains,  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  chemins, 
canaux  ou  autres  ouvrages  publics  (1). 

Ainsi,  les  indemnités  pour  expropriation  complète  étaient 
de  la  compétence  administrative.  Il  en  devait  être  de  même, 
à  plus  forte  raison,  pour  toute  espèce  d'indemnités  concer- 
nant des  atteintes  portées  à  la  jouissance  et  pour  une  dépré- 
ciation, soit  temporaire,  soit  à  toujours,  c'est-à-dire  pour 
des  modifications  de  la  propriété  beaucoup  moins  impor- 
tantes (2). 

La  loi  du  28  pluviôse  an  2  reproduisit,  dans  le  paragra- 
phe 4  de  son  article  4,  les  dispositions  du  décret  des  6  et  7 
septembre  1790. 

«  Le  conseil  de  préfecture  prononcera...  sur  les  demandes 
u  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux  par- 
«  ticuliers,  à  raison  des  terrains,  pris  ou  fouillés  pour  la 
«  confection  des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  pu- 
ce  blics.  » 

La  loi  du  16  septembre  1807  (3)  maintint  les  mêmes  prin- 
cipes ;  elle  appliqua,  au  cas  d'expropriation  et  au  cas  de  dom- 
mages quelconques,  les  mêmes  règles  pour  arriver  à  la  fixa- 
tion de  l'indemnité  et  la  même  compétence,  celle  du  conseil 
de  préfecture. 

727.  Les  lois  du  8  mars  1810,  du  7  juillet  1833  et  du  3  mai 
1841,  sont  venues  établir  une  juridiction  différente,  mais  en 
ce  qui  touche  Y  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
seulement.  Les  conseils  de  préfecture  sont  donc  restés  seuls 
compétents  pour  tous  les  dommages  qui  ne  sont  pas  consti- 
tutifs de  Y  expropriation  dans  le  sens  rigoureux  du  mot.  Or, 
de  l'ensemble  de  ces  lois  il  résulte  évidemment  qu'il  n'y  a 
expropriation  qu'autant  qu'il  s'effectue  translation  du  droit 


i  )  Article  A. 

(î)  M.  Cotelle,  t.  2,  p.  468;   M.  de  Lalleau,  Tr.  de  Vexpropr.  pour 
cause  d'utilité  publique,  t.  \,  n°  4  Go. 
(3)  Art.  48,  49,  55,  56,  57. 
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de  propriété  au  profit  de  l'Etat  (1),  et  qu'elles  ont  eu  seule- 
ment pour  but  de  réaliser  efficacement  le  principe  écrit  dans 
l'art.  545,  C.  civ.,  et  dans  nos  trois  dernières  constitutions, 
que  nul  n'est  tenu  de  céder  sa  propriété  pour  cau^e  d'utilité 
publique,  sans  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Peu  importe  dès  lors  qu'il  s'agisse  de  dommages,  dégra- 
dations ou  dépréciations  permanentes,  de  modifications  défi- 
nitives apportées  à  la  jouissance.  Tout  cela  reste  en  dehors 
du  cas  unique  que  ces  dernières  lois  ont  eu  en  vue,  et  la  com- 
pétence par  conséquent  n'a  pas  changé. 

728.  Les  lois  sur  l'expropriation  sont  si  peu  faites  pour  le 
règlement  des  torts  et  dommages  dont  il  s'agit,  que  dans  le 
système  opposé,  l'on  a  été  conduit  à  scinder  leurs  disposi- 
tions sur  la  manière  de  procéder  à  ce  règlement.  La  loi  du 
8  mars  1810  avait,  il  est  vrai,  confié  ce  soin  aux  tribunaux, 
mais  les  lois  de  1833  et  1841  l'ont  attribué  au  jury.  Néan- 
moins, les  tribunaux  ont  voulu  retenir  la  connaissance  des 
demandes  en  indemnités  pour  simples  dommages. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  est  obligé  de  s'attacher  au 
principe  abstrait  que  l'expropriation  s'opère  par  autorité  de 
justice  (2),  en  l'isolant  de  toutes  les  dispositions  qui  ont  pour 
objet  d'en  organiser  la  mise  en  exécution.  On  restreint  la 
compétence  du  jury  au  cas  d'expropriation  complète  et 
directe. 

«  Attendu  que  le  jury  spécial,  constitué  par  la  loi  du 
7  juillet  1833,  n'est  appelé  à  connaître  que  du  règlement  de 
l'indemnité  préalable  à  payer  en  cas  d'expropriation  de  la 
propriété  privée  pour  cause  d'utilité  publique  ;  qu'aucune  des 
conditions  nombreuses  qui  doivent  précéder  la  convocation 
de  ce  jury  spécial,  ne  se  rencontre  dans  les  cas  d'appréciation 
d'un  simple  dommage,  qui  dès  lors  restait  dans  les  termes 
du  droit  commun  et  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordi- 
naires (3).  » 

Or,  donner  au  principe  que  l'expropriation  s'opère  par  au- 
torité de  justice,  de  pareilles  conséquences,  c'est  évidemment 
le  fausser,  puisque,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  le  dom- 
mage auquel  on  donne  le  nom  d'expropriation  est  déjà  con- 


(1)  M.  de  Lalleau,  t.  1,  nos  172  et  suiv.  ;  M.  Serrigny,  t.  i,  p.  600  ; 
M.  Cotelle,  loc.  cit.,  et  3°  édit.,  t.  2,  n°  129  et  suiv. 

(2)  L.  8  mars  1810,  art.  1  ;  L.  7  juill.  1833,  art.  1  ;  L.  3  mai  1841, 
art.  1. 

(3)  V.  un  arrêt  de  Lyon  du  1er  mars  1838,  S.  39.2.470. 
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sommé  par  l'exécution  des  travaux  au  moment  où  l'on  ré- 
clame l'intervention  de  la  justice  qui  ne  peut  plus  être  appelée 
qu'à  fixer  l'indemnité  due,  sans  pouvoir  arrêter  ni  modifier 
ces  mêmes  travaux  et  les  entreprises  sur  la  propriété  qui  en 
sonl  la  conséquence.  L'art.  16  de  la  loi  de  1810  lui-môme,  qui 
autorisait  le  tribunal  à  fixer  l'indemnité  si  l'expropriation 
était  jugée  ou  reconnue  légitime,  se  référait,  dans  ces  der- 
niers mots,  par  une  liaison  nécessaire ,  aux  articles  précé- 
dents (1),  qui  ne  s'appliquent  qu'au  cas  d'expropriation  di- 
recte précédée  des  formes  régulières  destinées  à  conduire  au 
règlement  préalable  de  l'indemnité. 

Enfin,  on  ne  peut  même  pas  prétendre  que  les  principes 
établis  par  la  loi  du  8  mars  i  810  subsistent  pour  tout  ce  qui 
ne  constituera  pas  l'expropriation  par  voie  principale  ou  préa- 
lable, car  l'art.  67  de  la  loi  du  7  juillet  1833  porte  que  la  loi 
du  8  mars  1810  est  abrogée.  Impossible  donc  de  rattacher 
le  droit  que  s'attribuaient  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
à  cet  acte  législatif  qui  doit  être  considéré  aujourd'hui  comme 
n'existant  plus. 

729.  Un  arrêt  de  Lyon,  du  1er  mars  1838,  cité  au  numéro 
qui  précède,  s'est  appuyé,  pour  décider  en  faveur  de  la  com- 
pétence judiciaire,  sur  ce  que  les  conseils  de  préfecture  te- 
naient de  la  loi  du  16  septembre  1807  le  droit  de  prononcer 
sur  les  dommages  comme  une  conséquence  du  droit  de  régler 
l'indemnité  en  cas  d'expropriation,  et  que  la  loi  de  1810 
ayant  transféré  cette  dernière  attribution  aux  tribunaux , 
leur  avait,  par  cela  seul,  implicitement  donné  le  droit  de  pro- 
noncer sur  les  dommages. 

Rien  n'est  plus  faux  que  cette  idée  sur  l'origine  de  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture.  La  loi  du  28  pluviôse 
an  8  leur  avait  attribué  bien  avant  la  loi  du  16  septembre 
1807,  et  d'une  manière  formelle,  la  connaissance  des  torts 
et  dommages  de  toute  nature  autres  que  l'expropriation. 

Or,  la  loi  du  8  mars  1810,  si  elle  a  innové,  sous  le  rapport 
de  l'expropriation,  à  la  loi  de  1807,  n'a  pas  touché  à  la  loi 
du  28  pluviôse  an  vin.  Le  domaine  de  cette  loi  est  donc  resté 
intact. 

Puis  remarquez  qu'un  effet  aussi  grave  ne  se  produit  pas 
d'une  manière  implicite.  On  ne  peut  faire  prévaloir  de  pa- 
reilles inductions  contre  des  textes  précis. 

A  la  vérité,  dans  le  système  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le 

(1)  Art.  13,  14  et  15. 
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jury  est  appelé  à  prononcer  sur  les  indemnités  dues  pour  cer- 
taines causes  de  dommages  qui  ne  consistent  pas  en  une 
expropriation  telle  nous  l'entendons  ici,  c'est-à-dire  une 
translation  du  droit  de  propriété  :  ainsi,  sur  les  indemnités 
réclamées  par  les  locataires  et  fermiers  et  ceux  qui  possèdent 
sur  l'immeuble  exproprié  des  droits  de  servitude  (1).  Il  y  a 
même,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  due  au  propriétaire 
exproprié,  deux  éléments  à  considérer  :  1°  la  valeur  du  sol  ; 
2°  la  dépréciation  du  surplus  de  la  propriété  quand  l'expro- 
priation est  partielle.  Or,  tout  ce  qui  est  dû  aux  fermiers, 
locataires  et  autres  ayants  droit,  ainsi  que  la  somme  due 
pour  dépréciation,  ne  représente,  à  vrai  dire,  que  des  dom- 
mages dans  le  sens  où  nous  prenons  ici  ce  mot.  Cependant 
c'est  au  jury  que  ta  loi  en  défère  le  règlement  et  non  pas  au 
conseil  de  préfecture.  N'est-ce  pas,  pourrait-on  dire,  à  raison 
de  leur  affinité  avec  l'expropriation,  et  n'en  doit-il  pas  être 
de  môme  dans  tous  les  cas  qui  peuvent  être  assimilés  à  l'ex- 
propriation? 

Les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  viennent 
d'être  citées,  ne  peuvent  conduire  à  de  pareilles  conséquen- 
ces. Elles  sont  fondées  sur  un  motif  tout  autre  que  celui  qui 
vient  d'être  donné.  Si  l'art.  39  appelle  le  jury  à  statuer  sur 
des  dommages  autres  que  l'expropriation  dans  le  sens  rigou- 
reux du  mot,  c'est  uniquement  parce  que  ces  dommages 
sont,  dans  le  cas  prévu,  l'accessoire  de  l'expropriation,  de  la 
translation  de  propriété  qui  s'effectue  au  profit  de  l'Etat,  et 
que  le  règlement  des  indemnités  accessoires  ne  peut  être 
séparé  du  principal.  Il  serait  absurde  et  contraire  à  toutes 
les  règles  d'une  bonne  et  prompte  administration  de  la  jus- 
tice, d'appeler  le  jury  à  statuer  sur  la  fixation  de  la  valeur  du 
sol,  et  de  renvoyer  au  conseil  de  préfecture  pour  l'évaluation 
du  dommage  souffert  par  le  fermier  et  les  ayants  droit  à  des 
servitudes  et  autres.  Mais  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  là  au 
cas  où  l'indemnité  du  dommage  est  réclamée  par  voie  prin- 
cipale et  en  dehors  de  toute  expropriation. 

730.  La  discussion  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer 
peut  paraître  aujourd'hui  à  peu  près  inutile,  car  la  lutte 
établie  sur  ce  point  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité 
administrative  a  dû  enfin  cesser  par  l'intervention  répétée 
du  pouvoir  supérieur  chargé  de  vider  les  conflits  de  juri- 
diction. 


(1)  L.  3  mai  1841,  art,  21  et  39. 
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Déjà,  avant  l'mètittltioti  du  tribunal  mixte  établi  parla 
Constitution  de  1848,  et  la  loi  du  4  février  1850,  l'autorité 
adinini>lrafi\c  avait  revendiqué  la  connaissance  de  presque 
toutes  les  réclamations  de  ce  senre  portées  devant  les  tribu- 
naux, et  un  très-Lirand  nombre  d'ordonnances  rendues  en 
Conseil  d'Kfat.  confirmant  des  conflits,  avaient  invariable- 
ment et  souverainement  consacré  la  compétence  des  conseils 
depréfecture  (1).  Cette  jurisprudence  a  été  pleinement  adop- 
tée par  le  tribunal  des  conflits,  et  l'autorité  qui  résultait  soit 
des  hautes  lumières  de  ce  tribunal,  soit  du  principe  môme 
de  son  organisation,  a  dû  couper  court  à  toute  espèce  de  dis- 
cussion sur  ce  point. 

Par  exemple,  sur  des  réclamations  formées  par  des  pro- 
priétaires de  maisons  pour  dommages  résultant  de  l'abaisse- 
ment du  sol  de  la  voie  publique,  deux  décisions  portent  : 

«  Considéraift  que  les  lois  des  28  pluviôse  an  vin  et  16  sep- 
tembre 1 807  chargent  l'autorité  administrative  de  prononcer 
sur  les  réclamations  des  particuliers  pour  tous  les  torts  et 
dommages  résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics,  jus- 
ques  et  y  compris  l'expropriation  des  immeubles;  que  les  lois 
des  8  mars  1810,  7  juillet  1833,  et  3  mai  1841,  n'ont  enlevé 
à  ladite  autorité  que  la  connaissance  des  actions  en  indem- 
nité pour  expropriation  totale  ou  partielle...  L'arrêté  de  con- 
flit est  confirmé  (2).  » 

Ainsi  le  principe  a  été  consacré,  et  la  décision  eût  été  la 
même  pour  toute  espèce  de  dommages  permanents  fondés 
sur  une  cause  quelconque. 

Plus  tard,  le  Conseil  d'Etat  a  repris  ses  anciennes  attribu- 
butions  en  cette  matière  (3),  et  ses  précédentes  décisions 
conservent  toute  leur  vigueur  et  toute  leur  autorité  (4). 

Enfin,  la  Cour  de  cassation  et  les  Cours  d'appel  ont  aus-i 
définitivement  adopté  la  solution  dont  nous  venons  de  dé- 
montrer l'exactitude.  La  jurisprudence  est  maintenant  fixée 


(1)  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  24  févr.  1842,  S.  48.2.Î76,  Lebon, 
Rec.  des  arr.  du  cons.,  p.  72;  2  juin  1843,  Lebon,  p.  863;  12jauv. 
L844,  S.  44.2.190;  21  août  1843,  S.  46.2.92;  28  mai  1846,  S.  46.2.544, 
Lebon,  vol.  de  1846,  p.  320;  27  fév.  1849,  Lebon,  vol.  de  1849,  p.  127. 

(2)  Décis.  du  trib.  des  confl.  du  29  mars  1850,  Lebon,  Rec.  des  arr. 
du  cons.,  t.  de  1850,  p.  321,  322,  384;  W.,  Ki  déc.  1850,  D.  51.3.21. 

(3)  V.  déc.  du  25  janv.  1852,  art.  1.  Le  tribunal  des  conflits  a  été 
rétabli  par  la  loi  du  24  mai  1872,  art.  25. 

(4)  V.  dans  le  même  sens,  Commiss.  fais,  fonct.  de  Cons.  d'Etat, 
4  juill.  1872,  ».  74.2.12G. 
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à  cet  égard  (1);  et  le  doute  serait  d'autant  moins  permis  au- 
jourd'hui que  des  lois  récentes  ont  nettement  consacré  la 
distinction  ci-dessus  entre  l'expropriation  proprement  dite 
et  les  simples  dommages. — En  effet,  la  loi  du  15 juillet  1845, 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  porte,  art.  10,  que  si  la 
sûreté  publique  l'exige,  l'administration  pourra  faire  sup- 
primer les  constructions,  plantations,  excavations,  couvertu- 
res en  chaume,  amas  de  matériaux  combustibles  ou  autres 
existant  près  de  la  voie,  dans  une  zone  déterminée; —  «  rin- 
ce demnité  sera  réglée,  pour  la  suppression  des  constructions, 
«  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  et  pour  tous  les 
«  autres  cas,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807  » . 
— La  suppression  des  constructions  est  donc  assimilée  à 
une  expropriation  et  déférée  au  jury;  mais  toute  autre  at- 
teinte à  la  propriété  ne  constitue,  d'après  l'article  ci-dessus, 
qu'un  dommage  de  la  compétence  du  conseil* de  préfecture. 
—  Des  dispositions  semblables  ont  été  édictées  depuis  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  22  juin  1854,  qui  établit  des  servitudes 
du  même  genre  autour  des  magasins  à  poudre. 

731.  La  discussion  qui  précède  nous  conduit  à  rechercher 
quelle  est  l'autorité  compétente  pour  régler  l'indemnité  due 
pour  suppression  d'une  servitude. 

Cette  question  ne  peut  se  résoudre  que  par  des  distinc- 
tions: 

1°  Si  l'administration  exproprie  régulièrement  le  terrain 
sur  lequel  la  servitude  est  assise,  les  art.  21  et  39  de  la  loi 
du  3  mai  1841  déterminent  les  formalités  à  remplir.  Le  pro- 
priétaire est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des  droits 

de  servitudes sur  l'immeuble  exproprié;  le  jury  pro- 
nonce des  indemnités  distinctes  en  faveur  de  ces  derniers. 

2°  En  cas  de  cession  amiable  par  le  propriétaire  du  fonds 
servant,  si  les  locataires,  fermiers,  ou  ceux  qui  ont  un  droit 
de  servitude  ne  consentent  pas  à  aliéner  leurs  droits,  l'admi- 
nistration doit  avoir  recours  aux  formalités  d'expropriation 
indiquées  par  cette  même  loi  (2). 

3°  Lorsque  la  servitude  résulte  d'un  contrat  passé  avec 


(1)  Cass.,  29  mars  1852,  S.  52.1.410;  Cass.,  14  août  1854,  D.  344; 
Cass.,  26  avril  1805,  D.  160;  Agen,  22  nov.  1861,  D.  62.2.16.— Conf., 
M.  Serrigny,  2e  édit.,  t.  2,  n°  709;  M.  Cotelle,  3e  édit.,  t.  2,  p.  84. 

(2)  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  18  août  1849,  Lebon,  p.  528,  et  19  janv. 
1850,  Lebon,  p.  77;  M.  Serrigny,  2e  édit.,  t.  2,  p.  218. 
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l'administration  et  repose  sur  le  sol  môme  affecté  au  service 
public,  par  exemple  lorsqu'un  droit  de  passage  a  été  réservé 
à  un  riverain  sur  une  ligne  de  fer,  au  moment  de  la  construc- 
tion de  la  voie;  si  les  besoins  du  service  exigent  un  change- 
ment à  cet  ordre  de  choses,  on  doit  procéder  comme  dans  les 
deux  cas  qui  précèdent.  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire 
sont  seuls  compétents  pour  constater  l'existence  de  la  servi- 
tude en  appréciant  le  contrat,  et  pour  régler  l'indemnité  au 
cas  où  l'administration  n'aurait  pas  recours  aux  formalités 
d'expropriation  (1). 

4°  Enfin  la  servitude  peut  être  supprimée  par  suite  de  tra- 
vaux exécutés  sur  le  fonds  servant,  tels  que  fouilles  et  extrac- 
tions, qui,  en  changeant  la  configuration  du  sol,  rendent 
l'exercice  de  la  servitude  impossible,  mais  qui  ne  constituent 
pas  expropriation  de  ce  fonds. 

Supposons,  par  exemple,  que  le  fonds  A  étant  assujetti  à 
un  droit  de  passage  au  profit  du  fonds  B,  des  emprunts  de 
terre  aient  lieu  sur  le  fonds  A  pour  la  construction  d'une 
route,  que  des  carrières  y  soient  ouvertes  et  que  les  excava- 
tions opérées  rendent  le  passage  impraticable. 

Dans  ce  cas,  qui  diffère  sensiblement  de  ceux  que  nous 
venons  d'examiner,  le  conseil  de  préfecture  nous  paraît  seul 
compétent. 

La  modification  apportée  aux  avantages  dont  jouissait 
l'héritage  dominant  ne  constitue  qu'un  dommage  dans  le 
sens  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin.  —  Que  ce  fonds  soit 
enclavé  de  fait  par  l'obstacle  apporté  au  passage  dont  il 
jouissait,  il  n'y  a  là  rien  qui  diffère  des  autres  cas  prévus  par 
cette  loi  ;  l'atteinte  à  la  propriété  n'est  pas  d'une  nature 
plus  grave  que  celles  qui  résulteraient  de  fouilles  exercées 
sur  le  fonds  dominant  lui-même,  pour  en  extraire  les  maté- 
riaux, et  qui  auraient  pour  résultat  d'enlever  la  terre  culti- 
vable pour  ne  laisser  qu'une  roche  improductive  ;  de  miner 
les  constructions  ou  d'en  détourner  les  eaux,  ou,  au  con- 
traire, de  les  y  faire  refluer  (2). — Bref,  il  n'y  a  pas  là  trans- 
lation de  la  propriété  ou  un  fait  qui  soit  assimilé  à  l'expro- 
priation comme  la  suppression  des  constructions  dont  parle 
l'art.  10  de  la  loi  du  lo  juillet  1845  que  nous  avons  cité 


(1)  Rej.,  2  fév.  1850,  D.  262. 

(2)  Y.  Décr.  du  Cons.  d'Etal,  12  jaill.   1855.  D.  56.3.14;  Lebon, 
517. 
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n°  730  ;  pas  davantage  suppression  du  droit  de  servitude  par 
l'expropriation  du  terrain  sur  lequel  elle  s'exerçait,  cas  prévu 
par  la  loi  de  1841. 

Cette  dernière  n'attribue  au  jury  le  droit  de  fixer  des  in- 
demnités en  faveur  de  ceux  qui  réclament  des  droits  de  ser- 
vitude que  comme  accessoire  de  l'indemnité  due  pour  l'ex- 
propriation du  fonds  servant,  et  parce  que  cette  expropria- 
tion, par  sa  nature  et  par  son  but,  tend  à  anéantir  dans  son 
principe  même  la  servitude  avec  laquelle  devient  incompa- 
tible la  nouvelle  destination  des  terrains.  Dans  notre  der- 
nière hypothèse,  au  contraire,  on  ne  trouve  qu'une  voie  de 
fait,  ne  s'attaquant  pas  au  droit  considéré  en  lui-même,  un 
obstacle  plus  ou  moins  complet  et  durable  à  l'exercice  de 
ce  droit  et,  par  conséquent,  un  de  ces  torts  et  dommages  à 
la  propriété  ou  à  ses  démembrements,  pour  le  règlement 
desquels  les  tribunaux  administratifs  sont  compétents. 

731  bis.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  ne  s'applique,  on  l'a 
suffisamment  expliqué,  qu'aux  indemnités  réclamées  peur 
simples  atteintes  et  altérations  de  la  chose,  diminuant  son 
utilité  et  sa  valeur.  Mais  s'il  y  a  dépossession  de  l'immeuble 
lui-même,  occupation  définitive  qui  opère  de  fait  translation 
de  la  propriété,  incorporation  au  domaine  public,  l'autorité 
judiciaire  est  compétente.  Elle  est  appelée  d'abord  à  pronon- 
cer soit  sur  l'action  possessoire,  soit,  au  fond,  sur  la  question 
de  propriété  s'il  y  a  contestation  à  cet  égard,  et  à  régler 
l'indemnité  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  (1). 

732.  Les  motifs  par  lesquels  nous  avons  expliqué  et  jus- 
tifié l'attribution  de  compétence  faite  aux  tribunaux  admi- 
nistratifs par  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  pour  les  dom- 
mages causés  aux  particuliers  par  le  lait  des  agents  de 
l'administration  dans  la  confection  des  travaux  publics,  en 
déterminent  et  circonscrivent  la  portée.  11  faut  que  les  dom- 
mages dont  on  se  plaint  soient  une  conséquence  de  ces  tra- 
vaux ou  de  la  manière  dont  ils  sont  exécutés,  pour  que  les 
actions  en  responsabilité  rentrent  sous  l'application  de  la  loi 
de  Fan  vin. 

Déjà,  nous  avons  appliqué  ceci  aux  entrepreneurs,  et 


(1)  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  15  avril  1857, 1).  58.3.3  ;  1er  mai,  15  mai 
et  2(5  août  1858,  D.  59.3.35,  36  et  37;  30  déc.  1858,  I).  59.3.49:  Déer. 
du  Cons.  d'Etat,  12  août  1863,  D.  64.3.106.  —  Conf.,  Paris,  24  juill. 
1857,  D.  58.2.214. 
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nous  avons  dit,  n°  718,  qu'ils  n'étaient  justiciables  que  des 
tribunaux  ordinaires,  quand  l'acte  dommageable  était  étran- 
gejr  à  leur  mandat,  sauf  à  l'autorité  administrative  à  décider 
cette  question  préjudicielle  (1). 

La  solution  doit  être  identique  quand  l'administration  est 
poursuivie  à  raison  du  fait  de  ses  agents  immédiats.  Par 
exemple,  qu'un  des  ouvriers,  par  suite  d'infraction  aux  rè- 
glements, ait  causé  à  un  particulier  des  blessures,  peut-être 
la  mort,  en  un  mot,  un  tort  quelconque,  si  l'Etat  ou  la  com- 
mune qui  fait  exécuter  les  travaux  sont  actionnés  comme 
civilement  responsables,  c'est  aux  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire à  statuer,  d'après  les  règles  du  droit  commun.  Il  ne 
s'agit  plus  alors  d'apprécier  les  conséquences  ou  d'assurer 
l'exécution  d'un  travail  public,  la  loi  spéciale  est  sans  appli- 
cation. 

733.  Ce  point  avait  été  très-nettement  décidé  par  le  Con- 
seil d'Etat,  dans  un  arrêt  du  23  juin  1848  (2).  —  Le  tribu- 
nal des  conflits,  appelé  à  statuer  sur  la  même  question,  n'a 
pas  aussi  fermement  posé  les  vrais  principes  dans  les  motifs 
de  sa  décision.  Voici  dans  quelles  circonstances  elle  est  in- 
tervenue. 

Un  atelier  national  avait  été  établi,  en  1848,  dans  le  dé- 
partement du  Rhône.  Les  ouvriers  de  cet  atelier  pénétrè- 
rent dans  une  propriété  particulière,  où  ils  commirent  des 
dégradations,  en  coupant  des  baliveaux  pour  se  construire 
des  cabanes,  afin  de  s'abriter  contre  le  soleil.  Le  fermier  du 
domaine  assigna  l'Etat  en  dommages-intérêts,  devant  le 
tribunal  civil.  Celui-ci  retint  la  cause,  «  attendu  que  les 
dégâts  commis  par  les  ouvriers  constituent  des  faits  étran- 
gers aux  travaux  ».  La  Cour  de  Lyon  confirma  le  jugement. 

Un  conflit  fut  alors  élevé  par  le  préfet  du  Rhône,  fondé 
sur  ce  que,  «  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  faire  déclarer  et  con- 
stater entre  l'administration  et  le  sieur  Chalandre,  la  qua- 
lité litigieuse  d'un  dommage  que  ce  dernier  prétend  avoir 
éprouvé  du  fait  des  ouvriers  de  l'administration;  que  cette 
appréciation  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  être  demandée  aux 
tribunaux  ordinaires,  qui  ne  sont  pas  compétents  pour  con- 
naître de  l'exécution  des  actes  de  l'administration...;  que 


(1)  Elle  dépend,  en  effet,  de  l'interprétation  d'actes  administratifs, 
savoir  :  les  instructions  données  à  l'entrepreneur,  son  cahier  des 
char° es   etc. 

(%)  Lebon,  vol.  18-48,  p.  425,  S.  48  2.765. 
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l'Etat  est  en  droit  d'invoquer  l'art.  4  de  la  loi  du  28 pluviôse 
an  vm,  qui  réserve  à  l'autorité  administrative  le  règlement 
des  indemnités  pour  dommages  causés  par  suite  de  l'exécu- 
tion de  travaux  publics,  sans  établir  de  distinction  entre  les 
dommages  qui  sont  la  conséquence  forcée  des  ouvrages,  et 
ceux  qui  sont  occasionnés  par  l'imprudence  ou  la  faute  des 
ouvriers  employés,  etc.  » . 

Le  conflit  a  été  confirmé  en  ces  termes  :  «  Considérant  que 
l'action  en  responsabilité,  intentée  par  Chalandre  contre 
l'Etat,  n'a  eu  et  n'a  pu  avoir  pour  base  que  les  faits  allégués 
contre  des  ouvriers  ou  préposés  des  ateliers  nationaux  de  la 
digue  des  Brotteaux,  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles 
ils  ont  été  employés,  puisque  l'art.  1384,  C.  civ.,  ne  met 
que  dans  ce  cas,  à  la  charge  du  commettant,  la  responsabi- 
lité du  dommage  causé  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  vin,  les  tribunaux  civils  sont  incompétents 
pour  connaître  des  demandes  en  réparation  des  torts  et  dom- 
mages qui  procèdent  du  fait  des  entrepreneurs  ou  agents  de 
l'administration...  » 

Ainsi,  la  décision  n'est  pas  fondée  uniquement  sur  ce 
qu'il  se  serait  agi  de  savoir  si  le  fait  dommageable  se  ratta- 
chait par  un  lien  administratif  aux  travaux  ordonnés  par 
l'administration.  L'attribution  à  l'autorité  administrative  eût 
alors  été  parfaitement  juridique.  Elle  n'est  pas,  non  plus, 
fondée  sur  ce  que  tout  fait  émané  des  agents  de  l'adminis- 
tration doit  relever  de  la  compétence  administrative.  Cette 
proposition,  dans  sa  généralité,  eût  été  contraire  aux  prin- 
cipes.— Le  tribunal  paraît  s'être  attaché  à  cette  idée,  que, 
s'agissant  d'une  action  en  responsabilité  civile,  fondue  sur 
l'art  1384,  C.  civ.,  la  demande  impliquait  nécessairement 
reconnaissance  que  les  faits  avaient  été  commis  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  auxquelles  étaient  employés  les  délin- 
quants. 

Ceci  est  vrai. 

Mais  fallait-il  en  conclure  que  ces  faits  dépendaient  de 
l'exécution  des  travaux  commandés  par  l'administration,  que 
c'était  pour  l'accomplissement  de  l'ouvrage  public  auquel 
les  ouvriers  étaient  employés  que  les  actes  dommageables 
avaient  été  commis,  auquel  cas,  seulement,  le  conseil  de 
préfecture  était  compétent? 

Non  assurément.  —  C'était  là  le  point  à  juger  préalable- 
ment ;  c'était  la  question  préjudicielle  qu'il  fallait  revendi- 
quer pour  l'autorité  administrative  ;  mais,  en  réservant  le 
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renvoi  aux  tribunaux  ordinaires,  pour  le  cas  où  il  serait 
reconnu  que  les  actes  dommageables  étaient  étrangers  à 
l'exécution  des  travaux.  Car  ces  actes  pouvaient  avoir  été 
commis  dans  l'accomplissement  des  travaux,  au  milieu  de 
l'exercice  des  fonctions  des  ouvriers,  et  la  responsabilité 
rejaillir  sur  l'administration  en  vertu  de  l'art.  138i,  C.civ., 
sans  que  ces  actes  fussent  la  conséquence  de  l'exécution 
des  travaux.  La  question  de  responsabilité  civile,  en  un 
mot,  n'était  pas  liée  indissolublement  à  la  question  de  com- 
pétence. 

C'est  ce  qui  n'a  pas  été  clairement  établi  dans  cette  déci- 
sion (I). 

734.  De  ce  qui  précède,  on  doit  conclure  que  la  juridic- 
tion ordinaire  n'est  pas  ici  circonscrite  dans  des  bornes  par- 
faitement déterminées  et  invariables.  11  dépend,  jusqu'à  un 
certain  point,  de  l'administration  de  les  étendre  ou  de  les 
restreindre. 

Je  m'explique.  —  Lorsque  la  personnalité  de  l'agent  est 
seule  en  cause,  les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents. — 
Mais  l'administration  peut,  le  plus  souvent,  couvrir  son  agent 
de  sa  responsabilité  propre,  qui  entraîne  la  compétence  ad- 
ministrative. Toutes  les  fois  qu'elle  aura  déclaré  que  l'agent 
n'a  fait  qu'exécuter  les  plans,  projets,  ordres  et  instructions 
qu'elle  lui  aura  donnés,  l'action  en  dommages-intérêts  dé- 
coulant, soit  du  vice  de  ces  plans  et  instructions,  soit  de  la 
faute  de  l'agent  dans  leur  exécution,  appartiendra  à  l'autorité 
administrative  (2).  Et  n'oublions  pas  que  c'est  à  cette  même 
autorité  de  statuer  sur  la  question  préjudicielle. 

735.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  l'Etat  doit  être  con- 
damné comme  civilement  responsable  du  fait  de  l'agent 
dont  la  faute  personnelle  a  été  reconnue  et  appréciée,  elle 
se  résout  par  des  principes  différents.  Nous  y  reviendrons 
plus  loin,  car  elle  appartient  à  la  deuxième  partie  de  cet  ou- 
vrage (3). 

736.  L'autorité  administrative  est-elle  compétente,  d'a- 
près les  règles  et  les  distinctions  ci-dessus  établies,  pour  sta- 
tuer sur  les  actions  en  responsabilité,  non-seulement  à  rai- 
son des  dommages  causés  aux  propriétés,  mais  encore  des 


(1)  Du  30  mai  1850,  Lebon,  vol.  1850,  p.  511.  V.  au  reste,  nos  1248 
et  suiv. 

(2)  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  26  avril  1847.  S.  47.2.493. 

(3)  Y.  infrà,  nos  1198  et  1265. 

I.  47 


738  PREMIÈRE  PARTIE.—  L1V.  II.  —  CHAP.  V. 

accidents  qui  atteignent  les  personnes.  Les  auteurs  et  la 
jurisprudence  ont  pendant  longtemps  décidé  cette  question 
affirmativement  (1). 

Nous  l'avions  résolue  en  ce  sens  dans  notre  première  édi- 
tion. 

Mais  depuis ,  une  interprétation  différente  de  la  loi  du 
28  pluviôse  a  été  admise  par  le  Conseil  d'Etat.  De  nombreux 
arrêts,  dont  le  premier  remonte  à  1856  (2),  ont  déclaré  que 
les  demandes  en  réparations  pour  blessures  et  autres  acci- 
dents causés  aux  ouvriers,  ou  à  des  tiers,  par  la  faute,  soit 
de  l'entrepreneur  lui-même  et  de  ses  proposés  (3),  soit  par 
les  agents  d'une  commune  (4),  et,  par  conséquent,  aussi 
d'une  administration  départementale,  chargés  de  l'exécution 
de  travaux  publics,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires. 

Après  un  nouvel  examen  de  la  difficulté,  nous  croyons 
devoir  adopter  cette  opinion. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8,  comme  celle  des  7  et  il.  sep- 
tembre 1790,  qui  renfermait  des  dispositions  semblables, 
mais  mieux  coordonnées,  nous  paraît  avoir  eu  surtout  en 
vue  les  dommages  causés  à  la  propriété  par  les  travaux  pu- 
blics. C'est  ce  qu'exprime  avec  évidence  le  §  4  de  l'art.  4, 
lorsqu'il  défère  au  conseil  de  préfecture  les  demandes  en 
indemnités  pour  terrains  pris  ou  fouillés,  etc.  —  Les  torts 
et  dommages  dont  parle  le  §  3  sont  incontestablement  des 
atteintes  de  la  même  nature,  et  c'est  ce  qui  résulte  plus 
clairement  encore  des  art.  4  et  y  de  la  loi  de  1790,  qui  s'oc- 
cupent séparément  des  réclamations  dirigées  contre  l'admi- 
nistration, et  de  celles  qui  naissent  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs,  mais  par  ce  seul  motif  qu'une  juridiction 
différente  était  établie  pour  ces  dernières.  —  Les  réclama- 
tions contre  les  entrepreneurs  étaient  soumises  au  direc- 


(1)  M.  Cotelle,  t.  2,  p.  492,  2e  édit.  ;  M.  Dufour,  t.  A3  n°  2OT7.  — 
Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  19  déc,  1839,  Loemlé,  Lebon,  t.  9,  p.  59.1. 
et  arguai,  de  l'ordonn.  du  20  avril  1847,  S.  47.2.  iX\;  Trib.  dos  conil.. 
27  avril  1851,  S.  5 1. 2.577. 

(2)  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  11  déc.  1886,  IV  5Î.3.48,  S.  57.2.050. 

(3)  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  i  ïévr.  1858,  1).  59.3.4,  S.  59.2.124,  el 
46  août  18C0,  D.  61.3.21,  S.  61.2.318;  22  nov.  1803,  D.  04.3.5,  S. 
03.2,270. 

(4)  Cons.  d'Etat,  15  déc.  1865,  S.  66.2.334;  13  déc.  1866;  D.  07.3. 
57,  S.  07.2.330;  15  avril  1868,8.69*2.125,  -  Conf.,  Angers,  22  nov. 
1800,  D.  66.2.221. 
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toire  de  district,  et  celles  qui  remontaient  à  l'administration 
devaienl  être  portées  au  directoire  de  département.  La  loi 
de  pluviôse  an  8,  par  un  vice  de  rédaction  regrettable,  a 
maintenu  une  division  apparente  entre  ces  deux  ordres  d'ac- 
tions ,  tandis  qu'elle  attribuait  compétence  au  conseil  de 
préfecture  pour  connaître  des  unes  comme  des  autres. 

Une  seconde  raison  nous  paraît  encore  décisive.  La  com- 
pétence de  l'administration  a  été  établie  en  cette  matière 
pour  empêcher  les  tribunaux  de  la  troubler  dans  ses  opéra- 
tions, et  de  mettre  des  entraves  à  l'exécution  rapide  des  tra- 
vaux d'utilité  générale  en  accueillant  trop  facilement  les 
réclamations  des  propriétaires  intéressés;  en  retardant,  par 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  qu'entraîne  la 
procédure  ordinaire,  la  solution  de  ces  litiges  (V.  suprà, 
n°716). 

Or,  ces  inconvénients  ne  sont  point  sérieusement  à  crain- 
dre quand  il  s'agit  de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  dus 
pour  accidents  personnels.  Il  n'y  a  rien  dans  de  pareils  procès 
qui  puisse  entraver  ni  retarder  les  entreprises. 

Dans  le  doute,  les  tribunaux  ordinaires  doivent  être  re- 
connus compétents  (1),  sauf  l'interprétation  du  cahier  des 
charges  et  des  autres  actes  administratifs,  si  elle  était  né- 
cessaire au  cas  où  l'entrepreneur  alléguerait,  pour  sa  dé- 
charge, qu'il  n'a  fait  que  se  conformer  aux  ordres  qui  lui 
étaient  donnés  (2). 

Il  faut  remarquer  enfin  que  le  fait  d'occasionner  dans  ces 
conditions  l'homicide,  les  blessures  ou  les  maladies  peut 
constituer  un  délit  réprimé  par  la  loi  pénale  (C.  pén.,  art. 
319  et  320),  et  que  l'action  en  indemnité  peut  incontesta- 
blement être  alors  déférée  au  tribunal  correctionnel  saisi  de 
la  poursuite  (3).  Or,  si  ce  tribunal  est  compétent,  le  tribunal 
civil  l'est  également,  puisque  la  partie  lésée  a  toujours  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  l'une  ou  l'autre  juridiction 
(V.  nos  213,  222  et  s.). 

Mais,  par  de  récentes  décisions,  le  Conseil  d'Etat  est  re- 
venu à  la  jurisprudence  primitive  et  a  déclaré  le  Conseil  de 


(1)  Conf.,  Paris,  19  mai  1866,  S.  67.2.221  ;  Angers,  22  nov.  1866, 
S.  ibid.,  D.  66.2.221;  Agen,  14  juin  1866,  D.  06.2.240.  —  Contra, 
M.  Serrigny,  2e  édit.,  t.  2,  n°  716. 

(2)  Conf.,  M.  Cotelle,  3e  édit.,  t.  2,  p.  40. 

(3)  V.  l'espèce  d'un  décr.  trib.  desconfl.,  7  mars  1874,  S.  74.2.203, 
D.  74.3.54. 
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préfecture  compétent  pour  les  indemnités  réclamées  pour 
cette  cause  (1). 

Si,  d'ailleurs,  l'action  en  responsabilité  est  dirigée  non  plus 
contre  l'entrepreneur  seul,  mais  contre  l'Etat  lui-même,  le 
Conseil  d'Etat  et  le  tribunal  des  conflits,  par  des  raisons  que 
nous  discutons  plus  loin  (n°8  1336  et  s.),  persistent  à  décider 
que  l'autorité  administrative  seule  peut  en  connaître  (2). 

737.  C'est  aussi  un  point  désormais  fixé  par  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  et  du  tribunal  des  conflits  que  les 
travaux  exécutés  par  les  communes,  dans  un  but  d'utilité 
communale,  ont  le  caractère  de  travaux  publics,  comme 
ceux  qui  s'exécutent  dans  l'intérêt  des  départements  et  de 
l'Etat,  et  que  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8,  relativement  aux  dommages  causés  par 
ces  travaux,  sont  exactement  les  mêmes  (3). 

737  bis.  En  conséquence,  on  décide  également  que  les 
actions  en  responsabilité ,  dirigées  contre  les  architectes 
chargés  de  travaux  communaux  à  raison  des  vices  de  plan 
et  de  construction  (Y.  n°  671),  sont  de  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture.  «  Attendu  que  la  disposition  de 
«  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8  est  générale  ;  qu'elle 
«  s'applique  à  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre 
«  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'administration 
«  sur  le  sens  et  l'exécution  de  leurs  marchés  (4).  »  En  effet, 
la  disposition  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  ma- 
nière restrictive,  car  la  compétence  spéciale  qu'elle  établit 
tient  à  la  nature  même  des  travaux  (o). 

Il  faut  donc  ranger,  sous  la  qualification  d'entrepreneurs, 
tous  les  constructeurs  dont  la  responsabilité  peut  être  enga- 
gée envers  l'administration  et  les  tiers,  tels  que  les  agents 
voyers  (6)  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  (7),  lors- 
qu'ils sont  chargés  de  semblables  opérations. 

(1)  Cons.  d'Etat,  19  déc.  1873  et  9  janv.  187-4.  S.  71.2.261,  D.  71. 
3.53. 

(2)  Trib.  des  confl.,  8  fév.  1873,  Blanco,  S.  73.2.153,  D.  73.2.20. 

(3)  Décis.  du  trib.  des  confl.,  24  avril  1850,  Lebon,  t.  de  1850, 
p.  392,  et  Cons.  d'Etat,  19  juin  1856,  D.  57.3.6;  Cas*.,  28  juin  1853, 
D.  296.  V.  MM.  Serrigny,  *  édit.,  t.  2,  p.  169;  Cotelle,  t.  2,  p.  8  et 
9,  3e  édit. 

(4)  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  18  juin  1852,  Lebon,  p.  244,  et  16  mars 
1856,  D.  57.3.83. 

(5)  M.  Serrigny  (2e  édit.l,  t.  2,  n°  690. 

(6)  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  22  nov.  1851,  Lebon,  p.  685. 

f7]  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  30joiU,  1863,  cité  par  Serrigoy,  p.  187. 
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738.  Dans  tous  les  cas  indiqués  ci-dessus,  comme  ren- 
trant dans  la  compétence  administrative,  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8  défère  les  contestations  au  conseil  de  préfecture. 
Elles  doivent  donc  être  portées  directement  devant  lui. 

11  arrive  quelquefois  que  les  parties  lésées  se  méprennent 
sur  la  marche  à  suivre.  Elles  adressent  d'abord  leurs  plaintes 
à  l'entrepreneur  ou  au  préfet,  et  ensuite  au  ministre.  Pui3, 
quand  il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat,  on  considère 
le  refus,  exprimé  par  le  ministre,  d'accorder  l'indemnité 
réclamée,  comme  une  décision  dans  le  sens  juridique  du 
mot,  qui  doit  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat. 

«  L'erreur,  »  dit  justement  un  auteur,  «  provient  du  dé- 
faut de  règles  pour  tout  ce  qui  tient  à.  la  forme  des  actes 
ministériels.  Les  parties  craignent  que  des  mesures,  dont 
les  caractères  extérieurs  sont  précisément  ceux  qui  se  ren- 
contrent dans  les  actes  émis  à  titre  de  décisions,  ne  soient 
invoquées  et  acceptées  comme  telles  du  moment  que  le  délai 
pour  les  attaquer  sera  expiré.  Leur  crainte  se  fortifie  bien 
souvent  de  cette  circonstance  que  les  conseils  de  préfec- 
ture tombent  fréquemment  dans  la  confusion,  et  croient 
devoir  s'arrêter  devant  la  réponse  du  ministre  à  la  demande 
portée  devant  lui,  et  font  ainsi  du  recours  une  nécessité 
Le  Conseil  d'Etat  se  contente  alors,  en  rejetant  la  requête, 
de  déclarer  comme  motif  que  l'acte  attaqué  n'était  pas  de 
nature  à  mettre  obstacle. à  la  réclamation  par  la  voie  juri- 
dique (1).  Cette  déclaration  suffit  pour  ménager  cette  voie 
aux  parties,  qui  ont  dû  renoncer  à  l'espoir  d'un  arrangement 
amiable  (2).  » 

739.  La  loi  du  28  pluviôse  an  8,  n'est  pas  la  seule  qui 
attribue  à  la  juridiction  administrative  la  connaissance  d'ac- 
tions spéciales  en  dommages-intérêts.  Ainsi  l'art.  38  du  rè- 
glement du  Conseil  d'Etat  (décret  du  22  juillet  1806)  porte 
que  la  partie  qui  succombera  dans  la  tierce  opposition  par 
elle  formée  à  une  décision  du  Conseil  d'Etat  en  matière 
contentieuse,  sera  condamnée  à  cent  cinquante  francs  d'a- 
mende, sans  préjudice  de  dommages-intérêts  de  la  partie 
adverse,  s'il  y  a  lieu. 

Il  est  bien  évident  que  c'est  le  Conseil  d'Etat  lui-même 
qui  doit  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  qui  sont  la 


(1)  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  20  mars  1838,  Lebon,  p.  179. 

(2)  Al.  Dutbur,  Tr.  gén.  de  dr.  admin,  appliqué,  t.  4,  n°  2874. 
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conséquence  et  l'accessoire  d'une  action  portée  devant  lui, 
comme  l'amende  et  les  dépens  (i).  On  s'étonne  que  ML  de 
Cormenin  (2)  ait  pu  écrire  que  c'est  aux  tribunaux  seuls  à 
prononcer  s'il  y  a  lieu,  dans  ce  cas  comme  dans  tous  les  au- 
tres, sur  les  dommages-intérêts. 

Ainsi  encore,  la  loi  du  22  avril  1806,  art.  21,  §  2,  porte  : 
«  Le  Conseil  d'Etat  prononcera  définitivement,  et  sans 
«  recours,  entre  la  Banque  de  France  et  les  membres  de 
«  son  conseil  général,  ses  agents  ou  employés,  toute  con- 
«  damnation  civile,  y  compris  les  dommages-intérêts,  et 
«  même,  soit  la  destitution,  soit  la  cessation  des  fonc- 
«  tions.  )> 

En  matière  de  contravention  de  grande  voirie,  le  conseil 
de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat,  en  appel,  ont  une  compé- 
tence exclusive  pour  faire  cesser  les  dommages  et  dégrada- 
tions causés  aux  routes,  canaux,  fleuves  et  rivières  navi- 
gables (3),  et  la  jurisprudence  en  conclut  qu'il  peut  aussi 
prononcer  sur  les  réparations  pécuniaires  dues  à  l'Etat  (4). 
740.  Dans  les  cas  particuliers  que  nous  venons  de  passer 
en  revue,  la  loi  attribue  expressément  juridiction  aux  tribu- 
naux administratifs,  pour  prononcer  sur  les  dommages-inté- 
rêts, à  raison  des  quasi-délits  qui  rentrent  dans  les  hypo- 
thèses prévues.  Mais  c'est  une  question  de  savoir  si,  en  de- 
hors de  ces  dispositions,  les  conseils  de  préfecture  et  le 
Conseil  d'Etat  sont  compétents  pour  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts. 

M.  Macarel,  dans  ses  Eléments  de  jurisprudence  admi- 
nistrative (5),  enseigne  que  les  tribunaux  seuls  ont  le  pou- 
voir de  prononcer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
les  parties  devant  ces  deux  conseils,  et  se  fonde  sur  deux 
décisions,  l'une  du  3  mai  1810  (6),  l'autre  du  22  juil- 
let 1818  (7). 
Selon  nous,  cette  solution  n'est  pas  exacte.  Il  faut,  du 


(1)  Ordonn.  du  Cons.  d'Etat,  31  oct.  1821,  Lebon,  t.  9,  p.  J27; 
\\.  Serrigny,  Tr.  de  l'organ.  et  de  la  compct.,  t.  1,  n°  361. 

(2)  Quest.,t.  1,  p.  79. 

(3)  L.  du  29  (loi*,  an  x,  art.  1,  3  et  \. 

(A)  Décr.  du  Cons.  d'Etat,  18  août  18G2,  D.  03.3. 73.  et  27  fév.  1802, 
D.  63.3.71;. 

(5)  T.  1,  p.  91. 

(6)  Lebon,  t.  1,  p.  219,  Ravier. 

(7)  Ibid.,  t.  2,  p.  389,  Vaucresson. 
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moins,  faire  ici  une  distinction  que  nous  avons  déjà  signa- 
lée (l). 

Lorsque  la  question  de  dommages-intérêts,  qui  se  rattache 
à  un  litige  administratif,  ne  concerne  que  des  intérêts  privés, 
elle  doit  être  renvoyée  aux  tribunaux  (2). 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  renvoi  a  été  prononcé  par 
les  deux  arrêts  que  l'on  vient  de  citer.  Dans  l'espèce  du 
premier,  un  adjudicataire  de  coupes  dans  les  bois  de  l'Etat 
avait  dépassé  les  limites  de  la  vente  et  abattu  les  arbres  d'un 
particulier  voisin.  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'autorité 
administrative,  compétente  pour  fixer  les  limites  de  la  coupe 
vendue,  ne  l'était  pas  pour  fixer  l'indemnité  due  au  voisin, 
à  raison  de  l'abatage  de  ces  arbres.  Dans  l'espèce  du  se- 
cond, les  propriétaires  d'un  navire  capturé  par  les  Anglais 
et  revendu  à  un  tiers,  avaient  formé  une  saisie-revendica- 
tion entre  les  mains  de  ce  dernier.  Le  conseil  jugea  que  la 
capture  ayant  été  régulière,  la  saisie-revendication  était 
nulle;  mais  il  renvoya  les  parties  devant  les  tribunaux  pour 
statuer  sur  les  dommages  occasionnés  par  la  saisie.  —  Dans 
ces  deux  cas,  l'action  en  responsabilité  ne  touchait  qu'à  des 
intérêts  privés  (3).  —  On  remarquera,  de  plus,  qu'elle  ne 
découlait  directement  d'aucun  acte  de  l'administration,  que 
ce  n'était  point  contre  ces  actes  que  la  réclamation  était  di- 
rigée, et  qu'ainsi  la  question  de  responsabilité  ne  rentrait 
pas  dans  la  nature  du  contentieux  administratif. 

Enfin  il  a  été  jugé,  plus  récemment,  dans  ce  sens,  que  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  grande 
voirie,  que  nous  venons  d'indiquer  au  numéro  précédent, 
ne  s'étend  pas  aux  dommages-intérêts  réclamés  par  des 
tiers,  tels  que  des  usiniers,  à  raison  des  chômages  ou  au- 
tres pertes  que  leur  auraient  occasionnés  les  contraven- 
tions (4). 

Quand  l'action  en  responsabilité,  au  contraire,  prend  di- 
rectement sa  source  dans  un  acte  administratif,  dans  l'exé- 
cution des  ordres  de  l'administration,  l'intérêt  public  est 
engagé,  la  réclamation  des  tiers  qui  se  prétendent  lésés  par- 
ticipe de  la  nature  du  contentieux  administratif;  les  conseils 


(1)  V.n°216. 

(2)  Junqe,  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  3,,  n°  832. 

(3)  M.  Serrigny,  t.  1,  n°  359. 

(i)  Décr.  duCons.  d'Etat,  H  mars  1802,  P.  63.3.77. 
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de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  sont  compétents  pour  en 
connaître. 

ARTICLE  II. 

PREUVES. 

Sommaire. 
741 .  —  Renvoi  à  un  précédent  chapitre. 

741.  En  traitant  des  délits,  nous  avons  fait  un  chapitre  à 
part  pour  la  matière  des  preuves.  Mais  ici  nous  ne  pourrions 
que  répéter  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard  des  actions  fondées  sur 
les  délits  civils,  nos  333,  605  et  suivants. 

Les  règles  qui  y  sont  exposées  se  résument  à  peu  près 
dans  ces  deux  points  : 

1°  Tous  les  genres  de  preuves  reconnus  par  la  loi  sont 
admis  pour  prouver  l'existence  du  fait  dommageable  ; 

2°  C'est  au  demandeur  à  faire  cette  preuve.  C'est  ensuite 
au  défendeur  à  justifier  de  ceux  sur  lesquels  il  fonde  sa  dé- 
fense ou  sa  libération. 


CHAPITRE  VI. 

EXTINCTION   DE   L'ACTION   EN   RESPONSABILITÉ     RÉSULTANT   DES    QUASI- 
DÉLITS.  —  PRESCRIPTION. 

Sommaire. 

742.  —  Renvoi  pour  les  règles  générales. 

743.  —  Dispositions  spéciales  relatives  à  la  prescription  des  actions 

contre  les  constructeurs  d'édifices.  —  Texte  des  art.  1792  et 
2278,  G.  civ.  —  Quid  en  matière  de  travaux  publics  ? 

744.  —  La  prescription  de  dix  ans  s'applique-t-elle  aux  actions  dirigées 

contre  l'architecte  par  les  tiers  qui  n'ont  pas  contracté  avec 
lui  ?  —  Raisons  de  douter. 

745.  —  La  question  se  résout  par  une  distinction.  —  Dommages  causés 

par  un  vice  de  construlion.  —  Durée  de  l'action  en  garantie 
ouverte  par  l'accident  survenu  dans  les  dix  ans. 

745  bis.  —  Exception  en  cas  de  fraude. 

745  ter.  —  La  prescription,  en  cette  matière,  est-elle  suspendue  par  la 
minorité  ou  l'interdiction  ? 

746.  —  Dommages  qui  résultent  d'une  infraction  commise  par  le  con- 

structeur aux  lois  du  voisinage. 

747.  — ■  Point  de  départ  de  la  prescription. 
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748.  ■—  Dans  toutes  les  hypothèses  ci-dessus,  les  tiers  ont  une  action 

contre  le  propriétaire  de  l'édifice.  —  Il  n'en  résulte  pas  que 
l'action  contre  le  constructeur  soit  sans  utilité. 

749.  —  Le  recours  du  détenteur  de  l'édiiice  contre  le  constructeur 

n'est  pas  toujours  possible.  —  Double  hypothèse. 

742.  En  ce  qui  concerne  l'extinction  de  l'action  et  no- 
tamment la  prescription,  les  règles  générales  sont  les  mêmes 
pour  l'action  résultant  des  quasi-délits  que  pour  celle  qui 
naît  des  délits  civils. 

Il  n'y  a  ici,  de  particulier,  que  les  dispositions  du  Code 
relatives  à  la  responsabilité  des  architectes. 

743.  Les  art.  1792  et  2270,  C.  civ.,  sont  ainsi  conçus  : 
Art.  1792.  «  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait  périt  en  tout 

«  ou  en  partie  par  le  uce  de  la  construction,  même  par  le 
«  vice  du  sol,  les  architecte  et  entrepreneur  en  sont  respon- 
«  sables  pendant  dix  ans.  » 

Art.  2270.  «  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepre- 
«  neurs  sont  déchargés  de  la  garantie  des  gros  ouvrages 
a  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés.  » 

Ce  délai  de  dix  ans  n'est  fixé  que  pour  les  édifices  entiers 
et  les  gros  ouvrages. 

Quant  aux  réparations  ou  aux  ouvrages  légers  et  de.peu 
d'importance,  la  responsabilité  cesse  après  la  réception  des 
travaux  (1). 

A  l'égard  des  entreprises  de  travaux  publics,  il  existe  des 
règles  particulières.  Aux  termes  de  l'art.  35  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  du  marché  des  entrepreneurs, 
immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  il  sera  pro- 
cédé à  la  réception  provisoire  et  la  réception  définitive  n'aura 
lieu  qu'après  l'expiration  du  délai  de  garantie,  qui  est,  pour 
les  ouvrages  d'art,  d'un  ou  deux  ans,  suivant  les  stipulations 
du  devis  (2).  Le  paiement  a  lieu  après  cette  réception  défi- 
nitive. Mais  ni  l'expiration  du  délai  de  garantie,  ni  la  récep- 
tion, n'affranchissent  l'entrepreneur  de  la  responsabilité  de 
droit  commun  édictée  par  les  art.  1792  et  2270.  Ce  délai 
n'est  qu'un  temps  d'épreuve  spécial  pendant  lequel  l'entre- 
preneur est  tenu  de  l'entretien  des  ouvrages  et  des  répara- 
tions que  peut  rendre  nécessaire  le  premier  usage  des  con- 


(1)  C.  civ.,  1788, 1791  ;  Troplong,  Prescr.,  n°  941  ;  suprà,  n°  671  bis. 

(2)  V.  Ord.,  4  déc.  1836;  M.  Cotelle,  Cours  de  dr.  admin.,  3e  édit.. 
t.  3,  p.  63o  et  645. 
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structions.  Quant  aux  vices  et  aux  désordres  qui  se  mani- 
festeraient ultérieurement  et  pendant  le  cours  de  dix  années 
après  la  réception,  l'entrepreneur  en  serait  responsable 
comme  vis-à-vis  d'un  particulier  (i). 

744.  Cette  prescription  s'applique-t-elle  aux  actions  en 
responsabilité  dirigées  contre  les  architectes  par  des  tiers 
qui  ont  souffert  des  accidents  ou  d'autres  dommages  causés 
par  les  fautes  commises  dans  la  construction,  hypothèse  que 
nous  avons  prévue,  nos  671  et  suiv.  ? 

La  raison  de  douter  serait  que  la  loi  semble  avoir  eu  prin- 
cipalement en  vue,  dans  ces  deux  articles,  de  régler  les  rap- 
ports de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur  avec  le  propriétaire 
qui  l'emploie,  et  ne  s'être  pas  occupée  de  ses  rapports  avec 
les  tiers.  L'art.  1792,  notamment,  est  placé  au  titre  du 
louage.  Il  se  réfère  donc  à  l'exécution  du  contrat  intervenu 
entre  le  propriétaire  et  l'architecte  ;  et  l'art.  2270  semble 
n'être  que  la  répétition  et  le  complément  de  l'art.  1792. 
Les  dispositions  de  l'un  et  de  l'autre  article  paraissent  donc 
étrangères  aux  tiers  qui  n'ont  pas  contracté  avec  le  construc- 
teur, et  qui  invoquent  contre  lui  les  principes  généraux  de 
la  responsabilité. 

745.  Nous  pensons,  malgré  cela,  que  les  art.  1792  et  2270 
ne  doivent  pas  être  restreints  d'une  manière  aussi  absolue. 
Il  y  a  une  distinction  à  faire. 

S'agit-il  de  réparer  les  suites  d'un  vice  de  construction  et 
du  défaut  de  solidité  en  général,  la  responsabilité  de  l'archi- 
tecte doit  être  limitée  à  dix  ans.  C'est  un  temps  d'épremo, 
passé  lequel  la  loi  suppose  que  l'édifice  a  été  bien  construit, 
s'il  ne  s'est  pas  manifesté  d'accident  pendant  sa  durée  (2). 
Cette  présomption  existe  à  l'égard  de  tous  ;  elle  met  le  con- 
structeur à  l'abri  du  recours  de  quelque  part  qu'il  vienne. 

Ainsi,  le  locataire  ou  le  voisin  qui  ont  éprouvé  des  pe;  tes, 
par  suite  de  l'incendie  ou  de  la  ruine  de  l'édifice,  ne  sont  pas 
admis  à  poursuivre  l'architecte,  sous  prétexte  que  le  sinistre 
vient  du  vice  de  la  construction,  si  l'incendie  ou  la  ruine  ne 


(1)  M.  Cotelle,  ibid.,  p.  160,  165  et  169;  Décr.  du  Cons.  d'Etat, 
21  juill.  1853,  1).  54.3.75;  12  juill.  1855,  Lebon,  p.  516 i  3  fév.  1859, 
D.  60.3.1. 

(2)  V.  la  discuss.  du  Cons.  d'Etat,  opinion  de-M.  Bérenger,  Fenet, 
14,  p.  262;  Lepage,  Lois  des  bâtim.,  t.  2,  p.  3,  M.  Troplong,  Louage, 
n°  0U8. 
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sont  manifestés  qu'après  l'expiration  des  dix  ans.  Ils  n'ont 
d'action  que  contre  le  propriétaire  (I). 

M  lis,  si  l'accident  a  lieu  dans  I  intervalle  de  dix  ans,  l'ac- 
tion en  garantie  s'ouvre.  Et  remarquez  que  cette  action  dure 
trente  ans.  C'est  l'avis  presque  unanime  des  auteurs  (2).  Il 
se  fonde  sur  ce  que  te  délai  de  dix  années  n'est  établi  que 
pour  limiter  la  durée  de  la  garantie  (3),  c'est-à-dire  le  temps 
pendant  lequel  les  faits  qui  y  donnent  lieu  devront  se  pro- 
duire. L'action  en  garantie,  au  contraire,  qui  s'ouvre  par 
l'événement  du  dommage  dans  les  dix  ans,  n'est  limitée  par 
aucune  disposition  particulière.  Sa  durée  est  donc  de  trente 
ans,  à  dater  du  fait  qui  y  donne  lieu,  conformément  aux 
art.  2262  et  2257,  G.  civ. 

C'est  donc  à  tort  que  la  Cour  de  Paris  persiste  à  juger  que 
l'action  est  limitée  à  dix  ans  et  doit  être  intentée  dans  ce 
même  délai  à  compter  de  la  réception  (4). 

748  bis.  Enfin  remarquons  que  la  règle  des  art.  1792  et 
2270  reçoit  exception  en  cas  de  fraude.  S'il  était  constaté 
qu'un  entrepreneur  de  mauvaise  foi  avait  rempli  l'intérieur 
de  gros  murs  de  sable,  bois  ou  autres  substances,  au  lieu  de 
pierre  ou  de  briques,  ce  vice  étant  d'ailleurs  demeuré  caché, 
l'action  en  responsabilité  ne  s'éteindrait  que  par  trente  ans 
du  jour  de  la  réception,  alors  même  que  la  ruine  de  l'édifice 
se  serait  manifestée  après  la  période  décennale  (5), 

745  ter.  Le  délai  de  dix  ans  court  contre  toutes  personnes. 
C'est  un  temps  d'épreuve  pendant  lequel  les  vices  doivent 
se  manifester,  sinon  il  y  a  présomption  légale  que  la  con- 
struction a  été  conduite  suivant  les  règles  (6). 

Mais  si  les  désordres  se  manifestent  dans  ce  délai,  et  que 
l'action  en  garantie  prenne  naissance ,  puisqu'elle  est  sou- 
mise à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  les  règles  du 
droit  commun  sur  la  suspension,  comme  sur  l'interruption 
de  la  prescription,  deviennent  applicables.  11  ne  s'agit  plus 


(1)  C.  civ.,  1380,  et  infrà,  n°  748. 

(2)  Lepage,  p.  13;  M.  Duranton,  17,  n°  255. 

(3)  M.  Troplong,  n°  1007  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1792,  n°  1  ;  Dalloz, 
Louage  d'ind.,  n°  1351;  Aubry  et  Rau,  sur  Zachariœ,  t.  3,  f  374,  p.  47, 
note  13. 

(4)  Paris,  15  nov.  1836,  D.  38.2.159;  17  févr.  1853,  D.  53.2.133; 
20  juin  1857,  D.  58.2.88. 

(5)  Caen,  1er  avril  1848,  D.  50.2.176;  M.  Cotelle,  Droit  adm.,  t.  3, 
p.  179,  n°  315. 

(6)  Arg,  de  l'art.  2278,  C.  civ.,  Dalloz,  Louage  d'ind.,  n°  153. 
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d'une  de  ces  courtes  prescriptions  qui  courent  contre  toutes 
personnes.  Elle  serait  donc  suspendue  pendant  la  minorité 
ou  l'interdiction  du  propriétaire. 

746.  S'agit-il  d'une  action  en  responsabilité  fondée  sur 
une  contravention  aux  lois  et  règlements  du  voisinage,  nous 
pensons  que  l'action  dure  trente  ans. 

Par  exemple,  une  fosse  d'aisances  a  été  construite  près 
d'un  mur  mitoyen  ou  non,  sans  laisser  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  ou  usages  locaux,  et  contrairement  à 
l'art.  674,  C.  civ.  Si  le  voisin  vient  à  en  souffrir,  il  pourra 
demander  réparation  du  dommage  pendant  trente  ans.  De 
même,  si  une  cheminée,  forge,  four  ou  fourneau,  avait  été 
adossée  à  un  pan  de  bois  appartenant  au  voisin,  et  que  le  feu 
lui  eût  été  par  là  communiqué,  et  même  après  les  dix  ans. — 
Ces  hypothèses  ne  sont  plus  de  celles  prévues  par  l'art.  1792 
et  l'art.  2270,  qui  ne  considèrent  que  la  construction  en  elle- 
même,  sous  le  rapport  de  la  solidité,  de  l'observation  des 
règles  de  l'art  (1). 

Voilà  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  responsabilité. 

747.  Maintenant  quel  sera  le  point  de  départ  de  la  pres- 
cription? 

Celle  de  dix  ans,  qui  décharge  le  constructeur  de  la  garan- 
tie touchant  la  solidité  et  la  sécurité  du  bâtiment,  court  du 
jour  de  la  réception  des  travaux,  ou  du  jour  où  le  proprié- 
taire a  été  mis  en  demeure  de  les  recevoir;  car,  jusque-là, 
le  constructeur  est  censé  n'avoir  pas  terminé  l'ouvrage  (2), 
et  cette  présomption  est  la  même  vis-à-vis  de  tous. 

Quand  il  s'agit  de  contraventions  aux  lois  du  voisinage  et 
aux  règlements  de  police,  le  point  de  départ  de  l'action  tren- 
tenaire  contre  l'architecte  est  le  même  que  celui  de  l'action 
contre  le  propriétaire  de  l'édifice.  —  Si  la  contravention  est 
ostensible,  ou  particulièrement  connue  du  propriétaire  voi- 
sin, la  prescription  court  du  jour  même  de  la  contravention 
accomplie  par  l'exécution  de  l'ouvrage  nuisible.  —  Si  cet 
ouvrage  était  de  telle  nature  que  son  existence  n'ait  pu  être 
révélée  au  voisin  que  par  ses  suites,   la  prescription   n'a 


(1)  Lepage,  t.  2,  p.  19. 

(2)  MM.  Troplong,  n°  090;  Duranton,  17,  n°  253;  Zachariae,  Aubry 
el  Rau,  §  374;  Dalloz.  v°  Louage  iV ouvrage,  n°  152.  Le  règlement  du 
mémoire  de  l'entrepreneur  par  l'architecte,  et,  enfin,  la  prise  de  pos- 
session par  le  propriétaire  peuvent  encore  être  considérés  comme  l'équi- 
valent de  la  réception.  Paris,  12  mai  1874,  D.  74.2.172. 
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couru,  contre  lui,  que  du  jour  où  le  dommage  s'est  mani- 
festé; jusque-là,  il  était  à  l'abri  de  la  règle  :  Contra  non  va- 
lentem  agere  non  currit  prœscriptio. 

748.  Dans  tous  les  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  l'ac- 
tion des  tiers  peut  être  dirigée  contre  le  propriétaire  comme 
responsable  de  la  chose  qui  donne  lieu  au  dommage.  C'est 
ce  qui  aura  lieu  le  plus  ordinairement,  parce  qu'on  connaî- 
tra plutôt  le  propriétaire  que  l'architecte. 

Toutefois,  l'action  directe  contre  l'architecte  ou  l'entrepre- 
neur n'est  pas  sans  utilité.  Le  propriétaire  pourrait  être  in- 
solvable. La  maison  qui  s'est  écroulée  ou  qui  a  été  brûlée 
n'offre  plus  un  gage  suffisant  pour  la  réparation  du  dom- 
mage; et,  quand  il  s'agirait  simplement  de  contraventions 
aux  lois  du  voisinage,  il  pourrait  en  être  de  même;  si  l'im- 
meuble, par  exemple,  était  déjà  grevé  d'hypothèques  qui  en 
absorberaient  la  valeur. 

De  toute  manière,  la  partie  lésée  fera  prudemment  de 
mettre  en  cause  le  propriétaire  et  le  constructeur,  quand  cela 
sera  possible. 

749.  Mais  le  constructeur  échappera  à  la  responsabilité, 
et  même  au  recours  du  propriétaire,  dans  des  circonstances 
où  celui-ci  devra  être  condamné.  C'est  ce  qui  aura  lieu  quand 
le  vice  de  construction  ne  se  sera  manifesté  qu'après  les  dix 
ans.  Le  détenteur  de  l'immeuble  est  toujours  responsable 
vis-à-vis  des  tiers,  mais  le  constructeur  est  déchargé  envers 
lui  par  l'expiration  du  délai  de  garantie. 

Si  le  propriétaire  est  condamné  par  suite  d'une  infraction 
aux  lois  du  voisinage,  il  doit  avoir  son  recours  contre  l'archi- 
tecte, même  quand  il  n'aurait  été  inquiété  qu'au  delà  des 
dix  ans.  Son  action  contre  l'architecte  doit  être  déterminée, 
quant  à  sa  durée,  par  les  mêmes  principes  que  celle  des 
tiers  (1). 

Seulement,  le  point  de  départ  de  la  prescription  pourrait 
ne  pas  être  le  même  vis-à-vis  du  propriétaire  et  vis-à-vis  des 
tiers.  Il  faut  le  placer  au  moment  où  celui  qui  intente  l'ac- 
tion a  eu  connaissance  du  vice  dont  il  a  à  se  plaindre  (2).  Il 
peut  donc  varier  avec  la  personne  qui  intente  l'action. 


(1)  V.  n°  746.  —  Contra,  M.  Troplong,  n°  1014. 

(2)  Lepage,  p.  19,  21  et  24. 
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ADDITIONS    AUX    Nos  G7   A  70. 

La  loi  du  15  avril  1871  sur  la  presse,  mentionnée  ci-des- 
sus n°  09  bis,  a  été  modifiée,  notamment  quant  à  la  compé- 
tence, par  la  loi  du  29  décembre  1875. 

Cette  dernière  porte  :  Art.  5.  «  Les  tribunaux  correction- 
ce  nels  connaîtront  :  1°  Des  délits  de  diffamation,  d'outrage 
«  et  d'injure  publique,  contre  toute  personne... 

Art.  7.  «La  preuve  des  faits  diffamatoires,  dans  le  cas 
«  où  elle  est  autorisée  par  la  loi,  aura  lieu  devant  le  tri- 
«  bunal  correctionnel,  conformément  aux  art.  20  à  25  de  la 
«  loi  du  26  mai  1819.  >J 

Mais  la  nouvelle  loi  ne  contient  aucune  dérogation  h  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  15  avril  1871,  d'après  lequel  l'action  ci- 
vile résultant  de  ces  sortes  de  délits  ne  pourra,  sauf  dans  le 
cas  de  décès  de  l'auteur  du  fait  incriminé  ou  d'amnistie, 
être  poursuivie  séparément  de  l'action  publique,  et  s'étein- 
dra de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  l'extinction  de  cette 
action. 

De  là  naît  une  difficulté  sérieuse. 

Lorsque  ces  délits  relevaient  de  la  Cour  d'assises,  le  pré- 
venu, même  acquitté,  pouvait  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts; cette  Cour  ayant  la  plénitude  de  la  juridiction 
(V.  nos  69  ois  et  244),  Mais  les  tribunaux  correctionnels 
sont  incompétents  en  pareil  cas  pour  statuer  sur  l'action  ci- 
vile. Seulement,  en  principe  général,  la  partie  lésée  peut 
alors  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  (V.  n03  257,  258  et 
279).  Or  l'art.  4  de  la  loi  du  15  avril  1871  lui  enlève  cette 
faculté  dans  la  matière  spéciale  des  délits  de  diffamation 
contre  les  fonctionnaires,  délits  pour  lesquels  la  preuve  des 
faits  imputés  au  plaignant  est  autorisée,  et  il  en  résulte  que 
par  l'acquittement  du  prévenu,  l'action  civile  est  complète* 
ment  éteinte.  Le  changement  de  juridiction  résultant  delà 
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loi  de  1875  a  donc  modifié  profondément  les  droits  de  la 
partie  lésée. 

Cette  conséquence  paraît  avoir  échappé  au  législateur.  A 
la  vérité  celui-ci  a  bien  entendu  maintenir  le  droit  pour 
l'écrivain  de  démontrer  la  vérité  de  ses  allégations  et  d'échap- 
per ainsi  à  toute  répression  pénale.  Nous  lisons,  en  effet, 
dans  la  circulaire  adressée  le  7  janvier  1876  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  aux  procureurs  généraux,  le  passage  sui- 
vant :  «  Une  seule  différence  doit  être  faite  au  point  de  vue 
«  delà  diffamation,  entre  les  fonctionnaires  et  les  particu- 
«  liers.  La  loi,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  protège  ceux-ci 
(f  contre  les  suppositions  diffamatoires,  sans  s'inquiéter  de  sa- 
«  voir  si  elles  sont  ou  non  justifiées.  La  vie  publique  des  fonc- 
«  tionnaires  est,  au  contraire,  soumise  au  contrôle  de  tous 
«  les  citoyens.  S'ils  commettent  des- abus  dans  l'exercice  de 
<f  leurs  fonctions,  c'est  un  droit  pour  tous  de  les  révéler, 
«  quelquefois  même  un  devoir.  Celui  qui,  ayant  imputé  à 
«  un  fonctionnaire  un  fait  déterminé,  est  traduit  devant  la 
«  justice,  doit  être  admis  à  faire  la  preuve  de  son  allégation. 
«  L'art.  6  de  la  loi  lui  conserve  expressément  ce  droit  essen- 
ce tiel;  il  pourra  faire  la  preuve  devant  le  tribunal  correc- 
«  tionnel  conformément  aux  art.  20  à  25  de  la  loi  du 26  juin 
«  1819  comme  il  aurait  pu  le  faire  devant  la  Cour  d'as- 
«  sises.  ». 

Mais  si  ce  droit  de  la  presse  de  signaler  les  abus  est  ainsi 
hautement  proclamé,  il  n'en  résulte  pas  que  l'auteur  de 
la  loi  de  1875  ait  entendu  restreindre  les  garanties  assurées 
par  la  législation  antérieure  aux  fonctionnaires  légèrement 
ou  calomnieusement  attaqués  et,  spécialement,  le  droit  que 
la  jurisprudence  leur  avait  toujours  reconnu  d'obtenir  de 
l'écrivain  qui,  sur  des  indices  trop  facilement  accueillis  et 
sans  un  examen  suffisant,  ou  encore  par  une  appréciation 
inexacte  de  faits  réellement  existants,  aurait  blessé  leur  hon- 
neur, dénaturé  leur  caractère  et  leurs  actes.  Si  la  bonne  foi 
de  l'auteur  de  l'écrit  ou  le  peu  de  gravité  de  ses  attaques 
peut  le  faire  considérer  comme  non  coupable  au  point  de  vue 
de  la  peine  proprement  dite,  il  n'en  reste  pas  moins  civile- 
ment responsable  de  sa  légèreté  et  d'une  faute  qui  peut  suf- 
fire pour  donner  droit  à  une  demande  en  réparation  de  la 
part  de  l'offensé. 

Pour  enlever  à  ce  dernier  cette  protection,  d'autant  plus 
nécessaire  de  nos  jours  que  les  luttes  politiques  deviennent 
plus  ardentes  et  plus  passionnées,  que  la  polémique  des  jour- 
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naux  est  plus  aggressive  et  moins  mesurée  dans  ses  expres- 
sions, il  faudrait  une  manifestation  bien  formelle  de  la  vo- 
lonté de  la  loi.  Or,  incontestablement,  celle-ci  a  entendu 
couvrir  les  agents  de  l'autorité  de  la  même  garantie  que  pré- 
cédemment. Elle  a  môme  voulu  la  rendre  plus  efficace  en 
déférant  ces  délits  spéciaux  aux  tribunaux  correctionnels  et 
en  les  retirant  à  la  connaissance  du  jury,  trop  enclin  par- 
fois à  excuser  les  écarts  d'une  presse  dont  il  partage  les  mo- 
biles et  vives  impressions.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
la  même  circulaire  émanée  du  ministre  qui  a  proposé  la  nou- 
velle loi.  —  «  Nous  avons  cherché,  y  est-il  dit,  à  détermi- 
«  ner  les  délits  qui,  quoique  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
«  n'ont  pas,  à  proprement  parler,  un  caractère  politique, 
«  qui  ne  sont  pas  seulement  l'expression  exagérée  et  violente 
«  d'une  opinion,  mais  constituent  une  attaque  aux  person- 
«  nés  et  appellent  une  repression  tout  à  la  fois  prompte  et 
«  assurée.  Le  législateur  de  1871  avait  déjà  réservé  à  la  ju- 
«  ridiction  correctionnelle  le  délit  de  diffamation  envers  les 
«  particuliers  et  celui  d'injure  verbale  envers  toute  personne, 
«  même  las  fonctionnaires  publics.  La  loi  nouvelle  attribue  à 
«  la  même  juridiction  la  diffamation,  l'outrage  et  l'injure  pu- 
ce blique,  même  envers  les  fonctionnaires  et  les  corps  consti- 
«  tués,  soit  que  les  délits  aient  été  commis  verbalement,  soit 
«  qu'ils  l'aient  été  par  la  voie  de  la  presse....  On  a  considéré 
«  que  si  l'honneur  des  particuliers  doit  être  mis  à  l'abri  des 
«  violencesde  lapresse,  les  représentants  des  pouvoirs  publics 
«  et  les  fonctionnaires  ont  droit  à  la  même  protection  et  aux 
«  mêmes  garanties  ;  que  si,  les  événements  politiques  aux- 
«  quels  ils  se  trouvent  mêlés  servent  souvent  d'occasion  ou 
a  de  prétexte  à  l'outrage  et  à  la  calomnie,  il  y  a  là  une  rai- 
«  son  de  plus  pour  ne  pas  abandonner  la  réparation  de  leurs 
«  injures  aux  impressions  mobiles  de  l'opinion  et  aux  va- 
«  riations  des  passions  publiques.  » 

Les  passages  que  nous  venons  de  citer  expriment,  à  notre 
avis,  de  la  manière  la  plus  vraie  et  la  plus  forte  à  la  fois,  la 
véritable  pensée  de  la  loi.  Nul  doute,  par  conséquent,  pour 
nous,  que  si  la  question  dont  nous  traitons  en  ce  moment 
eût  été  soulevée  et  fût  apparue  au  moment  où  s'élaborait  la 
loi  de  1875,  elle  n'eût  été  résolue  en  faveur  du  maintien  de 
l'action  civile;  soit  que  l'art.  4  de  la  loi  de  1871  eût  été  expli- 
qué dans  ce  sens,  soit  que  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels eût  reçu  pour  ce  cas  particulier  une  extension 
analogue  à  celle  des  Cours  d'assises  (G.  inst.  cr.,  366). 
i.  48 


7o4  APPBNDICE. 

,  Mais,  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  point,  et  en  présence 
des  dispositions  formelles  de  celle  de  1871,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'aller  jusque-là.  La  circulaire  nous  dit,  sans  doute, 
que  les  fonctionnaires  ont  droit  à  la  même  protection  et  aux 
mêmes  garanties  que  les  particuliers,  mais  elle  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  une  interprétation  qui  n'est  pas  conciliable 
avec  des  textes  aussi  formels. 

Nous  ne  pouvons,  en  conséquence,  que  signaler  cette  con- 
tradiction, et  c'est  au  législateur  seul  qu'il  appartient  d'y 
pourvoir. 

II 

ADDITION  AU   N°  334  6îS. 

La  loi  du  29  décembre  1875  rend  aux  tribunaux  correc- 
tionnels la  connaissance  des  délits  de  diffamation,  d'outrage 
et  d'injure  publique  contre  toute  personne,  c'est-à-dire  con- 
tre les  fonctionnaires  publics,  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  contre  tout  corps  constitué  (art.  5). 

Elle  maintient  pour  le  prévenu  le  droit  de  faire  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  quand  elle  est  autorisée.  Cette  preuve 
se  fera  devant  le  tribunal  correctionnel,  suivant  les  règles 
indiquées  par  les  art.  20  à  25  de  la  loi  du  26  mai  1819 
(art.  7). 
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